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QUATRIEME  PARTIE. 

(Suite)  (1). 


CHAPITRE  VI. 

DES  LETTRES  DE  CHANGE,  DES  BILLETS  A  ORDRE,  DES  CHÈQUES, 
DES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE,  DU  COMPTE-COURANT. 


1.  O  chapitre  est  divisé  eu  trois  sections  :  la  première  est  con- 
sacrée aux  lettres  de  change,  aux  billets  à  ordre  et  aux  chèques,  La 
seconde  aux  opérations  de  banque,  la  troisième  au  compte-courant. 

Ces  matières  ont  ensemble  des  liens  étroits  :  les  leltres  de  change, 
les  billets  à  ordre,  les  chèques,  sont  les  objets  les  plus  fréquents 
des  opérations  de  banque, §  le  [compte-courant  est  une  des  plus  im- 
portants de  ces  opérations  et  les  lettres  de  change,  les  billets  à 
ordre  el  les  chèques  entrent  très  souvenl  dans  les  comptes- 
courants. 

SECTION  I.  —  l>es  lettres  de  change,  «les  billets  î\  ordre 
et  des  chèques. 

GÉNÉRALITÉS. 

2.  Effets  de  commerce.  —  Les  leltres  ai  change  ou  traites  (2), 
les  billets  à  ordre  et  les  chèques  sont  parfois  rangés  soih  la  déni  - 
ininalion  collective  (['effets  de  commerce.  Le  Code  de  commerce 

il)  Le  commencement  de  la  4*  partie  consacrée  aux  contrats  comvier- 
ciau.r  se  trouve  dans  le  tome  III  de  ce  Traité. 

±)  Ces  deux  mots  sont  synonymes  ;  mais  le  secend,  très  employé  dons 
la  pratique,  ne  figure  point  dans  le  Code  de  commerce. 
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emploie  celte  dernière  expression  dans  l'article  446,  al.  3,  et  dans 
l'article  574,  et  elle  se  trouve  dans  1rs  lois  ûscales  (V.  notamment 
!..  :;  juin  is:'»i).  ml.  I).  mais  elle  n'a  rien  de  rigoureux.  Elle  vient 
sans  doute  de  ce  qu'il  s'agit  de  titres  qui  sont  très  usités  dans  le 
commerce  et  qui  oui  pour  celui-ci  la  plus  grande  utilité  :  ils  per- 
mettent dï-viler  les  transporte  de  numéraire,  ils  suppléent  aux  espr- 
its métalliques  et  ils  servent  d'instruments  de  crédit  (1).  Mais  il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  cette  expression  que  tous  les  titres  qu'elle 
comprend  constituent  des  litres  commerciaux  imprimant  de  toute 
nécessité  le  caractère  commercial  aux  obligations  des  personnes  qui 
y  apposent  leurs  signatures  :  il  n'en  est  ainsi  que  de  la  lettre  de 
change  (2  .  Du  reste,  l'expression  d'effets  de  commerce  n'a  pas  un 
sens  limité  aux  trois  titres  qui  viennent  d'être  indiqués  Ç.\)  ;  on  peut 
y  comprendre  les  warrants  et  les  titres  qui.  bien  que  valables  en 
eux-mêmes,  manquent  de  quelques-unes  des  conditions  voulues  pour 
consliluerdes  lettres  de  change  (4). 

3-  On  caractère  commun  de  ces  titres,  qui  ont  tous  pour  objet 
une  somme  d'argent  (5)  liquide  et  exigible,  payable  d'ordinaire  à  une 

(1)  Tous  les  effets  de  commerce  ne  sont  pas  utiles  à  ces  divers  points 
de  vur.  Ainsi,  le  chèque  ne  constitue  pas  un  instrument  de  crédit, 
V.  n°  52. 

(2)  Pour  la  lettre  de  change,  art.  632,  dern.  alin.,  C.  corn.,  V.  Traite 
de  Droit  commercial,  1,  n°  149;  pour  le  billet  à  ordre,  art.  189.  637  el 
638,  G.  coin.,  Traite  de  Droit  commercial,  I,  nos  150,  168,  362  ;  pour  le 
chèque,  L.  14  juin  1805,  art.  4,  al.  1:  Traité  de  Droit  commercial,  I, 
n"'  151  et  363. 

(•'!)  Y.    Traite  de  Droit  commercial,  III,  nos  343  et  suiv. 

(4)  Cela  se  présentait  fréquemment  jusqu'en  1894  pour  des  titres  réunis- 
sant toutes  les  conditions  voulues  pour  constituer  des  lettres  de  change, 
-an!'  qu'ils  étaient  payables  dans  le  lieu  même  de  leur  création.  Ces  titres 
étaienl  parfois  dans  l'usage  appelés  mandats.  Depuis  la  loi  du  7  juin  1894, 
c|ui  a  supprime  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place,  ce  sont  de 
(rentables  lettres  de  change.  V.  n°  44  bis. 

(5j  II  s'agit  exchisivemetïl  A4  Btrcs  ayant  pour  objet  uni'  somme  d'argent . 
Il  va  d'autres  libres  qui  sont  aussi  nétjociables,  c'est  à-dire  transmissible- 
par  voie  d'endossement  nu  de  tradition,  comme  le  sont  les  effets  de  com- 
merce, mais  i|ni,  portas!  sur  des  marchandises,  ne  snnt  pas  rangés  dan- 
la  catégorie  des  effets  de  commerce.  Tels  soo1  les  connaissements  (art.  281 
in  fine,  C  coin.!,  le-  récépissés  de  mareliandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  (L.  du  28  mai  1858,  art.  3). 
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époque  assez  prochaine,  es1  la  simplicité  de  leur  mode  de  transmis- 
sion en  même  temps  que  l'énergie  particulière  des  effets  attachés  à 
cette  Iransmission.  Aussi  les  appelle-l-on  parfois,  toul  an  moins  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  effets  de  circulation  (t),  ou 
dit-on  qu'ils  sont  négociables. 

4.  En  l'ait,  ils  se  rattachent  le  plus  souvent  à  des  dettes  commer- 
ciales et  sont  surtout  employés  par  des  commerçants.  Mais  ce  n'est 
pas  la  nature  de  l'obligation  à  laquelle  ils  se  rapportent,  ce  n'est  pas 
non  plus  la  profession  de  ceux  qui  les  signent,  c'est  leur  forme  qui 
infime  sur  le  mode  et  sur  les  effets  de  la  transmission  (2). 

5.  Les  effets  de  commerce  ont  des  relations  intimes  avec  les 
opérations  de  change.  lien  est  ainsi  spécialement  de  la  lettre  de 
change  :  c'est  même  de  là  que  lui  vient  son  nom.  Mais  il  est  à  remar- 
quer qu'aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  7  juin  1894  modifiant  l'arti- 
cle 110,  G.  corn.,  ce  nom  ne  répond  pas  nécessairement  à  la  réa- 
lité, puisqu'il  peut  y  avoir  lettre  de  change  sans  opération  de  change. 
Y.  n°44  bis. 

Q.  Généralités  sur  la  monnaie  et  sur  le  change.  —  Pris  dans 
son  acception  la  plus  large,  le  mot  change  désigne  le  commerce  des 
métaux  précieux  sous  forme  de  lingots  ou  de  monnaies,  ainsi  que 
des  litres  qui  représentent  celles-ci  (3). 

lue  théorie  de  la  monnaie,  déterminant  le  rôle  qu'elle  joue  dans 
les  échanges  et  les  systèmes  divers  qui  ont  été  pratiqués  ou  pro- 
posés à  son  sujet,  ne  serait  pas  à  sa  place  dans  un  ouvrage  de  droit 
tel  que  celui-ci.  Il  y  a  là,  en  effet,  une  matière  rentrant  dans  l'Éco- 


(1)  L'expression  effets  de  circulation  est  aussi  parfois  employée  dans  un 
sens  défavorable  comme  synonyme  de  l'expression  effets  de  complaisance, 
pour  désigner  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  ne  correspon- 
dant à  aucune  opération  antérieure  entre  les  parties  et  créés  seulement 
pour  permettre  à  ceux  au  profit  desquels  ils  sont  émis  de  se  procurer  de 
l'argent  au  moyen  de  l'escompte.  L'article  585-3°,  C.  com., décide  que  sera 
déclaré  banqueroutier  simple  le  commerçant  qui,  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite,  s'est  Ivoré  a  des  circulations  d'effets. 

(2)  V.  plus  loin  n°-  loi)  et  suiv.  et  Traite  de  Droit  commercial,  111, 
n°  98. 

(3)  Le  mot  change  est  pris  aussi  en  d'autres  sens  qui  seront  indiquée 
plus  loin.  V,  n°  22. 
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nomie  politique  et  dont  s'occupent,  soit  les  traités  généraux  consa- 
crés à  cette  science,  soit  des  ouvrages  spéciaux  (1). 

7.  Les  peuples  primitifs  ont.  pour  se  procurer  les  objets  néces- 
saire à  leurs  besoins,  procédé  par  troc  et  l'on  opère  encore  de  celle 
manière  avec  quelques  peuples  peu  civilisés,  comme  le  suppose 
l'article 340,  G.  coin. 

Le  troc,  qui  constitue  l'échange  dans  le  sens  juridique  du  mot,  a 
des  inconvénients  graves.  Une  personne  qui  a  certaines  choses  en 
surabondance,  ne  trouve  pas  toujours  facilement  une  autre  personne 
pouvant  lui  donner  ce  qu'elle  désire  et  ayant  précisément  besoin  de 
ces  choses.  Puis,  l'échange  est  fort  difficile  entre  des  choses  de  peu  de 
valeur  contre  une  chose  valant  beaucoup  plus,  à  raison  de  la  grande 
quantité  des  choses  de  la  première  espèce  qu'il  faut  donner  contre 
la  seconde  (2).  Ces  inconvénients  du  troc  ou  de  l'échange  avaient 
déjà  été  très  bien  aperçus  et  expliqués  par  les  jurisconsultes  romains, 
comme  en  témoigne  une  loi  de  Paul  souvent  citée'.  L.  1.  princip., 
Dig.,  XVIII,  1,  De  contrahenda  emptione. 

8.  Aussi,  depuis  longtemps,  la  plupart  des  peuples  ont  renoncé  au 
troc  proprement  dit,  en  adoptant  une  certaine  marchandise  pour 
être  l'instrument  des  échanges,  pour  servir  d'intermédiaire  ou  encore 
de  commune  mesure,  c'est  la  monnaie.  Ils  se  sont  généralemenl 
accordés  pour  donner  cette  fonction  à  l'or  et  à  l'argent  considérés 
comme  métaux  précieux  et  réunissant  certaines  qualités  indispen- 
sables pour  qu'une  substance  joue  utilement  le  rôle  de  monnaie,  (les 
métaux  réunissent  plus  que  toutes  autres  choses  les  qualités  voulues 
dans  ce  but.  Pour  servir  commodément  de  monnaie,  une  substance 
doit  être  d'abord  une  valeur  et  contenir  même  beaucoup  de  valeur 
sous  un  petit  volume:  elle  doit  ensuite  être  divisible  de  telle  sorte 
que  sa  valeur  ne  soit  pas  modifiée  par  sa  division  même,  comme 
cela  arrive  par  exemple  pour  le  diamant  qui.  fractionné,  ne  représente 


il)  P.Cauwès,  Traité  d'économie  politique  (3e  édition).  II.  n°-  518  et  suiv.; 
Paul  Leroy-Beaulicu,  Trait?  d'économie  politique,  III,  n06  100  cl  suiv.  ; 
Michel  Chevalier,  De.  la  monnaie  :  Stanley  Jevons;  La  monnaie  et  le 
mécanisme  de  l'échange;  Arnaunù,  La  monnaie,  le  crédit  et  léchante 
13«  édit.,  1906)- 

(2)  V.  Liéijeuis,  Du  billet  de  banque. 
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plus  la  valeur  qu'il  avait  lorsqu'il  était  entier  ;  enfin,  elle  doit  être 
susceptible  de  recevoir  une  empreinte  qui  en  atteste  officiellement 
la  valeur.  L'or  et  l'argent,  sous  forme  de  lingots,  sont  simplement 
des  marchandises  :  ils  ne  deviennent  de  véritables  instruments 
d'échange  que  sous  la  forme  de  monnaies,  c'est-à-dire  quand  ils  ont 
été  divisés  en  disques  d'un  certain  poids  et  d'une  certaine  dimension, 
portant  une  empreinte  officielle  qui  en  atteste  la  valeur.  Autrement, 
il  faudrait  recourir  aux  procédés  incommodes  et  souvent  peu  prati- 
cables de  la  pesée  et  de  l'essayage  des  lingots,  comme  cela  se  faisait 
dans  les  temps  primitifs  (1),  comme  cela  se  fait  encore  dans  les 
lieux  où  s'exploitent  les  mines  d'or  ou  d'argent. 

On  a  défini  très  simplement  et  très  exactement  La  pièce  de  mon- 
naie :  un  lingot  dont  le  poids  et  le  titre  sont  certifiés  pur  l'autorité. 
Le  métal  précieux,  or  ou  argent,  n'est  pas  employé  comme  mon- 
naie à  l'état  pur  ;  il  serait  mou  et  s'altérerait  facilement:  l'alliage 
avec  le  cuivre  le  durcit.  Le  litre  est  la  proportion  dans  laquelle  se 
combinent  le  métal  fin  et  l'alliage  ;  ainsi,  l'on  dit  que  la  monnaie  d'or 
est,  en  France,  au  titre  de  900/1000,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  con- 
tient 000  parties  d'or  fin  et  100  parties  de  cuivre. 

9.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas  les  seules.  Il  y  a 
encore,  pour  les  menues  transactions,  une  monnaie  de  métal  infé- 
rieur, de  bronze  et  de  nickel  en  France  (2);  sa  valeur  nominale  est 
de  beaucoup  supérieure  à  sa  valeur  réelle. 

9  bis.  Les  diverses  pièces  de  monnaie,  d'or  ou  d'argent,  ne  jouent 
pas  le  même  rôle  dans  tous  les  pays.  On  dislingue  les  monnaies  nor- 
males et  les  monnaies  d'appoint  :  les  premières  peuvent  toujours 
être  employées  ;  les  créanciers  ne  peuvent  les  refuser, pour  quelque 
somme  que  ce  soit  ;  les  secondes  ne  peuvent  être  imposées  que  pour 

(1)  La  mancipalio  du  Droit  romain  remontail  à  ces  temps  primitifs. 
V.  Gains,  G.  I,  §  119. 

(2)  Il  y  a  des  monnaies  de  nickel  dans  quelques  pays,  notamment  en 
Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Suisse,  en  France  (L. 
31  mars  l'J03,  pièce  de  2a  centimes)  Le  nickel  est  préférable  au  cuivre,  en 
ce  que  les  monnaies  de  nickel  représentent  sous  un  plus  petit  volume  une 
valeur  égale  à  celle  du  cuivre.  —  Il  a  été  à  plusieurs  reprises  question  de 
remplacer,  en  France,  la  monnaie  de  bronze  par  celle  de  nickel.  V.  notam- 
ment un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  21  juillet  1887. 
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une  somme  restreinte  :  an  delà,  il  faut,  pour  qu'elles  soient  accep- 
tées en  paiement,  le  cotasentemeai  de  eelui  à  qui  on  les  offre. 

On  distingue  encore  les  mou  unies  /■ée//es,'\es  monnaies  de  ban- 
que, les  monnaies-de  compte  et  les  monnaies  de  change  (1). 

10.  Le  système  monétaire  français  a  pour  base  une  loi  du  7  ger- 
minal an  XI,  modifiée  par  quelques  lois  relativement  récentes» 
Wunilé  monétaire  est  le  franc  (il  comprenait  5  grammes  d'argent 
au  titre  de  900/1000)  (n°  1 1)  ;  il  devait,  d'après  celte  loi,  y  avoir, 
dans  ces  conditions,  des  pièces  d'argent  de  5,  de  2,  de  1  fr.,  de  50 
e|  de  25  centimes.  Aujourd'hui,  les  pièces  de  5  francs  sont  seules 
au  titre  de  900/1000.  Les  pièces  d'or  sont  au  même  titre  de 
900/1000,  et  leur  valeur  est  ramenée  à  celle  de  l'argent  pris  comme 
type  monétaire,  en  ce  sens  que  l'or  est  considéré  comme  valant, 
à-  poids  égal,  15  fois  1/2  l'argent.  D'après  la  loi  de  l'an  XI,  ces 
monnaies  étaient  toutes  également  monnaies  normales  et  tout  le 
inonde  pouvait  faire  monnayer  des  lingots  d'or  ou  d'argent  moyen- 
nant une  redevance  très  minime  {droit  de  brassage)  (n°  12). 

Outre  ces  monnaies,  il  y  a  une  monnaie  de  bronze  (appelée 
monnaie  de  billon),  d'une  valeur  réelle  bien  inférieure  à  sa  valeur 
nominale,  de  telle  sorte  qu'elle  est  en  grande  partie  monnaie  fidu- 
ciaire. Pour  ce  motif,  elle  n'est  que  monnaie  d'appoint  ;  elle  ne  peut 
être  imposée  que  pour  une  faible  quantité  (D.  18  août  1810),  pour 
l'appoint  de  la  pièce  de  5  francs  et  le  gouvernement  s'est  réservé  le 
monopole  de  l'émission. 

A  la  monnaie  de  billon  s'est  jointe,  en  vertu  d'une  loi  du 
'M  mais  1903. une  monnaie  de  nickel  pour  la  pièce  de  23  centimes. 
La  monnaie  de  nickel  est,  comme  celle  de  bronze,  une  monnaie 
d'appoint  qui  ne  peut  être  employée  que  jusqu'à  concurrence  de 
l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

11 .  Le  système,  qui  vient  d'être  exposé,  n'a  pas  été  modifié  en  ce 
qui  concerne  la  monnaie  d'or(2)  et  la  monnaie  de  billon  :  il  l'a  été, 

(I)  V.  Courcelle-SeHeuilj  Traité  des  opérations  de  bamjue  (""  édition, 
revue  et  mise  à  jour  par  André  Liesse). 

(iy  ()a  a  seulement  suspendu  la  frappe  «les  pièces  d'or  de  S  francs,  qui 
sont  d'un  maniement  pou  commode  à  raison  de  leur  petite  dimension,  se 
détériorent  aisément  et   perdent   ainsi  une   partie  de  leur  valeur.  La  sus- 
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au  contraire,  d'une  façon  assez  grave,  en  ce  qui  touche  la  monnaie 
d'argent.  Le  titre  des  pièces  divisionnaires,  c'est-à-dire  des  pièces 
d'argent  inférieures  à  la  pièce  de  5  francs  (1),  a  été  abaissé  à 
S:i:')  1000  (2)  ;  il  en  est  résulté  que  ces  pièces  sont  devenues  mon- 
naies d'appoint  et  que  l'Étal  aie  monopole  de  rémission  :  les  caisses 
publiques  les  reçoivent  naturellement  en  quantité  indéfinie,  mais  ces 
pièces  n'ont  cours  forcé,  entre  les  particuliers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  30  francs.  Ces  règles  résultent  d'une  loi  du  14  juillet  1860. 
Cette  loi  a  eu  pour  but  de  rendre  possible  la  mise  à  exécution  d'une 
convention  internationale  du  23  décembre  1805.  qui  a  créé  entre 
plusieurs  Etats  une  liiion  internationale,  YUnAm  monétaire  latine. 
Celte  t'nion  coniprend  la  tie/</ù/ne,  la  Jwance,  la  Grèce,  Y  Italie  et  la 
Suisse.  Y.  n°  13. 

12.  Il  y  adouc  aujourd'hui,  en  France,  comme  monnaie  normale, 
toutes  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent  de  5  fr.  Il  y  a  eu,  toute- 
fois, une  modification  importante  même  pour  celles-ci:  par  suite  de 
la  dépréciation  de  la  valeur  de  l'argent  (3),  la  frappe  de  ces  pièces, 
d'abord  restreinte,  a  été  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre  (4). 

pension  de  la  frappe  des  pièces  d'or  de  5  francs  a  eu  aussi  l'avantage  de 
•donner  plus  d'utilité  aux  pièces  d'argent  de  cette  somme. 

(1)  La  pièce  d'argent  de  20  centimes  avait  été  substituée,  sous  le  second 
Empire,  à  la  pièce  d'argent  de  25  centimes.  Mais  la  première  est  actuelle- 
ment abandonnée  en  fait  comme  la  seconde.  La  loi  du  3)  mars  1903  a 
rétabli  la  coupure  de  25  centimes,  dont  elle  fait  une  pièce  de  nickel  pur. 
La  création  de  pièces  de  2  1/2  centimes  est  réclamée  de  temps  en  temps. 

(2)  La  réduction  sur  la  valeur  nominale  a  été  de  7  2/10  p.  100,  dételle 
façon  que  cinq  pièces  de  1  franc  vatonl  nominalement  une  pièce  de  .'j  francs  , 
mais  non  pas  réellement. 

(3)  Le  rapport  fixé  par  la  loi  de  l'an  XI  pouvait  correspondre  à  la 
valeur  relative  des  deux  métaux  a  ce  moment,  mais  cette  valeur  ne  pou- 
vait pas  être  plus  immuable  que  celle  de  toutes  autres  marchandises. 
Suivant  les  circonstances,  l'or  ou  l'argent  a  fait  prime  Depuis  25  ans 
«nviron,  la  valeur  de  l'argent  n'a  guère  fait  que  diminuer.  La  prime  de 
l'or  sur  l'argent  reçoit  souvent  le  nom  *\'atji<>. 

(4)  Cette  suspension,  qui  a  remplacé  la  réduction  admise  par  divers 
actes  internationaux  à  partir  de  1 S 7 V ,  est  résultée  de  la  Convention  inter- 
nationale du  i  novembre  1878,  qui  a  posé  des  règles  nouvelles  pour  V Union 
monétaire  latine.  Elle  a  été  maintenue  par  la  convention  du  6  novem- 
bre ISS5  actuellement  en  vigueur  (ait.  8).  V.  sur  les  cuises  qui  ont  motivé 
cette  mesure,  Cauwès,  op.  cit.,  III,  n"-  545  et  -uiv. 
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13.  Les  divers  pays  sont  loin  d'avoir  le  même  système  monétaire. 
S'il  en  est  qui.  ainsi  que  la  France,  ont  à  la  fois  l'or  el  l'argent 
comme  monnaies  normales  (Italie,  Suisse,  Belgique,  Grèce),  il  y  en 
;i  qui  n'ont  que  la  monnaie  d'or,  comme  la  Grande  Bretagne  et 
V Allemagne  :  et  d'autres,  de  moins  en  moins  nombreux,  n'ont  que 
la  monnaie  d'argent  (les  Indes,  la  Chine).  Quel  est  le  meilleur  sys- 
tème monétaire?  C'est  la  question  du  double  ou  du  simple  étalon. 
très  agitée  il  y  a  quelques  années  :  elle  est  du  ressort  de  l'écono- 
mie politique,  et  non  du  Droit  commercial. 

14.  En  principe,  les  monnaies  d'un  pays  n'ont  cours  légal  que 
dans  ce  pays:  personne  n'esl  forcé  de  les  accepter  dans  un  autre 
pays  :  elles  n'y  sont  acceptées  que  comme  marchandises,  c'est-à-dire 
eu  égard  à  la  quantité  de  métal  précieux  qu'elles  renferment.  Cepen- 
dant, comme  les  pièces  d'or  el  d'argent  frappées  dans  les  divers 
Elats  faisant  partie  de  Y  Union  monétaire  latine  (n°  14  bis),  ont  le 
même  poids  et  le  même  titre,  une  dérogation  au  moins  partielle  est, 
dans  ces  Etats,  apportée,  pour  les  monnaies  qui  y  sont  frappées. 
au  principe  de  la  valeur  purement  territoriale  des  monnaies. 

14  bis.  La  convention  qui  a  constitué  V Union  monétaire  latine, 
date  de  1805  (1)  :  elle  a  été  renouvelée  et  modifiée  par  des  conven- 
tions de  1878  (2)  et  de  1883  (3).  La  Belgique,  la  France,  la  Grèce, 
{'Italie  et  la  Suisse  y  sont  parties  contractantes.  D'après  la  conven- 
tion de  18813,  qui  a  été  conclue  pour  6  ans  et  qui,  depuis  1891 ,  s'esl 
prorogée  d'année  en  année  par  voie  de  tacite  reconduction,  les 
pièces  frappées  dans  chacun  des  Etats  contractants  sont  :  1°  des  piè- 
ces d'or  de  100.  50,  20,  10  et  5  francs  au  titre  de  900  1000  :  2°  des 
pièces  d'argent  de  3  francs  au  même  titre  :  3°  des  pièces  divisionnai- 
res d'argent  de  2  fr.,  1  fr.,  0,50  c.  et  0,20  c.  au  titre  de  835,  1000. 
Mais  ces  différentes  pièces  émises  hors  de  France  n'ont  pas  coins 
légal  en  France  entre  les  particuliers  qui  peuvent  toujours  les  refu- 
ser sans  s'exposer  à  la  peine  édictée  par  l'article  473,  n°  1 1 .  C.  pén., 
contre  les  personnes  qui  refusent  de  recevoir  des  monnaies  naliona- 

(1)  Convention  du  23  décembre  1865. 

(2)  Convention  du  :>  novembre  1878. 

(3)  Convention  du  6  novembre  1 8 8 : >  :  Acte  additionnel  du  12  décem- 
bre 188o. 
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les  ayant  cours  (1),  Les  caisses  publiques  et  la  Banque  de  France 
(lettre  du  2  novembre  1885  visée  dans  la  Convention  du  6  novem- 
bre 1885  et  y  annexée)  sont  seules  astreintes  à  recevoir  les  mon- 
naies frappées  dans  les  autres  Etats  de  l'Union  monétaire  latine,  les 
pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent  de  5  francs,  sans  aucune  limite  de 
somme,  les  pièces  divisionnaires  d'argent  jusqu'à  concurrence  de 
50  francs  (2).  Il  n'est  aucunement  question  de  la  monnaie  de  billon 
ou  de  nickel  (3). 

Du  reste,  il  est  des  Etats  de  Y  Union  monétaire  latine  où,  en 
vertu  de  lois  intérieures,  les  monnaies  des  autres  Etals  de  Y  Union 
ont  cours  légal  pour  les  particuliers  :  il  en  est  ainsi  de  Y  Italie,  de 
la  Grèce  et  de  la  Suisse. 

15  Outre  la  monnaie  métallique  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  y  a 
aussi  la  monnaie  de  papier,  représentée  en  France  par  les  billets 
de  la  Banque  de  France,  remboursables  en  espèces,  à  vue  et  au 
porteur  :  ces  billets  valent  parce  qu'on  peut  à  tout  moment  les 
échanger  contre  de  l'or  ou  de  l'argent  ;  aussi  sont-ils  assimilés  à  la 
monnaie  normale.  Ils  ont  cours  légal  en  ce  sens  que,  tout  au  moins 
depuis  la  loi  du  12  août  1870,  les  particuliers  sont  tenus  de  les  rece- 
voir en  paiement  aussi  bien  que  des  espèces  métalliques  (4)  et  que, 
par  suite,  des  offres  réelles  peuvent  être  faites  en  billets  de  ban- 
que (5).  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  monnaie  avec  le  papier- 
monnaie,  qui  consiste  dans  des  titres  non  convertibles  en  argent. 

(I)  Cass.  ch.  crim.  29  déc.  1882,  D.  1883.  1.  433  (note  de  M.  Ducrocq)  ; 
S.  1883  1.  93:  J.  Pal.,  1883.  185,  Parut,  fr.  chr.  ;  Tiïb.  civ.  Seine, 
f.  juill.  1894,  Pand.  fr.,  1895.  2.  22b.  La  Loi,  n"  du  10  juill.    1894. 

12)  Une  convention  du  15  novembre  1893  a  supprime,  môme  pour  1rs 
caisses  publiques,  le  cours  des  monnaies  divisionnaires  italiennes. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  monnaie  de  billon,  il  existe  une  prohibition  de 
l'introduire  en  France,  de  quelque  Etat  qu'elle  puisse  venir,  fût-ce  d'un 
Etat  faisant  partie  de  l'Union  monétaire  latine.  V.  Tarif  général  des 
douanes,  du  11  janvier  1892,  n"  4 9 .">  bis.  V.  aussi  D.  12  mai  1807  et 
I).  30  novembre  1896. 

(4)  Dans  la  section  consacrée  aux  opérations  de  banque,  des  explica- 
lions  sont  données  sur  la  Ba/K/ue  de  France  et  sur  les  billets  émis  par 
elle.  V.  n°»  750  et  suiv. 

|5)Trib.  civ.  Verdun,  18  janv.  1887,  S.  1887.  1.  114;  J.  Pal.,  1887.  1. 
716  ;  Gass.,  28  déc.  1887.  S.  1888.  1.  205  ;  ./.  Pal.,  1888.  1.  502  :  Pand.  fr., 
1888.  1.  30;  Reims,  16  mai  1888,    Le  Droit,  n"  du  5  juill.  1888.  V.  en   sens 
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au  sujet  desquels  il  n'y  a  qu'une  promesse  de  remboursement  plus 
ou  moins  éloigné  :  ils  ne  lireul  pas  leur  valeur  de  la  monnaie 
métallique  qu'ils  représentent,  comme  les  billets  de  banque  dont 
nous  venons  de  parler,  mais  de  la  confiance  plus  ou  moins  grande 
qu'inspire  le  gouvernement  qui  les  émet  et  de  la  chance  plus  ou 
moins  prochaine  de  remboursement  :  aussi  le  cours  en  est-il  très 
variable  (1). 

16.  On  comprend  qu'avec  celte  diversité  de  monnaies,  il  y  ait  un 
commerce  consistant  à  fournir  au  public  le  genre  de  monnaie  dont 
il  peut  avoir  besoin  dans  une  circonstance  donnée.  Les  étrangers, 
par  exemple,  apportent  en  France  la  monnaie  de  leur  pays  et 
l'échangent  contre  des  monnaies  ayant  cours  légal  dans  notre  pays. 
Cette  opération  est  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  ehanije 
manuel  (2)  ;  ce  sort  les  chani/i'urs  qui  s'y  livrent  (3).  Ceux-ci, 
du  reste,  spéculent  aussi,  sur  les  monnaies  de  papier,  les  litres  des 
diverses  banques  ;  en  l'ail,  ils  se  livrent  encore  à  l'achat  et  à  la 
vente  des  diverses  valeurs  mobilières  (effets  publics,  actions  et  obli- 
gations) (4). 

17.  Les  anciens  auteurs  opposaient  au  change  manuel  feamàium 
manuale),  le  change  tiré  (cambiuin  t.rajecllliuni)  (5).  Il  arrive  sou- 
vent qu'une  personne  a  besoin  d'avoir  une  somme  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  se  trouve,  par  exemple  pour  solder  le  prix 
d'un  achat.  Afin  d'éviter  les  Irais  et  les  risques  d'un  transport  de 
numéraire,  cette  personne  peut  s'adresser  à  une  autre,  ordinaire- 
ment à  un  banquier,  qui  s'oblige  à  procurer  la  somme  au  lieu  indi- 

coniraire,  trib.  civ.  Annecy,  30  doc.  1888,  La  Loi,  n°  du  6  mars  1889.  Ce 
jugement  isolé  contient  une  erreur  évidente. 

(1)  De  nombreuses  questions  se  rattachent  au  papier  monnaie  et  à  la 
monnaie  de  papier.  V.  Gourcelle-Seneuil,  Traité  des  opérations  de  fiant/ne 
<"•  edit.  ),  p.  450  et  suiv. 

(2)  Seaccia  disait  :  Primum  genus  çambii  est  de  perunià  pressenti  cum 
pecunid  prœsenti.  Y.  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change,  n°  1.  V.  ci- 
après,  note  •'>  h  note  î  de  la  page  71 . 

(3)  Les  établissements  de  crédit  cl  certains  banquiers  font  les  mêmes 
•opérations. 

(4)  V.  sur  les  changeurs,  n°"  996  à  99S. 

(5)  Cambium  est  un  mut  de  la  basse  latinité.  —  En  Italie,  le  mot  cam- 
tSiale  désigne  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  La  lettre  do  change 

y  est  aussi  parfois  appelée  lettera  di  caml>i<>. 
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que  moyennant  une  valeur  qui  lui  est  remise.  L'opération  qui  inter- 
vient alors,  est  le  contrat  de  change  ;  ce  qui  le  constitue,  c'est 
l'obligation  que  prend  un  des  contraclanls  de  procurera  l'autre  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  aulre  que  celui  de  la  promesse  (l)  :  la 
personne  qui  contracte  celle  obligation  a  pu  recevoir  une  somme 
-d'argent  ou  toute  autre  chose,  des  marchandises,  par  exemple  (2)  : 
elle  a  pu  même  se  contenter  d'une  promesse  (3). 

Du  mol  cambium,  employé  pour  désigner  le  change,  est  venu  le 
mot  français  cambiste,  employé  dans  le  langage  des  finances  et  de 
la  banque.  On  dil  :  les  auteurs  cambistes,  pour  désigner  les  auteurs 
qui  oui  traité  des  changes,  une  place  cambiste,  pour  indiquer  une 
place  sur  laquelle  se  font  des  opérations  de  change. 

18.  Le  plus  souvent,  ce  contrat  s'exécute  au  moyen  de  la  lettre 
dr  change^  c'est-à-dire  d'un  écrit  ayant  la  forme  d'une  lettre  missive 
ouverte  et  remise  par  celui  qui  a  pris  l'engagement  à  l'autre  partie 
et  dans  laquelle  il  charge  une  Iroisième  personne,  résidant  au  lieu 
indiqué,  de  payer  la  somme  convenue.  A  la  rigueur,  le  contrat  de 
■change  peut  s'exécuter  par  un  aulre  moyen  :  par  exemple,  vous 
avez  besoin  d'avoir  une  certaine  somme  à  Londres,  le  15  du  mois 
prochain  :  je  dois  y  être  à  cette  époque,  je  puis  prendre  l'engagr- 
menl  do  vous  fournir  celle  somme  que  j'emporterai  avec  moi  ou  que 
je  ferai  porter  par  un  employé  ou  que  je  recevrai  dans  cette  ville. 
J'ai  un  billet  souscrit  par  une  personne  habitant  Londres  et  payable 
dans  cette  ville,  je  le  cède  pour  exécuter  mon  engagement.  La  créa- 
tion d'une  lettre  de  change  es!  donc  une  suite  naturelle  et  presque 

(1)  Nos  anciens  auteurs  concluaient  de  ce  que  l'exécution  doit  avoir  lieu 
dans  un  endroit  différent  de  celui  où  l'obligation  est  contractée,  que  ce 
contrat  est  nécessaire  oient  à  terme.  V.,  dans  les  Institutes  de  Jlustinieo,  le 
|  ;>  du  livre  III,  litre  XV  Aujourd'hui,  grâce  au  télégraphe  et  au  téléphone, 
l'exécution  pourrait  suivre  de  bien  près  li  promesse. 

(2)  Les  anciens  auteurs  semblent  supposer  ordinaire  nient  que  c'esl  de 
l'argent  qui  est  fourni  de  pari  et  d'autre  :  Secundum  genus  cambii  est 
quod  fit  depecunid  prœsenti  cum  pecunîà  absenti  (Sc&cc'is  t.  Pothier  (ZVaiïe 
du  cantfat de. change,  n°  2)  définit  le  contrat  de  change  :  «  un  contrat  par 
lequel  je  vous  donne  ou  je  m'oblige  de  vous  donner  une  certaine  somme 
•en  un  certain  lieu  pour  et  en  échange  d'une  somme  d'argent  que  vous  vous 
obligez  de  me  faire  compter  dans  un  autre  lieu  ».  C'est  ce  qui  arrive  h' 
plus  souvent,  mais  il  n'y  a  là  rien  de  nécessaire. 

(3)  Cf.  la  définition  de  Polluer  rapportée  à  la  note  précédente. 
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constante  du  contrai  de  change,  ce  n'en  est  pas  une  suile  néces- 
saire (1).  Aussi,  dans  le  cas  où  un  contrat  de  change  aurait  été  con- 
clu sans  stipulation  particulière,  on  doit  supposer  qu'on  l'exécutera 
en  fournissant  une  lettre  de  change  (2). 

1 9.  Le  contrat  de  change  a  dû  exister  de  tout  temps,  on  en  trouve 
spécialement  des  traces  dans  les  textes  du  Droit  romain  (3)  et  dans 
les  ouvrages  des  littérateurs  latins  (4).  Le  besoin  auquel  ce  contrat 
répond,  n'est  pas  spécial  à  telle  on  telle  époque,  à  tel  ou  tel  pays  : 
seulement,  il  a  eu  plus  ou  moins  d'importance  et  de  développement, 
suivant  les  temps  et  l'état  des  relations  commerciales  (5).  Quant  à  la 
lettre  de  change,  bien  qu'on  ait  cru  la  retrouver  dans  l'Antiquité  (6)r 
il  ne  semble  pas  qu'elle  remonte  au  delà  du  Moyen-Age  et  il  est  impos- 
sible d'indiquer  avec  certitude,  soit  l'époque  où  elle  s'est  introduite, 
soit  le  peuple  auquel  on  en  est  redevable.  On  a  fait  sur  ce  point 
bien  des  conjectures  (7);  mais  les  recherches  sur  l'origine  de  la 


(1)  Presque  tous  les  auteurs  s'expriment  en  ce  sens.  V.  notamment 
Frémery,  Etudes  de  Droit  commercial,  p  98  ;  Alauzet,  IV,  n°  1226;  Bédar- 
ride,  De  la  lettre  de  change,  I,  n°  28.  Nous  considérons  donc  comme, 
inexacts  les  derniers  mots  de  la  phrase  suivante  :  «  Il  ne  faut  pas  con- 
«  fondre  le  contrat  et  la  lettre  de  change';  elle  le  suppose  et  le  met  en 
«  action,  mais  ne  le  crée  pas  :  il  est  la  fin,  elle  est  le  moyen  et  l'unique 
«  moyen  ».  Nouguier,  Des  lettres  de  change,  I,  n°  33. 

|2J  Pardessus,  I,  n°  326. 

(3)  Institutes  de  Justinien,  III,  XV,  §  5.  Dig.  L.  141,  §  4,  De  verbor.  oblig . 
(XLV,  1). 

(4-5)  De  nombreux  passages  concernant  le  contrat  de  change  se  trouvent 
spécialement  dans  les  œuvres  de  Ciccron  (Lettres  421,  542  et  745  à  Atticus). 
Pothier  |  Traité  du  contrat  de  change,  n°  6)  nous  parait  se  tromper  quand 
il  dit  :  «  il  n'y  a  aucune  trace  de  notre  contrat  de  change  dans  le  Droit 
niuiain  ».  V.  Détourne,  Les  manieurs  d'argent  ci  Home,  p.  162  et  163. 

(6)  Parlanl  des  Grecs  et  de  leurs  habitudes  commerciales,  Pardessus  dit  : 
«  Les  banquiers  se  livraient  aussi  à  des  négociations,  dont  l'objet  était  de 
«  faire  compter  des  fonds  dans  un  lieu  pour  des  valeurs  reçues  dans  un 
a  autre,  ce  qui  est  à  proprement  parler  notre  contrat  de  change  ».  Lois 
maritimes  antérieures  au  XVIII'  siècle,  I,  p.  39. 

Bédarride  [op.  cit.,  n"  13)  dit.  cependant,  qu'avant  l'introduction  de  la 
lettre  de  change,  on  connaissait  le  change,  mais  seulement  comme  une 
opération  se  réalisant  dans  un  même  lieu  et  consistant  uniquement  dans 
l 'échange  des  monnaies  moyennant  un  certain  prix. 

(7)  V.,  notamment,  les  travaux  de  MM.  Egger  et  Caillemer,  et  un  article 
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lettre  de  change  n'ont  guère  qu'un  intérêt  de  curiosité.  Comme  on 
l'a  très  justement  remarqué  (1),  la  seule  chose  importante  à  cons- 
tater, c'est  le  but  en  vue  duquel  la  lettre  de  change  a  été  créée  et 
s'est  développée,  et  sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  doute.  La  lettre  de 
change  a  été  inventée  pour  éviter  les  frais  et  les  risques  des  trans- 
ports d'argent,  frais  et  risques  particulièrement  considérables  à  une 
époque,  comme  celle  du  Moyen-âge,  où  les  communications  étaient 
difficiles  et  peu  sûres.  Presque  aussitôt .après  que  la  lettre  de  change 
apparaît  avec  certitude,  on  la  voit  se  développer  rapidement  dans 
les  divers  pays.  Toutefois,  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement 
récente,  au  commencement  du  xvne  siècle  (2),  qu'elle  reçoit  un 
complément  important,  la  clause  à  ordre,  grâce  à  laquelle  elle  peut 
circuler  facilement  et  servir  à  acquitter  un  grand  nombre  de  dettes 
sans  déplacement  d'espèces.  Antérieurement,  le  preneur  de  la  lettre 
de  change  n'était  certainement  pas  obligé  de  se  présenter  lui-même 
•au  lieu  indiqué  pour  en  recevoir  le  montant  :  il  pouvait  se  faire 
remplacer  par  quelqu'un  qui  louchait  pour  lui,  mais  il  restait  tou- 
jours propriétaire  de  la  lettre  de  change  et  c'était  comme  son  man- 
dataire qu'une  autre  personne  se  présentait. 

20.  L'opinion  la  plus  répandue,  parmi  les  jurisconsultes  français 
tout  au  moins,  est  celle  qui  attribue  aux  Juifs  expulsés  de  France 
l'invention  de  la  lettre  de  change  au  moyen  de  laquelle  ils  auraient 
pu  faire  passer  leurs  biens  en  pays  étranger (3).  Cette  opinion  n'est 

de  M.  Bernardakis,  La  lettre  de  change  (tans  V Antiquité  (Journal  des 
économistes,  mars  1880,  p.  365-37!)). 

(1)  Garsonnet,  De  l'influence  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  sur 
la  législation  commerciale,  p.  6  et  7. 

(2)  Frémery,  Etudes  de  Droit  commercial,  p.  95  e1  96.  V.  Goldschmirll, 
Handbuch  des  Hândelsreckts  (3*  édition,  I,  p.  448  H  suiv.). 

(3)  Cleirac,  au  xvie  siècle,  adoptait  cette  opinion  dans  ses  notes  sur  le 
Guidon  de  la  mer.  Il  s'exprime  ainsi  sur  l'art.  1.  du  chap.  I,  de  ce  recueil 
«routuinier  de  Rouen  :  «  Les  polices  d'assurance  et  les  lettres  de  change 
«  furent  inconnues  à  l'ancienne  jurisprudence  romaine  et  seul  de  l'inven- 
•i  lion  posthume  des  Juifs.  Quand  ces  abominables  retaillés  furent,  pour 
«  leurs  méfaits  et  puni-  leurs  crimes  exécrables,  bannis  de  France  et  leurs 
«  biens  confisqués  smis  les  règnes  des  rois  Dagnhert,  Philippe-Auguste  et 
«  Philippe-le-Long,  pour  retirer  leurs  commodités  et  leur  pécune  qu'ils 
«  avaient  consignés  ou  recelés  axant  de  partir  entre  les  mains  de  leurs 
«  confidents,  la  nécessité  apprit   à  ces  malicieux  infâmes  de  se  servir  de 
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démentie  formellement  par  aucun  document,  mais  elle  n'invoque 
que  de  vagues  probabilités  et  ses  partisans  se  bornent  souvent  à 
de  pures  affirmations.   —  Dans  une  autre   opinion,  partagée  par 
beaucoup  de  jurisconsultes  italiens,  l'honneur  de  l'invention  revien- 
drait aux  Guelfes  ou  aux  Gibelins  chassés  de  Florence;  Casaregis 
[Dise.  218,  n"  1)  dit  que  c'est  la  nation  toujours  ingénieuse  des 
Florentins  qui,  à  la  gloire  d'avoir  eu  un  Galilée,  un  Amérie  Ves- 
puce,  un  âceurse,  a  joint  celle  de  trouver  le  nouveau  contrat  au. 
moyen  duquel  les  Guelfes,  chassés  de  leur  patrie,  en  retirèrent, 
sans  frais  et  sans  risques,  les  biens  qu'ils  y  avaient  laissés.  Des- 
documents  précis  semblent  démonter  que  la  lettre  de  change  exis- 
tait déjà  à  l'époque  où  se  place  l'expulsion  des  Florentins  dont 
parle  Gasaregis  :  ceux-ci  oui  pu  et  dû  employer  la  lettre  de  change, 
mais  ils  îfonl  fait  que  tirer  parti  d'une  invention  antérieure.  Sui- 
vanl  Yidari  (La  lettera  ai  cambio,  n°  11),  la  discussion  du  point  de 
savoir  si  les  Gibelins  ou  les  Juifs  sont  les  inventeurs  de  la  lettre  de 
change,  est  oiseuse.  Les  faits  prouvent  que  de  même  que,  sans- 
contestation,  les  Italiens  furent  les  premiers  à  rétablir  ou  à  créer  la 
théorie  du  crédit  dont  la  lettre  de  change  est  une  des  plus  heureuses, 
applications,  les  plus  anciens  modèles  de  lettre  de  change  que  nous 
ayons,  sont  incontestablement  italiens  :  on  a  une  lettre  de  change 
lirée  en  Italie  le  25  août   1209.  Mais  des  auteurs  prétendent  à  tort 
que  la  lettre  de  change  ne  se  rencontre  qu'au  xme  ou  même  au 
xiv1'  siècle  (1). 

«  lettres  secrètes  et  de  billets  écrits  en  peu  de  paroles  et  de  substance, 
«  comme  sont  encore  les  lettres  de  change,  etc.  ».  V.  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  liv.  XXI.  ch.  20  ;  Merlin,  Répertoire,  v°  Lettres  de  change,  n°  1  ; 
Bédarride,  n°  11  ;  Xuuguier,  p.  39  à  50. —  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce- 
de  la  Fj'ance,  I,  p.  275  à  2D8,  voit  dans  l'invention  de  la  lettre  de  change- 
un  résultat  naturel  des  développements  >lu  commerce  et  des  relations  que 
1rs  grandes  foires  avaient  établies  entre  les  négociants  de  pays  éloignés, 
mutuellement  débiteurs  et  créanciers. 

(1)  Firme  v  [Etudes  de  Droit  commercial)  dit  que  la  plus  ancienne  for- 
mule de  lettre  île  change  qui  nous  soit  parvenue  est  de  1325.  Lavoix  {Les- 
banquiers  aux  Croisades)  rapporte  le  texte  d'une  lettre  de  change  qui 
daterait  de  li'uT  et  serait  ainsi  conçue  :  <■  Simon  Rubi  résonnait  avoir  reçu 
'<  la  somme  de  tant  de  deniers  de  Gènes  que  son  irére  Guillaume,  lian- 
«  quier   à  Païenne,   remboursera  en  tant  de    mares  de  bon  argent  à  qui- 
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21  •  Pendant  longtemps,  la  matière  de  la  lettre  de  change  l'ut  seu- 
lement réglée  par  l'usage  :  il  en  est  bien  fait  mention  dans  quelques 
anciens  documents,  lettres  patentes  ou  ordonnances,  mais  ce  n'est 
pas  d'une  manière  générale  :  il  est  question  seulement  des  opéra- 
lions  qui  se  font  dans  certaines  villes  (1) .  L Ordonnance  du  com- 
merce de  1673  est,  en  France,  le  premier  acte  législatif  qui  ait,  d'une 
façon  complète  et  générale,  disposé  au  sujet  de  la  lettre  de  change  ; 
les  titres  V  et  VI  y  sont  consacrés  (2).  Les  rédacteurs  du  Gode  de 
commerce  se  sont  placés  au  même  point  de  vue  pour  traiter  de  ce 
sujet  que  ceux  de  l'Ordonnance  de  1673  et  c'est  le  système  de  celle- 
ci  qui,  sauf  quelques  développements  et  modifications,  est  resté  eïi 
vigueur  en  France  jusqu'en  1894. 

Le  conseiller  d'État  Begouen  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  qu'il 
y  a  un  petit  nombre  de  changements  faits  à  F  Ordonnance  (Locré, 
XVIII,  142).  Suivant  le  tribun  Duveyrier,  «  on  ne  peut  trop  adiniiei  -, 
«  pour  le  temps  où  elle  a  été  rendue,  la  sagesse,  la  précision  et  la 
«  prévoyance  de  l'Ordonnance  de  1673.  —  Nous  trouvons,  sur  la 
<(  nature  de  la  lettre  de  change,  sur  les  eil'ets  qu'elle  produit,  sur  les 
«  obligations  qu'elle  fait  naître,  toutes  les  dispositions  générales, 

«  conque  lui  présentera  ce  billet  ».  Sur  les  diverses  opinions,  V.  Thaller, 
Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (3e  édit.'),  nos  1-74  et  stiiv. 
Consult.  G.  Fagniez,  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  l'industrie  en 
France,  pag.  XLV  à  XLV1I  et  n°5  135  et  167  ;  Goklschmidt,  Lelirbuch  des 
Handelsrechts  (3l°  Au/lage,  p.  43(1  et  suiv.). 

(1)  On  trouve  des  lettres  de  change  mentionnées  dans  des  lettres  patentes 
de  Philippe  de  Valois  du  8  août  1349,  relatives  aux  privilèges  des  foires  de 
Champagne  et  de  Brie. 

Selon  le  tribun  Duveyrier  (Locré,  XVIlI.p.  Ki3),  «  la  loi  la  plus  ancienne 
«  où  il  soit  véritablement  question  de  lettres  de  change,  est  l'ordonnance 
«  de  Louis  XI  de  1462,  qui  permet  à  toute  personne,  en  quelque  état 
»  qu'elle  soit,  de  donner,  prendre  et  remettre  son  argent  par  lettre  de 
«  change  pour  fait  de  marchandises,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  excepté 
«  la  nation  d'Angleterre  ».  . 

Une  Déclaration  du  9  janvier  1664  sur  le  fait  et  négoce  de  lettres  de 
change  avait  fixé  les  délais  dans  lesquels  les  porteurs  devaient  faire  leurs 
diligences  pour  conserver  tous  leurs  droits. 

(2)  Titre  V,  Des  lettres  de  change  et  promesses  d'en  foiïrnir(ZZ  articles)  : 
Titre  VI,  Des  intérêts  de  change  et  de  rechange  (9  articles).  L'art.  1  du 
Titre  VII,  Des  contraintes  par  corps,  parle  de  ceux  qui  se  sont  obligés  pai 
lettre  de  change. 
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«  encore  aujourd'hui  exécutées,  presque  entièrement  adoptées ,  mais 

«  aussi  liés  utilement  développées  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
«  soumis  »  (Locré,  XVII,  154).  Plus  loin  il  dit  encore  :  «  Je  le 
«  répète  avec  plaisir,  ces  régies  générales,  variables  pendant  le  xvp 
«  et  le  xvie  siècle,  éparses  dans  quelques  règlements  isolés  et  dans 
«  les  exemples  et  les  documents  d'un  commerce  naissant,  faible  et 
«  incertain,  ont  été,  au  milieu  du  xvne  siècle,  rassemblées  avec 
«  soin,  rédigées  avec  clarté  et  précision,  et  consacrées  par  l'Ordon- 
«  nance  de  1673.  Et  depuis,  l'expérience  en  a  tellement  démontré 
«  Futilité  et  la  sagesse,  que,  cent  trente  ans  après,  et  sauf  un  pelil 
«  nombre,  le  projet  proposé  leur  donne  la  plus  honorable  conlir- 
«  mation.  » 

Les  orateurs  qui,  au  nom  du  gouvernement  el  du  Tribunal,  ont. 
devant  le  Corps  législatif,  rendu  compte  du  titre  du  Code  de  com- 
merce consacré  aux  lettres-xle  change,  se  sont  plus  à  faire  ressortir 
les  services  qu'elles  ont  rendus  au  point  de  vue  du  transport  du 
numéraire  (1). 

22.  Il  y  a,  d'après  le  système  consacré  par  le  Code  de  commerce, 
un  lien  intime  entre  la  lettre  de  change  et  le  contrat  de  change, 
puisque  la  lettre  de  change  a  été  considérée  par  le  législateur 
comme  un  mode  d'exécution  de  ce  contrat.  Le  Gode  n'a  rien  dit  du 
contrat  de  change,  pas  plus  que  le  faisait  l'Ordonnance  de  167:?  ; 
il  n'en  suppose  pas  moins  l'existence  (2).  Y.  ci-après  n°  44  bis  au 
sujet  du  changement  introduit  par  la  loi  du  7  juin  1894.  Eu  raison 
de  ce  silence  même,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  contrat  les  principes 
généraux  du  droit.  C'est  un  contrat  consensuel,  puisqif aucune  forma- 
lité spéciale  n'est  exigée  par  la  loi  pour  qu'il  se  forme  (3).  On  s'est 

(1)  V.  Discours  de  Bcgouen  (Locré,  XVIII,  p.  140 et  141)  et  de.  DuVéyrier 
(op.  cit.,  p.  l."il  et  152).  Ce  dernier  parle,  en  style  déclamatoire,  des 
difficultés  qvie  présentait  le  transport  des  marchandises,  des  découvertes 
grâce  auxquelles  le  transporl  est  devenu  moins  coûteux,  plus  facile  el 
plus  sûr;  il  ajoute  :  «  La  lettre  de  change  a  surmonté  de  plus  puissants 
«  obstacles,  en  affranchissant  et  sur  terre  et  sur  merles  transports  d'argent 
«  de  tout  danger  el  de  tout  retard  ». 

(2i  On  a  fait  remarquer  que,  de  même,  le  Code  qui  règle  la  lettre  de 
voilure,  ne  parle  pas  expressément  du  contrat,  de  transport.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  III,  n"  49. 

(3)  Bcdarride,  I,  n°  35.  On  n'a  prétendu  le  contraire  que  par  suite  d'une 
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demandé  si  c'est  un  contrat  commercial  par  lui-même  ;  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  pas  de  doute  à  avoir  sur  ce  point  et  que  l'affirmative 
résulte  suffisamment  de  ce  que,  d'après  l'article  632,  G.  com.,  toute 
opération  de  change  rentre  dans  les  actes  de  commerce  (1). 
En  conséquence,  l'existence  de  ce  contrat  peut  être  prouvée  par 
tous  les  moyens.  On  a  dit  aussi  que  le  contrat  de  change  est  du 
droit  des  gens.  Mais  cela  n'a  aucune  importance  ;  tous  les  contrats 
pécuniaires  sont  accessibles  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  — 
Les  obligations  des  deux  parties  ont  été  indiquées  plus  haut  (n°  17)  : 
l'une  fournit  ou  s'oblige  à  fournir  de  l'argent  ou  toute  autre  valeur 
moyennant  que  l'autre  s'oblige  à  procurer  une  somme  d'argent 
dans  un  autre  lieu. 

Le  contrat  de  change  est  unilatéral,  si  la  première  obligation 
s'exécute  au  moment  même  de  sa  formation  ;  il  est  synallagmatique 
dans  le  cas  contraire  (2).  Le  plus  souvent,  la  seconde  obligation 
s'exécute  par  la  remise  d'une  lettre  de  change  (n°  17),  et  alors, 
naissent  les  obligations  spéciales  résultant  de  ce  titre  (3).  On  entend 

confusion  avec  la  lettre  de  change.  —  11  n'y  a  aucune  règle  spéciale  <le 
capacité.  V.  Bédarrîde,  I,  n°31. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I.  irs  46  et  47.  Toulouse,  21  mars 
1854,  S.  1854.  2.  168;  Nouguier,  I,  n"  38;  Boistel,  n°  172.  V.  cept.  Nancy, 
5  avril  1845,  S.  1845.  2.   957. 

(2)  Nous  supposons,  connue  on  le  voit,  qu'il  y  a  valeur  fournie  de  part 
et  d'autre.  On  s'est  demandé  si  le  contrat  de  change  était  essentiellement 
à  titre  onéreux.  V.  notamment  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  16  et 
note  2  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  4  en  note.  La  question  est  très  simple.  En 
théorie,  rien  ne  s'oppose  évidemment  à  ce  que  je  m'oblige  à  procurer  une 
somme  dans  un  autre  lieu  à  une  personne  qui  ne  me  fournit  rien  en 
retour  et  que  je  veux  gratifier  :  seulement,  au  point  de  vue  de  notre  droit 
positif,  un  pareil  engagement  serait  nul,  si  les  formalités  de  l'art.  931, 
G.  civ.,  n'avaient  pas  été  observées.  Au  contraire,  une  donation  ayant  été 
régulièrement  faite,  le  donateur  pourrait  valablement  faire  un  contrul  de 
change  pour  l'exécution  de  cette  donation. 

(3)  V.  des  détails  à  ce  sujet  dans  Nouguier,  I,  n08  39  et  40.  —  Il  peut  y 
avoir  promesse  de  fournir  une  lettre  de  change,  c'est  ce  qu'on  appelait 
autrefois  b Met  de  change  ;  l'Ordonnance  de  1673  assimilait  ce  billet  à  la 
lettre  de  change.  V.  Pothier,  Du  contrat  de  change,  nos  207  et  suiv. 

Le  Code  de  commerce  ne  mentionne  pas  les  billets  de  change  ■  «  Sun 
«  silence,  qui  n'indique  poinl  sa  volonté  de  les  exclure  et  de  les  proscrire, 
«  n'aura  d'autre  eifet  que  de  les  ranger  dans  la  classe  des  promesses  el  des 
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ordinairement  par  change,  le  prix  du  service  rendu  par  celui  qui 
s'<iltliLr<'  à  procurer  une  somme  dans  un  autre  lieu  et  qui  se  trouve 
ainsi  souvenl  recevoir  une  somme  supérieure  à  eelte  qu'il  s'oblige- 
à  faire  paver  dans  cel  autre  lieu  (1). 

23-  <  »n  a  beaucoup  discuté  et  subtilisé  sur  la  nature  du  contrat 
dont  nous  venons  d'indiquer  les  traits  généraux.  On  a  voulu  à 
toute  force  le  taire  rentrer  dans  un  des  contrats  prévus  expressé- 
ment par  la  loi.  tels  que  la  vente  ou  le  prêt  :  on  y  a  vu  un  mélange 
île  divers  contrai-  vente  e1  mandat,  par  exemple).  La  recherchées* 
oiseuse  :  elle  se  comprendrait  dans  une  législation,  comme  le  droit 
romain  qui  n'admettrait  qu'un  nombre  limité  de  conventions  obliga- 
toires dans  le  moule  desquelles  une  convention  donnée  devrait 
nécessairement  rentrer  pour  être  valable.  Il  n'y  arien  de  semblable 
dans  notre  législation  ;  toute  convention  licite  est  valable  par  elle- 
même  (article  H34,  G.  civ.).  Le  contrat  de  change,  pris  en  lui- 
même,  ne  nous  apparaît  ni  comme  une  vente  (2),  ni  comme  un  prêt; 
Pierre  remet  à  Paul  100  francs,  à  Paris,  et  Paul  s'oblige  envers- 
Pierre  à  lui  faire  loucher  pareille  somme  à  Londres  ;  qui  est  ven- 
deur et  qui  est  acheteur?  Il  n'y  a  pas,  en  réalité,  de  raison  pour 
attribuer  ce  rôle  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  (3).  Il  n'y  a  pas  davantage 

«  billets  ordinaires,  dont  la  force  et  tes  effets  «ont  déterminés  par  la  forme 
«  dans  laquelle  ils  sont  rédigés  »  (Discours  de  Duveyrier,  Locré,  XVIII. 
156  et  157».   Cf.  Bédarride,  I.  n°  39. 

(1)  Dans  la  section  de  ce  chapitre,  consacrée  aux  opérations  de  banque, 
nous  reviendrons  sur  le  changea,  propos  des  règles  sur  le  taux  de  l'intérêt 
et  sur  1 escompte.  V.  n"  708. 

(-2)  Celle  idée  de  vente  semble  la  plus  répandue  :  «  On  a  écrit,  particu- 
«  lièrement  depuis  le  xv*  siècle,  une  énorme  quantité  de  gros  volumes  sur 
<  le  contrat  de  change;  il  semble, cependant, qu'il  est  impossible,  malgré 
■  les  plus  soigneuses  recherches,  d'y  voir  autre  chose  de  réel  que  l'idée 
«  simple  ci  unique  d'une  vente  d'argent  ».  Frémery,  op.  cit.,  p.  SS  ;  dans 
le  même  sens,  Bédarride,  I,  n'1  l'.'i. 

C'est  l'opinion  de  la  plupart  des  anciens  auteurs.  V.  notamment  Pothier, 
Trait''  du  contrat  de  change,  n°  51. 

■  '■>  Bédarride  [loc.  cit.)  dit  que  le  centrât  de  change  n'est  rien  autre- 
chose  que  la  vente  et  l'achat  d'un  argent  livrable  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  le  contrai  esl  souscrit.  Cette  somme,  qui  doit  '''lie  fournie  dans  un 
autre  lieu,  peul  aussi  bien  ''tic  considérée  comme  prix  que  comme  objet 
vendu  :  ci,  par  conséquent,  celui  qui  s'oblige  à  la  fournir,  peut  être  qualifié- 
aussî  naturellement  d'acheteur  que  de  vendeur. 


LETTRES  DE  CHANGE,   BILLETs   A  ORDRE,  ETC.  (GÉNÉRALITÉS).      19 

de  prêt.  C'est  surlout  pour  écarter  toute  assimilation  avec  le  prêt  et 
pour  rendre  le  change  licite,  alors  que  Y  intérêt  était  illicite,  en  vertu 
de  la  prohibition  du  Droit  canonique  adoptée  par  la  législation  civile, 
que  les  anciens  jurisconsultes  ont  prodigué  les  subtilités,  comme  ils 
l'ont  fait  pour  le  contrai  d'assurance  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que 
souvent  il  y  avait  là  un  moyen  de  dissimuler  un  véritable  prêt  à 
intérêt.  Aujourd'hui,  cette  dissimulation  n'aurait  plus  d'avantage; 
mais  l'opération  peul  être  mélangée  de  prêt,  sans  que,  du  reste,  il 
y  ait  là  rien  d'essentiel.  Ceux  qui  ont  parlé  ici  de  mandai,  de  cession, 
oui  confondu  le  contrat  de  change  avec  la  lettre  de  change,  ci  ils 
les  ont  à  tort  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  (2).  Il  faut  se 
bornera  dire  que  le  contrat  de  change  esl  un  contrai  tout  spécial  (3), 
produisant  des  engagements  déterminés  par  la  convention  ci  par  la 
nature  des  choses  (i). 
24.  La  lettre  de  change  esl  souvent  dans  l'usage  appelée  (raùefô) 


(1)  V-,  a  propos  du  contrat  d'assurance  maritime,  Traité  de  Droit  com- 
mercial. YJ.  n°  1102.  V.  note  4. 

f:2|  Cette  confusion  n<>u>  semble  avoir  été  eomraise  au  plus  haut  degré 
par  Nouguier  qui.  conformément  à.  l'opinion  de  Domat,  voit  dans  le  con- 
trat de  change,  non  seulement  une  vente,  une  cession  ou  un  échange,  mais 
encore  un  mandat,  un  cautionnement,  etc.  {op.  cit.,  n°  28).  Tout  cela  peut 
se  trouver  dans  la  lettre  de  change;  mais,  encore  une  fois,  le  contrat  de 
change  et  la  lettre  de  change  sont  deux  choses  distinctes  ;  le  premier  ne 
peut  iMre  caractérisé  par  la  seconde  qu'il  ne  suppose  pas  uéeessai rement. 
Frémery  (op.  cit  ,  p.  1 00)  dit  à  ce  propos  que  le  contrat  de  change  n'est 
pas  mixte,  tenant  de  la  vente  et  du  mandat,  que  ce  mélange  a  lieu  dans  la 
lettre,  mais  non  dans  le  contrat  qui  renferme  une  obligation  unique,  celle 
de  livrer.  V.  au«si  Bédarrîde,  I.  d01  ~2~  et  -S. 

(3)  En  ce  sens,  Boistel,  n°  712.  Sur  les  obligations  produites  par  le  con- 
trat de  change,  V.  Dict.  de  Couder,  v°  Change 

|4»  <"pr.  Emêrigon,  Traité  des  assurances  (chap.  I.  sect.  II).  Le  grand 
jurisconsulte  résume  ei  réfute  les  opinions  soulenues  et  arrive  a  recon- 
naître que  l'assurance  est  un  contrat  ayant  un  earactère  et  une  nature  à 
lui  propres.  Il  se  moque  des  docteurs  qui,  «  voulant  trouver  dans  le  Droit 
«  romain  ce  qui  n'y  est  pas.  si'  sont  enveloppés  dans  do  dissertations 
«  plus  capables  de  fatiguer  l'esprit  que  de  l'éclairer  »  Ce  qu'il  dit  à  cet 
égard  peut  s'appliquer  aux  discussions  relatives  à  la  nature  du  contrat  de 
change 

(5)  Ainsi,  en  Angleterre,  à  côté  de  l'expression  légale,  the  bill  of 
excltange,  qui  esl  un  peu  longue,  il  y  a  l'expression  très  usuelle   de  the 
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ou  mandat  I).  Elle  est  conçue,  par  exemple,  dans  les  termes 
suivants  : 

Paru,  le  15  Septembre  1906.  B.  P.  F.  (2)  1000. 

.1//  15  Décembre  prochain,  il  vous  plaira  payer  à  l'ordre  de 
Pierre  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  marchandises. 

(Signé)  :  Jean. 
I  Paul,  à  Lyon  (3). 

Comme  ce  modèle  le  montre,  la  lettre  de  change  est  un  écrit 
conçu  dans  la  forme  d'une  lettre  missive  ouverte  que  le  tireur  (Jean) 
adresse  au  tiré  (Paul),  pour  charger  celui-ci  de  payer  une  somme 
déterminée  à  l'ordre  du  preneur  ou  bénéficiaire  (Pierre). 

Ainsi,  d'ordinaire,  trois  personnes  figurent,  dès  l'origine,  dans  la 
lettre  de  change  :  le  tireur,  le  tiré,  le  preneur  ou  bénéficiaire  (4). 

25.  Le  tireur,  qui  est  le  créateur  ou  souscripteur  de  la  lettre  de 
change,  s'oblige  à  procurer  la  somme  dans  un  lieu  déterminé  qui. 
d'après  le  Gode  de  commerce,  devait  être  autre  que  celui  où  il  prend 
l'engagement.  C'était  là  ce  qu'on  exprimait  en  disant  que  la  lettre  est 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  (ancien  art.  110,  al.  1),  ou  encore 
qu'il  devait  y  avoir  remise  de  place  en  place  (art.  632  in  fine)  ou 
dislantia  loci  (5).  Depuis  la  loi  du  7  juin  1894,  le  lieu  de  paiement 
peut  être  celui  même  où  la  lettre  est  créée  (nouvel  art.  110,  al.  I). 

Dra/'t  :  en  Allemagne,  on  se  sert  souvent  du  mot  Traite  au  lieu  des  mot» 
gezogener  Wechsel. 

(1)  Le  mot  mandat  est  parfois  réservé,  soit  pour  les  lettres  de  change 
non  susceptibles  d'acceptation,  soit  pour  les  lettres  payables  sur  la  place 
où  elles  ont  été  émises.  Mais  le  mot  mandat  n'a  pas  de  sens  rigoureux. 

(2i  Ces  trois  lettres  sont  mises  par  abréviation  et  signifient  :  bon  pour 
francs. 

(3)  Depuis  la  loi  du  7  juin  1804,  la  lettre  de  change  peut  être  payable 
dans  le  lieu  même  où  elle  es1  créée. 

(4)  C'est  la  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire.  .Mais,  assez  fréquemment,  il  n'y  a, 
lors  de  la  création  de  la  lettre  de  change,  que  deux  personnes  désignées, 
b'  tireur  et  le  tiré.  Gela  se  produit  dans  les  lettres  de  change  tirées  à 
l'ordre  du  tireur  lui-même;  il  n'y  a  pas  alors  de  /n-eneur  ou  bénéficiaire. 
Y.   nf|-  88  et  suiv. 

(5)  Les  deux  articles  cités  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  7  juin  1S94 
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Le  tireur  peut  être  poursuivi  dans  le  cas  où  celui  qu'il  charge  de 
payer  la  lettre  ne  l'acquitterait  pas,  car  il  est  garant  du  paiement. 
Le  plus  souvent,  le  tireur  a  reçu  par  avance  l'équivalent  de  la  traite 
de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  Ta  créée  ;  en  droit,  il  est  toujours  censé 
l'avoir  reçu,  puisque,  d'après  notre  Gode,  la  lettre  mentionne  la 
râleur  fournie  (art.  1 10,  al.  5).  Y.  a08  82  et  suiv. 

26  Le  tiré  est  chargé  d'acquitter  la  lettre  de  change  et  reçoit 
ainsi  un  mandat  du  tireur.  Gomme  le  litre  est  créé  sans  son  inter- 
vention, le  tiré  n'est  pas,  dès  le  principe,  obligé  en  vertu  de  la 
traite  et  le  tireur  seul  peut  se  plaindre  si,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  il  avait  le  droit  de  compter  que  la  lettre  serait  payée  par 
le  tiré.  La  situation  change  quand  le  tiré  a  accepté  le  mandat  qui 
lui  était  offert  :  il  est  alors  tenu  en  première  ligne,  puisque  c'est 
lui  qui  est  désigné  pour  payer  par  un  acte  auquel  il  est  devenu 
partie.  On  comprend  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  grand 
intérêt  à  savoir  ce  que  fera  le  tiré  :  pour  cela,  il  peut  ne  pas  atten- 
dri' l'échéance  et  lui  demander  s'il  accepte  ou  non  la  lettre  tirée  sur 
lui  :  en  cas  de  refus,  le  porteur  a  le  droit  de  recourir  immédiatement 
contre  le  tireur.  Souvent  le  tiré,  en  payant  la  lettre  de  change,  ne  fait 
qu'acquitter  une  dette  dont  il  était  tenu  envers  le  tireur,  ou  bien  il 
remet  au  porteur  des  fonds  qu'il  avait  reçus  du  tireur  précisément 
pour  le  paiement  de  la  lettre  :  quelquefois,  au  contraire,  le  tiré 
n'esl  pas  débiteur  du  tireur  et  n'a  rien  reçu  de  lui  :  s'il  accepte  ou 
s'il  paie,  il  témoigne  sa  confiance  au  tireur  auquel  il  fait  ainsi 
crédit  :  on  dit,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'acceptation  ou  le  paie- 
oienl  ont  lieu  à  découvert,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  il  y 
avait  provision  (i). 

27.  Le  preneur  esl  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  ;  l'expression  preneur  correspond  à  celle  de  tireur.  Elle  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Gode  de  commerce,  qui  parle  seulemenl  du  por- 
teur. Les  deux  mois  ne  sont  pas  synonymes;  \v preneur  esl  !••  pre- 
mier propriétaire  de  la  lettre  de  change,  celui  à  l'ordre  de  qui  elle  a 
été  créée  ;  le  porteur  est  tout  propriétaire  de  la  lettre.  Ou  appelle 

(i)  La  provision  existe  parfois  sans  que  le  tiré  ait  été  couvert  par  le 
tireur;  c'est  là  ce  qui  se  produit  quand  le  lire  est  un  banquier  qui  a 
Quvert  un  crédit  au  tireur  sans  rien  recevoir  de  celui-ci.  V.  n"  108. 
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aussi  le  preneur  le  bénéficiaire,  mot  qui  s'explique  de  lui-même  ; 
le  remettant  (I)  ou  le  donneur  de  valeur,  ce  qui  fait  allusion 
à  ce  qu'il  a  fourni  pour  obtenir  la  lettre.  Cette  dernière  expres- 
sion n'es!  toutefois  pas  rigoureusement  exacte,  parce  que.  quelque- 
fois, la  valeur  peut  être  fournie  par  une  personne  autre  que  le  béné- 
ficiaire de  la  lettre  de  change.  V.  n°  82. 

28-  Le  preneur  peut  s'adresser  au  tiré  pour  lui  demander,  soit 
l'acceptation,  soit  le  paiement,  suivant  que  l'échéance  est  ou  non 
arrivée  ;  en  cas  de  refus,  il  se  retourne  contre  le  tireur  dont  renga- 
gement est  ainsi  inexécuté  :  il  n'a,  en  vertu  de  la  lettre  de  change, 
d'action  contre  le  tiré  qu'autant  que  celui-ci  a  accepté.  Le  preneur 
peut  conserver  la  traite  jusqu'à  l'échéance  :  mais  cela  est  très  rare. 
Le  plus  souvent,  il  cède  son  droit  à  une  autre  personne.  11  y  aurait 
eu  de  grands  embarras  et  de  grands  inconvénients  si,  pour  cette 
transmission,  on  avait  appliqué  les  principes  du  Droit  civil  en  ce 
qui   touche  la  forme  et  les  effets  de  la  cession  des  créances  (art. 
16110  et  1694,  G.  civ.)  :  aussi  les  a-t-on  écartés.  La  cession  de  la 
lettre  de  change  est  parfaite  par  une  simple  mention  faite  au  dos 
du  titre  [endossement),  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification  ou 
d'acceptation  :  c'est  une  conséquence  de  la  clause  à  ordre  contenue 
dans  le  titre  :  le  débiteur  a,  en  quelque  sorte,  accepté  à  l'avance  la 
cession    qui   pourrait    intervenir  :    il   est  tenu  directement  envers 
celui,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  le  porteur  régulier  du  titre  lors  de 
l'échéance  ou,  comme  l'on  dit  très  justement,  il  doit  à  sa  signature. 
Celui  qui  fait  la  cession,  ou  l'endosseur,  est  garant  du  paiement  de 
la  lettre  de  change  envers  son  cessionnaire,  de  sorte  que,  pour 
devenir  avec  sécurité  cessionnaire  d'une  lettre  de  change,  il  suffit 
de  connaître  la  personne  avec  laquelle  on  traite.  Cette  opération  de 
l'endossement  peut  se  renouveler  indéfiniment,  et  une  série  de  per- 
sonnes   peuvent  jouer   ainsi   successivement  le   rôle   de   cession- 
naires  et  de  cédants.  Ces  transmissions  augmentent,  en  général,  la 

(1)  l'our  désigner  le  preneur,  les  Allemand-  disent  indifféremment  der 
Xehmer  ou  der  Rémittent.  —  Dans  le  commerce, on  emploie  le  mot  remise 
xi.uis  un  sens  général,  pour  désigner  l'envoi  d'une  traite  par  un  débiteur  à 
son  créancier,  par  exemple.  V.  Arnauné,  op.  cit.,  page  105.  Le  mot  remise 
est  spécialement  usité  en  matière  de  compte-courant  (n°  786). 
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valeur  de  la  lettre  de  change  en  ce  que  le  paiement  en  est  d'autant 
plus  assuré  qu'il  n'y  a  plus  d'endossements,  attendu  qu'il  y  a  res- 
ponsabilité solidaire  de  tous  les  signataires  d'une  lettre  de  change 
(art.  140).  Il  ne  s'agit  pas,  toutefois,  là  d'une  solidarité  produisant 
tous  les  effets  que  le  Gode  civil  attache  aux  obligations  solidaires, 
mais  d'une  sorte  de   solidarité  imparfaite  (n°  267). 

Il  n'y  a  point  en  français,  pour  désigner  le  bénéficiaire  de  l'en- 
dossement, d'expression  technique  correspondant  à  celle  d'endos- 
seur, comme  le  mot  cessionnaire  correspond  au  mot  cédant.  Les 
langues  étrangères  sont  plus  riches  sur  ce  point  et  ont  des  mots 
qu'elles  opposent  l'un  à  l'autre  pour  désigner  l'endosseur  et  le  bénéfi- 
ciaire de  l'endossement.  Les  Anglais  se  servent  des  mots  iudorser, 
indorsee  ;  les  Italiens  disent  girunte  et  gîratario  ;  les  Allemands 
disenl  indossatar  par  opposition  à  indossanl.  Aussi  des  auteurs 
français  ont-ils  eu  la  singulière  idée  d'employer  le  mot  endossataire, 
qui  est  un  affreux  barbarisme. 

29.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  la  dernière 
personne  à  laquelle  elle  a  été  transmise,  a  action  contre  le  tiré  s'il  a 
accepté  et,  à  défaut  de  paiement  par  le  tiré,  contre  tous  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur^qui  sont  ses  garants.  Entre  les  endosseurs, 
la  responsabilité  va  en  remontant,  c'est-à-dire  que  chacun  d'eux  est 
garant  envers  ceux  qui  le  suivent  et  a  pour  garants  ceux  qui  le 
précèdent,  plus  le  tireur. 

30.  D'autres  personnes  que  celles  qui  ont  été  précédemment  indi- 
quées peuvent  figurer  dans  une  lettre  de  change  ou  intervenir  à 
propos  de  la  lettre  de  change  :  il  peut  y  avoir  un  recommandataire 
(n°s  98  et  197),  un  domiciliataire  (nos  97  et  513),  un  donneur  d'à  rai 
.(nos  2'50  et  suiv.),  un  accepteur  par  intervention  (n°s  239  et  suiv.), 
mipageur  par  intervention  (nos  334  et  suiv.). 

La  lettre  de  change  peut  être  créée  ou  endossée  dans  des  condi- 
tions spéciales  (lettre  tirée  pour  compte  # autrui  ou  à  tordre  du 
tireur  lui-même,  endossement  à  titre  de  procuration  ou  de  garan- 
tie). Des  explications  seront  données  sur  tous  ces  points  à  propos 
de  l'élude  détaillée  des  règles  relatives  à  la  lettre  de  change. 
V.  nos87  et  suiv. 

31 .  L'acquittement  de  la  lettre  de  change  a  la  plus  grande  impor- 
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lance  :  d'une  pari,  dans  le  commerce,  on  doit  pouvoir  compter  sur 
son  argenl  au  jour  indiqué  pour  le  paiement  et,  d'autre  part,  it 
peul  y  avoir  un  grand  nombre  de  personnes  intéressées  à  ce  paie- 
ment :  celui-ci  n'ayanl  pas  lieu,  des  recours  successifs  peuvent  être 
exercés.  Aussi  le  Gode  de  commerce  {art.  102  et  suiv.)  a-t-il  pris 
des  mesures  pour  assurer  ce  paiement  :  il  a  donné  au  porteur  des- 
droits  étendus  en  même  temps  qu'il  lui  a  imposé  des  devoirs  rigou- 
reux à  l'accomplissement  exacl  desquels  est  subordonné  le  maintien 
intégral  de  ses  droits. 

32.  La  lettre  de  change  est.  par  elle-même,  un  acte  de  commerce 
pour  les  signataires,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'opération  à 
l'occasion  de  laquelle  ils  ont  apposé  leur  signature.  L'article  632, 
alin.  dern.,  C.  com..  range  parmi  les  actes  de  commerce  :  entre 
Imites  personnes,  les  lettres  de  change  (1)  (2). 

Du  caractère  commercial  de  la  lettre  de  change  résulte  que  le 
tribunal  de  commerce  a  seul  compétence  pour  connaître  de  toutes 
les  actions  qui  y  sont  relatives.  Il  en  résultait  aussi,  avant  la  loi  du 
l'i!  juillet  1867.  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale,  que  cette  voie  d'exécution  était  admise  contre 
lous  les  signataires  d'une  lettre  de  change,  dès  l'instant  où  le  mou- 
lt) Le  texte  du  Code  de  commerce  est  donc  formel  et  il  est  inutile  de- 
citer  les  auteurs  qui  constatent,  sans  soulever  aucun  doute,  la  solution 
légale.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  deux  arrêts  difficiles  à 
concilier  :  4  décembre  1878,  D.  1879.  1.141  et  8  mai  IS.iO,  D.  1850.  1.  158  : 
ils  statuent  sur  l'hypothèse  où  la  lettre  de  change  a  pour  cause  un 
emprunt  contracté  par  le  tireur  non  commerçant  et  constaté  par  acte 
authentique  :  l'arrêt  «le  1878,  cassant  un  arrêt  d*Agcn,  dit  avec  raison  que, 
pour  que  la  lettre  perdit  son  caractère  commercial,  il  aurait  fallu  établir 
qu'elle  initiait  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  11:2,  C.  com.  L'arrêt 
de  is:>0  a  écarté  l'application  de  l'article  189,  C.  coin.,  dans  cette  même 
hypothèse,  par  le  motif  que  la  lettre  de  change,  loin  de  constituer  la  dette 
elle-même,  n'était  quun  motle  de  remboursement  de  celle-ci.  Il  y  a  là  une- 
confusion  :  il  y  avait  au  profit  du  créancier  deux  droits  distincts,  bien 
que  ne  pouvant  être  cumulés  par  lui  ;  s'il  se  prévalait  de  la  créance  née 
de  la  lettre  de  change,  cette  créance  devait  être  soumise  aux  règles  ordi- 
naires  de  la  lettre  de  change,  encore  qu'elle  se  rattachât  à  une  autre 
créance. 

(2)  V.  Trait>-  de  Droit  commercial,  1,  n°  149.  La  loi  du  7  juin  1894  a 
supprimé,  dans  l'article  032,  dernier  alinéa,  les  mots  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place. 
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tant  de  celle-ci  était  de  200  francs  au  moins  (1).  Il  y  a  même,  dans 
le  Gode  de  commerce,  des  règles  concernant  la  lettre  de  change 
que  l'existence  de  la  contrainte  par  corps  pouvait  seule  justifier,  de 
telle  sorte  qu'aujourd'hui,  elles  ne  s'expliquent  plus  et  qu'elles 
devraient  disparaître  (2).  Avant  1867,  on  faisait  parfois  intervenir 
une  lettre  de  change  pour  des  affaires  n'ayant  rien  de  commercial, 
(huis  l'unique  but  de  pouvoir  recourir  contre  un  débiteur  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  l'intérêt  produit  par 
une  lettre  de  change  pouvait  aller  jusqu'à  6  p.  100.  Depuis  la  loi  du 
12  janvier  1880.  qui  a  admis  la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel  en 
matière  de  commerce,  il  peut  être  valablement  convenu  que  le 
montant  d'une  lettre  de  change  sera  productif  d'intérêts  à  un  taux 
quelconque,  alors  même  que  sa  création  se  rattacherai I  à  une 
opération  civile.  Gela  paraît  être  une  conséquence  nécessaire  et 
logique  du  caractère  commercial  reconnu  à  la  lettre  de  change  (3). 

Le  juge  qui  se  fonderait  sur  le  caractère  civil  de  l'opération  à  l'oc- 
casion de  laquelle  la  lettre  de  change  a  été  créée  pour  réduire 
l'intérêt  à  o  p.  100,  taux  maximum  de  l'intérêt  en  matière  civile 
établi  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  commettrait  une  violation  de 
l'article  G32,  dern.  alin.,  G.  coin.,  qui  range  la  lettre  de  change 
parmi  les  actes  de  commerce  (i). 

(1)  Bourges,  21  janvier  1851,  S.  1851.  2.  253  ;  D.  1851.  2.  V.\2. 

(2)  Telle  était  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place  exigée  par 
l'article  JI0,  C.  coin.,  pour  qu'un  titre  constituât  une  lettre  de  change. 
V.  Garsonnet,  De  l'influence  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  sur 
ta  législation  commerciale.  Cette  condition  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
7  juin  1894. 

(3)  Y.  dans  le  Recueil  de  Sirey,  18S7.  1.  345  et  dans  le  Journal  du 
Palais,  1887.  1.  817,  une  note  de  Ch.  Lyoïi-Caen. 

lii  Cependant,  le  contraire  a  été  dit  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  du 
projet  devenu  la  loi  du  12janvier  1886.  Des  adversaires  de  cette  lui  préten- 
daient qu'il  fallait  laisser  subsister  la  limitation  du  taux  de  l'intérél  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  ou  proclamer  la  liberté  en 
toutes  matières.  Ils  alléguaient  qu'avec  la  liberté  restreinte,  aux  matières 
commerciales,  il  serait  facile  de  tourner  la  loi,  qu'il  suffîrail  a  un  débiteur 
tenu  d'une  dette  civile  de  la  transformer,  pour  ainsi  dire,  en  dette  com- 
merciale au  moyen  de  L'émission  d'une  lettre  de  change.  A  ces  observations 
le  rapporteur,  M.  Emile  Labiche,  répondit  ainsi  dans  la  séance  du  3  décem- 


"26  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

Le  caractère  commercial  de  la  lettre  de  change  n'a  jamais  eu 
d'importance  pratique  au  point  de  vue  de  la  preuve  ;  car  elle  cons- 
tilue  un  acte  essentiellement  solennel  qui  ne  peut  exister  sans  un 
écrit  contenant  les  mentions  que  la  loi  même  détermine.  V.  n°s  55 
et  sui\ . 

33.  U  est  facile  d'apercevoir,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment sur  les  différentes  personnes  pouvant  intervenir  dans  une 
lettre  de  change  et  sur  le  rôle  joué  par  chacune  d'elles,  que  des 
contrats  variés  interviennent  entre  ces  personnes  et  que,  par  suite, 
des  obligations  très  diverses  se  rattachenl  à  la  lettre  de  change. 
Ainsi,  il  peut  y  avoir  entre  le  tireur  et  le  preneur  un  contrat  de  change 
pour  l'exécution  duquel  la  lettre  de  change  est  créée.  Entre  le  tireur 
et  le  tiré,  il  y  a  un  mandat  donné  par  le  premier  au  second.  Entre 
l'endosseur  et  le  bénéficiaire  de  l'endossement,  il  y  a  une  sorte  de 
cession  de  créance.  L'aval  est  un  cautionnement.  L'acceptation  et  le 
paiement  par  intervention  constituent  le  plus  souvent  une  gestion 
d'affaires.  Cette  multiplicité  de  contrats  divers  et  d'obligations  est 
une  source  de  complications  faisant  l'intérêt  en  même  temps  que 
la  difficulté  de  la  matière  (1).  L'existence  de  ces  divers  contrats 
n'empêche,  pourtant,  pas  que  la  lettre  de  change  ne  soit  un  acte 
particulier  ayant  ses  règles  propres. 

34.  Toutes  les  explications  données  permettent  de  saisir  aisément 
les  différences  existant  entre  le  contrat  de  change  et  la  lettre  de 
change  qui,  selon  les  idées  du  législateur  de  1807,  était  un  moyen 
d'exécution  de  ce  contrat. 

Le  contrat  de  change  produit,  comme  la  lettre  de  change,  des 
obligations  commerciales  (art.  632,  G.  com.).  Mais  le  contrat  de 
change  est  un  contrat  consensuel,  tandis  que  la  lettre  de  change  est 

bre  188o  :  «  On  craint  qu'au  moyen  de  l'emploi  de  la  lettre  de  change,  les 
«  contractants  n'arrivent  à  se  mettre  en  matière  commerciale  dans  des 
«  conventions  qui  devraient  régulièrement  conserver  le  caractère  civil...  Il 
«  ne  faut  pas,  cependant,  croire  qu'en  présence  de  certains  abus  bien 
a  caractérisés,  les  magistrats  seraient  toujours  impuissants  à  réprimer  la 
«  fraude...»  Il  n'y  avait  là  qu'une  opinion  personnelle,  comme  l'a  constaté 
lr  rapporteur  lai-mème.  —  Un  arnH  de  la  Chambre  des  Requêtes  du 
26  avril  1900  D.  1900.  1.  439  parait  favorable  à  cette  opinion. 

(1)  V.  Bravard-Veyrièro,   III,  p.  13d5,  qui  subtilise  quelque  peu. 
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un  acte  solennel  dont  la  loi  détermine  les  formes  (art.  110,  G. 
•com.).  Le  contrat  de  change  est,  selon  les  cas,  un  contrat  synaïlag- 
niatique  ou  unilatéral  (n°  22);  la  lettre  de  change  ne  produit  d'obli- 
gations que  d'un  côté,  pour  le  tireur,  puisque,  d'après  les  prescrip- 
tions du  Code  de  commerce  (art.  110),  elle  doit  constater  la  valeur 
fournie  par  le  preneur  au  tireur.  Le  contrat  de  change  demeure 
soumis  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties 
et  la  prescription  (1),  tandis  qu'à  ces  deux  points  de  vue,  des  règles 
«quelque  peu  spéciales  régissent  la  lettre  de  change  (art.  113,  114 
et  180,  G.  com.)  (2). 

35.  Utilité  de  la  lettre  de  change.  —  La  lettre  de  change,  sous 
plusieurs  rapports,  a  la  plus  grande  utilité  dans  les  relations  com- 
merciales :  elle  sert  à  éviter  les  transports  dispendieux  et  parfois 
dangereux  de  numéraire  ;  elle  évite  les  gènes  résultant  de  la  diversité 
des  monnaies  des  différents  Etats;  elle  fonctionne  comme  instrument 
de  paiement  et  diminue  ainsi  la  quantité  d'espèces  métalliques 
nécessaire  peur  les  affaires  commerciales  ;  enfin,  elle  sert  d'instru- 
ment de  crédit  au  moyen  de  l'escompte. 

Chacun  de  ces  points  de  vue,  auxquels  la  lettre  de  change  est 
utile,  doit  être  examiné  à  part. 

36-  La  lettre  de  change  a  été  certainement  inventée  pour  éviter  les 
frais  et  les  risques  des  transports  de  numéraire  (n°  19).  C'est  celle 
utilité  que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  ont  eue  en  vue,  et 
c'est  elle  qu'ils  ont  mise  spécialement  en  relief  dans  les  travaux  pré- 
paratoires. 

Il  faut,  pour  se  rendre  compte  des  grands  services  rendus  à  cet 

(1)  La  prescription  de  trente  ans  a  été  déclarée  applicable  au  contrat  de 
change  :  Cass.,  19  janvier  1813,  S.  1813.   1.  1 10 . 

(2)  Bravard  dit  encore  (t.  III,  p.  18  et  19),  en  empruntant  des  expressions 
du  Droit  romain,  que  le  contrat  de  change  est  de  bonne  foi,  tandis  que  la 
lettre  de  change  est  de  droit  strict.  Sans  doute,  comme  nous  l'avons  l'ail 
remarquer,  le  premier  n'est  subordonné  à  l'accomplissement  d'aucune  for- 
malité sacramentelle,  alors  que  la  seconde  est  un  écrit  devant  contenir,  à 
peine  de  nullité,  certaines  mentions  déterminées  :  mais  nous  avouons  ne 
pas  aimer  l'emploi,  dans  mitre  droit,  d'expressions  empruntées  a  une 
législation  animée  d'un  espril  si  différent  de  la  nôtre. 

Ces  mêmes  expressions  sont  souvent  employées  en  matière  d'assurances 
maritimes.  V.  Emérigon,  Traité  des  assurances,  chapitre  I,  section  V. 
V.  sur  ce  point,   Traité  de  Droit  commercial,  VI,  n"  1193. 
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égard  par  la  lettre  de  change,  se  rappeler  que,  dans  toute  place  de 
commerce  de  quelque  importance,  il  y  a  toujours  des  commerçants 
qui  sont  créanciers  et  en  même  temps  des  commerçants  qui  sont 
débiteurs  des  commerçants  d'une  autre  place.  Aussi,  sans  la  lettre 
de  change  (1),  il  faudrail  entre  deux  places  de  commerce  des  trans- 
ports de  numéraire  en  deux  sens  opposés  :  grâce  à  elle,  on  peut  les 
éviter,  lu  exemple  le  fera  aisément  comprendre. 

Paul,  de  Pans,  esl  créancier  pour  10.000  francs  de  Léon,  de  Lon- 
dres, et  cette  somme  doil  être  payée  dans  cette  ville.  Pierre,  de  Paris. 
doit,  au  contraire,  au  même  moment  10.000  francs  à  payer  dans  cette 
ville  à  Louis,  de  Londres.  Sans  la  lettre  de  change,  il  faudrait  trans- 
porter une  somme  de  10.000  francs  de  Londres  à  Paris  et  une  égale 
somme  de  Paris  à  Londres.  Cela  serait  coûteux,  dans  une  certaine 
mesure  dangereux,  et  exigerait  un  certain  temps.  On  échappera  à 
la  nécessité  de  faire  même  un  transport  unique  d'argent  au  moyen 
d'une  lettre  de  change.  Paul  et  Pierre,  de  Paris,  se  trouvant  en  pré- 
sence, Paul  remettra,  à  Paris  même,  à  Pierre  une  lettre  de  change 
adressée  à  Léon,  de  Londres  (débiteur  de  Paul).  Par  cet  écrit,  Paul 
donnera  le  mandat  à  son  débiteur  Léon,  de  Londres,  de  payer  la 
somme  de  10.000  francs  à  Pierre  ou  à  l'ordre  de  celui-ci.  Pierre  endos- 
sera celle  lettre  de  change  au  profit  de  Louis,  son  créancier  de  Lon- 
dres et  ce  dernier  pourra  se  présenter  chez  Léon,  le  tiré,  pour  rece- 
voir la  somme  indiquée.  Si  le  paiement  a  lieu,  la  dette  de  Léon  envers 
Paulel  celle  de  Pierre  envers  Louis  seront,  éteintes,  sans  qu'un  seul 
trausporl  d'espèces  métalliques  ait  été  nécessaire  (2). 

(1)  C'était  surtoul  vrai  autrefois,  aujourd'hui  on  a  des  moyens  varies 
d'éviter  les  transports  de  numéraire,  comme  les  chèques, les  virements,  etc. 

(2)  Un  passage  souvent  cité  de  la  Question  d'argent  (acte  III,  scène  1*'), 
comédie  d'Alexandre  Dumas  iils,  fait  allusion  à  cette  utilité  de  la  lettre  de 
change  :  «  Autrefois,  un  Parisien  achetait  une  maison  de  campagne  à 
c  Marseille  pour  100.000  francs.  11  mettait  400.000  francs  en  écus  sur  une 
«  diligence  et  les  expédiail  au  vendeur  eu  les  faisant  escorter  de  deux 
«  gendarmes.  En  mule,  des  voleurs  attaquaient  la  diligence,  tuaient  les 
(i  gendarmes  et  se  partageaient  l'argent...  Avouez  que  c'était  se  donner 
••  bien  de  la  peine  [mur  acheter  une  maison  de  campagne.  Un  jour,  un 
«  monsieur  qui  avait  une  forte  somme  à  payer  à  une  grande  distance, 
•  s'est  «lit  :  mais  a  quoi  bon  faire  porter  cette  grosse  somme  à  mon  créan- 
«  i-ier,  i|ui  sera   forcé  lui-même,  s'il  la  doit  à  une  autre  personne,  de  la 
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Eu  supposant  qu'un  grand  nombre  de  lettres  de  change  sont  ainsi 
créées  entre  deux  places  de  commerce,  on  comprend  de  quelles  som- 
mes énormes  elles  contribuent  parfois  à  éviter  le  transport. 

36  bis.  Il  vient  d'être  supposé  que  le  tireur  et  le  preneur  ou  bi-m'-- 
ficiaire  sont  en  présence  l'un  de  l'autre,  et  que,  par  suite,  le  tireur 
crée  directement  la  lettre  de  change  au  profit  du  bénéficiaire.  Il  s'en 
faut  qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  Le  plus  souvent,  le  négociant  de 
Paris  qui  a  une  somme  à  toucher  à  Londres,  ne  connaît  pas  un  autre 
négociant  de  Paris  ayant  un  paiement  à  faire  à  Londres.  Il  faut  alors 
recourir  à  des  intermédiaires.  Selon  le  Gode  de  commerce  (art.  70). 
ces  intermédiaires  sont  les  agents  de  change,  qui  jouissent  a  cel 
égard  d'un  droit  exclusif.  Mais,  en  fait,  les  agents  de  change  aban- 
donnent cette  attribution  :,  ce  sont  presque  toujours  les  banquiers 
qui  jouent  le  rôle  d'intermédiaires  dans  les  négociations  de  lettres 
de  change.  Y.  n°  40. 

Dans  le  cas  cité  au  numéro  précédent,  Paul,  de  Paris,  tirera,  le 
plus  souvent  à  son  propre  ordre  (nos  38  et  suiv.),  une  lettre  de 
change  sur  Léon,  de  Londres  :  puis,  il  ira  trouver  un  banquier  et  lui 
endossera  la  traite  dont  le  banquier  lui  remettra  le  montant.  De  son 
côté,  Pierre,  de  Paris,  ayant  un  paiement  à  faire  à  Londres,  se  ren- 
dra chez  ce  banquier  et  lui  demandera  une  traite  sur  Londres  :  le 
banquier  vendra  à  Pierre  la  traite  qui  lui  a  été  transmise  par  Paul. 

Si  l'on  devait  nécessairement  procéder  de  cette  manière,  on  se 
heurterait  à  de  grandes  difficultés  ou  même  à  des  impossibilités  pra- 
tiques. Tout  d'abord,  si  le  banquier  auquel  une  lettre  de  change  a 
été  transmise,  devait  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'une  personne  se 
présentât  pour  lui  demander  une  traite,  souvent  il  ne  s'offrirait  pas 
d'occasion  favorable  avant  l'échéance  et  le  banquier  risquerait  d'en- 
courir les  déchéances  qui  frappent  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
Lorsqu'il  n'en  réclame  pas  le  montant  à  l'échéance  ou  lorsqu'à 
défaut  de  paiement,  il  ne  fait  pas  remplir  exactement  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  tout:  une  lettre  de  change  ne  peut 
pas  se  diviser  :  le  banquier  ne  pourra  doue  pas  satisfaire  aux  deman- 

«  faire  transporter  et  ainsi  de  suite  .'  A  quoi  bon  déranger  tanl  de  pu- 
«  darmes  H  tant  de  voleurs?...  Ce  monsieur  avait  loul  bonnement  eu 
«  l'idée  de  la  lettre  île  change  ». 
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des  qui  lui  seeonl  adressées,  s"il  a  acheté  une  lettre  de  change  de 
10.000  francs  sur  Londres  et  que  des  clients  viennent  lui  demander 
des  lettres  de  change  d"un  montant  inférieur,  dont  ils  ont  besoin. 
Aussi,  dans  la  pratique,  voici  comment  le  pins  souvent  les  choses 
se  passent  :  le  banquier,  auquel  une  lettre  de  change  est  trans- 
mise par  le  tireur,  oe  la  conserve  pas  afin  de  pouvoir  la  vendre  et 
l'endosser  à  u\\  de  ses  clients  :  il  l'adresse  à  l'un  de  ses  confrères 
avec  lequel  il  est  en  compte-courant  dans  la  ville  sur  laquelle  la 
traite  est  tirée.  Son  confrère  (de  Londres)  en  opère  le  recouvrement 
et  est  ainsi  débiteur  du  banquier  qui  la  lui  a  adressée  pour  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change  qui  est  porté  au  crédit  de  celui-ci  (le 
banquier  de  Paris).  Ainsi,  le  banquier  de  Paris,  étant  crédité  de 
10.000  francs  par  son  confrère  de  Londres,  peut  tirer  sur  ce  dernier 
des  lettres  de  change  pour  toutes  les  sommes  inférieures  pour  les- 
quelles il  lui  en  est  demandé  :  le  banquier  de  Paris  crée  donc 
directement  des  traites  sur  son  confrère  de  Londres. 

37.  Il  semble  qu'on  n'ait  pas  pu  trouver  d'expression  assez  éner- 
gique, d'image  assez  hardie  pour  donner  une  idée  du  rôle  rempli 
par  la  lettre  de  change  en  tant  qu'elle  évite  les  transports  d'espèces 
métalliques  (1).  M.  Stanley-Jevons  (2)  explique  de  la  manière  la 
plus  claire  le  mécanisme  des  opérations  qu'elle  facilite  et  nous  repro- 
duisons ses  paroles  :  «  L'Angleterre  achète  tous  les  ans  à  l'Améri- 
«  que  une  grande  quantité  de  coton,  de  blé,  de  porcs,  et  beaucoup 
«  d'autres  articles.  L'Amérique,  de  son  côté,  achète  à  l'Angleterre 
«  du  fer,  du  lin,  de  la  soie  et  d'autres  marchandises  manufacturées. 
«  Il  serait  absurde  évidemment  qu'un  double  courant  d'espèces  tra- 
«  versât  continuellement  l'Atlantique  pour  le  paiement  de  ces  mar- 

(h  V.  les  citations  d'anciens  auteurs  fartes  par  Nbuguier,  op  ci/..  I,  n°  I, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  remuer  cette  pesante  pierre,  il  faudrait  de- 
ce  Longs  efforts  et  le  secours  de  vingt  bras.  Employez  un  levier,  vous  verrez- 
«  un  seul  homme  aisément  y  suffire.  Le  pesant  fardeau  du  commerce. 
«  c'esl  la  valeur  des  achats;  son  levier,  c'est  la  lettre  de  change.  Elle  est 
«  le  signe  des  métaux  comme  ils  le  sonl  de  la  marchandise.  Par  elle,  les' 
«  montagnes  s'abaissent,  la  mer  se  tarit,  les  distances  se  rapprochent  et 
«  les  millions  traversent  l'espace  avec  la  rapidité  de  la  poste  ou  de  la 
«  marche  d'un  navire  ». 

(2)  De  la  monnaie,  p.  246  et  i'47. 
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«  chandises,  lorsqu'il  suffit  d'écrire  quelques  lignes  sur  quelques 
«  feuilles  de  papier,  pour  que  les  objets  qui  voyagent  dans  une 
«  direction  servent  à  payer  ceux  qui  voyagent  en  sens  contraire.  Le 
«  commerçant  américain,  qui  a  expédié  du  coton  en  Angleterre, 
«  peut  tirer  une  lettre  de  change  sur  le  destinataire  pour  une  somme 
«  qui  n'excède  pas  la  valeur  du  coton.  Si  cette  lettre  est  vendue  à 
«  un  autre  commerçant  qui  a  imporlé  du  fer  d'Angleterre  pour  une 
«  somme  équivalente,  il  l'enverra  par  la  poste  à  son  créancier 
«  anglais  qui,  à  son  tour,  la  présentera  an  débiteur  anglais  :  et,  à 
«  l'échéance,  un  paiement  en  numéraire  fermera  le  cercle  des  trans- 
«  actions.  L'argent  intervient  donc  deux  fois,  la  première  quand  le 
«  billet  est  vendu  à  New-York,  la  seconde  quand  il  est  définitive- 
«  ment  retiré  en  Angleterre  ;  mais  nous  voyons  qu'un  paiement 
«  entre  deux  habitants  de  la  même  ville  a  été  substitué  à  un  paie- 
«  ment  effectué  d'un  côté  à  l'autre  de  l'Atlantique.  De  plus,  les 
«  paiemenls  peuvent  être  effectués  à  l'aide  de  chèques,  ou  les  lettres 
«  de  change,  quand  elles  sont  échues,  peuvent  être  présentées  elles- 
«  mômes  par  l'intermédiaire  du  Clearing-Home,  et  balancées  par 
«  d'autres  lettres  et  par  des  chèques.  Ainsi,  l'emploi  de  la  monnaie 
«  métallique  semble  devenir  presque  superflu  :  et,  tant  qu'il  n'y  a 
«  pas  une  rupture  d'équilibre  dans  la  balance  des  exportations  et 
«  des  importations,  le  commerce  extérieur  est  ramené  à  un  système 
«  de  troc  perfectionné  »  (1). 

38.  Aujourd'hui,  les  transports  de  numéraire  sont  plus  faciles,, 
plus  rapides,  plus  sûrs  et  moins  coûteux  qu'autrefois.  On  pourrait 
donc  penser  que  la  lettre  de  change  ne  répond  plus  aux  mêmes 
besoins  et  ne  rend  plus  les  mêmes  services,  puisque  les  obstacles  et 
les  embarras,  auxquels  elle  avait  pour  but  de  parer,  ont  disparu  ou. 
tout  au  moins,  ont  diminué.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  par  suite  de  la 
facilité  croissante  des  communications,  le  commerce  s'est  étendu  ; 
il  se  fait  maintenant  entre  pays  différents,  quelquefois  très  éloignés 
l'un  de  l'autre,   de  sorte  qu'il  peut  toujours  y  avoir  \\n  avantage 

(1)  Il  sera  parti''  des  clearing  h ousrs  (chambres  de  compensation  mu  ,|i 
liquidation)  à.  propos  des  chèques  qui,  au  moins  en  Grande-Bretagne  ci 
dans  Ips  Etats-Unis  d'Amérique,  y  sont  compensés  en  plus  grand  nombre 
que  les  lettres  do  change    V.  n°  604. 
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sérieux  à  éviter  le  transport  effectif  du  numéraire,  encore  relative- 
ment coûteux  et  périlleux. 

Du  reste,  l'emploi  de  la  lettre  de  change  supprime  la  gène  résul- 
tant de  la  différence  des  monnaies  nationales  :  j'ai  à  payer  une 
certaine  somme  en  Angleterre  ;  je  devrais,  pour  l'envoyer,  me 
procurer  des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  dans  ce  pays,  tandis 
que  je  pourrai  acheter,  à  Paris  même,  moyennant  de  la  monnaie 
française,  une  lettre  de  change  payable  à  Londres. 

39.  H  y  a  des  lettres  de  change  tirées  d'une  ville  de  France  sur 
une  autre  ville  française  et  d'autres  lettres  de  change  tirées  entre 
•des  villes  de  pays  différents.  On  distingue,  par  suite,  le  change  inté- 
rieur, ou  le  change  d'une  ville  d'un  pays  sur  une  autre  ville  du  même 
pays,  de  Paris  sur  Lyon  ou  Marseille,  par  exemple,  et  le  change 
extérieur  ou  le  change  étranger,  c'est-à-dire  le  change  entre  deux 
villes  appartenant  à  des  pays  différents,  comme  le  change  de  Paris 
sur  Londres,  Amsterdam,  Hambourg  ou  New- York. 

40.  Les  lettres  de  change  sont  l'objet  de  ventes  et  d'achats.  Quel 
en  est  le  prix  ?  On  ne  peut  naturellement  pas  faire  de  réponse  abso- 
lue, la  lettre  de  change  étant  une  marchandise  dont  le  prix,  comme 
celui  de  toutes  les  marchandises,  est  variable  et  dépend  surtout  du 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande.  Le  cours  du  change  est  l'indica- 
tion du  cours  auquel  se  négocie  la  lettre  de  change.  Ce  cours  est 
constaté  officiellement  par  les  agents  de  change  (art.  76,  G.  corn.). 
Ils  exercent  cette  attribution,  bien  qu'en  fait,  ils  ne  servent  pas 
d'intermédiaires  pour  la  négociation  des  lettres  de  change  (n°  36). 
Ils  ne  peuvent,  par  suite,  constater  le  cours  du  change  que  d'après 
les  indications  qui  leur  sont  fournies  par  des  banquiers  qui  se  char- 
gent de  la  négociation  des  lettres  de  change. 

Pour  indiquer  le  cours  du  change,  on  se  sert  d'expressions  qu'il 
importe  de  connaître. 

Le  change  est  au  pair,  si  une  lettre  de  100  francs  est  vendue 
100  francs,  ce  qui  arrive  si  l'offre  égale  la  demande:  il  est  au-des- 
sous du  pair,  nu  bas,  si  la  lettre  de  100  francs  se  vend  par  exemple 
"99  fr.  50,  ce  qui  suppose  que  l'offre  dépasse  la  demande  :  il  y  a 
plus  de  négociants  ayanl  à  toucher  de  l'argent  sur  la  place  en  ques- 
tion que  de  négociants  ayant  ta  j  effectuer  des  payements  :  enfin,  il 
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est  au-dessus  du  pair,  ou  haut,  quand  la  Lettre  de  100  francs  se 
vend  par  exemple  100  IV.  30  :  la  place  en  question  a  plus  à  payer 
qu'à  recevoir  ;  aussi  les  lettres  de  change  sont-elles  plus  demandées 
qu'offertes.  Il  y  a  nécessairement  une  limite  maxima  à  cette  diffé- 
rence, c'est  la  somme  nécessaire  pour  l'envoi  matériel  du  numéraire. 
Au-dessus  de  cette  somme,  celui  qui  a  besoin  d'une  somme  d'argent 
•dans  un  autre  lieu  a  un  intérêt  pécuniaire  à  l'y  faire  envoyer.  A 
l'inverse,  il  y  a  une  limite  minima  au-dessous  de  laquelle  les  créan- 
ciers aiment  mieux  faire  venir  la  somme  qui  leur  est  due,  celle 
limite  minium  est  représentée  par  les  frais  de  transport  pour  faire 
venir  le  numéraire  (1). 

D'autres  causes  que  l'état  des  dettes  et  des  créances  entre  deux 
places  influent  sur  le  cours  du  change.  <  >n  peut  citer  le  taux  de  l'es- 
compte sur  les  deux  places,  la  facilité  et  la  difficulté  des  communi- 
cations ;  l'existence,  dans  le  pays  duquel  les  lettres  de  change  sonl 
tirées,  d'un  papier-monnaie  plus  ou  moins  déprécié.  Car  ces  causes 
exercent  une  influence  sur  le  rapport  des  offres  et  des  demandes  de 
lettres  de  change. 

L'étude  de  ces  diverses  causes  et  des  procédés  divers  à  l'aide  do- 
quels  les  diiïérences  des  cours  du  change  sur  les  diverses  places  per- 
mettent de  réaliser  des  bénéfices  est  du  ressort  des  économistes  el 
des  financiers,  spécialement  de  ceux  de  ces  derniers  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  cambistes  (2). 

41 .  La  cote  da  change  est  l'indication  du  taux  du  change  pour  les 
différentes  places,  elle  est  dressée  par  les  agents  de  change  (n°  40j. 
Elle  est  assez  compliquée,  parce  qu'il  faul  tenir  compté  des  diffé- 

il)  On  appelle  Gold  Point  cette  limite,  parce  qu'au-dessus  ou  au-dessous, 
on  envoie  ou  l'on  fail  venir  de  l'or.  V.  Arnauné,  Delà  monnaie,  du  crédit 
et  du  change  (3e  édit.),  p.  118  el   119. 

(2)  V.  spécialemenl  l'ouvrage  classique  de  Goschen,  Théorie  des  changes 

étrangers,  traduii  de  l'anglais  par  Lt Say   (3°  édition,  1892)  :  Stanley- 

Jevons,  op.  cit.,  p.  257  el  suiv.  :  Gourcelle-Seneuil,  Truite  des  opérations 
de  banque,  p.  563  et  suiv.  ;  Arnauné,  De  la  monnaie,  du  crédit  et  du 
change  {'■'>''  édition,  1906);  Eteboud,  Essai  sur  les  changes  étrangers; 
Lepeltier,  |>.  323  et  suiv.;  Thaller,  op.  cit.,  uos  l-.>'.>  et  suiv*  Rép.  gén.du 
Droit  français,  \  •  Change  {Cours  du).  On  trouve  aussi  <\r  nombreuses 
indications  sur  le  cours  du  change  el  ses  fluctuations  dans  l'ouvrage  du 
regretté  "Clément  Juglar,  Les  crises  commerciales  (2°  édit.,  1889). 
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renées  de  monnaies  entre  les  deux  pays  qu'on  envisage  :  on  dislingue 
le  certain  el  l'incertain  :  le  certain  est  l'unité  de  valeur,  prise  pour 
type,  qu'on  veutse  procurer  sur  la  place  étrangère  :  Y  incertain  est 
ce  qu'il  faut  débourser  pour  obtenir  cette  unité  dans  le  lieu  où  l'on 
opère.  On  dira,  par  exemple,  que  le  change  de  Paris  sur  Londres 
est  de  251V.  26,  ce  qui  veut  dire  qu'il  faut  donner  cette  somme  pour 
avoir  une  lettre  d'une  livre  sterling  sur  Londres  :  la  livre  sterling 
rsl  le  certain.  Les  cotes  du  change  ne  donnent  d'ordinaire  que  Yin- 
certain  :  le  certain  est  présumé  connu  des  intéressés  (1). 

Les  arbitrages  de  change  (2)  sont  des  opérations  ayant  pour  but 
de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la  différence  des  changes  sur 
les  diverses  places  (3).  Ces  opérations,  faites  généralement  par  des 
banquiers,  peuvent,  leur  l'aire  réaliser  des  bénéfices  parfois  impor- 
tants. Pour  comprendre  d'une  façon  générale  la  nature  de  ces  opé- 
rations, il  faut  constater  que,  pour  se  procurer  une  somme  d'argent 
dans  une  ville  étrangère,  on  peut  procéder  de  différentes  manières 
selon  les  circonstances.  Ainsi,  étant  à  Paris,  et  ayant  à*  payer 
5.000  francs  à  un  créancier  de  Londres,  je  puis  choisi]-  notamment 
entre  les  procédés  suivants  : 

a)  Je  puis  dire  à  mon  créancier  de  Londres  de  tirer  sur  moi  qui 
habile  Paris  une  lettre  de  change  et  de  la  négocier  à  Londres  à  son 
profit  :  h)  je  puis  acheter  ii  Paris  une  lettre  de  change  sur  Londres 
et  la  transmettre  à  mon  créancier  anglais  :  c)  je  puis  achètera  Paris 
une  lettre  de  change  tirée  sur  une  ville  quelconque  et  la  transmettre 
à  mon  créancier  de  Londres,  pour  que  lui-même  la  négocie  dans 
cette  ville.  Selon  les  cours  du  change,  l'un  ou  l'autre  de  ces  procé- 
dés est  plus  avantageux. 

42.  La  lettre  de  change  ne  rend  pas  seulement  des  services  tenant 
a  ce  qu'elle  permet  d'éviter  les  transports  de  numéraire.  Elle  cons- 
ul Voir  pour  le  tableau  el  l'explication  de  la  cote  de  Paris:  Courcelle- 
Seneuil,   Traité  des  opérations  de  banque,  p,  587  <■{  suiv.;  Lepeltier,  p.  28'.< 
et  suiv.;  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n»*  !±62  el  1263. 

|2)  On  dil  arbitrages  de  change,  parce  « j n'il  y  a  d'autres  arbitrages,  spé- 
cialement des  arbitrages  de  Bourse,  qui  ont  des  valeurs  mobilières  pour 
objet.  V.  n°  963. 

(3)  Thaller,  op.  cit.,  n°  126 i  ;  Changes  et  arbitrages,  par  Hurbin  Le 
Febvre. 
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titue  une  sorte  de  monnaie  de  papier,  à  l'aide  de  laquelle  on  effec- 
tue des  paiements  et  on  diminue  ainsi  l'emploi  de  la  monnaie  métal- 
lique. Jean,  de  Paris,  est  créancier  de  Paul,  de  Lyon,  d'une  somme  de 
1.000  francs;  il  doit  la  même  somme  à  Pierre  ;  il  tire  sur  Paul  une 
lettre  de'change  de  1.000  francs  qu'il  donne  en  paiement  à  Pierre  ; 
quand  Paul  paiera  la  lettre  à  l'échéance,  deux  dettes  se  trouveront 
ainsi  acquittées.  Pierre  peut  à  son  tour  endosser  la  lettre  au  profit 
d'un  créancier  et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  qu'une  série  de  paie- 
ments seront  effectués  sans  les  frais  et  sans  les  risques  qu'entraîne- 
rait, par  exemple,  l'emploi  de  billets  de  banque  qui  peuvent  se 
perdre.  Celui  qui  trouve  un  billet  de  banque  peut  en  toucher  le  mon- 
tant sans  difficulté  par  cela  même  que  ce  billet  est  au  porteur  (1).  Il 
n'en  est  pas  de  même  d'une  lettre  de  change  qu'on  ne  peut  s'appro- 
prier qu'au  moyen  d'un  faux  (2)  et  dont  la  perte  peut  se  réparer 
(art.  153  et  s.,  G.  coin.). 

La  nécessité  de  la  monnaie  métallique  n'est  pas  supprimée,  puis- 
que c'est  avec  cette  monnaie  que  la  lettre  de  change  doit  être 
acquittée  (art.  143,  G.  coin.),  et  la  lettre  n'a  même  de  valeur  que 
parce  qu'elle  représente  de  la  monnaie  et  qu'on  a  le  droit  de  compter 
qu'au  jour  dit,  on  touchera  la  somme  indiquée.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'emploi  de  la  monnaie  est  ainsi  restreint,  puisque  la  lettre 
de  change  sert  à  éteindre  par  un  seul  paiement  des  dettes  d'un  total 
très  important  qui  autrement  auraient  exigé  chacune  un  débours 
d'espèces.  Un  grand  service  est  rendu  au  commerce,  parce  qu'il  y 
a  toujours  avantage  à  faire  le  plus  grand  nombre  de  transactions 
avec  le  moindre  instrument  ;  la  monnaie  restée  libre  peut  être 
employée  utilement  d'une  autre  façon  (3). 


(1)  La  loi  du  15  juin  1872  qui  protège  le  propriétaire  de  titres  au  por- 
teur dépossédé  en  lui  donnant  le  moyen  d'arriver  à  les  revendiquer,  est 
sans  application  aux  billets  de  banque  (L.  1S  juin  1872,  art.  16). 

(2)  Celui  qui  a  une  lettre  de  change  entre  les  mains,  pour  se  l'appro- 
prier, la  revéi  d'un  faux  endossement  à  son  profit,  en  falsifiant  la  signa- 
ture du  porteur. 

(?>)  La  loi  elle-même  prévoit  ce  rôle  des  ell'ets  de  commerce  en  assimi- 
lant les  paiements  en  effets  de  commerce  aux  paiements  en  espèces  (art.  44fi. 
al.  2,  C.  corn.)  (Tr^ailc  de  droit  commercial,  VII,  n°  341).  V.  aussi  l'arti- 
cle 575,  alinéa  2,   qui  assimile  au  paiement   le   règlement  en  râleurs.  Le 
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43-  La  lettre  de  change  est  encore  un  instrument  de  crédit.  Celui 
qui  a  tiré  à  son  ordre  sur  ses  débiteurs  des  lettres  de  change  qui 
ne  sont  pas  payables  immédiatement  ou  le  porteur  de  lettres  de 
change  peut  avoir  besoin  d'argent.  Il  offrira  à  un  banquier  de  les 
lui  vendre  :  si  le  banquier  a  confiance  dans  le  tireur  ou  le  porteur, 
il  acceptera  :  il  deviendra  par  un  endossement  propriétaire  des 
lettres  immédiatement  et  en  paiera  le  montant  moins  une  certaine 
retenue  :  on  donne  le  nom  (Y escompte,  soit  à  cette  retenue,  soit  à 
l'opération  même  (1).  Gomme  garantie  de  son  avance,  le  banquier 
a  la  responsabilité  du  tireur,  celle  du  tiré,  s'il  accepte,  et  celle  des 
endosseurs.  D'après  les  explications  données  plus  haut  (n°  28),  on 
comprend  facilement  que  plus  il  y  a  de  signatures  sur  la  lettre, 
plus  celle-ci  se  place,  en  général,  facilement  et  moins  le  banquier 
qui  escompte  court  de  risques.  C'est  ainsi  que  la  Banque  de  France 
exige  trois  signatures,  c'est-à-dire  qu'elle  veut  qu'il  y  ait  au  moins 
trois  personnes  solvables  répondant  du  paiement  de  la  lettre.  Aussi 
des  banquiers  escomptent  des  lettres  de  change  revêtues  seulement 
de  deux  signatures  et  le  banquier  qui  est  porteur  d'un  effet  de 
commerce  revêtu  de  deux  signatures  les  fait  réescompter,  en  ajou- 
tant sa  propre  signature  aux  deux  signatures  antérieures  à  la  Ban- 
que de  France.  Y.  nos  754  et  7oo. 

44.  La  lettre  de  change  a  reçu  ainsi  un  grand  développement, 
elle  est  employée  à  des  usages  pour  lesquels  elle  n'avait  pas  été 
créée.  Pour  ces  usages,  on  ne  peut  comprendre  la  nécessité  de  là 
remise  de  place  en  place.  On  ne  voit  pas  pour  quelles  raisons  un 
litre  réunissant  toutes  les  conditions  constitutives  de  la  lettre  de 
change,  mais  payable  dans  le  lieu  même  de  sa  création,  ne  servirait 
pas  à  éviter  le  recours  à  des  espèces  métalliques  dans  les  paiements, 
ou  ne  serait  pas  employé  comme  instrument  de  crédit.  Un  fabricant 
de  Paris  a  fait  des  ventes  à  des  commerçants  de  la  même  ville  : 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  tirer  des  lettres  de  change  sur  ses  débi- 

mot  valeurs  désigne,  dans  cette  disposition,  les  effets  de  commerce  au 
nombre  desquels  sonl  les  lettres  de  change  [Traité  de  droit  commercial, 
VIII,  n°801). 

(1)  La  nature  de  ['escompte  sera  étudiée  dans  la  section  de  ce  chapitre 
consacrée  aux  opérations  de  banque.  V.  n»  C8(i. 
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leurs,  les  donner  on  paiemenl  à  ses  créanciers  on  les  faire  escomp- 
ter par  son  banquier  ?  En  quoi  l'opération  diffère-t-elle,  dans  son 
essence,  de  celle  qui  intervient  au  cas  où  il  tire  des  lettres  de  change 
sur  ses  débiteurs  de  Versailles  ou  de  Gorbeil  ?  Et,  cependant,  dans 
notre  législation,  jusqu'en  1894,  des  lettres  de  change  ne  pouvaient 
pas  être  créées  dans  le  premier  cas,  parce  que  le  Code  de  commerce, 
s'en  tenant  à  la  donnée  originaire  de  l'institution, supposait  toujours 
que  la  lettre  servait  à  exécuter  un  contrat  de  change  et,  par  suite, 
exigeait,  pour  sa  validité,  qu'elle  fût  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre 
(ancien  art.  110). 

Cette  idée  avait  été,  du  reste,  vivement  critiquée,  par  le  Tribunat 
lors  de  la  confection  du  Code  de  1807.  La  commission  du  Tribunat, 
après  avoir  constaté  que,  suivant  l'usage  observé  jusqu'alors,  il 
fallait,  pour  la  constitution  légale  de  la  lettre  de  change,  une  remise 
de  place  en  place,  se  demandait  s'il  était  de  l'intérêt  du  commerce 
que  cet  usage  fût  conservé  et  répondait  négativement  :  «  Cet  usage 
«  n'était  point  général  :  le  mode  de  remise  de  place  en  place  était 
«  devenu  une  vaine  forme,  une  espèce  de  faux  de  convention,  d'un  très 
«  dangereux  exemple.  Au  fond,  on  ne  voit  aucun  motif  solide  dans 
«  la  nécessité  de  la  remise  de  place  eu  place.  La  lettre  de  change  est, 
«  de  sa  nature,  une  subrogation,  de  la  part  d'un  particulier  en  faveur 
«  d'un  autre,  au  droit  qu'il  a  ou  qu'il  aura  de  faire  remettre  une 
«  somme  de  la  part  d'un  tiers,  de  suite  ou  à  une  époque  convenue  ; 
«  et  ce  contrat  exige-t-il,  pour  sa  perfection,  cette  forme  illusoire  de 
«  remise  de  place  en  place?  »  (f). 

44  bis.  L'exigence  de  la  remise  de  place  en  place  avait  été  criti- 
quée aussi  par  un  grand  nombre  d'auteurs  (2).  Les  lois  étrangères 
sur  la  matière  n'admettent  pas,  en  général,  quelques-unes  depuis 

(1)  Locré,  XVIII,  pr  112. 

(2)  V.  notamment  Frémery,  Etudes  de  Droit  commercial,  p.  96  etsuiv.; 
Boistel,  nos  713  et  717;  Alauzet,  IV,  n"  1230  :  Démangeât  sur  Bravard,  III, 
p.  61,  note  1  :  Vidari,  op.  cit.,  n°«  103  à  lO.'i.  De  rares  auteurs  défendaient 
encore  le  système  du  Code  de  commerce  :  Nouguier,  op.  cit.,  Introduction, 
p.  9  et  suiv.  ;  Malapert,  article  dans  La  Loi,  n°  du  13  octobre  1889  (il  se 
borne  à  indiquer  des  abus  qui  se  commettent  à  l'aide  de  lettres  de  change 
sans  expliquer  commenl  ers  abus  seront  évités  ou  diminués  par  le  main- 
tien de  la  remise  de  place  en  place). 
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longtemps,  celte  condition  et  reconnaissent  qu'un  titre  payable 
dans  le  lieu  même  de  sa  création  peut  constituer  une  lettre  de 
change.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Grande-Bretagne,  en  Italie, 
en  Portugal,  eu  Roumanie,  dans  les  Pays  Scandinaves,  en  Suisse, 
en  Bulgarie,  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  en  Éggpte,  au 
Japon.  Le  Gode  de  commerce  italien  de  1NS2  ne  s'est  même  pas 
borné  à  passer  sous  silence,  ce  qui  aurait  suffi  pour  ne  pas  la  faire 
exiger,  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place  :  il  indique  qu'elle 
n'est  pas  requise,  en  disposant  (art.  251,  dernier  alinéa)  «  qu'il  n'est 
«  pas  nécessaire  que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un 
«  autre  »  (1).  La  nécessité  de  la  remise  de  place  en  place  est,  toute- 
fois, encore  admise  en  Grèce,  dans  les  Pays-Bas  (Gode  de  1838, 
art.  100),  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  au  Mexique  (C.  com. , 
art.  449),  en  Turquie  (Gode  de  1850,  art.  70). 

45.  Quand  il  s'agit  de  justifier  la  non-exigence  de  la  remise  de 
place  en  place,  on  cite  presque  toujours  de  préférence,  parmi  les  lois 
étrangères,  la  loi  allemande  sur  le  change  (  Weckselordnung)  de 
1848.  Ce  n'est  sans  doute  pas  en  Allemagne  que  cette  condition  de 
la  lettre  de  change  a  été  tout  d'abord  abandonnée,  elle  l'avait  été 
bien  antérieurement  en  Grande-Bretagne (2)  et  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  .Mais  l'Allemagne  parait  être  le  premier  pays  où  l'on 
s'est  efforcé  de  donner  les  motifs  rationnels  qui  doivent  faire  repous- 
ser cette  condition  ;  ces  motifs  ont  été  développés  surtout,  dès  1839, 
dans  un  ouvrage  célèbre  d'un  jurisconsulte  saxon,  Einert  (3).  C'est 
la  théorie  générale  contenue  dans  ce  livre  qu'a  consacrée  la  loi 
allemande  sur  le  change  de  1848.  La  plupart  des  lois  postérieures 
des  autres  pays  s'y  sont  conformées. 

(h  V.  une  disposition  identique  dans  le  Code  de  commerce  bulgare  de 
1898  (art  529.  dcrn.  alin.). 

(2)  Loi  de  1704. 

(3)  Einert,  Das  Wechselrecht  nach  detn  Bedûr fuisse  des  Wechselgeschàfts 
im  neunsehnten  Jahrhunderte  de  droit  de  change  d'après  les  besoins  des 
opérations  de  change  an  xi.v  siècle).  V.  l'analyse  de  cet  ouvrage  l'aile  par 
Mitterwaier,  Revue  étrangère  et  française  de  législation,  1840.  p.  849  et 
suiv.  et  de  nombreux  passages  de  l'ouvrage  d'Einerl  traduits  par  Gar- 
sonnel  dans  sa  brochure,  De  l'influence  de  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  sur  la  législation  commerciale. 
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46-  Les  principaux  éléments  de  la  théorie  d'Einert  sont  les  sui- 
vants. —  L'idée  selon  laquelle  la  lettre  de  change  est  un  mode  d'exécu- 
tion du  contrat  de  change,  se  lie  intimement  ta  l'utilité  primitive  de 
la  lettre  de  change.  Alors  qu'elle  était  considérée  comme  un  moyen 
d'éviter  les  transports  d'espèces  métalliques,  il  fallait  bien,  pour  qu'il 
y  eût  lettre  de  change,  que  la  remise  déplace  en  place  existât.  Mais 
aujourd'hui,  la  lettre  de  change  rend  des  services  qu'on  peut  conce- 
voir alors  même  qu'elle  est  payable  dans  le  lieu  de  sa  création.  Elle 
n'est  pas  autre  chose  que  la  monnaie  de  papier  des  commerçants. 
D'ordinaire,  sans  doute,  la  monnaie  de  papier  est  créée  par  l'État  lui- 
même  ou  par  des  établissements  placés  sous  son  patronage  et  sous 
«on  contrôle,  comme  est  la  Banque  de  France.  Mais  il  n'y  a  là  rien 
d'essentiel.  On  ne  voit  nullement  pour  quelles  raisons  l'émission  de  la 
monnaie  de  papier  ne  serait  pas  laite  par  de  simples  particuliers.  C'est 
bien  là  ce  qui  a  lieu  quand  des  lettres  de  change  sont  souscrites.  Elles 
circulent  de  main  en  main  comme  de  la  monnaie  de  papier  :  pour 
■elles, comme  pour  un  billei  de  banque, la  confiance  inspirée  par  ceux 
qui  sont  tenus  d'en  payer  le  montant  en  rend  la  circulation  plus  ou 
moins  facile.  Les  letlres  de  change  contiennent,  comme  des  billets  de 
banque,  la  promesse  de  payer  une  certaine  somme,  non  envers  une 
personne  déterminée,  mais  envers  le  public  :  on  ignore  par  avance  qui 
en  réclamera  le  paiement  :  le  tiré  qui  a  accepté  une  traite,  est  obligé, 
non  pas  envers  celui  qui  la  lui  a  présentée  à  l'acceptation,  mais  envers 
la  personne  quelconque  qui  en  sera  porteur  lors  de  l'échéance  ;  cette 
personne  n'est  pas  connue  par  avance,  à  raison  des  transmissions 
successives  parfois  très  nombreuses  dont  les  lettres  de  change  sont 
l'objet  entre  le  jour  de  leur  souscription  et  celui  de  leur  échéance. 

L'idée  selon  laquelle  la  lettre  de  change  est  une  sorte  de  monnaie 
de  papier  (1),  est,  au  point  de  vue  législatif,  fertile  en  conséquences. 
Elle  entraîne  logiquement  l'exclusion  de  la  nécessité  de  la  remise 
de  place  en  place  (2)  et  doit  faire  critiquer,  sur  beaucoup  d'au- 

(1)  On  n'a  pas  manqué  de  subtiliser  à  ce  sujel  ri  l'on  a  contruit  des 
théories  plus  ou  moins  obsttures,  auxquelles  trop  souvent  des  noms  pré- 
tentieux donnent  une  apparence  de  profondeur. 

(2)  Cela  est  vrai;  mais  les  Anglais  o 'avaient  pas  eu  besoin  de  la  tbéorÀ 
d'Einert  pour  écarter  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en  plan'  :  il  leur 
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très  points,  les  règles  du  Code  de  commerce  français  (1).  Les  diffé- 
rences qui  existent  entre  la  législation  française  et  les  lois  des  prin- 
cipaux Etals,  spécialement  de  l'Allemagne,  dans  lesquelles  ont 
prévalu  les  idées  défendues  par  Einert,  sont  nombreuses  et  elles- 
seront  indiquées  à  propos  de  chacune  des  matières  comprises  dans 
la  lettre  de  change.  Ces  différences  ont  naturellement  diminué  par 
suite  de  la  réforme  opérée  par  la  loi  du  7  juin  1894. 

46  bis.  La  condition  de  la  remise  en  place  a  été  enfin  supprimée 
en  France  par  la  loi  du  7  juin  Ï894  (2).  l'n  projet  de  loi,  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  articles  110,  112  et  032.  G.  corn.,  sur  la  lettre 
de  change,  fut  présenté  par  le  Gouvernement,  dès  le  17  juillet  1888  : 
{'exposé  des  motifs  rappelle  que  la  condition  de  la  remise  de  place- 
en  place  a  disparu  de  la  plupart  des  législations  étrangères,  et 
ajoute  :  «  La  réforme  que  nous  vous  proposons,  répond,  d'ailleurs, 
aux  vo'iix  du  commerce  français  ;  elle  est  appuyée  par  l'unanimité 
des  chambres  de  commerce  (3)  ;  elle  ne  paraît,  dès  lors,  devoir  soule- 
ver aucune  objection  ».  Il  n'a  pourtant  pas  fallu  moins  de  six  années, 
pour  la  faire  aboutir.  Aucune  difficulté  ne  s'est  présentée  pour  la 
modification  des  articles  110  (4)  et  112  ;  au  contraire,  une  diver- 
gence de  vues  se  produisit  entre  les  deux  Chambres  au  sujet  de  la 
modification  à  apporter  à  l'article  032.  Elle  est  exposée  plus  loin 
(ii»  330)  à  propos  de  la  controverse  qu'avait  soulevée  le  billet  à 
domicile.  Il  suffira  de  dire  ici  que  la  loi  du  7  juin  1804  a  supprimé 
simplement  les  mots  on  remises  d'argent  faites  de  plaie  en  place 

avait  suffi  do  constate]'  que,  dans  la  pratique,  la  lettre  de  change  pouvait 
rendre  des  services,  même  quand  elle  était  payable  là  où  elle  était  émise. 
On  a  vu  aussi  plus  haut  |n°  44)  que  la  condition  de  la  remise  de  place  en. 
place  avail   été  critiquée  par  le  Tribunat. 

(1)  V.  l'exposé'  substantiel  fait  par  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  34  etsuiv. 

(2)  Il  est  juste  de  remarquer  que,  si  l'on  a  attendu  si  longtemps,  c'est 
qu'en  fait,  dans  la  pratique,  on  s'était,  débarrassé  de  cette  condition 
gênante.  La  Banque  de  France  elle-même  acceptait  les  effets  de  commerce 
réunissant  les  conditions  de  la  lettre  de  change,  sauf  la  remise  de  place  en 
place,  et  qui,  bien  que  ne  constituant  pas  des  lettres  de  change,  étaient 
valables.  C'esl  surtout  la  théorie  qui  a  été  modifiée  par  la  loi  de  1894. 

(3)  filles  avaient  été  consultées  par  une  circulaire  du  23  février  1888 
i  V.  ./.  off.  du  3  mars). 

(i)  Pour  la  substitution  du  mol  place  au  mot  lieu,  V.  n"  78. 
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de  l'article  032,  dern.  alin.,  conformément  à  la  volonté  de  la  Chambre 

des  députés  (1). 

47.  La  lettre  de  change  est  un  titre  qui,  par  sa  nature  même, 
circule  souvent  de  pays  en  pays  :  elle  est,  par  exemple,  tirée  de 
Paris  sur  Londres  ou  à  l'inverse,  puis  endossée  à  Berlin,  à  Bruxelles 
cl  à  Amsterdam.  La  diversité  des  législations  positives  est  de  nature 
à  entraîner  des  difficultés  pratiques,  puisqu'une  lettre  de  change, 
valablement  créée  ou  cédée  suivant  une  législation,  peut  ne  pas 
satisfaire  aux  prescriptions  d'une  autre.  Il  faut  régler  les  conllits 
entre  les  législations,  déterminer  la  loi  applicable,  soit  à  la  création 
de  la  lettre,  soit  à  l'endossement,  soit  au  paiement,  etc.  (2).  On  a 
songé  à  un  moyen  radical  d'écarter  les  difficultés  :  ce  serait  de  sup- 
primer les  conflits  de  lois,  au  lieu  de  les  régler.  Pourquoi  tous  les 
pays  n'auraient-ils  pas  des  lois  uniformes  sur  la  lettre  de  change? 
Certes,  on  a  bien  abusé  des  vœux  en  faveur  d'une  législation  uni- 
forme :  ce  n'est  souvent  qu'une  chimère,  puisqu'il  s'agirait  de 
régler  de  la  même  façon  des  situations  très  différentes  et  de  faire 
abstraction  de  la  diversité  des  mœurs.  Mais,  s'il  y  a  une  matière  où 
cette  uniformité  soit  réalisable,  c'est  à  coup  sur  celle  dont  nous  nous 
occupons.  «  Simple  instrument  de  transactions  civiles  ou  commer- 
«  ciales,  libre  de  tous  liens  qui  la  mettent  dans  la  dépendance 
«  d'idées  morales,  religieuses  ou  sociales,  la  lettre  de  change  »,  a 
très  bien  dit  M.  Ch.  Brocher  (3),  «  semble  ne  soulever  que  des  ques- 
«  lions  techniques  et  présenter  un  caractère  d'abstraction  bien  pro- 
«  pre  à  favoriser  l'unité.  » 

On  peut,  du  reste,  constate]',  à  l'appui  de  cette  idée,  qu'en  Alle- 
magne (4)  et  dans  les  Pays  Scandinaves  (o),  c'est  par  la  lettre  de 
change  qu'on  a  commencé  l'unification  de  la  législation  commerciale. 

1 1)  La  loi  du  7  juin  181)4  s'est-elle  appliquée  même  aux  lettres  do  change 
créées  avant  sa  mise  en  vigueur  et  ne  contenant  pas  de  remise  de  place  en 
place?  Cette  question  transitoire  esl  examinée  plus  loin.  V.  n°  536. 

(2)  Ces  difficultés  sont  examinées  aux  nos  6ii  el  suiv.  Il  y  a  là  urir 
matière  qui  rentre  dans  le  Droit  international  privé . 

(3)  Etudes  sur  ta  lettre  de  change  nu  point  de  rue  international,  par 
Cli.  Brocher,  dans  la  Revue  du  Droit  international,  1874,  p.  o  et  196. 

(4)  Loi  allemande  de  1848.  sur  If  change. 

(5)  Loi  Scandinave  de  1881,  sur  le  change. 
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Des  tentatives  répétées  ont  été  failes  pour  arriver  à  l'uniformité 
générale  des  lois  en  cette  matière.  On  a  résumé  et  analysé  les  diffé- 
rences qui  existent  encore,  en  montrant  qu'elles  n*onl  rien  d'essen- 
tiel (I)  :  puis,  différentes  sociétés  ou  congrès  ont  rédigé  des  projets 
qu'ils  ont  recommandés  à  l'adoption  de  tous  les  États  (2).  Ces  projets 
n'ont  encore  été  adoptés  tels  quels  dans  aucun  d'eux.  Mais  ils  ont, 
du  moins,  exercé  une  assez  grande  influence  sur  les  lois  nouvelles  : 
dans  les  pays  où  la  législation  est  revisée,  on  ne  manque  générale- 
ment pas  de  consulter  ces  projets  et  souvent,  on  les  prend  comme 
modèles  (3). 

48.  Du  billet  a  ordre.  —  Le  second  effet  de  commerce,  dont 
s'occupe  le  Code  de  commerce  dans  le  titre  VIII  du  livre  Ier 
(art.  187  et  188),  est  le  billet  à  ordre.  Il  ne  contient  pas,  comme  la 
lettre  de  change,  un  mandai  de  payer  une  somme  d'argent  adressé 
par  I»'  souscripteur  à  un  tier»;  il  consiste  dans  un  écrit  par  lequel 
une  personne  (appelée  souscripteur)  s'oblige  à  payer  une  certaine 
somme  à  une  autre  personne,  le  bénéficiaire  du  billet,  ou  à  l'ordre 
de  celle-ci. 

Paris,  le  15  Septembre  1900.  B.  P.  F.  10.000. 

Au  15  Décembre  prochain,  je  paierai  à  Pierre  ou  à  son  ordre  la 
somme  de  dix  mille  francs,  valeur  reçue  comptant. 

(Signé)  :  Paul. 

(1)  V.  G.  Cohn  (actuellement  professeur  a  l'Université  de  Zurich),  Bei- 
tràge  sur  Lehre  vo/n  enheitlichen  Wechselrechte  (contributions  à  la 
théorie  du  droit  <\ii  change  uniforme),  1880  ;  Cli.  Lyon-Caen,  De  l'unifica- 
tion des  lois  relatives  aux  lettres  de  change,  Journ.  du  Droit  interna- 
tional privé,  1884,  p.  348  et  1885,  p.  593;  discussion  à  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  Bulletin,  1878,  p.  544. 

(2)  Projet  adopté  par  Y  Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens  dans  sa  session  tenue,  en  1877,  à  Anvers  (Revue  du  Droit 
international,  1877,  p.  409,411).  —  Projet  adopté  par  Y  Institut  de  Droit 
international  dans  sa  session  tenue  à  Bruxelles  en  1885  (Annuaire  de 
l'Institut  de  Droit  international,  1886.  8e  année,  p.  79  à  123).  —  Projet 
adopté  en  1888  par  le  Congrès  international  du  Droit  commercial  de 
Bruxelles. 

(3)  Au  reste,  ces  projets  ne  sont  pas  restreints  à  la  lettre  de  change;  ils 
s'occupent  des  billets  à  ordre,  parfois  même  des  chèques. 
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49.  L'a  clause  à  ordre  distingue  le  billet  à  ordre  d'une  promesse 
ou  d'un  billet  ordinaire.  Elle  le  rend  transmissible  par  endossement, 
comme  la  lettre  de  change. 

Deux  personnes  seulement  figurent  à  l'origine  dans  un  billet  à 
ordre.  Ce  sont  :  1°  le  souscripteur  :  il  crée  le  titre  et  s'oblige  à  en 
payer  le  montant:  il  réunit  en  quelque  sorte  les  rôles  joués  dans  la 
lettre  de  change  par  le  tireur  et  par  le  tiré  accepteur  ;  2°  le  béné- 
ficiaire du  billet  qui  correspond  au  bénéficiaire  ou  -preneur  de  la 
lettre  de  change.  Il  ne  peut  pas  être  question  d'acceptation  pour  le 
billet  à  ordre,  puisqu'en  le  créant,  le  souscripteur  s'oblige  à  en 
acquitter  le  montant. 

50.  A  part  les  différences  résultant  de  leur  nature  même,  qui 
■existent  entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  et  qui  viennent 
d'être  indiquées,  le  Code  de  commerce  français  en  admet  une  qui 
ne  se  justifie  pas  rationnellement.  La  lettre  de  change  est  un  acte 
-de  commerce  et,  par  suite,  l'obligation  de  tous  ceux  qui  y  apposent 
leur  signature,  est  commerciale  (n°  32)  (1).  Le  billet  à  ordre  n'a  le 
caractère  commercial  que  pour  ceux  qui  y  mettent  leur  signature  à 
l'occasion  d'une  opération  de  commerce  (art.  63G  et  637,  C.com.)(2). 
Il  est  seulement  présumé  commercial  s'il  émane  d'un  commerçant 
(art.  638,  al.  2)  (3).  Mais  la  clause  à  ordre  qu'il  renferme  a  fait,  en 
■ce  qui  le  concerne,  étendre  la  compétence  commerciale  à  toutes  les 
parties,  dés  l'instant  où  l'un  des  signataires  est  obligé  commerciale- 
ment (4). 

51  •  La  différence  qui  vient  d'être  indiquée  ne  se  justifie  pas, 
parce  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  rendent  au  com- 
merce des  services  analogues.  Us  sont  également  des  instruments  de 
paiement  et  des  inslruments  de  crédit  (5).  De  même  qu'aujourd'hui, 
la  lettre  de  change  peut  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  ou  d'un 

(1)  V.  Trait/''  de  Droit  commercial,  I,  n"  149. 
(2-3-4)  Y.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  nos  150  et  168, 
(5)  On  conçoit  qu'on  préfère  recevoir  une  lettre  de  change,  parce  qu'on 
a  deux  débiteurs  au  lieu  d'un,  au  moins  quand  la  lettre  a  été  acceptée 
par  le  tin''.  Mais  si  un  acheteur  envoie  une  lettre  de  change  à  son  vendeur 
et  que  celui-ci  l'endosse  a  son  fabricant  ou  à  son  banquier,  nous  ne  voyons 
pas  de  raison  pour  que  le  billet  à  ordre  ne  soil  pas  dans  ce  cas  aussi 
utile  que  la  lettre  de  change. 
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lieu  sur  le  même  lieu,  de  même  le  billel  à  ordre  peut  être  payable 
dans  le  lieu  où  il  esl  souscrit  ou  dans  un  autre  lieu  (billet  à 
domicile),  comme  cela  a,  du  reste,  été  toujours  admis.  Par  consé- 
quent, il  n'y  a  aucune  raison  de  traiter  différemment  ces  deux  titres  : 
aussi,  dans  les  législations  récentes,  n'admet-on  entre  eux  que  les- 
différences  qui  résultent  delà  nature  des  choses  (1). 

52.  Des  chèques.  —  Ces  effets  de  commerce,  inconnus  en  1807, 
ne  se  sont  répandus  en  France  que  depuis  une  quarantaine  d'années. 
Ils  ont  un  lien  très  intime  avec  les  dépôts  en  banque,  bien  qu'ils  ne 
les  supposent  pas  essentiellement.  La  loi  du  14  juin  1865  (art.  1) 
définit  ainsi  le  chèque  :  le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un 
mondai  de  paiement,  sert  au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profil. 
ou  aa  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés  au  crédit 
de  son  compte  chez  le  tiré,  et  disponibles  (art.  1).  Il  peut  être  indif- 
féremment à  personne  dénommée,  à  ordre  ou  au  porteur. 

Un  chèque  peut  être  ainsi  libellé  : 

Paris,  le  quinze  Septembre  1900 . 

B.P.  F.  1.000. 

.1  vue,  veuillez  payer  à  l'ordre  de  Pierre  (ou  à  Pierre,  ou  au  por- 
teur) la  somme  de  mille  francs  que  vous  passerez  à  mon  compte. 

(Signé)  :  Jean. 
M.  Paul,  à  Lyon. 

Il  est  facile  de  constatera  première  vue  que  le  chèque  a  une 
grande  analogie  de  forme  avec  la  lettre  de  change;  il  se  présente 
comme  un  mandat  donné  par  le  tireur  au  tiré.  Cependant,  il  y  a  des: 
différences  assez  notables  à  signaler  entre  ces  deux  sortes  d'effets 
de  commerce.  Ainsi,  le  chèque  est  nécessairement  à  vue,  il  n'est  pas- 
par  lui-même  \\\\  acte  de  commerce(2),  etc..  Parmi  ces  différences, 
il  en  esl  qui  tiennent  à  la  nature  différente  de  la  lettre  de  change  et 

(1)  Il  en  est  ainsi  notamment  dans  les  législations  allemande,  belye, 
i/a/ienne. 

(2)  A  ce  dernier  point  de  vue,  le  chèque  est  traité  par  la  loi  comme  le 
billet  à  ordre. 
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<lu  chèque,  mais  il  en  est  aussi  qui  ne  s'expliquent  que  par  des  rai- 
sons fiscales. 

Le  chèque  n'est  pas,  comme  la  lettre  de  change,  un  instrument, 
de  crédit  :  il  n'entre  pas  dans  les  opérations  d'escompte.  C'est  un 
instrument  de  paiement,  grâce  auquel  on  peut  se  passer  d'une 
grande  quantité  d'espèces  métalliques.  Il  sert  aussi  à  éviter  les  trans- 
ports de  ces  espèces,  quand  il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre. 

53.  Il  sera  Iraité  successivement  :  A.  de  la  lettke  de  change  : 
B.  du  billet  a  okdre  :  G.  du  chèque.  Cet  ordre  s'impose  pour  ainsi 
dire  ;  car  le  législateur  s'est  surtout  étendu  sur  les  règles  relatives  à 
la  lettre  de  change  et  s'est  à  peu  près  borné,  pour  les  deux  autres 
-effets  de  commerce  (1),  surtout  pour  le  billet  à  ordre  (ail.  187, 
•C.  com.),  à  renvoyer  aux  règles  de  la  lettre  de  change  et  à  édicter 
quelques  dispositions  y  dérogeant  (art.  188  et  189). 

Deux  appendices  seront  consacrés  :  1°  au  timbre  et  à  l'enregis- 
trement ;  2°  aux  conflits  de  lois  relatifs  aux  lettres  de  change,  aux 
billets  à  ordre  et  aux  chèques. 

A.  —  De  la  lettre  de  change  (2)  (3). 

54.  L'étude  des  règles  relatives  à  la  lettre  de  change  sera  divisée 
en  huit  paragraphes  : 

(1)  V.  art.  187.  C.  coin,  et  L.  14  juin  1865,  sur  les  chèques,  art.  4.  2e  alin. 

i2i  C.  coin., art.  118  à  18C  el  189  ;  Loi  du  7  juin  1894  ay.inl  pour  objet  de 
modifier  les  articles  110.  112  et  632,  C.  com. 

loi  Les  ouvrages  principaux  que  nous  union-  à  citer,  sonl  :  Potbier, 
Traite  du  contrat  de  change.  —  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce, 3e  édition,  tome  IV.  —  Bédarride,  De  la  lettre  de  change,  2  vol.  — 
Brauer,  Die  allgemeine  deutsche  Wechselordnung,  2°  édition. —  Gruenhut, 
Wechselrecht  (1897).  —  Bravant  el  Démangeât,  Traité  de  Droit  commer- 
cial, 2°  édition,  tome  III.  —  De  Couder.  Dictionnaire  du  Droit  commer- 
cial, tome  V,  \"  Lettre  de  change.  —  Rép.  Dallo'z,  v°  Effets  de  commerce. 
—  Rép.  Sirèy,  v"  Lettre  de  change.  --  Namur,  Commentaire  de  la  loi 
belge  du  20  mai  1872.  — Nougnier,  Des  lettres  de  change  et  des  effets  de 
commerce,   i«  édition,  2  vol.   —  Pardessus,  Cours  de   Droit   commercial. 

6'  édition,   In I.  |>.    il'.l  cl   SUÎV.  —   Thaller,    Traité  élémentaire  de  Droit 

commerciale  ëdit.),  n°«  1309  et  suiv.  —  vidari,  La  lettera  di  cambio  : 
studio  critico  di  legislasione  comparata.  —  Lepeltier,  Le  portefeuille, 
traitéà  l'usage  des  employés  de  banque,  I  vu],  in-8,  1896. 
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1.  Création  et  formes  de  la  lettre  de  change  (art.  110  à  U2T 
C  oui.).  —  II.  Transmission  de  lu  lettre  de  changerait.  I36à  13!), 
C.  coin.).  —  III.  Des  garanties  assurant  le  "paiement de  la  lettre  de 
change  à  l'échéance  :  a)  Provision  (art.  Hoà  117)  :  b)  Acceptation 
(art.  118  à  128)  :  c)Aval(art.  141  à  142)  :  dJSelidarité  (art.  I  W  , 
—  IV.  ZM  temps  et  du  mode  d'exécution  de  l 'obligation  de  payer 
la  lettre  de  change  :  a)  de  l'échéance  (art.  129  à  133);  b)  du  paie- 
ment (art.  153  à  159).  —  \ .  Du  défaut  de  paiement  et  des  recours 
auxquels  il  donne  lieu  (art.  102  à  167).  —  VI.  Des  déchéances  qui 
frappent  le  porteur  négligent  (art.  KiO,  163,  168  à  171).  —  VII.  De 
la  prescription  libératoire  (art.  189).  — VIII.  Des  lettres  de  change 
imparfaites  à  raison  de  vices  de  forme  ou  de  l'incapacité  tics 
signataires. 

$  l'r.  —  De  la  création  et  des  formes  de  la  lettre  de  change. 

55.  La  lettre  de  change  est  un  acte  solennel  :  c'est  un  écrit  et  il 
doit  contenir  certaines  mentions  déterminées  par  la  loi.  Il  y  a  donc, 
de  la  part  du  législateur,  des  exigences  qui  touchent  à  la  forme  : 
mais,  à  propos  des  mentions  imposées  et  aussi  de  celles  que  les  par- 
lies  peuvent  insérer  pour  modifier  leurs  obligations  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  il  y  a  à  examiner  des  questions  et  à  poser  des  règles 
qui  tiennent  au  fond  du  droit. 

56.  L'écriture  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  :  cela  résulte 
de  son  nom  même,  de  la  tradition,  des  termes  de  la  loi  qui  énumère 
1rs  mentions  à  insérer  dans  l'écrit  (art.  110)  et  qui  donne  le  moyen 
de  suppléera  l'écrit  quand  il  est  perdu  (art.  150-1M).  On  ne  pour- 
rait donc  offrir  de  prouver  par  témoins  qu'une  lettre  de  change  a 
été  faite  de  vive  voix,  quel  que  soit  le  montant  de  l'intérêt  engagé 
et  quand  même  il  s'agirait  d'une  affaire  commerciale  pour  toutes  les 
parties.  Sans  doute,  conformément  aux  règles  ordinaires,  on  peut, 
le  cas  échéant,  offrir  de  prouver  qu'une  personne  s'est  engagée  à 
procurer  une  somme  dans  un  lieu  déterminé  ou  à  fournir  une  lettre 
de  change,  mais  eel  engagement  ne  produit  pas  les  effets  d'une 
lettre  de  change.  Par  application  de  la  même  idée,  quand  une  lettre 
de  change  esl    irrégulière  à  raison  de  l'omission  d'une  mention. 
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l'irrégularité  ne  peut  se  couvrir  à  l'aide  de  preuves  extrinsèques  (1). 

57.  La  lettre  de  change  est  presque  toujours,  sinon  toujours,  un 
acte  sous  seing  privé .  La  loi  ne  parle  pas  de  l'intervention  d'un  offi- 
cier public,  qui  serait  contraire  aux  habitudes  du  commerce  par  les 
retards  et  les  frais  qu'elle  entraînerait  ;  toutefois,  cette  intervention 
n'est  pas  prohibée  (2)  et  le  recours  à  un  notaire  peut  être  nécessaire  : 
c'est  ce  qui  a  lieu,  soit  quand  le  tireur  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas 
écrire,  soit  quand  une  hypothèque  terrestre  est  constituée  pour 
garantie  du  paiement  de  la  lettre  de  change  et  qu'on  veut  que  la 
constitution  de  l'hypothèque  soit  faite  dans  ce  titre  même  (art.  2127, 
C.  civ.)  (3). 

53.  Il  n'est  pas  besoin  qu'une  lettre  de  change  soit  écrite  en  entier 
par  le  tireur,  il  suffit  qu'elle  soit  signée  par  lui  (4).  La  nécessité  de  la 
signature  du  tireur  est  si  évidente,  quand,  ce  qui  est  le  cas  normal, 
la  lettre  de  change  est  sous  seing  privé,  que  le  législateur  n'a  pas 
pris  la  peine  d'en  parler:  un  écrit  non  signé  n'est  pas  un  acte  sous 


(1)  Des  décisions  judiciaires  semblent  contraires  à  ce  principe.  V.  Paris 
(6°  eh.},  23  novembre  1905.  Le  Droit,  n°  du  14  février  1906.  11  est  dit,  dans 
les  motifs  de  cet  arrêt,  que  «  si  la  valeur  fournie  n'est  pas  indiquée  con- 
«  trairement  aux  prescriptions  de  l'article  110,  G.  com.,  applicable  à  tous 
a  les  effets  de  commerce,  il  peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  les 
«  éléments  et  circonstances  de  la  cause  ».  Cet  arrêt  ne  consacre  pas  seule- 
ment une  doctrine  en  contradiction  avec  le  caractère  d'acte  solennel  de  la 
lettre  de  change,  il  commet,  de  plus,  une  erreur  en  affirmant  que,  dans 
tout  effet  de  commerce,  la  valeur  fournie  doit  être  indiquée.  Cette  énon- 
ciatîon  n'esl  pas  exigée  dans  le  chèque.  V.  n°  554. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens  :  Rép.  D.,  loc.  cit., 
n°  38  ;  Boistel,  n°  718  :  de  Couder,  loc.  cit.,  n°  17  ;  ce  dernier  auteur  donne 
(p.  246)  le  modèle  d'une  lettre  de  change  notariée  qui  sera  le  plus  souvent 
délivrée  en  brevet.  Il  y  a  entre  la  lettre  de  change  sous  seing  privé  et  la 
lettre  de  change  notariée  une  différence  au  point  de  vue  de  l'enregistre- 
ment. V.  n°  617. 

Si  les  Codes  sont  muets  à  ce  sujet,  c'est  parce  que,  comme  le  dit  avec 
raison  Vidari  [op.  cit.,  n°  17),  leurs  rédacteurs  ont  pensé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  permettre  ce  qu'aucune  raison  ne  pouvait  faire  prohiber. 

(3)  L'hypothèque  maritime  pouvant  être  constituée  par  acte  sous  seing 
privé  (L.  10  juillet  1885,  art.  2),  une  lettre  de  change  sous  seing  privé 
peut  contenir  constitution  d'une  hypothèque  maritime. 

(4)  L'article  91,  alinéa  1,  de  la  loi  anglaise  de  1882  (Bills  of  exchange 
Ad.  1882)  le  décide  ainsi  expressément. 
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seing  privé,  c'est  un  simple  projet.  L'Ordonnance  de  1673  ne  men- 
tionnait pas  non  plus  la  signature  du  tireur:  Pothier  (t)  n'en  disait 
pas  moins  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  sons  signature  privée* 

58  bis.  La  signature  manuscrite  du  tireur  peut  être  remplacée 
par  sa  grille.  Mais  c'est  une  faculté  dont  on  n'use  pas. 

Seulement,  il  est  fréquent  que  des  fondés  de  pouvoirs  apposent 
au-dessus  de  leur  signature  personnelle  le  timbre  imprimé  de  la 
maison  qu'ils  représentent  (n°  02). 

59.  Une  croix  apposée  au  bas  d'une  lettre  de  change,  par  une  per- 
sonne ne  sachant  pas  écrire,  n'équivaut  évidemment  pas  à  sa  signa- 
ture. Mais,  on  peut  établir  par  tous  moyens  que  celui  qui  a  apposé 
la  croix  est  débiteur  de  telle  somme  (2). 

60.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  n'est 
pas  entièrement  écrite  de  la  main  du  tireur,  celui-ci  ne  doit  pas  au 
moins,  conformément  à  l'article  1326,  G.  civ.,  faire  précéder  sa 
signature  d'un  Bon  ou  Approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  doit  être  payée  :  celte  précaution  est  presque  toujours  prise  dans 
l'usage,  mais  y  a-t-il  là  une  formalité  nécessaire  ?  La  question  ne 
saurait  être  douteuse  pour  nous,  qui  n'appliquons  pas  l'article  1321» 
aux  actes  de  commerce,  même  faits  par  des  non-commerçanls  (3), 
puisque  la  lettre  de  change  est  par  elle-même  un  acte  de  commerce. 
Même  les  auteurs,  qui  ne  partagent  pas  l'opinion  que  nous  avons 
exprimée  sur  l'article  1326,  écartent  ici  cet  article.  Les  uns  disent 
que  la  lettre  de  change,  n'étant,  à  proprement  parler,  ni  un  billet  ni 
une  promesse,  ne  rentre  pas  directement  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 1326,  G.  civ.:  les  autres  disent  (ce  qui  vaut  mieux,  à  notre  avis) 
r[iie  c'esl   un  acte  dont  la  loi  commerciale  a  minutieusement  régie 

(H  Traité  du  contrat  de  change,  n°  30. 

(2)  Bourges,  21  novembre  1871,  s.  1872.  2.  206;  /.  Pal.,  1872.  S2i  : 
D.  1872.  2.  146. 

La  lui  allemande  (art,  94)  dispose  :  «  L'ne  croix  on  toute  marque  autre 
■  que  la  signature  apposée  sur  la  lettre  de  change,  n'est  valable  en  droil 
«  de  change  qu'autanl  que  l'engagemenl  en  résultant  esl  certifié  par  un 
«  juge  nu  par  un  notaire  ».  L'article  204  île  la  loi  Jtongroise  suc  le  change 
renferme  une  disposition  semblable,  V.  Code  suisse  des  obligations, 
ail.  820. 

('■'<)  V.   Traité  de  Droit  commei'cial.  II,  n°  37. 
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les  conditions  de    validité  et  qu'on  ne  peut  pas  compliquer  en  le 
soumettant  à  des  formalités  dont  elle  ne  parle  pas  (I). 

61 .  Après  avoir  constaté  que  la  lettre  de  change  est  un  écrit  sou- 
mis à  des  prescriptions  spéciales,  il  faut  voir  quelles  sont  ces  pres- 
criptions, c'est-à-dire  quelles  énonciations  une  lettre  de  change  doit 
contenir.  Elles  sont  indiquées  en  ces  termes  par  l'article  110, 
C.  corn.  :  La  lettre  de  change  est  tirée  soit  d'un  lieu  sur  un  autre, 
soit  d'un  lieu  sur  le  même  lieu.  —  Elle  est  datée.  —  Elle  énonce 
lu  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  l'époque  et  le 
lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  la  râleur  fournie  en  espèces,  eu 
marchandises,  en  cou/p/e,  ou  de  toute  autre  manière.  —  Elle  est  à 
l'ordre  d'un  tiers,  ou  du  tireur  lui-même.  —  Si  elle  est  par  /'''•. 
21',  -Ve,  4e,  etc.,  elle  l'exprime. 

62.  On  doit  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  notre 
Code,  de  mentionner  expressément  dans  le  titre  que  c'est  une  lettre 
de  change  ;  une  telle  exigence,  qui  se  trouve  dans  plusieurs  lois 

(1)  Bravant,  t.  III,  p.  75;  Alauzel,  IV,  n"  1228;  Namur,  n°  22.  —  Les 
quelques  arrêts  rendus  sur  la  question  sont  en  ce  sens.  Y.  notamment 
Montpellier.  20  janvier  1833,  S.  183.";.  2.  33G  ;  Bruxelles,  5  février  1849, 
Pasicrisie,  1849.  2.  310.  —  Nouguier  il,  n"  90).  tout  en  constatant  que  la 
pratique  est  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  fait  des  réserves  au  point  de 
vue  des  principes,  mais  il  se  borne  à  réfuter  les  raisons  données  par 
Merlin  [Hèp.,  v°  Billet  à  ordre,  I.  art.  5)  et  Pardessus  (I,  n°  330),  qui 
■elfectivement  ne  sont  pas  bonnes.  Suivant  ces  auteurs  (V.  aussi  de  Couder, 
loc,  cit.,  n°  19),  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  n'est  pas  requise  pour  la 
lettre  de  change,  parce  qu'on  est  précisément  dans  le  cas  île  l'exception 
prévue  par  l'article  1326  lui-même  :  «  la  lettre  de  change  est  un  acte  de 
<  commerce  ;  celui  qui  l'a  souscrite  s'est,  momentanément  et  pour  cette 
«  négociation,  rangé  dans  la  classe  des  commerçants  ».  L'argument  ne 
vaut  rien,  puisqu'on  n'est  pas  commerçant  par  cela  seul  qu'on  fait  un  acte 
de  commerce;  mais,  cet  argument  écarté,  restent  les  raisons  indiquées  au 
texte. 

Si  la  lettre  de  change  était  réputée  simple  promesse  (ait.  112,  C.  com.) 
et  qu'il  s'agit  d'un  engagement  civil,  l'article  1326  s'appliquerait.  Thaller 
[op.  cit.,  '■'>'  ('dit.,  n«»  1314  à  1316)  constate  la  non  application  de  l'arti- 
cle 1326,  C.  civ.,  à  la  lettre  de  change  d'après  la  jurisprudence.  Il 
exprime  l'idée  que  cela  peut  donner  lieu  ù  des  abus  dit  blancs-seings; 
et  qu'il  serait  préférable  que  la  loi  fût  plus  exigeante  et,  que  l'article  1326, 
G.  civ.,  fui  appliqué  aux  lettres  de  change,  sauf  pour  les  commerçants  de 
profession  exceptes  par  l'article  1326  lui-même. 

DROIT    COMMERCIAL,    4"    étlït.  IV    4 


50  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

étrangères (î),  s'explique  par  le  désir  d'appeler  l'attention  des  par- 
lies  sur  les  conséquences  rigoureuses  des  obligations  prises  par 
elles.  Elle  se  justifiait  surtout  quand  la  contrainte  par  corps,  exis- 
tant en  matière  commerciale,  sanctionnait  les  obligations  résultant, 
de  la  lettre  de  change.  Elle  trouve  encore  son  application,  pour  les- 
pays  où  la  contrainte  par  corps  a  disparu,  dans  les  règles  spéciales 
qui  régissent  la  lettre  de  change,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'exactitude  avec  laquelle  elle  doit  être  payée  et  des  formalités  qu'a 
à  remplir,  sous  peine  de  déchéances  graves,  le  porteur  non  payé. 
Le  législateur  français  a  sans  doute  pensé  que  rallenlion  des  parties- 
serait  suffi  sauraient  provoquée  par  la  rédaction  particulière  de  l'écrit 
et  qu'il  ne  fallait  pas,  sans  utilité  évidente,  créer  une  cause  de  nul- 
lité de  plus.  Son  exemple  a  été  suivi,  du  reste,  par  les  lois  de  plu- 
sieurs États  (2). 

On  doit  donc  réputer  en  France  lettre  de  change,  un  acte  qui  en 
réunit  toutes  les  conditions,  bien  qu'on  ne  lui  ait  pas  donné  ce 
nom  (3),  et  quand  même  on  lui  en  aurait  donné  un  autre,  comme  celui 
de  mandat  (i).  Il  a  été  dit  plus  haut  que,  dans  l'usage,  on  employait 
indifféremment  les  mots  lettre  de  change,  traite  et  mandat  (5). 

63.  Comme  il  a  été  expliqué  (n°  46  bis),  la  condition  de  la 
remise  de  place  en  place,  qu'exigeait  l'article  110,  a  été  supprimée 

(1)  Loi  allemande,  art  4;  Gode  suisse  des  obligations,  art.  722-1»  ;  Loi 
Scandinave,  art.  I  ;  Code  italien,  art.  251-2°;  Code  roumain,  art.  270-2°; 
Code  iaponais,  art.  442  :  Code  bulgare,  art.  ">29  ;  Loi  russe  du  26  niai  1902 
sur  les  etlets  de  commerce,  art.  86. 

(2)  Code  hollandais,  art.  100  ;  Loi  belge  du  20  mai  1872,  art.  1  ;  Loi 
anglaise  de  1882,  art.  3;  Code  espagnol,  art.  444  :  Code  portugais, 
art.  278. 

(3)  Paris,  13  novembre  1897,  La  Loi,  n°  du  '.>  mars  1898  (la  Cour  constate- 
que  L'effet  dont  le  paiement  est  poursuivi,  est  une  lettre  de  change,. 
puisque,  tiré  île  l'ans  .sur  Paris,  à  l'ordre  de  II...,  il  énonce  la  somme  à 
paj  er,  ''te  ). 

(4)  Cass.  4  mai  1841,  Dalloz,  Hèpertoire  alphab.,  V  cit  ,  n°  240. 

(5)  On  a  voulu  parfois  à  tint  tirer  île  l'emploi  du  mot  mandat,  dans  un 
titre  renaissant  les  conditions  de  la  lettre  de  change,  la.  conséquence  qu'il 
n'est  pas  susceptible  d'acceptation,  c'èst-a-dire  que  le  porteur  n'a  pas  le 
droit  de  Le  présentera  l'acceptation  du  tiré.  Y.  n°  192  in  fine.  Avant  la  loi. 
du  7  juin  1894,  on  appelait  souvent  aussi  mandat  l'effet  tiré  sur  Le  lieu 
même  où  il  était  créé.  Cf.  Lepeltier,  op.  cit.,  p.  136. 
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par  la  loi  du  7  juin  1804  :  cela  résulte  des  premiers  mots  de  cet  arti- 
cle modifié. 

64.  Les  mentions  à  insérer,  d'après  l'article  110,  dans  la  lettre 
de  change,  se  réfèrent,  soil  aux  personnes  qui  deviendront  créan- 
cières ou  débitrices,  soit  à  l'obligation  même  qu'il  s'agil  de  préciser 
quant  à  son  objet,  quant  à  sa  cause,  quant  au  temps  et  au  lieu  où 
elle  doit  être  exécutée.  Il  esl  aussi  des  mentions  qui  ont  trait  aux 
circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  l'acte  intervient. 

Parmi  les  diverses  mentions  qui  peuvent  se  trouver  dans  une  lettre 
de  change  et  entre  lesquelles  il  convient  de  faire  une  distinction 
essentielle,  les  unes  sont  légales,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  néces- 
sairement être  contenues  dans  le  titre  pour  que  celui-ci  constitue  une 
lettre  de  change:  les  autres  sont  facultatives,  en  ce  sens  que  les 
parties  les  insèrent  ou  non,  suivant  qu'elles  veulent  modifier  dans 
tel  ou  tel  sens  les  effets  ordinaires  de  la  lettre  de  change. 

65-  Le  plus  souvent,  trois  personnes  figurent  dans  la  lettre  de 
change  lors  de  sa  création  :  le  tireur,  le  tiré,  le  preneur  ou  bénéfi- 
ciaire. .Mais  cela  n'a  rien  d'essentiel  :  il  est  assez  fréquent  que  deux 
personnes  seulement  y  figurent  (nos  88  et  suiv.).  En  outre,  il  n'y  a 
jamais  que  deux  personnes  qui  concourent  d'une  façon  active  à  la 
formation  du  titre  :  car  l'adhésion  du  tiré  n'est  que  postérieure,  elle 
résulte  de  son  acceptation  (n°  26). 

66-  Du  tireur.  —  Le  tireur  est,  semble-t-il,  la  première  per- 
sonne dont  il  faille  s'occuper,  puisque  c'est  le  créateur  du  litre. 
L'article  110  n'a  pourtant  pas  mentionné  le  tireur  ;  la  lettre  l'indi- 
que, par  cela  même  qu'elle  est  signée  du  tireur  (n°  58).  Les  obliga- 
tions du  tireur,  qui  seront  étudiées  plus  loin  en  détail,  consistent  à 
procurer  :  1°  L'acceptation  du  tiré  :  2°  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  à  l'échéance.  Aussi  dit-on  que  le  tireur  <'sl  garant  de  l'accep- 
tation et  du  paiement  à  l'échéance  (art.  1 18,  G.  corn.)  (1). 

Le  tireur  peut  être  représenté  par  un  mandataire  qui  tire  la  lettre 
de  change  au  nom  de  son  mandant.  Le  tireur  peut  aussi  être  une  per- 

(i)M.  Thaller(op.  ri/.,  3«  édit., n«  1324  el  1325)  estime  que,  parla  lettre 
de  change,  le  tireur  promel  de  payer  une  ><>inmi'  d'argent  à  l'ordre  du 
preneur  el  invite  le  tiré  à  l'acquitter  à  sa  place,  de  telle  surir  nue  toute 
lettre  de  change  se  double  'l'un  billet  à  ordre. 
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Sonne  qui  tire  la  traite  en  son  nom  pour  le  compte  d'une  autre.  Ce 
dernier  cas  esl  surtoul  important.  Il  a  été  spécialement  prévu  par 
le  Code  de  commerce  (art.  t  11  et  115)  et  il  sera  examiné  pins  loin 
(o°s  92  el  sniv.). 

67.  Du  preneur.  —  Le  preneur  est  le  premier  propriétaire  de 
la  lettre  de  change,  celui  à  l'ordre  de  qui  elle  est  créée  (1).  <  >n 
l'appelle  aussi  quelquefois  bénéficiaire.  Le  plus  souvent,  il  a  fourni 
au  tireur  l'équivalent  de  la  lettre  de  change:  par  exemple,  il  était 
son  créancier  et  il  a  reçu  la  lettre  en  paiement,  ou  bien  il  a  acheté 
la  lettre  de  change,  il  en  a  escompté  le  montant.  Il  pourrait  arriver 
qu'il  en  lût  autrement  et  que  la  valeur  eût  été  fournie  par  une 
personne  autre  que  le  tireur;  celle-ci  est  désignée  sous  le  nom  de 
donneur  de  valeur.  Ainsi,  je  veux  faire  parvenir  de  l'argent  à  Pierre 
au  moyen  d'une  lettre  de  change,  mais  sans  m'obliger  par  ce  titre  : 
je  vais  chez  un  banquier  qui  me  donne  une  lettre  de  change  à 
l'ordre  de  Pierre,  tout  en  recevant  l'argent  de  moi.  D'après  l'Ordon- 
nance de  1673  (titre  V,  art.  1),  la  lettre  de  change  devait  contenir 
le  nom  de  celui  qui  en  avait  donné  la  valeur.  C'est  avec  raison  que 
le  Code  n'a  pas  exigé  cette  mention  :  elle  n'a  aucun  Irait  aux  obli- 
gations et  aux  droits  dérivant  de  la  lettre  de  change  :  le  donneur  de 
valeur  ne  devient  ni  créancier  ni  débiteur  des  personnes  qui  figu- 
rent sur  la  traite  ;  ses  rapports  avec  le  preneur  sont  en  dehors  de 
la  traite,  il  a  de  cette  façon  payé  ce  qu'il  devait  au  preneur  ou  il  lui 
a  lait  une  a\ance. 

68.  Des  auteurs  examinent  le  cas  où  la  lettre  de  change  ne  con- 
tiendrait pas  le  nom  du  preneur,  mais  seulement  celui  du  donneur 
d«'  valeur.  Ainsi,  Pothier,  raisonnant  sur  un  litre  conçu  en  ces 
termes  :  Vous  paierez  la  somme  de  mille  livres  à  vue,  valeur  reçue 
d'un  tel,  disait  :  «  Il  me  parait  raisonnable  de  présumer  que  le 
«  tireur  a  entendu  que  la  lettre  fût  payable  à  celui  de  qui  il  a 
«  déclaré  en  avoir  reçu  la  valeur,  n'ayant  pas  nommé  d'autre  per- 
«  senne  h  qui  elle  dût  l'être  :  néanmoins,  j'ai  appris  d'un  négociant 

(1)  L'article  110,  al.  S.  dit  formellemenl  que  la  lettre  est  à  l'ordre  d'un 
tiers.  Le  liers  esl  donc  bien  indiqué  dans  la  lettre.  Il  est  dès  lois  singulier 
que  des  auteurs  aienl  fail  remarquer  que  l'article  110  ne  mentionne  pas  le 
preneur. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (CRÉATION,.  FORMES).  53 

«  très  expérimenté  que  les  banquiers  faisaient  difficulté  en  ce  cas 
«  d'acquitter  la  lettre  ».  Certains  auteurs  ont  dit  que  l'indication 
était  insuffisante,  parce  que  le  donneur  de  valeur  n'est  pas  néces- 
sairement le  preneur  (1):  d'autres,  tout  en  admettant  celte  idée, 
disent  que  l'omission  pourrait  être  réparée  par  des  justifications 
extrinsèques  (2).  Ce  dernier  tempérament  est  inadmissible  :  une 
lettre  de  change,  irrégulière  par  suite  de  l'omission  d'une  mention 
prescrite,  ne  peut  être  complétée  par  une  preuve  extérieure.  De 
plus,  ces  auteurs  ne  semblent  pas  avoir  remarqué  que  la  lettre  de 
change  en  question  est  certainement  nulle  pour  une  autre  cause  : 
elle  ne  contient  pas  la  clause  à  ordre  (nos  70  et  71).  Il  n'y  a  là  qu'un 
mandat  de  payer  assez  vague  :  dans  le  cas  où  le  paiement  aurait  eu 
lieu,  il  faudrait  voir  si,  d'après  1rs  conventions  intervenues,  il  esl 
libératoire  pour  le  tiré  (3). 

69-  La  lettre  de  change  n'a  pas  parfois  de  preneur  au  moment  de 
sa  création  :  c'est  là  ce  qui  a  lieu  quand  elle  est  tirée  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même  (nos  88  et  suiv.).  Il  est  aussi  possible  que  le  nom 
du  preneur  soit  laissé  en  blanc  (n°  72). 

70-  De  la  clause  a  ordre.  —  La  lettre  de  change  n'est  pas  créée 
au  profit  d'une  personne  exclusivement  :  elle  doit  être  à  sou  ordre. 
Il  n'y  a  pas  d'expression  sacramentelle  et  il  suffit  que  l'intention  ne 
soil  pas  douteuse.  On  considérerait  comme  des  mentions  suffisantes  : 
veuillez  payer  à  M...  ou  à  tout  porteur  légitime,  à  M...  ou  à  su  dis- 
position. Mais  la  clause  à  ordre  n'est  pas  sous-entendue  d'après  notre 
Code,  comme  elle  l'est  d'après  beaucoup  de  lois  étrangères  (n°  73). 
A  cet  égard,  le  Code  français  est  formaliste  à  l'excès  ;  un  titre  ne 
contenant  pas  la  clause  à  ordre,  non  seulement  n'est  pas  transinis- 
sible  par  endossement,  mais  ne  constitue  point  une  lettre  de  change. 

La  clause  à  ordre,  grâce  à  laquelle  la  transmission  de  la  lettre 
s'effectue  si  rapidement  et,  en  outre,  si  sûrement,  n'est  pas  née  en 
même  temps  que  la  lettre  de  change  elle-même.  Elle  ne  paraît  pas 
remonter  au  delà  du  xvn0  siècle  (4)  et  elle  a  été  consacrée  légis- 

(1)  Pardessus,  I,  n°  337. 

(2)  Nouguier,  I,  n°  192. 

(3)  Cf.  Alauzet,  IV,  nu  1245;  Nouguier,  I,  n°  142. 

(4)  La  clause  a  ordre  serait  d'origine  germanique.  V.  Brunner,  Le  titre 
au  porteur  français  du   Moi/en-Age  (Iraduetion  Wolff,  dans  la  Nouvelle 
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lativemenl  pour  la  première  lois  par  l'Ordonnance  de  1673.  Celle-ci, 
tout  en  permettanl  et  en  réglant  les  endossements,  n'exigeait  pas 
(pie  la  lettre  de  change  fui  à  ordre  (l)  :  cela  dépendait  de  la  volonté 
des  parties,  manifestée  parles  termes  qu'elles  avaient  employés.  On 
a  soutenu  qu'il  en  était  de  même  encore  aujourd'hui,  mais  cette  opi- 
nion esi  contraire  au  texte  de  l'article  HO  :  la  lettre  est  à  lordrectun 
tiers,  la  formule  est  impérative  (2).  Od  ne  peut  donc  créer  une  lettre 
de  change  avec  une  clause  prohibant  l'endossement.  La  différence 
i  nlir  l'ancienne  législation  et  la  nouvelle  s'explique  de  la  manière 
suivante  :  autrefois,  la  lettre  de  change  était  presque  exclusivement 
envisagée  comme  servant  à  exécuter  le  contrat  de  change  et  la 
clause  à  ordre  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'elle  atteigne  ce  but.  Bien 
que  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  aient  donné  encore  trop 
d'importance  à  l'idée  du  contrat  de  change,  il  est  certain  qu'ils  ont 
considéré  la  lettre  de  change  comme  effet  de  circulation  et  la  clause 
à  ordre  est  essentielle  pour  que  la  lettre  ait  ce  caractère.  Elle  permet 
l'endossement  en  tous  lieux.  Il  en  était  bien  ainsi  sous  l'Ordonnance 
de  1673  :  mais,  quand  l'endossement  était  fait  ailleurs  que  dans  les 
lieux  de  l'émission  et  du  paiement,  il  ne  pouvait  entraîner,  faute  de 
paiement  à  l'échéance,  pour  le  tireur,  obligation  de  payer  un  droit 
de  change  plus  élevé  que  celui  du  lieu  où  la  traite  était  payable  sur 
le  lieu  où  elle  avait  été  créée  (3). 

71  •  Par  la  clause  à  ordre,  le  tireur  autorise  le  preneur  à  céder  la 
lettre  de  change  quand  et  où  il  lui  plaira  (i).  Il  s'oblige  directement 

Revue  historique  du  Droit  français,  X,  1886,  p.  11  et  suiv.,  p.  139  etsuiv.). 
Mais  il  parait  bien  que  c'est  seulement  à  partir  du  commencement  du 
wii-  siècle  qui'  la  lettre  de  change  serait  devenue  endossable.  Savary  dit 
que  l'usage  ne  s'en  serait  établi  que  vers  1620;  on  prétend  trouver  des 
exemples  remontant  à  1607.  Cf.  Frémery,  op.  cit.,  p.  126-128.  Sur  certai- 
nes places,  on  n'admettait  d'abord  qu'un  endossement.  L'Ordonnance  de  1673 
admit  les  endossements  en  nombre  illimité.  Consulter  Dcbray,  La  clause  à 
ordre  (1892). 

(1)  Cbn.  ail.   1,  18  et  19  du  titre  V  de  l'Ordonnanoe. 

(2)  Les  auteurs  sont  aujourd'hui  unanimes  en  ce  sens.  La  questionne 
s'est  pas  présentée  devant  1rs  liilmnaux  :  un  arrêt  de  Toulouse  du  14  jan- 
vier 1828  (Rép.  1)  /•"  cit.,  n°  109-1)  constate  incidemment  qu'il  n'y  «  pas 
de  lettre  de  change  nous  l'expression  de  l'ordre. 

i  Ordonnance  de    1673,   titre  VI,  art.  5  et  6;  V.  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  change,  n°  67. 
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,'ii  vertu  de  cette  clause  à  garantir  l'acceptation  et  le  paiement  à 
l'échéance  au  profit  de  toute  personne  à  qui  le  titre  pourra  être 
-endossé  dans  l'avenir.  V.  G.  com.,  art.  118. 

72.  lue  lettre  de  change  ne  peut  être  à  personne  dénommée. .Elle 
ne  peut  être  non  plus  au  porteur,  comme  elle  pouvait  l'être  sous 
l'empire  de  l'Ordonnance  de  1673  (titre  Y,  art.  19  et  30  :  titre  VI, 
art.  d;  titre  VII,  art.  1),  puisque  la  loi  exige  la  mention  du  tiers 
à  V ordre  de  qui  elle  est  créée.  Mais  le  tireur  pourrait  laisser  le  nom 
4u  preneur  en  blanc  :  le  preneur  aurait  alors  la  faculté  d'en  disposer 
comme  d'un  titre  au  porteur  et  la  lettre  circulerait  de  main  en  main, 
sans  qu'il  y  eût  trace  des  négociations  successives  jusqu'au  jour  où 
le  blanc  serait  rempli  :  celui  au  nom  duquel  il  le  serait,  jouerait  le 
rôle  de  preneur.  Il  nous  semble  que  rien  ne  s'oppose  à  la  validité 
d'un  pareil  titre  (i  ).  Ce  tireur  arriverait,  du  reste,  à  quelque  chose 
d'analogue  en  créant  la  lettre  à  son  ordre  et  en  l'endossant  en 
blanc.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  ce  danger  que,  si  la  lettre  est  per- 
due, celui  qui  la  trouve  peut  la  remplir  à  son  nom  sans  commettre 

(1)  Bravant  et  Démangeât,  III,  p.  Ht  et  112.  La  plupart  des  auteurs 
semblent  admettre  qu'il  n'y  aurait  pas  lettre  de  change,  mais  un  titre 
valant  comme  billet  en  blanc,  et  avec  tous  les  effets  que  comporte  ce 
billet  :  Dict.  de  Couder,  v°  Lettre  de  change,  n°  118  et  v°  Billet  en  blanc, 
n°2;  Pardessus,  I,  n°  483  ;  Bëdarride,  II,  n°  644;  Nouguier,  I,  n"  193. 
Alauzet  (IV,  n°  1539)  déclare  même  nuls  les  billets  en  blanc,  comme  con- 
traires au  droit  commun  qui  veut  que  toute  obligation  indique  la  personne 
au  profit  de  laquelle  elle  est  souscrite.  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte 
<le  loi  tjui  contient  cette  exigence.  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de 
Hennés  du  27  mars  1S43,  Rép.  D.  v"  cit.,  n»  921  ;  S.  1844.  2.  250,  auquel 
Alauzet  a  emprunté  son  argument.  Les  autres  auteurs  disent  avec  raison 
■que,  du  moment  où  l'on  admet  la  validité  des  billets  au  porteur,  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  écarter  celle  des  billets  en  blanc.  Y.  sur  les  billets  au 
porteur,  nos  771  et  780  et  sur  les  billets  en  blanc,  nos  781-783.  La  question 
discutée  ici  est  moins  celle  de  savoir  si  la  lettre  de  change,  dans  laquelle 
le  nom  du  preneur  a  été  laissé  en  blanc,  a  une  valeur  quelconque,  que 
celle  de  savoir  si  elle  exi>te  comme  lettre  de  change. 

Dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  belge  du  i'0  mai  IS72  sur  la  lettre 
rie  eliange  et  le  billet  à  ordre,  il  a  été  dil  que,  bien  que  la  lettre  de  change 
doive  indiquer  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  elle  est  créée,  il  n'en 
résulte  pas  qui'  le  nom  du  preneur  ne  puisse  être  laissé  eu  blanc  :  seule- 
nieiil  alors,  la  lettre  ne  devient  parfaite  que  quand  le  tireur  y  a  inscrit  sou 
nom  ou  celui  d'une  autre  personne.  Waelbroeck,  Commentaire  de  la  loi 
de  1872,  ail.  110,  n«  10. 
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un  faux.  I!  est,  en  outre,  important  de  remarquer  que,  si  la  circu- 
lation esl  facilitée  matériellement,  en  ce  qu'il  suffit  de  remettre  le 
titre  sans  avoir  besoin  d'écrire  une  mention  quelconque,  la  négocia- 
lion  pourra  être  entravée,  parce  que  celui  à  qui  l'on  offrira  la  lettre, 
n'aura  pas  une  série  de  garants  auxquels  il  pourra  s'adresser  en 
cas  de  non  paiement.  En  pareil  cas.  on  ne  trouvera  facilement  des 
personnes  qui  consentiront  à  ce  que  la  lettre  leur  soit  transmise  que 
si  la  signature  du  tireur  est  de  premier  ordre.  C'est  aux  intéressés  à 
voir  si.  malgré  ces  désavantages,  il  j  a  utilité  pour  eux  à  créer  la 
lettre  de  change  en  blanc  et  à  la  faire  circuler  sans  remplir  le  blanc. 

73.  Droit  étranger.  —  Comme  cela  a  été  dit  précédemment 
(n°  70),  la  loi  française  est  bien  formaliste,  en  exigeant  l'insertion 
de  la  clause  à  ordre  el  en  n'admettant  pas.  par  suite,  que  le  litre 
vaille  comme  lettre  de  change  quand  cette  clause  y  fait  défaut  :  il 
semblerait  naturel  de  sous-entendrë  cette  clause.  Elle  est  sous- 
entendue  d'après  de  nomlireuses  lois  étrangères  (loi  allemande^ 
art.  4-3°  elart.  0:  loi  hongroise,  art. S  :  \o\ Scandinave,  art.  !l  ;  Code 
suisse  des  obligations,  art  727,  Ier  alin.  :  loi  anglaise,  art.  S,  al.  4  : 
(iode  italien,  art.  257  :  Code  japonais,  art.  442  :  loi  russe  de  1.902,. 
art.  86).  Le  Code  hollandais  (art.  KHI),  la  loi  belge  (art.  1),  le  Code 
espagnol  {dit.  144)  reproduisent  la  règle  formaliste  de  noire  Code 
de  commerce. 

Mais  les  lois  du  continent  n'admettent  pas  la  lettre  de  change  au 
porteur.  Il  en  est  autrement  delà  loi  anglaise  de  1882  (art.  8,  alin. 
2  et  3),  du  droit  coutumier  des  Etats-Unis  d? Amérique  (1)  et  du 
Code  de  commerce  japonais  (art.  446).  La  prohibition  des  lettres 
de  change  au  porteur  ne  peul  pas  bien  se  justifier  dès  l'insfanlioù 
l'on  admet  la  lettre  de  change  avec  le  nom  du  porteur  en  blanc  (2 
Du  reste,  les  lettres  de  change  pouvaient  être  au  porteur  d'après 
l'Ordonnance  de  I673(n°72). 

En  outre,  plusieurs  lois  étrangères,  à  la  différence  de  la  loi  fran- 
çaise, admettent  que  la  lettre  de  change  ne  soit  pas  négociablejen 
vertu  d'une  clause  \   insérée.  Telles  sont  la  loi  allemande,  art.  il. 


h  Daniel,  On  nëgotiable  instruments,  f.  I.  p.  526,  f  663. 
(_')  Vidari,  op.  cit.,  n"  9d. 
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2''  alin.  :  la  loi  hongroise,  art.  8,  2ealin.  :  la  loi  Scandinave,  art.  9; 
la  loi  anglaise^  art.  8,  1er  alin.  ;  le  Gode  bulgare,  art.  535  :  Gode 
japonais,  art.  452. 

74.  Du  tiré.  —  La  lettre  de  change  indique  le  nom  de  celui  qui 
doit  payer  (art.  110).  Gette  énônciation,  qui  se  trouve  ordinairement 
comme  une  adresse  au  bas  de  la  lettre  de  change  (1),  doit  être  assez. 
précise  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  sur  la  personne  du  tiré. 
Le  tiré  n'est  pas  obligé  envers  le  porteur  de  la  traite  tant  qu'il  ne 
l'a  point  acceptée.  L'insuffisance  de  la  désignation  du  tiré  peut  être 
corrigée  par  l'acceptation  (2).  11  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  d'indiquer 
une  personne  chez  laquelle  l'effet  sera  accepté  ou  payé,  si  l'on  ne 
dit  pas  nettement  qui  devra  payer  (3). 

75.  Le  tireur  ne  peut  se  désigner  lui-même  comme  tiré  :  en  pareil 
cas.  il  n'y  aurait  pas  lettre  de  change,  quand  même  toutes  les  autres 
prescriptions  de  l'article  110  seraient  remplies  ;  une  condition  essen- 
tielle ferait  défaut.  11  pourrait  y  avoir  dans  l'espèce  quelque  chose 
d'analogue  à  un  billet  à  ordre,  mais  c'est  tout  (4).  Il  nous  semble 

il)  V.  un  modèle  do  lettre  de  change  donné  ci-dessus,  n°  24. 

(2)  Dict.  de  Couder,  V  cit.,  nJs  52  et  53. 

(3)  Nancy,  8  avril  1843,  I).  1849.  2.  157  ;  S.  1849.  2.  402. 

(4)  On  a  soutenu,  dans  l'ancien  Droit  et  même  sous  le  Code  de  com- 
merce, que  le  tireur  pouvait  tirer  la  lettre  sur  lui-même  :  Dict.  de  Couder, 
p°  cit.,  n"  57;  Mines,  30  juin  1829,  Rép.  1).  v°  rit  ,  nn  72.  Cette  opinion  est 
presque  universellement  rejetée  aujourd'hui  :  Pardessus,  I,  n°335:  Alauzet, 

IV,  n»  1237;  Boistel,  n°  719;  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  37;  Toulouse, 
i±  juillet  1825,  Rép.  D.  loc.  cit.  (Cet  arrêt  fait  justement  remarquer  que 
l'article  110  exige  nettement  le  concours  de  trois  personnes  pour  la  créa- 
tion de  la  lettre,  tandis  que  l'Ordonnance  n'est  pas  aussi  formelle;  il 
ajoute  que  la  théorie  de  la  provision  et  celle  de  l'acceptation  ne  se  conçoi- 
vent que  si  la  personne  du  tireur  et  celle  du  tiré  sont  distinctes.)  Mont- 
pellier. 4  février  1854,  I).  1855.  2.  228  ;  Montpellier,  3  février  1854,  D.  1855. 
2.  114  (il  s'agissait  d'un  titre  ainsi  conçu  :  Je  promets  de  payer  par  cette 
première  de  change). 

Droit  ÉTRANGER.  —  D'après  la  loi  allemande,  «  le  tireur  peut  se  dési- 
gner lui-même  comme  tiré,  pourvu  que  le  paiement  doive  se  faire  dans 
an  lieu  autre  que  celui  de  l'émission  »,  art.  6,  al.  2.  Sur  la  distinction  éta- 
blie par  cette  loi  entre   cette    lettre    de   change   et  le  billet    à  domicile, 

V.  Brauer,  np.  cit..  p.  40  et  41  ;  Vidari, op.  cit.,  n°83.  V.  même  disposition 
dans  le  Code  bulgare,  art.  530,  2°  alin. 

La  loi  hongroise  (art.  5)  admet  aussi  que  le  tireur  peut  tirer  la  lettre  île 
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résulter  de  lu  qu'un  commerçant,  un  banquier,  par  exemple,  ne  peut 
lirer  une  lettre  de  change  sur  une  succursale  qu'il  aurait  dans  un 
autre  lieu  (1)  :  ce  sérail  tirer  sur  lui-même,  puisqu'en  définitive,  il 
n'y  aurait  qu'un  débiteur  :  une  personne,  à  qui  l'on  aurait  promis  une 
lettre  de  change  et  à  qui  l'on  remettrait  un  semblable  litre,  se  plain- 
drait justement,  puisqu'elle  avaitle  droit  de  compter  sur  l'obligation 
de  deux  personnes,  et  qu'on  lui  fournit  l'obligation  d'une  seule  (2i. 

•change  sur  lui-même.  V.  Gode  japonais,  art.  444  ;  Loi  russe  de  1902, 
art.  87. 

La  loi  behje  n'a  pas  prévu  la  question.  Cf.  Waelbroeck,  op.  cit.,  n°  7. 
-Xainur  [op.  cit.,  n°  13)  dit  que  le  tiré  doit  être  une  personne  autre  que  le 
tireur  ou  souscripteur;  sinon,  il  n'y  aurait  pas  de  lettre  de  change,  mais 
seulement  billet  à  ordre.  Il  ajoute  que  cette  différence  n'a  plus  grande 
importance,  puisque,  d'après  la  loi  belge,  les  billets  à  ordre  constituent  des 
actes  de  commerce  comme  les  lettres  de  change. 

La  loi  Scandinave  (art.  2,  2°  alin.)  décide  que  la  lettre  de  change  tirée 
sur  le  tireur  est  assimilée  au  billet  à  ordre. 

(1)  Thaller,  op    cit.,  3e  édit.,  n"  1341. 

(2)  Alauzet,  IV,  n°  1237;  Boistel,  n°  719  ;  Agen,  4  lévrier  1S52,  D.  1852.  5. 
225.  Pardessus  (I,  nn  335)  dit  que,  si  l'on  a  deux  maison-  de  commerce 
distinctes  et  dans  des  lieux  différents,  on  peut  tirer  de  l'une  sur  l'autre, 
tandis  que  c'est  tirer  sur  soi-même  que  tirer  sur  son  commis  et  même 
sur  sa  femme  avec  laquelle  on  est  en  communauté.  Suivant  Bédarnde 
(n°5  74  et  75),  la  prohibition  de  tirer  sur  soi-même  a  pour  objet  unique 
d'evipècher  que  le  tireur  ne  prenne  à  sa  charge  matérielle  et  personnelle 
l'obligation  de  payer,  elle  doit  donc  être  écartée  toutes  les  fois  que  cette 
obligation  est  confiée  en  fait  à  un  tiers,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  sa  posi- 
tion à  l'égard  du  tireur.  Partant  de  là,  l'aut :;ur  admet  que  l'on  peut  tirer 
sur  son  commissionnaire,  ce  qui  ne  saurait  faire  de  difficulté,  puisqu'il 
n'y  a  pas  identité  entre  la  personne  du  commettant  et  celle  du  commis- 
sionnaire. Puis,  prévoyant  le  cas  de  divers  établissements  dans  des 
localités  différentes,  il  dit  :  «  chacun  de  ces  établissements  a  son  indivi- 
*  dualité  propre,  constitue,  commercialement  parlant,  un  être  particulier 
«  et  distinct  ».  Kn  conséquence,  l'un  peut  tirer  sur  l'autre.  Cela  nous 
parait  inexacl  :  la  circonstance  qu'une  personne  a  des  établissements  dans 
plusieurs  endroits  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  qu'un  débiteur  et  qu'un 
patrimoine;  cela  est  si  vrai  qu'il  n'y  aura  qu'une  faillite.  Bédarride 
admet  aussi  qu'un  commerçant  peut  tirer  sur  son  commis  et,  en  cela, 
il  nous  parait  plus  logique  que  Pardessus,  dont  les  deux  solutions 
ne  se  concilient  guère.  Bien  entendu,  la  question  ne  se  présente  que  si  le 
tiré  a  été  envisagé  en  sa  qualité  de  commis  :  s'il  est  considéré  comme  per- 
sonnellement débiteur,  rien  ne  s'oppose  à  la  validité  de  la  lettre.  Cf.  Bois- 
tel,  n°  719.    Uu  arrêt  de  Houen  du  20  août  1845  (D.  1846.  2.  108  ;  S.  1846. 
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76.  Lieu  de  la  création  de  la  lettre  de  change.  —  L'article 
110  n'indique  pas  formellement  qu'il  doit  être  mentionné,  comme  il  le 
fait  pour  le  lieu  du  paiement  :  d'où  la  question  de  savoir  si  le  lieu 
d'émission  doit  être  indiqué  à  peine  de  nullité.  L'affirmative  devait 
être  admise  avant  laloi  du  7  juin  1 894.  La  traite  devant  porter  en  elle- 
même  la  preuve  de  sa  validité,  il  fallait  que  ceux  qui  l'avaient  sous 
les  yeux  pussent,  par  eux-mêmes,  vérifier  si  les  prescriptions  légales 
•étaient  observées  :  or,  on  ne  pouvait  savoir  s'il  y  avait  remise  de 
place  en  place  que  si  l'on  connaissait  le  lieu  de  l'émission  comme  le 
lieu  du  paiement.  On  avait  bien  dit  que  la  lettre  de  change,  à  défaut 
d'indication,  devait  être  présumée  créée  au  domicile  du  tireur  (1)  ; 
mais,  d'une  part,  ce  domicile  n'est  pas  nécessairement  connu  des  per- 
sonnes auxquelles  on  offre  la  lettre  de  change  ;  et,  d'autre  part,  on 
lire  quelquefois  des  lettres  de  change  hors  de  son  domicile  (2). Quoi 


2..  25  ;  /.  Pal.  1846.  1.  149)  a  admis  la  validité  de  lettres  tirées  par  un 
individu  sur  ses  commis  résidant  dans  des  lieux  différents  :  la  loi  ne  dit 
pas  que  la  lettre  est  nulle  pour  ce  motif  ;  elle  ne  distingue  pas  entre  les 
tirés;  le  tiré  n'est  pas  obligé  en  vertu  du  titre  tant  qu'il  n'a  pas  accepté, 
d'où  il  suit  que  sa  qualité  ou  sa  condition  ne  signifie  rien  au  regard  du 
porteur  de  la  lettre  de  change.  Dans  l'espèce^  il  s'agissait  de  savoir  si  les 
valeurs,  qui  étaient  entre  les  mains  des  commis,  avaient  été  affectées  au 
paiement  de  la  lettre.  Aj.  Cass.  20  août  1873,  D.  1873.  1.  459  ;  S.  1885.  I  . 
i  17  ;  J.  Pal.  1885.  1.  259  (en  note)  :  Panel,  fr.  chr .;  Cass.  21  niai  1884, 
D.  1884.  1.  291,  Pand.  fr.  chr.  L'espèce  est  analogue.  La  Cour  dit 
«  qu'aucun  princiqe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  négociant  puisse  tirer 
«  sur  un  de  ses  préposés  ou  mandataires  une  lettre  de  change  à  raison 
«  des  valeurs  dont  ce  dernier  aurait  à  lui  rendre  compte  en  exécution  de 
«  son  mandat,  et  les  aiïecter  à  une  provision  pour  garantie  de  la  lettre  de 
«  change  ». 

Suivant  l'arrêtiste,  cette  décision  se  concilie  avec  le  système  qui  n'admet 
point  la  possibilité  pour  le  tireur  de  créer  une  lettre  de  change  sur  lui- 
même,  parce  que  le  commis  a  une  individualité  distincte  de  celle  de  son 
patron  et  queles  formalités  prescrites  parle  Code  peuvent  être  remplies; 
il  y  a  indication  du  nom  de  celui  qui  doil  payer,  il  peut  y  avoir  provision 
et  acceptation.  A  notre  avis,  ce  n'est  qu'une  apparence.  Matériellement  il 
y  a  deux  personnes,  mais  juridiquement  il  n'y  en  a  qu'une,  puisque  le 
commis  u'agit,  n'accepte,  ne  doit  payer  que  comme  mandataire  de  son 
patron.  S'il  s'oblige  personnellement,  la  situation  est  tout  autre,  mais  il 
n'y  a  pas  alors  à  parler  de  sa  qualité  de  commis. 

(1)  Pardessus,  I.  n»  333. 

(2)  Boistel,  n0  725  ;  Nouguier,  I,  n°  116.  Ils  indiquent  la  solution  itomiae 
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qifil  en  soit,  cette  controverse  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique. 
L'indication  du  lieu  delà  création  de  la  lettre  n'a  pas  d'importance, 
du  moment  que  la  lettre  peut  être  payable  en  un  lieu  quelconque. 
Mais,  en  fait,  le  lieu  de  la  création  delà  traite  continue,  dans  la  pra- 
tique, à  être  indiqué. 

77-  Lieu  du  paiement.  —  La  lettre  mentionne  le  lieu  où  le  /taie- 
menf  doit  s'effectuer  (art.  110,  al.  <»).  Il  serait  utile  de  connaître 
également  le  domicile  du  tiré,  si  ce  n'est  pas  là  que  doit  se  faire  le 
paiement  :  mais  l'indication  n'en  est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
Si  l'on  se  borne  à  mentionner  le  domicile  du  tiré,  c'est  naturelle- 
ment que  le  paiement  doit  y  être  fait  (1). 

78.  Il  résultait  des  termes  du  Code  de  commerce,  avant  la  modi- 
fication apportée  à  l'article  110  par  la  loi  du  7  juin  1804,  qu'on  avait 
seulement  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  la  lettre  de  change 

allant  de  soi;  selon  eux,  la  date  comprend  la  mention  du  lieu  où  le  con- 
trat s'est  passé.  D'après  Alauzet  (IV,  n°  1234),  l'exigence  de  la  date  coni- 
prend  l'indication  du  lieu  comme  celle  du  jour  :  «  mais,  si  la  mention  du 
«  jour  est  exigée  à  peine  de  nullité,  il  faut  reconnaître  que  la  lettre  de 
«  change  sera  présumée  de  plein  droit  souscrite  au  domicile  du  tireur,  et 
«  que  l'omission  du  lieu  pourrait  donc  être  couverte  selon  les  circons- 
«  tances  ».  Gela  était  tout  à  fait  inadmissible:  ou  la  mention  était  pres- 
crite par  la  loi  et  l'omission  ne  pouvait  être  couverte  ;  ou  elle  n'était  pas 
prescrite  et  il  suffisait  que  la  lettre  eût  été  en  fait  souscrite  dans  un  lieu 
autre  que  celui  du  paiement. 

Droit  étranger.  —  La  loi  allemande  (art.  4-6°)  exige  que  le'  lieu  de 
l'émission  soit  indiqué  :  cette  mention  n'a  cependant  pas  la  même  utilité 
que  chez  nous   avant  1894,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  nécessité   de   remise    de 

pi) h  place,  si  ce  n'est  pour  les  lettres  tirées  sur  soi-même.  V.  aussi  loi 

hongroise,  art.  3,  3":  loi  Scandinave,  art.  1  ;  Gode  espagnol,  art.  454,  1°  : 
Code  bulgare,  art.  529,  6°  ;  loi  russe  de  1902,  art.  86.  D'après  la  loi  belge. 
l'indication  du  lieu  d'émission  n'est  pas  nécessaire,  Namur,  n°  7. 
V.  aussi  Code  italien,  art.  25d  ;  Code  portugais,  art.  278;  Code  japonais, 
art.  i'r2. 

il)  Droit  ktuanger.  —  D'après  l'article  2  de  la  loi  belge,  si  la  lettn 
n'indique  pas  le  lieu  du  paiement,  elle  est  payable  au  domicile  du  tiré.  La 
loi  allemande  exige  l'indication  du  lieu  du  paiement  et  ajoute  :  «  le  lieu 
indiqué  après  le  nom  du  tiré,  est  considéré,  si  un  lieu  particulier  de  paie- 
meiil  u'esl  pas  exprimé,  et  comme  lieu  de  paiement  et  aussi  comme  domi- 
cile du  tiré  »,  art.  4,  8*;  cette  disposition  peut  être  considérée  comme 
sous-entendue  dans  notre  Droit.  V.  aussi  loi  hongroise,  art.  3,  7°  ;  loi  scan- 
dinave,  art.  I  ;  Code  suisse  des  obligations,  art.  722,  8"  ;  Code  japonais, 
art.  449  ;  loi  russe  de  1902,  art.  s.  §  l. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (CRÉATION,  FORMES).  61 

était  émise  dans  un  lieu  et  payable  dans  un  autre,  sans  s'inquiéter 
•des  domiciles  respectifs  du  tireur  et  du  tiré;  ainsi,  une  lettre  de 
change  pouvait  être  tirée  sur  une  personne  demeurant  au  même 
lieu  que  le  tireur,  si  Ton  indiquait  un  autre  lieu  pour  le  paie- 
ment (1).  A  l'inverse,  la  lettre  ayant  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre 
lestait  valable,  quand  même,  par  suite  d'une  convention  posté- 
rieure, elle  devait  être  payée  au  lieu  même  où  elle  avait  été  créée  ; 
soit  une  lettre  tirée  de  Paris  sur  Dijon,  elle  est  acceptée  comme 
payable  à  Paris  :  elle  va  être  acquittée  là  où  elle  a  été  émise  :  c'est 
la  conséquence  d'une  convention  très  régulière  et  distincte  de  la 
création  de  la  lettre.  Toutes  ces  questions  ont  heureusement  été 
supprimées  par  l'abrogation  de  la  nécessité  de  la  remise  de  place 
en  place  résultant  de  la  modification  apportée  à  l'article  110,  G. 
corn,  par  la  loi  du  7  juin  1894. 

Sous  l'empire  du  Gode  de  commerce,  avant  la  loi  du  7  juin  1894, 
on  se  demandait  si  une  localité  quelconque  pouvait  être  lieu  de  créa- 
tion ou  lieu  de  paiement  d'une  lettre  de  change.  L'article  632  in  fine 
mentionnait  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place,  d'où  certains  avaient  conclu  qu'il  devait  s'agir  de 
deux  places  de  commerce  (2).  Aujourd'hui,  aucune  question  ne  peut 
s'élever.  Cette  mention  de  l'article  632  a  été  supprimée  par  la  loi  du 
"7  juin  1894  et  l'article  110,  al.  1,  qui  est  la  seule  disposition  appli- 
cable, dit  que  la  lettre  est  tirée,  soit  d'un  lieu  sur  un  autre,  soit 
d'un  lieu  sur  le  même  lieu.  Celte  formule  a  été  adoptée  à  dessein 
pour  éviter  toute  controverse  (3). 

(1)  Démangeât,  III,  p.  54,  note  1  ;  Nouguier,  I,  n°  228.  L'hypothèse  a  été 
prévue  au  Conseil  d'Etat,  Locré,  XVIII,  38. 

(2)  Toutefois,  cette  opinion  n'avait  pas  prévalu.  L'article  110,  qui  était  la 
disposition  fondamentale,  avait  été  adopté  après  cette  observation  que 
«  la  lettre  de  change  ne  perd  pas  son  caractère  pour  être  tirée  d'un 
«  lieu  ou  sur  un  lieu  qui  n'est  pas  une  place  de  commerce  ».  Locré, 
XVIII,  37. 

On  se  bornait  à  exiger  que  la  lettre  de  change  fût  tirée  d'une  localité  sur 
une  autre  localité, fussent-elles  très  voisines  l'une  de  l'autre  ((lharleville  et 
Mézières,  Taïascon  et  Beaucaire,  Paris  et  Saint-Denis,  Courbevoie  el 
Puteaux). 

(3)  Dans  le  projet  du  Gouvernement  de  1888,  l'article  110  était  ainsi 
rédigé  :  «  La  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  la  même  place  ou  d'un 
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79.  Date.  —  La  lettre  de  change  est  datée.  C'est  là  une  exigence 
spéciale  :  la  loi  ne  prescrit  pas,  en  principe,  de  dater  les  actes  sous- 
seing  privé  (^.L'Ordonnance de  1673  était  muette  à  ce  sujet  ;  aussi, 
bien  qu'on  eût,  comme  aujourd'hui,  l'habitude  d'écrire  la  date, 
l'omission  de  cette  indication  n'était  pas  une  cause  de  nullité  (2).  Le 
('.(Mica  bien  fait  d'exiger  cette  mention  (3)  :  elle  est  utile  à  plu- 
sieurs points  de  vue. Elle  peut  être  indispensable  pour  fixer  l'échéance 
de  la  lettre  ou  le  délai  dans  lequel  elle  doit  cire  présentée  (art.  129 
et  160).  Elle  sert  à  reconnaître  si  le  tireur  était  ou  non  capable  lors 
de  la  création  delà  lettre  de  change.  Si,  lors  du  paiement,  le  tireur 
est,  par  exemple,  interdit  ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  y  a 
grand  intérêt  à  savoir  quand  la  lettre  a  été  créée,  pour  constater  s'il 
était  déjà  dans  cette  situation  à  ce  moment.  Le  cas  le  plus  fréquent 
en  pratique  est  celui  de  la  faillite  du  tireur  :  ou  recherche  alors  si  la 
lettre  a  été  créée  avant  ou  après,  soit  la  cessation  des  paiements, 
soit  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  (4). 

«  lieu  sur  un  autre  ».  Mais  cette  rédaction,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  a  été  modifiée  par  le  Sénat,  à  raison  de  l'équivoque  résultant  du 
mot  place.  «  Si,  dans  le  langage  courant,  ces  deux  expressions  sont  fré- 
«  quemment  employées  l'une  pour  l'autre,  elles  n'ont  pas  toujours,  au  sens 
«  commercial,  la  même  signification  ;  tandis  que  l'expression  de  lieu  s'ap- 
«  plique  indistinctement  à  loute  localité,  on  désigne  plus  spécialement  sous- 
«  la  qualification  de  place  un  lieu  où  se  tient  la  banque  et  où  se  fait  le 
«  commerce  d'argent.  Si  évidente  que  pût  paraître  aujourd'hui  l'intention. 
«  d'assimiler  complètement  dans  la  rédaction  de  l'article  110  ces  deux  ter- 
«  mes  place  et  lieu,  votre  commission  a  pensé  que  mieux  valait  prévenir 
«  sur  ce  point  toute  controverse.  »  (Rapport  de  M.  Marquis). 

(1)  Il  y  a  une  exception  du  même  genre  pour  le  testament  olographe 
(art.  970,  G.  civ.). 

(2)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change,  n°  30. 

(3)  Droit  ÉTRANGER.  —  La  loi  allemande  exige  «  l'indication  des  lieu, 
jour,  mois  et  aimée  de  la  lettre  de  change  »,  nrt.  4,  6°.  —  On  avait  pro- 
posé, en  Belgique,  d'admettre  la  validité  de  la  lettre  non  datée,  mais  on  a 
fini  par  considérer  la  date  comme  une  mention  essentielle,  loi  belge, 
art.  I,  Ie'  alin.  V.  aussi  loi  hongroise,  art.  3,  S";  loi  Scandinave,  art.  t  ; 
C.de  suisse  des  obligations,  art.  722,  6°  :  Code  italien,  art.  151,  1°  ;  Code 
bulgare,  art.  529,  0":  Code  japonais,  art.  442,  6"  ;  loi  russe  de  1902,  art.  86, 
5  I.  Le  Code  de  commerce  portugais  (art.  278),  au  contraire,  n'exige  pas- 
la  date.  Cf.  Waelbroeck,  op.  cit.,  sur  l'article  110,  n°  3;  Namur,  o».  cit., 
n°  10. 

(4)  Dans  le  système  du  Code  de  commerce,  la  date  pouvait  permettre  de 
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La  loi  a  exigé  également  que  les  endossements  fussent  datés 
(art.  137.  al.  1),  et,  pour  assurer  la  véracité  de  leur  date,  elle  a 
prononcé  la  peine  du  faux  en  cas  d'antidaté  (art.  130).  Il  y  a  lieu 
d'examiner  si  cette  disposition  doit  être  étendue  au  cas  d'antidaté  de 
la  traite  elle-même  (nos  121  et  121  bis)  :  mais,  quelque  solution 
qu'on  adopte  sur  ce  point,  il  est  certain  que  la  date  est  présumée 
sincère;  c'est  le  droit  commun  pour  les  rapports  entre  les  parties  et 
l'article  1328,  C.  civ. ,  ne  s'applique  pas  en  matière  commerciale  (1). 
Il  est  aussi  certain  que  la  fausseté  de  la  date  peut  être  élablie  par 
les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  l'inscription  de  faux  (2).  L'inscription  de  faux  n'est,  en  effet, 
nécessaire  que,  soit  contre  les  actes  authentiques,  soit  contre  les 
actes  sous  seings  privés  vérifiés  en  justice  ou  reconnus  (C.  pr.  civ., 
art.  214  et  suiv.)  (3). 

constater  qu'il  y  avait  eu  supposition  de  lieu,  et  que,  par  suite,  la  lettre  de 
change  ne  satisfaisait  pas  à  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place  :  fe 
jour  de  la  création  du  titre  étant  connu,  on  pouvait  prouver  que  le  tireur 
ne  se  trouvait  pas  ce  jourdà  au  lieu  indiqué. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III.  n"  58.  —  Cf.  Cass.  28  juin  tS25, 
Rép.  I).,  v°  cit.,  n"  64.  —  Nouguier  émet,  à  ce  sujet,  des  affirmations  con- 
tradictoires ;  prévoyant  le  cas  de  lettres  de  change  souscrites  par  un  indi- 
vidu, qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  lorsque  le  paiement  en  est 
réclamé,  il  dit  (n°  75)  que  ces  lettres,  portant  une  date  antérieure  à  la 
dation  de  ce  conseil,  sont,  à  l'égard  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  répu- 
tées avoir  date  certaine,  et  ailleurs  (n°  11 4),  que  ces  lettres  ne  font  pas  pleine 
foi  île  leurs  dates,  le  porteur  étant  tenu  de  prouver  qu'à  l'époque  où  elles 
ont  été  créées,  le  tireur  jouissait  du  libre  exercice  de  tous  ses  droits..  Il 
semble  pencher  plutôt  pour  la  première  opinion.  Cf.  ce  qu'il  dit  de  la  date 
île  l'endossement,  n°  622. 

Thaller  (op.  cit.,  3e  édit.,  n°  1317),  admet  la  non-application  de  l'article 
1328,  C.  civ.,  à  la  lettre  de  change.. Mais  il  dit  que  des  fraudes  sont  à  redouter. 

(2)  C'est  l'opinion  commune  :  Démangeât  sur  lîravard,  III,  p.  69,  note  1  ; 
Pardessus,  1,  n°  113.  (Ces  deux  derniers  auteurs  appliquent  l'article  139  à 
l'antidate  de  la  lettre).  La  Cour  de  Rennes  (arr.  du  6  février  1882)  a  posé 
en  principe  qu'une  lettre  de  change  fait  fui  de  sa  date,  même  contre 
les  tiers,  jusqu'à  inscription  de  faux,  puisque,  d'après  l'article  Kl'.l, 
l'antidate  qu'on  y  commettrait  serait  punie  de  la  peine  du  faux.  Le  pour- 
voi contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  mais  sans  que  la  Cour  de  cassation  ait 
approuvé  l'arrêt,  sur  ce  point.  Cass.  28  juin  1825,  Rép.  D.  î;0  cit.,  n"  64; 
V.,  au  n"  65,  deux  arrêts  ayant  admis  que  la  preuve  de  la  fausseté  de  la 
date  (antidate  et  postdate)  peut  se  faire  par  tous  les  moyens. 

(3)  Cependant,  la  question  de  savoir  si  la  fausseté  de  la  date  d'un  testa- 
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80.  Somme  a  payer. —  La  lettre  de  change  énonce  la  somme  à 
payer  (art.  110).  L'obligation  résultanl  de  la  lettre  de  change  ne 
peul  être  que  d'une  somme  d'argent,  comme,  d'ailleurs,  l'obligation 
résultanl  de  tout  effet  de  commerce  (nn  3).  Peu  importe,  du 
reste,  La  monnaie  qui  esl  indiquée  (art.  143).  La  somme  doit  être 
énoncée  d'une  manière  précise  et  cela  à  peine  de  nullité  :  une  let- 
tre de  change,  dont  la  valeur  sérail  incertaine,  ne  circulerait  pas 
facilement.  Ainsi,  est  irrégulière  la  traite  conçue  en  ces  termes  : 

Payez  à  l'ordre  de la  sommeque  roux  me  devez.  11  ne  faut  pas 

exagérer  ;  il  suffit  que  la  somme  puisse  être  précisée  au  vu  de  la 
lettre,  quand  même  elle  ne  serait  pas  exprimée  ;  serait  donc  valable 

la  lettre  de  change  suivante  :  Payez lu  somme  rie  mille  francs, 

arec  intérêts  à  dp.  100  à  doter  de  ce  jour  (1). 

Dans  l'usage,  on  énonce  la  somme  ù  la  fois  en  chiffres  en  tête  el 
à  droite  de  la  traite,  el  en  toutes  lettres  dans  le  corps  même  de 
l'effet  (2)  ;  mais  il  n'y  a  là   rien  d'obligatoire;  Certains   tribunaux 

ment  olographe  ne  peut  être  établie  que  par  l'inscription  de  faux  est  dis- 
cutée. V..  pour  l'affirmative,  Cass.  22  lévrier  1853,  S.  1853.  1.  328: 
J.  Pal.,  1834.  1.  42;  Aubry  et  Rau,  VII  (4°  édit.),  p.  115.  §  669  el 
note  10  ;  pour  la  négative,  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  XIII,  n0s  245 
et  s. 

(1)  Cass.  S  février  18G8.  D.  1868,  1,385;  S.  1868.  1.  440;  délibération  du 
Conseil  d'administration  de  l'enregistrement  en  date  du  22  septembre  1837 
et  G.  Demante,  Exposition  des  principes  de  t 'enregistrement ',  II,  n°  505 
<4'  édit.).  La  solution  serait  différente  si  les  intérêts  à  courir  devaient  être 
liavables  avant  l'échéance,  par  exemple  à  des  époques  périodiques,  parce 
qu'alors,  le  montant  de  l'effet  serait  incertain.  Dans  la  pratique,  quand  une 
lettre  de  change  est  ainsi  tirée  pour  remboursement  d'une  somme  produc- 
tive d'intérêts,  on  réunit  ordinairement  par  avance  au  principal  les  intérêts 
à  échoir  et  on  forme  du  tout  la  somme  à  payer.  Cf.  Bourges,  27  jan- 
vier 1857,  D.  1857.  2.  08  ;  S.  1858.  2.  68  ;  S.  1858.  2.  695.  —  Suivant  Thaller 
{oj>.  cit.,  (3°  éd.),  n*s  1354  et  1355),  le  titre  ne  vaudrait  pas  comme  lettre  de 
change  par  suite  de  l'insertion  de  la  clause  d'intérêts. 

DROIT  ÉTRANGER.  —  La  loi  allemande  (art.  7,  2e  alin.)  réputé  non 
écrite  la  stipulation  d'intérêts  contenue  dans  une  lettre  de  change.  Cette 
disposition  est  une  des  Novelles  de  Nuremberg  i  Traité  de  Droit  commer- 
cial, 1,  n"  52).  Y.,  dans  le  même  sens,  loi  Scandinave,  art.  7  ;  Code  suisse 
do  obligations,  art.  725,  2'  alin.:  Code  bulgare,  art.  532,  2- alin.  D'après 
la  loi  autrichienne  (ail.  7),  cette  stipulation  fait  considérée  la  lettre  comme 
une  simple  promesse, 

(2)  lui  cas  île  désaccord,  on  devrait  préférer  la  mention  écrite  en  toutes 
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avaient  proposé  d'exiger  que  la  somme  fût  écrite  en  toutes  lettres  : 
niais  cela  n'a  pas  été  admis  (1). 

81 .  Échéance.  —  La  lettre  de  change  énonce  Vépoque  où  le  paie- 
ment doits  effectuer  ;  cette  époque  est  plus  importante  que  pour  une 
obligation  ordinaire,  à  raison  de  la  diligence  spéciale  que  la  loi 
impose  au  porteur  et  des  formalités  qui  doivent  être  remplies  par  lui. 
sous  peine  de  déchéance,  en  cas  de  non-paiement  (art.  161  et  162). 
Aussi  l'indication  de  l'échéance  ne  peut-elle  être  suppléée  comme  en 
matière  ordinaire  (art.  1900,  G.  civ.),  et  il  faut  rejeter  une  opinion 
d'après  laquelle,  faute  d'une  époque  fixée  pour  le  paiement,  la  lettre 
n'en  serait. pas  moins  valable  et  serait  considérée  comme  payable  à  pré- 
sentation :  pour  le  décider  ainsi,  un  texte  exprès  serait  nécessaire  (2). 

L'omission  de  l'époque  de  paiement  dans  le  corps  de  la  traite  ne 
pourrait  même  pas  être  réparée  et  suppléée  par  l'acceptation  indi- 
quant cette  époque  (3).  Les  vices  de  la  lettre  de  change  ne  paraissent 
pas  pouvoir  être  corrigés  par  l'acceptation.  En  tout  cas,  cet  effet  ne 
■serait  produit  que  pour  l'avenir  et  la  nullité  continuerait  à  pouvoir 


lettres  dans  le  corps  de  l'effet,  Démangeât  sur  Eravard,  III,  p.  5.'i,  note  I. 
La  loi  allemande  le  dit  expressément,  art.  5.  V.  aussi  Code  portugais, 
art.  270.  1er  alin.  ;  Code  bulgare,  art.  533;  Code  japonais,  art.  443.  Les 
chiffres  ne  l'ont  pas  vraiment  parlie  de  la  lettre,  c'est  une  simple  note,  Nou- 
guier,  I.  n°  122. 

Au  cas  d'une  lettre  écrite  par  un  autre  que  par  le  tireur  avec  un  bon  ou 
approuvé  de  celui-ci  portant  indication  île  la  somme,  il  faillirait  appliquer 
l'article  1327,  C.  civ.,   s'il   y    avait  désaccord  :  Nouguier,    I,    n"    123.    Dans 

h'  cas  où  la  somn s(   indiquée  plusieurs  fois    en   lettres  ou  en  chiffres, 

on  doit  s'attachera  la  somme  moindre,  par  application  de  l'article  1162, 
C.  civ.  V.  en  ce  sens  loi  allemande,  art.  5,  2°  alin.  :  loi  Scandinave, 
ail.  6  ;  Code  portugais,  ail.  278,  2e  alin.  :  Code  suisse  de*  obligations,  arti- 
cle 723. 

(1)  La  loi  allemande,  ait.  4,  2"  :  la  loi  belge,  ail.  I  ;  la  loi  Scandinave, 
art.  I,  n'admettenl  pas  non  plus  cette  exigence. 

(2)  Pothier,  op.  cil.,  n"  32;  Alauzet,  IV,  n"  L238  ;  Bravard  et  Démangeât, 
III,  p.  on.  —  Des  lois  étrangères  admettent,  au  contraire,  qu'à  défaut  d'in- 
dication de  l'échéance,  une  lettre  de  change  doil  être  traitée  comme  lettre 

!'■  change  a  vue  :  Code  portugais,  art.  282,  %  2  ;  Codebulgare,  art.  529,  4"; 
Code  japonais,  art.  448. 

(3)  V.,  pourtant,  Paris,  14  mai  1829,  Dalloz,  Rèp.  alphab.,  v  cit.,  n°7C. 

DROIT  COMMERCIAL,   4°   éllil.  IV    —    i> 
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.-In-  invoquée  par  ceux  qui  seraient  intervenus  à  la  lettre  de  change 
avant  la  date  de  l'acceptation  (1). 

L'échéance  peul  être  indiquée  de  plusieurs  manières  qui  seront 
exposées  plus  loin  (nos  271  et  suiv.  j.  Elle  doit  toujours  être  certaine  ; 
elle  ne  pourrai!  être  subordonnée  à  une  condition  (2)  ou  à  un  ternie 
incertain  don!  l'arrivée  est  indépendante  du  l'ail  du  porteur  (3). 
Gela  résulte  d'abord  du  silence  àv  l'article  129,  C.  coni.,  sur 
ers  modalités  :  cet  article  a  indiqué  en  détail  les  diverses  manières- 
dont  l'échéance  pourrait  être  livée.  Du  reste,  la  loi  a  imposé  au. 
porteur  des  devoirs  dont  l'accomplissement  ne  se  concilierait  pas- 
avec  une  échéance  dont  l'arrivée  punirait  être  tout  à  fait  imprévue 
el  indépendante  du  t'ait  du  porteur.  Dans  les  lettres  de  change  paya- 
bles à  vue  (c'est-à-dire  à  présentation  ou  à  première  réquisition) 
ou  à  un  certain  délai  de  vue.  la  détermination  précise  de  l'époque 
du  paiement  est  remise  au  porteur:  seulement,  la  loi  ne  lui  a  pas- 
laissé  toute  latitude,  et  la  faculté  qu'il  a  doit  être  exercée  dans  un 
certain  délai.  Gpr.  art.  160,  G.  corn. 

Mais  rien  ne  semble  mettre  obstacle  à  la  création  d'une  lettre  de 
change  avec  des  échéances  successives  pour  les  différentes  parties 
de  la  somme  due  (4).  L'article  156,  G.  corn.,  suppose  même  le  paie- 
ment d'un  acompte  sur  la  lettre  de  change. 

82.  Valeur  fournie.  — Enfin,  la  lettre  de  change  énonce  la  valeur 

(i)  Bédarride,  I,  n"  79. 

(2)  Nullité  d'une  lettre  de  change  tirée  sous  la  condition  de  l'admission. 
d'un  remplaçant  dans  l'armée  :  Riom,  1er  juillet  1846,  D.  1847.  2.  47  ; 
S.  1847.  2.  7.  —  La  même  règle  s'applique  au  billet  à  ordre.  Aussi  a-t-il 
été  justement  décidé  qu'un  titre,  payable  aussitôt  que  le  souscripteur  aura 
vendu  son  fonds  de  commerce,  ne  constitue  pas  un  billet  à  ordre  :  Trib. 
coin.  Seine,  30  septembre  1890,  La  Loi,  n°  du  22  octobre  1890. 

(S)  La  Cour  de  Toulouse  a,  en  conséquence,  dans  un  arrêt  du  G  janvier 
1837.  Dalloz,  Rép.  alph.,\"  cit.,u"  76,  refusé  de  voir  une  lettre  de  change 
dans  un  mandat  payable  après  la  mort  d'une  personne  (après  le  décès 
de  M...,  }>'i;/rc  à  l'ordre  de...).  Y.  Montpellier,  26  décembre  1902,  S.  et 
./.  Pal.,  1906.  -.  05.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  lettre  de 
change  payable  le  lendemain  >  1  u  décès  du  tireur.  Mais  la  nullité  de  cette 
lettre  de  change  n'a  pas  été  invoquée  a  raison  de  la  fixation  de  l'échéance 
à  un  terme  incertain. 

iii  Trib.  civ.  Seine  (2'  ch.),  15  janvier  1890,  La  Loi,  n°  du  12  février 
189(1.  Y.,  en  sens  contraire,  Thaller,  op.  cit.,'^  édit.,  n"  1353. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (CRÉATION,  FORMES).  67 

fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre 
manière,  c'est-à-dire  ce  qu'a  donné  le  preneur  pour  que  le  tireur 
émette  la  lettre  de  change  à  son  profil  (1)  ;  en  d'autres  ternies,  le 
tireur  doit  indiquer  la  cause  des  obligations  qu'il  contracte  en  sous- 
crivant la  lettre  de  change.  Cette  énonciation  n'a  été  considérée 
connue  essentielle  que  depuis  l'Ordonnance  de  1073  (titre  V, 
art.  t),  qui  prescrivait  à  la  fois  que  la  lettre  mentionnât  et  la  valeur 
fournie  et  même  la  personne  qui  l'avait  fournie  (2)  (n°  (37).  11  y  a 
là  une  exigence  spéciale  à  la  lettre  de  change  et  à  quelques 
autres  actes  (3).  Car,  en  règle  générale,  une  obligation  est  valable, 
encore  que  la  cause  ne  soit  pas  mentionnée  dans  l'écrit  qui  la  cons- 
tate (art.  1132,  G.  civ.)(4).  Gomment  se  justifie  donc  cette  exigence 
particulière  à  la  lettre  de  change  (5)  ?  Suivant  Pothier,  on  aurait 
voulu  «  empêcher  les  fraudes  des  banqueroutiers  qui,  ayant  des 
«  lettres  de  change  qui  portaient  simplement  valeur  reçue  el  dont 
«  ils  n'auraient  fourni  d'autre  valeur  que  leur  billet,  passaient  des 
a  ordres  à  la  veille  de  leur  banqueroute  à  des  personnes  supposées 
«  pour  les  recevoir  sous  leur  nom,  et  faisaient  perdre  la  valeur  à 

(1)  La  râleur  fournie  est  tout  à  fait  distincte  de  la  provision,  avec 
laquelle  on  la  confond  si  souvent.  V.  n"  159. 

(2)  La  disposition  de  l'Ordonnance  est  due  probablement  à  Savarv  qui  la 
défend  longuement  {Le  Parfait  Négociant,  I,  p.  132-139).  Cf.  l'othier, 
op.  cit.,  n,,s  8  et  34.  Les  anciennes  lettres  de  change  italiennes  expriment 
tantôt  que  le  preneur  a  fourni  la  valeur,  tantôt  que  la  lettre  a  été  tirée  a 
crédit.  Sur  l'introduction  de  la  mention,  qui  semble  liée  à  l'usage  de 
l'endossement,  V.  Frémery,  op.  cit.,  p.  22  et  123. 

(3)  On  la  retrouve  pour  l'endossement  (art.  137,  G.com.)  et  pour  le  billet 
à  ordre  (art.  187,,  G.  com.;. 

(4)  Cass.  9  février  1864,  S.  1864.  1.  107;  Paris  ( 5«  cb.).  22  mars  1888, 
La  Loi,  n°  du  4  mai  1888;  Aubry  et  Rau,  IV  (5e  édit.),  §  345,  texte  et 
note  22  :  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n°  680  ;  Larombière,  Traité  des  obli- 
gations, sur  l'article  1132,  n°  4.  V.  note  o,  ri-après. 

(5)  D'après  Nouguier  (I,  n°  162),  il  y  aurait  là  une  application  de  la  règle 
universelle,  qui  veut  une  cause  licite  dans  toutes  les  obligations.  C'est 
une  confusion  :  une  cause  est  sans  doute  toujours  nécessaire  (art.  1131, 
C.  civ.i,  mais  ordinairement  on  n'a  pas  besoin  de  l'exprimer.  Comme  le 
dit  avee  raison  Pardessus (I,  n'  340),  »  la  règle  n'est  qu'une  application  du 
principe  que  tout  engagement  doit  avoir  une  cause  el  une  dérogation  à 
celui  qui  la  suppose  dans  les  actes  qui  n'en  expriment  pas,  jusqu'à  preuve 
contraire  ».  Cf.  art.  1132,  C.  civ. 
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«  ceux  qui  avaienl  fourni  ces  lettres  ».  Le  but  sérail  donc  de  proté- 
ger le  tireur  qui  se  dessaisirait  imprudemment  de  la  lettre  sans  en 
avoir  reçu  la  valeur  ;  cette  protection,  qui  consiste  à  l'obliger  à 
mettre  râleur  reçue  en  espèces  ou  râleur  reçue  en  compte,  etc..., 
n'est  pas  très  sérieuse  ;  le  tireur  qui  a  confiance  dans  le  preneur. 
n'est  pas  arrêté  par  une  formule  de  ce  genre.  Selon  une  autre 
explication  (l),  la  loi  a  voulu  empêcher  que  la  lettre  de  change  ne 
fui  employée  à  déguiser  un  prêt  :  «  Si  le  preneur  ne  fournissait  pas 
la  valeur  et  que  le  tireur  mandat  à  l'accepteur  de  payer,  il  n'y  aurait 
qu'un  contrat  de  prêt  dans  lequel  le  preneur  serait  l'emprunteur,  le 
tireur  le  prêteur,  et  le  change  l'intérêt  du  prêt  »  (2).  Cette  explica- 
tion n'est  pas  plus  satisfaisante.  La  lettre  de  change  peut  déguiser 
un  prêt  alors  que  la  loi  est  parfaitement  respectée  :  il  n'y  a  qu'à 
supposer  le  tireur  empruntant  du  preneur  la  somme  pour  laquelle  il 
crée  la  lettre  de  change.  Nous  croyons,  avec  la  plupart  des  auteurs  (3  , 
qu'il  y  a  là  une  mention  inutilement  gênante.  Que  le  preneur  ait  ou 
non  remis  au  tireur  l'équivalent  de  la  lettre,  cela  n'importe  ni  aux 
tiers  qui  en  deviendront  ensuite  cessionnaires,  ni  au  tiré  :  cela  n'iu- 

(1)  Dalloz,  Rép.  alph.,  V  cit.,  n°  79. 

(2)  Nouguier  (I,  p.  29),  en  énumérant  les  changements  apportés  par  la 
loi  allemande  à  la  théorie  de  la  lettre  de  change,  s'exprime  ainsi  :  «  On 
«  supprime  la  nécessité  de  mentionner  la  valeur  fournie  au  tireur,  et,  par 
«  là,  on  donne  naissance  à  une  obligation  sans  cause  exprimée,  on  livre 
«  les  négociants  gênés  et  les  fils  de  famille  à  la  merci  des  créanciers 
«  avides  et  des  usuriers  ».  La  suppression  de  la  mention  serait  un  retour 
au  droit  commun  et  non  pas  une  dérogation  aux  règles  générales  du 
droit  :  V.  n°  82  (au  t<  xte)  ;  de  plus,  les  annales  judiciaires  prouvent  que 
l'exigence  de  notre  Code  n'a  pas  beaucoup  protégé  les  négociants  gênés 
et  les  Bis  de  famille  contre  les  usuriers  qui  connaissent  très  bien  le< 
formules  légales  el  savent  les  faire  employer  par  ceux  qui  ont  affaire 
à  eux. 

(3)  V.  surtoul  Frémery,  op.  cit.,  p.  l_i  el  125  :  Démangeât  sur  Brayard, 
III,  p.  55,  unie  1  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  Î3-H,  (17-70;  Vidari.  op.  cit.. 
n°s  109  et  110.  — V.  cependant,  Thaller,  op.  cit.  (3«  édit.),  n0!  1351  et  1352. 
Notre  savant  collègue  pense  que  la  mention  est  utile,  parce  qu'elle 
implique  la  volonté  de  contracter  non  une  dette  régie  par  le  droit  commun, 
mais  L'obligation  extraordinaire  qu'engendre  la  lettre  de  change.  Pour 
M.  Thaller,  l'indication  de  la  valeur  fournie  remplit  le  rôle  que  joue 
l'expression  de  lettre  de  change  insérée  dans  le  titre  d'après  la  loi  alle- 
mande  et  les  différents  Codes  ou  lois  qui  L'ont  imitée. 
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léresse  que  le  tireur  et  le  preneur  qui  ont  à  indiquer,  comme  ils 
l'entendent,  l'effet  de  la  création  de  la  lettre  sur  leurs  rapports 
personnels.  Du  reste,  les  expressions  autorisées  par  la  loi  réduisent 
son  exigence  à  une  vaine  formule  ;  son  emploi  n'explique  pas  grand' 
chose,  et,  pourtant,  son  omission  entraîne  la  nullité  de  la  lettre  de 
change. 

83-  La  valeur  fournie  doit  être  spécifiée.  Il  ne  s'agit  pas  nécessai- 
rement d'une  somme  d'argent  comme  pour  l'obligation  du  tireur  (1). 
La  loi  dit  d'abord  que  la  valeur  peut  avoir  été  fournie  en  espèces', 
dans  l'usage  on  emploie  souvent,  dans  ce  cas,  l'expression  valeur 
reçue  comptant  (2).  La  valeur  peut  aussi,  d'après  l'article  HO,  être 
fournie  en  marchandises  :  cela  implique  que  la  lettre  de  change  est 
créée  par  un  acheteur  au  profit  de  son  vendeur,  pour  solder  le  prix 
de  la  vente.  L'expression  valeur  en  compte  n'est  pas  aussi  claire  ; 
il  est  entendu  par  là  que  le  moulant  de  la  lettre  figurera  au  crédit 
du  tireur  dans  le  compte  existant  entre  lui  et  le  preneur  :  il  y  aura 
ensuite  règlement  entre  eux  :  mais  ce  règlement  ne  concerne  en 
rien  les  tiers  qui  ont  les  mêmes  droits  contre  le  tireur,  que  celui-ci 
se  trouve,  en  définitive,  débiteur  ou  créancier  du  preneur  :  autre- 
ment, la  lettre  de  change  ne  pourrait  circuler,  son  efficacité  dépen- 
drait d'un  fait  inconnu  des  tiers  (3). 

La  loi  ajoute  :  ou  de  toute  autre  manière  (4).  Il  ne  faut  pas  inter- 
préter ces  mots  en  ce  sens  que  les  parties  mettront  ce  qu'elles  vou- 
dront :  ils  signifient  que  l'obligation  du  tireur  peut  avoir  une  cause 
autre  que  celles  indiquées  précédemment,  mais  que  cette  cause 


(1)  Bravard  (III,  p.  57  et  58)  fait  une  comparaison  entre  l'obligation  du 
preneur  et  celle  du  tireur. 

(2)  Pothier,  op.  cit.,  n°  9.  Besançon,  8  décembre  1897.  1).  1899.  2.  421. 

(3)  Pardessus.  I,  n"  340;  Alauzet,  IV.  n°  1241  :  Nouguier,  I,  178:  Tou- 
louse, 7  mars  1817  ;  Rép.  D.»«  cit.,  iv  96  :  Besançon,  9  août  1S98,  11.1899. 
2,  135.  —  On  avait  proposé  au  Conseil  d'Etat  d'écarter  l'expression 
râleur   en   compte   comme    pouvant  donner    lieu    à    îles    fraudes.    Locré, 

xvili.  e:;. 

(4)  Le  Tribunat  avait  proposé  la  suppression  rie  cette  partie  de  l'arti- 
cle 110  :  ■<  espèces,  marchandises,  en  compte,  expriment  tout  ce  qu'il  est 
k  possible  de  concevoir  pour  annoncer  la  valeur  fournie  pour  une  lettre 
«  de  change  ».  Locré,  XVIII,   123. 
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devra  être  indiquée  (1)  :  par  exemple,  au  moyen  de  la  remise  de  la 
lettre,  le  tireur  s'acquitte  (Tune  dette  quelconque  dont  il  est  tenu 
envers  I"  preneur  et  qui  est  indiquée  dans  la  lettre  prix  de  vente 
d'immeuble  (2),  montant  de  loyers  (3),  renouvellement  de  traites 
antérieures  (4),  etc.).  Il  est  inutile  de  passer  ici  en  revue  les  diffé- 
rentes formules  qui  peuvenl  être  el  qui,  en  fait,  sont  employées  (5). 
Mais  il  faut  constater  que  la  jurisprudence  regarde  avec  raison, 
comme  insuffisantes,  les  expressions  suivantes  :  valeur  reçue  (6), 
valeur  entre  nous,  valeur  entendue,  valeur  en  moi-infime  (7). 

84.  Par  suite  de  la  formule  exigée  par  la  loi,  la  lettre  de  change 
contient  une  quittance  en  faveur  du  preneur  auquel  le  tireur  ne 
peut  rien  réclamer  en  vertu  de  la  lettre.  Si  le  preneur  n'a  rien 
fourni  ou  n'a  fourni  qu'une  partie  du  montant  de  la  lettre,  il  pourra 
être  poursuivi  par  le  tireur,  mais  à  raison  de  la  promesse  qu'il  a  faite 
de  procurer  l'équivalent  de  la  lettre  qu'il  recevait,  non  à  raison  de  la 
lettre  qui  constate  sa  libération  :  son  obligation  aura,  suivant  les  cas, 
un  caractère  civil  ou  commercial,  tandis  qu'elle  serait  toujours  com- 
merciale si  elle  dérivait  de  la  lettre  de  change  (8)  :  de  plus,  lapres- 

(1)  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  61:  Rép.  D.  v"  cit.,  d°  89. 

l2)  On  .i  vu  [Traité  de  Droit  commercial,  l,n"  109)  que  les  immeubles  ne 
peuvent  èlre  considérés  comme  marchandises  ;  la  formule  valeur  en  prix 
d' immeuble*  ne  peut  donc  rentrer  dans  la  formule  de  la  loi,  valeur  en 
marchandises. 

(3)  Cass.  4  août  1852,  D.  1852.  1.  300  (il  s'agissait  d'un  billet  à  ordre, 
mais  l'article  188  reproduit  sur  ce  point  l'article  110). 

(4)  Cass     2  août  1871   :  D.    1872.  1.  115  :  S.  1874.  i.  149. 

(5)  Dict.  de  Couder,  r"  cit.,  n°«  70  et  suiv. 

(6)  Pothier,  op.  cit.,  n°  8. 

(7)  Cette  expression  n'a  aucun  sens.  Pothier  (n°  16)  dit  qu'elle  est  usitér 
dans  le  cas  de  lettre  créée  par  le  tireur  à  son  propre  ordre  ;  il  ne  saurait 
y  avoir  alors  aucune  valeur  reçue,  puisqu'une  seule  personne  agit  (n°s  88 
el  suiv.).  Pour  tenir  lieu  de  la  mention  ordinaire,  on  met  une  mention 
qui  n'a  pas  de  sens;  cela  n'a  aucun  inconvénient,  puisque  la  lettre 
recevra  son  complément  de  l'endossement  qui  énoncera  la  valeur  fournie 
par  le  cessionnaire.  —  Pour  les  mentions  regardées  par  la  jurisprudence 
comme  insuffisantes,  voyez  Nouguier,  I,  n°«  182  et  183;  Dict.  de  Couder, 
v°  cit.,  n"  78. 

(8)  Cf.  Bravard  el  Démangeât,  III,  p.  59.  C'est  au  tireur  à  prouver  que 
renonciation  de  la  lettre  '-si  inexacte  et  que  la  valeurn'a  pas  été  fournie  : 
Cass.  30  mai  1883,  S.  1884.   1.  154;  D.  1884.  1.  292. 
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cription  quinquennale  de  L'article  189,  C.  corn.,  ne  s'appliquerait 
pas  à  cette  obligation  (n°s  425  et  suiv.). 

85.  Dans  le  cas  où  le  preneur  était  créancier  du  tireur,  la  créance 
qu'il  acquiert  par  suite  de  la  lettre  de  change  remplace-t-elle  sa 
créance  antérieure,  de  sorte  que  celle-ci  soit  éteinte  par  novation, 
ou  n'y  a-t-il  à  son  profit  qu'une  facilité  de  plus  pour  tirer  parti  de 
sa  créance  qui  subsiste  néanmoins  ?  La  question  a  un  grand  intérêt 
pratique  dans  plusieurs  hypothèses  :  Pierre,  créancier  de  Jean  à  rai- 
son de  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  acte  notarié,  reçoit,  pour 
le  montant  du  prix,  des  traites  tirées  à  son  ordre  par  Jean  (I)  ;  si  la 
créance  résultant  de  la  vente  a  disparu,  il  n'y  a  plus  ni  privilège  ni 
droit  de  résolution,  ni  titre  exécutoire,  ni  prescription  par  trente 
ans,  mais  seulement  les  droits  résultant  des  lettres  de  change  (2). 
Conformément  à  la  règle  de  l'article  1273,  G.  civ.,  applicable  même 
en  matière  commerciale  (3),  il  faut  écarter  ici,  en  principe,  l'idée  de 
novation  (4)  :  rien  n'indique  de  la  part  du  créancier  l'intention  d'ab- 
diquer les  sûretés  qui  lui  appartiennent  :  il  a  seulement  accepté  un 
mode  de  paiement  qui  peut  être  avantageux  pour  lui  et  pour  le 
débiteur,  sans  renoncer  au  droit  commun  qii  cas  de  non-paie- 
ment (5).  Il  n'y  a,  au  surplus,  rien  de  sacramentel,  et  les  circons- 

il)  La  question  serait   la  même  si  l'acheteur  acceptai!  des  lettres  tirées 

par   le   vendeur,  ou  endossait  des  lettres  au  profit  de  celui-ci,  ou,  enfin, 
souscrivait  des  billets  à  ordre. 

(2)  Il  y  aurait  un  intérêt  analoçue  au  cas  de  lettres  reçues  en  paiement 
de  loyers.  On  peut  supposer  encore  que  la  dette  primitive  étail  garantie 
par  une  caution  ou  une  hypothèque,  qu'il  y  avait  plusieurs  léhiteurs 
solidaires. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III.  n°  41. 

(4)  V.  Aubin,  De  l'influence  de  la  erra/ ion  et  de  la  transmission  des 
billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change  sur  les  rapports  juridiques  anté- 
rieurs existant  entre  les  parties  (Annales  de  Droit  commercial,  1899, 
p.  294)  ;  Couroux.  De  l'influence  d'un  règlement  en  effet  de  commerce  sur 
la  créance  préexistante  (1902)  ;  Thaller,  note  sous  Gass.  28  avril  1900, 
D.  1901.  1.  17.  —  Cpr.  Gass.  28  avril  1900,  S.  et  J.  Pal.,  L900.  I.  277: 
D.  1901.  1.  17;  Pand.  />•.,  1900.  1.  351  :  Limoges.  6  juillet  1901,  D.  1903, 
2.  261.  Ces  arrêts  repoussent  la  novation  à  propos  de  billets  à  ordre 
souscrits  par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier.  La  question  est  la 
même  pour  tous  les  effets  de  commerce.  Aussi  ces  arrêts  peuvent-ils  être 
cités  à  l'appui  de  la  solution  admise  au  texte. 

(5)  Casare^is  disait  déjà  que  les  lettres  de  change  semper  intelliguntur 
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tances  pourraient  dénoter  une  volonté  contraire  :  par  exemple,  le 

créancier,  en  recevant  les  lettres  de  change,  a  donné  purement  et 
simplement  quittance  de  sa  créance  primitive  :  il  \  a  alors  renoncé 
pour  s'en  tenir  aux  lettres  de  change  (1). 

86.  La  dette  du  tireur  envers  le  preneur  pourrait  avoir  nue  cause 
illicite  ou  immorale,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quel  serait  alors 
l'effet  de  la  lettre  de  change  dans  les  rapports  du  tireur  et  du  pre- 
neur, ainsi  que  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers  cessionnaires  delà 
lettre.  C'est  un  point  qui  sera  examiné  à  propos  de  la  sanction  de 
l'article  110  :  eu  pareil  cas.  il  y  a  toujours  un  déguisement,  une 
supposition  de  ûaleur;  les  parties  n'indiquent  pas  dans  la  traite  la 
véritable  cause  de  la  délie.  Y.  n°  481. 

86  bis.  Droit  étranger.  —  Ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur 
l'insignifiance  des  raisons  alléguées  pour  justifier  la  nécessité  dr 
I  indication  de  la  valeur  fournie  explique  que  cette  indication  n'est 
plus  exigée  que  dans  un  petit  nombre  de  pays.  Elle  l'est  par  le  Code 
hollandais  (art.  100)  et  par  le  Code  espagnol  {ml.  444-5°).  Mais  elle 
n'est  pas  exigée  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Grande- 
Bretagne,  en  Italie  (2),  en  Portugal,  en  Roumanie  (3),  en  Suisse. 
dans  les  Pays  Scandinaves,  au  Japon,  en  Bulgarie  (4). 

86  ter.  Quand  on  considère  les  différentes  législations  au  point 


datae  pro  solvendo  et  non  pro  SOLUTO.  —  Laurent,  Principes  de  Droit 
civil,  XVIII,  n»  283  ;  Aubry  et  Rau,  i<  êdit.,  IV,  p.  218,  note  34  :  il  y  a  de 
nombreux  arrêts  en  ce  sens.  V.  notamment  les  arrêts  rapportés  air 
Rép.  D.,  v°  Obligations,  n°  2415  ;  Paris,  13  juillet  1850,  D.  1851.  5.  266  ; 
Ca<s.  8  mai  1850,  D.  1850.  1.  158;  S.  1850.  1.  597:  Metz,  26  janvier  1854, 
S.  1854.  2.  743.  Consult.  Thaller.  Annales  de  Droit  commercial,  1802,  p.  1 
et  suiv.;  Jules  Aubin,  De  l'influence  delà  création  et  de  la  transmission 
de  billets  à  ordre  ou  de  lettres  de  change  sur  les  ra/iports  juridiques 
antérieurs  existant  entre  les  parties  (Annales  de  Droit  commercial,  1890, 
p.  294  et  suiv.). 

Il)  V.  les  développements  donnés  à  ce  sujet  par  Laurent,  op.  cit.. 
XVIII,  n°*  285  et  suiv. 

(2-3-4)  Le  Code  italien  (art.  250,  dern.  alin.),  le  Code  roumain  (art.  -210. 
dera.  alin.)  et  le  Code  bulgare  (art.  529,  dern.  alin.)  ne  se  bornent  pas, 
comme  les  autres  Codes,  à  passer  sous  silence  la  valeur  fournie  :  ils  indi- 
quent expressément  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  mentionner  dans  la 
lettre  de  change. 
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de  vue  des  conditions  constitutives  de  la  lettre  de  change  et  des 
mentions  à  y  insérer,  on  arrive  facilement  à  constater  qu'elles  adop- 
tent trois  sytèmes  différents  et  peuvent,  par  suite,  se  diviser  en  trois 
classes. 

On  distingue  le  système  français,  le  système  anglo-américain. 
le  système  allemand. 

Dans  le  système  français,  la  valeur  fournie  doit  être  indiquée, 
mais  il  n*est  pas  exigé  que  le  titre  contienne  la  dénomination  de  lettre 
de  change.  C'est  ce  système  qu'adopte  le  Gode  de  commerce  espagnol. 
11  est  admis  aussi  par  le  Code  de  commerce  hollandais  :  seulement, 
ce  Code  exige  de  plus  la  remise  de  place  en  place,  comme  le  faisait 
le  Code  de  commerce  français  jusqu'à  la  loi  du  7  juin  1894. 

Dans  le  système  allemand,  la  remise  de  place  en  place  n'es!  pas 
une  condition  de  l'existence  d'une  lettre  de  change  ;  la  mention  de 
la  valeur  fournie  n'est  pas  requise,  mais  la  dénomination  de  lettre 
de  change  doit  se  trouver  dans  le  titre.  C'est  à  ce  système  que  se 
sont  rangés  les  lois  allemande,  hongroise  et  Scandinave  sur  le  change, 
le  (  Iode  de  commerce  italien,  le  Code  de  commerce  roumain,  le  Gode 
suisse  des  obligations. 

Dans  le  système  anglo-américain,  on  n'exige  ni  la  remise  de  place 
en  place,  ni  l'indication  de  la  valeur  fournie,  ni  la  dénomination  de 
lettre  de  change.  C'est  ce  système  que  consacrent  la  loi  anglaise, 
les  lois  et  les  usages  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  loi  belge  et  le 
Code  de  commerce  portugais. 

11  est  facile  d'apercevoir,  d'après  ces  indications,  que  la  plupart 
des  législations  nouvelles  ont  suivi  le  système  allemand.  La  loi  alle- 
mande sur  \e  change  est  certainement  la  partie  de  la  législation  com- 
merciale de  l'Allemagne  qui  a  exercé  la  plus  grande  influence  sur 
les  législations  des  autres  Etals  (1). 

87.  Les  énoncialions  diverses  dont  il  a  été  question  jusqu'ici,  sont 
obligatoires  ;  elles  doivent  se  trouver  dans  la  lettre  de  change  lu  pins 
simple.  Mais,  dans  des  cas  particuliers  qui  se  présentent  très  sou- 
vent, les  effets  ordinaires  de  la  lettre  de  change  peuvent  être  modi- 

(I)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  '62,  p.  i'i. 
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liés  par  des  énoncialions  ou  par  des  circonstances  spéciales  ;  c'est  là 
ce  qui  ;i  lieu  quand  la  lettre  de  change  est  tirée  à  tordre  du  tireur 
lui-même,  quand  elle  est  tirée  pour  le  compte  cl' autrui,  quand  il  y  a, 
soit  des  recommandataires  ou  besoins,  soit  des  domiciliataires, 
quand  il  y  a  plusieurs  exemplaires  de  la  même  traite. 

88.  Lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  —  Une 
lettre  de  change  contient  d'ordinaire  le  nom  du  preneur  (n°  67).  Il 
est  possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  preneur  distinct  du  tireur  ;  c'est  là 
ce  qui  a  lieu  quand,  comme  le  prévoit  l'article  110  (1),  G.  coin.,  la 
lettre  de  change  est  à  Tordre  du  tireur  lui-même.  Elle  est  alors 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Paris,  /5  Septembre  1906. 

B.  P.  F.  1.000. 
Au    15   Décembre  prochain,  payez  à  mon  ordre  la  somme  de 
mille  francs. 

{$ignë)  :  Jean. 

A  Léon,  négociant  à  Londres. 

On  peut  dire,  dans  ce  cas,  que  le  créateur  de  la  traite  réunit  en  lui 
les  deux  qualités  de  tireur  et  de  preneur  (2).  Aussi  est-il  évident 
qu'il  n'y  a  point  à  indiquer  la  valeur  fournie.  Certaines  personnes 
mettent  pourtant  alors  dans  la  traite  les  mots  valeur  en  moi-même  ; 
cela  n'a  aucun  sens  et  est  inutile  (3).  V.  n°  91. 

89.  Quand  celui  qui  a  tiré  une  lettre  de  change  à  son  ordre 
veut  la  céder  à  une  autre  personne,  il  la  lui  transmet  en  l'endos- 
sant :  le  tireur  se  trouve  alors  avoir  signé  deux  fois  la  traite,  une 


(1)  Droit  ÉTRANGER.  —  Les  lois  étrangères  contiennent  aussi  des  dis- 
positions expresses  permettant  de  tirer  des  lettres  de  change  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même  :  loi  allemande,  art  6,  l*»  alin.;  loi  hongroise,  art.  5  ;  loi 
Scandinave,  art.  2  :  loi  belge,  art.  i«r  ;  Code  italien,  art.  255,  2" alin.;  Code 
roumain,  art.  273.  2e  alin.:  Code  portugais,  art.  285,  1°;  Code  espagnol, 
art.  440,  1";  Code  suisse  des  obligations,  ar).  724.  1er  alin.;  Code  bulgare, 
art.  .'i30,  1er  alin.;  Code  japonais,  art.  444;  loi  russe  de  1902,  art.  87,  §  1. 

(2)  Le  Code  suisse  des  obligations  (art.  723,  1er  alin.)  dispose  que  le 
tireur  peut  se  désigner  lui-même  comme  preneur. 

(3)  V.  note  7  de  la  page  70. 
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fois  comme  tireur  et  une  autre  fois  comme  premier  endosseur  (1). 
90.  Les  circonstances,  dans  lesquelles  une  personne  peut  trouver 
utilité  à  créer  une  lettre  de  change  à  son  ordre,  sont  diverses.  On 
peut  notamment  supposer  les  suivantes  : 

a)  Une  lettre  de  change  est  créée  utilement  à  Tordre  du  tireur 
lui-même  lorsqu'au  moment  de  son  émission,  le  tireur  n'a  pas  encore 
trouvé  de  preneur  et  désire  pourtant  émettre  la  traite  immédiatement 
afin  d'obtenir  l'acceptation  du  tiré. Le  tireur  pourrait  sans  doute  attein- 
dre son  but  en  laissant  en  blanc  le  nom  du  preneur  (nos69  et  72).  Mais 
il  serait  à  redouter,  surtout  si  la  traite  est  envoyée  à  l'acceptation 
du  tiré,  qu'elle  ne  tombât  entre  les  mains  d'une  personne  de  mau- 
vaise foi  qui  l'utiliserait,  sans  avoir  même  à  commettre  de  faux,  en 
remplissant  le  blanc  à  son  profit. 

Le  tireur  veut  faire  accepter  la  lettre  de  change  par  le  tiré  avant 
de  chercher  une  personne  à  qui  il  la  transmettra:  l'acceptation  d'un 
tiré  solvable  augmente  la  valeur  de  la  traite  et  en  rend  la  circulation 
plus  facile  (2). 

b)  Un  négociant  va  faire  des  achats  dans  des  villes  différentes  de 
France  ou  même  en  pays  étranger.  Il  tire  avant  son  départ  des 
traites  sur  son  banquier  et  il  les  fait  accepter  par  celui-ci  ;  il  les 
emporte  pour  les  transmettre  par  endossement  à  ses  vendeurs.  Il  ne 
peut  pas  les  créer  à  l'ordre  de  ceux-ci;  car  il  ne  sait  pas  par  avance 
à  quels  fabricants  il  achètera  des  marchandises. 

c)  Paul,  de  Paris,  a  vendu  des  marchandises  à  Louis,  de  Lyon.  Paul 
lire  immédiatement  sur  Louis  une  lettre  de  change.  Mais  il  ne  peut 
pas  l'émettre  au  profit  d'un  preneur,  parce  qu'il  craint  que  Louis, 
n'agréant  pas  les  marchandises,  refuse  d'accepter  la  traite.  Aussi 
Paul  lire  la  lettre  de  clia-ige  à  son  ordre  sur  Louis,  l'envoie  à  celui- 


(1)  Il  suffirait  que  le  tireur  eût  signé  le  premier  endossement  :  Cass. 
16  juin  1S46.  S.  1846.  1.  783  :  D.  1S46  I.  378.  V.  note  1  de  la  page  77.  Cepen- 
dant, il  es1  plus  prudent  de  signer  à  la  fois  la  lettre  et  le  premier  endos- 
sèment,  parce  que.  quelquefois  rien  ne  prouve  que  la  signature  apposée 
par  le  premier  endosseur  soit  celle  du  liretir  lui-même.  Cf.  Lepellier, 
op.  cit.,  p.   18. 

(2)  Beaucoup  de  banquiers  exigent  au  moins  deux  signatures  pour 
escompter  une  lettre  de  change. 
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ri  pour  qu'il  l'accepte  el  il  l'endosse  seulement  quand  elle  lui  est 
revenue  acceptée  par  Louis. 

91 .  Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  créée  à  l'ordre  du 
tireur,  elle  n'esl  vraiment  complète  que  quand  il  y  a  un  preneur 
désigné  dans  le  premier  endossement  fait  par  le  tireur.  C'est  ce  que 
disait  déjà  Polluer  (1).  Les  diverses  conditions  de  validité  doivent 
donc  être  remplies  lors  de  ce  premier  endossement  ;  c'est  à  la  fois- 
nécessaire  et  suffisant. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  avaient,  avant  la  loi  du  7  juin  1894. 
tiré  de  ce  principe  cette  conséquence,  qu'il  devait  y  avoir  remise  de 
place  en  place  lors  du  premier  endossement,  de  telle  façon  que 
celui-ci  ne  pouvait  se  faire  dans  le  lieu  du  paiement  (2).  Cette  solu- 
tion était  certainement  gênante  pour  les  affaires  et  l'on  comprend 
que  les  tribunaux  de  commerce,  plus  sensibles  aux  besoins  de  la 
pratique  qu'aux  arguments. juridiques,  l'aient  quelquefois  repous- 
sée Ç\).  Mais  elle  n'était  autre  chose  que  la  conséquence  logique  de 


il)  «  Cette  lettre  avant  mon  endossement  n'est  pas  proprement  une 
«  lettre  de  change  :  ce  n'est  que  par  l'endossement  que  je  lais  au  profit  de 
«  celui  qui  m'en  donnera  la  valeur  que  se  contracte  le  contrat  de  change 
«  et  qu'elle  devient  une  véritable  lettre  de  change  s.Pothier,  Traité  du  con- 
trat de  change,  n°  10.  On  cite  un  cas  dans  lequel  la  lettre  pourrait  valoir  dès 
l'origine.  Pierre  est  débiteur  de  Paul  et  créancier  de  Jean  ;  il  charge  Paul 
de  tirer  pour  son  compte,  à  lui  Pierre,  et  à  son  ordre,  à  lui  Paul,  une  lettre 
sur  Jean  et  le  rembourse  de  cette  façon  :  Pardessus,  I,  n°  339  ;  Nouguier, 
I,  ii°  202.  Il  n'y  a  là  d'exception  qu'en  apparence.  Nous  avons,  en  effet, 
dans  l'espèce,  un  tireur  et  un  preneur  ;  seulement,  les  deux  rôles  sont 
remplis  par  la  même  personne. 

(2)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  42  :  Nouguier,  I,  n°  198;  Alauzet,  IV, 
n"  1247:  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  13,  note  21;  Boistel,  n"  732.  V.  un  arrêt 
bien  motivé  de  la  Cour  de  Toulouse  du  G  mars  1830  et  d'autres  arrêts  de 
Cours  d'appel,  Rép.  D.  v°  cit.,  n"lt0;  Paris.  -13  juin  1804,  Journal  des 
ti'ibunaux  de  commerce,  1865.  117.  —  D'après  la  loi  allemande,  «  le  tireur 
peut  se  désigner  lui-môme  comme  preneur  »  (art.  0,  al.  li,  et  il  y  a  vrai- 
ment lettre  de  change  dès  ce  moment.  Cf.  Brauer,  o/>.  cit.,  p.  40. 

(3)  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  plusieurs  fois  jugé  qu'il  y 
avait  lettre  de  change,  bien  que  l'endossement  eût  été  t'ait  au  lieu  du 
paiement  :  mais  ses  décisions  nul  toujours  été  infirmées  par  la  Cour  di 
Paris.  V.  notamment  arrél  du  12  juillet  1843,  Rép.  D.,  >■'  cit.,  n°  529  ;  sui- 
vant Nouguier,  I,  n°  200  in  fine,  le  tribunal  se  serait  soumis  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour. 
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toute  la  théorie  du  Gode  sur  la  lettre  de  change,  théorie  d'après 
laquelle  la  lettre  est  un  mode  d'exécution  du  contrat  de  change 
{n°  44).  Ce  contrat  ne  pouvait  se  former  que  quand  il  y  avait  un 
preneur  et  que  si  l'engagement  envers  lui  était  pris  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  le  paiement  devait  s'effectuer.  Cette  théorie  était 
surannée  (n"s  44  bis  et  suiv.),  mais  il  ne  dépendait  ni  des  tribu- 
naux ni  des  interprètes  delà  changer.  Heureusement,  la  loi  du  7 
juin  1894,  en  supprimant  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place, 
a  supprimé  la  question. 

De  ce  que  la  traite  n'est  qu'un  projet  tant  que  l'endossement 
n'est  pas  venu  s'y  joindre,  il  faut  conclure  qu'il  suffit  que  les  énon- 
ciations  prescrites  par  la  loi  résultent  de  la  lettre  et  de  l'endosse- 
ment combinés  :  ainsi,  la  lettre  pourrail  à  la  rigueur  n'être  ni 
datée  ni  signée  :  la  date  et  la  signature  de  l'endossement  suffi- 
raient (1). 

La  lettre  dé  change  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  ne  peut 
contenir  d'indication  quant  à  la  valeur  fournie  (n°  88).  C'est  dans  le 
premier  endossement  que  cette  valeur  doit  être  indiquée  (2). 

(1)  Nouguier,  I.  n°  199,  1°  ;  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  46,  note  1  ; 
Cass.  16  juin  1846;  D.  1846.  1.  378;  S.  1846.  1.  783.  Dans  l'espèce,  le 
tireur  n'avail  pas  signé  la  lettre,  mais  seulement  l'endossement.  La  validité 
a  été  admise  sans  que  des  raisons  de  droit  aient  été  invoquées;  il  est 
constate  que  c'est  par  omission  que  la  signature  n'a  pas  été  mise  par  le 
tireur  au  bas  de  la  lettre,  que  celle-ci  n'en  est  pas  moins  sérieuse.  De 
même,  il  ne  peut  y  avoir  énonciation  sérieuse  de  valeur  fournie  dans  la 
lettre  créée  par  le  tireur  à  son  ordre  ;  il  ne  mettra  rien  ou  il  mettra  cette 
formule  valeur  en  moi-même  qui  ne  signifie  rien.  V.  note  7  de  la  page  70. 
Cf.  Toulouse,  14  janvier  1828,  Rép.  1).,  v°  cit.,  w"  109,  1°  :  Cass.  13  janvier 
1870.  D.  1870.  1.  118:  S.  1870.  1.  255  (La  Cour  admet  que  la  lettre  «  peut 
<■  être  complétée  par  l'endossement  du  tiers  à  l'ordre  duquel  elle  est  faite. 
«  lorsqu'il  a  été  constitué  à  cet  effet  le  mandataire  du  tireur,  de  la  même 
«  manière  iju'el/e  pourrait  l'être  par  le  tireur  lui-même  si  la  lettre  de 
-  change  avait  été  créée  à  son  ordre*.  La  jurisprudence  n'admet  pas  qu'à 
l'inverse,  l'endossement  puisse  être  complété  par  la  lettre  de  change  ; 
bien  que  faisant  e<>rps  avec  celle-ci,  il  n'eu  conserve  pas  moins  sa  nature 
propre  el  doit  satisfaire  aux  conditions  de  l'article  137,  C.  coin.  :  Alauzet, 
IV.  ii"  12i7  in  fine;  Boistel,  n°  732  ;  Nîmes.  23  mai  1855,  D.  1855.  5.  172. 
Celle  solution  a  été  indiquée  comme  trop  rigoureuse,  Dalloz,  lièpert. 
al/ifi..  r"  cit.,  n°  111.  et  spécialement,  on  a  soutenu  que  le  défaut  de  date 
dans  l'endossemenl  doit  être  couvert  par  la  Haie  de  la  traite. 

(2)  V.  Thaller,  op.  oit.  (3«  édit.),  ir  1348. 


78  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

91  bis.  11  peut  arriver  que  la  traite  tirée  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même  el  revêtue  de  l'acceptation  du  tiré  reste  au  tireur,  sans  être 
endossée,  jusqu'à  l'échéance.  Le  titre  ne  constitue  pas  une  lettre  de 
change.  Mais  il  n'est  pas,  pour  cela,  sans  valeur.  C'est  une  sorte  de 
billet  à  ordre  Aussi  l'accepteur 'n'est  pas  nécessairement  tenu  d'une 
obligation  commerciale  ;  il  n'est  tenu  commercialement  que  lorsque 
son  acceptation  a  une  cause  commerciale. 

92.  Lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d' autrui.  —  D'après 
l'article  tll,  2ealin.,  G.  coin.,  une  lettre  de  change  peut  être  tirée- 
par  ardre  et  pour  le  compte  dun  tiers. 

Une  lettre  de  change  est  fréquemment  tirée  par  un  mandataire. 
Ainsi,  les  banquiers,  les  négociants  ont  souvent  des  fondés  de  pou- 
voirs qui  tirent  des  lettres  de  change  au  nom  de  ces  négociants  ;  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  ne  sont  que  des  mandataires, 
ils  tirent  fréquemment  des  lettres  de  change  au  nom  et  pour  le  compte 
de  leur  société  :  souvent,  dans  le  petit  commerce,  la  femme  a  un  man- 
dat tacite  de  son  mari  pour  signer  des  effets  de  commerce.  Le  cas- 
d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  mandataire  au  nom  du  mandanl  n'a 
rien  de  particulier  ;  on  y  applique  les  principes  généraux  du  droit. 
Le  mandant  dont  le  nom  figure  dans  la  traite,  est  seul  obligé  comme 
s'il  l'avait  émise  lui-même  (art.  1998,  1er  alin.,  G.  civ.).  Pour  éviter 
toute  confusion,  le  mandataire  agit  prudemment  en  faisant  précéder 
sa  signature  des  mots  :  par  procuration.  11  a  été  dit  plus  haut 
(n°  58  his)  que  souvent  les  fondés  de  pouvoir  apposent  au-dessus- 
de  leur  signature  personnelle  le  timbre  imprimé  de  la  personne  ou 
de  la  société  qu'ils  représentent. 

93.  Le  cas  d'un  mandataire  tirant  une  lettre  de  change  au  nom  du 
mandant  n'est  pas  prévu  par  le  Code  de  commerce,  et  ce  n'est  pas 
lui  qu'a  visé  l'article  111,  2°  alin.  En  déclarant  que  la  lettre  de 
change  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers,  cet 
article  a  entendu  se  référer  au  cas  où  une  personne  tire  une  lettre 
de  change  en  son  nom  pour  le  compte  d'un  tiers,  en  agissant 
comme  le  fait  d'ordinaire  un  commissionnaire  (1). 

(1  i  V.  Traité  de  Droit  commercial,  111 ,  n"  476. 
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La  qualité  de  tireur  se  dédouble  alors  pour  ainsi  dire  :  il  y  a  un 
tireur  pour  compte,  qui  joue  le  rôle  de  commissionnaire,  et  un 
donneur  d'ordre  ou  ordonnateur,  qui  joue  celui  de  commettant. 

Le  plus  souvent,  le  donneur  d'ordre,  qui  ne  signe  pas  la  traite,  y 
est  indiqué,  soit  en  toutes  lettres,  soif  par  ses  initiales  (1).  Mais  cela 
n'est  pas  nécessaire  ;  la  traite  peut  ne  contenir  aucune  indication 
relative  au  donneur  d'ordre.  11  est  seulement  utile  que  le  tireur 
avise  le  tiré  de  la  situation,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise  et  que 
le  tiré  sache  bien  qu'en  acceptant  ou  en  payant,  il  se  met  en  rap- 
port avec  le  donneur  d'ordre  et  non  avec  le  tireur  (2). 

94.  Les  lettres  de  change  sont  tirées  pour  compte  d'aulrui  dans 
des  cas  assez  variés  où  il  y  a  utilité  à  procéder  ainsi  : 

a)  Un  fabricant  a  vendu  des  marchandises  à  un  commerçant  en 
gros  qui  les  a  revendues  en  tout  ou  en  partie  à  un  détaillant.  Le 
marchand  en  gros  charge  le  fabricant  de  tirer  pour  le  compte  de  ce 
marchand  une  lettre  de  change  sur  le  détaillant. Le  paiement  de  cette 
unique  lettre  de  change  libérera  deux  personnes. 

Il  est  évident  que,  dans  le  cas  supposé,  on  pourrait  recourir  ai 
trois  autres  procédés.  1.  D'abord,  il  pourrait  être  tiré  deux  lettres 
de  change,  l'une  par  le  fabricant  sur  le  marchand  en  gros,  l'autre 
par  celui-ci  sur  le  détaillant.  Mais  cela  serait  compliqué  et  engen- 
drerait des  frais  doubles,  notamment  quant  au  droit  de  timbre.  — 
2.  Puis,  le  marchand  en  gros  pourrait  tirer  lui-même  une  lettre  de 
change  sur  le  détaillant  au  profit  du  fabricant,  c'est  le  procédé  le  plus 
simple.  —  3.  Le  marchand  en  gros  pourrait,  enfin,  tirer  la  lettre  de 
change  à  son  propre  ordre  et  l'endosser  ensuite  au  fabricant,  son 
créancier  (n°  90). 

Dans  les  deux  derniers  cas,  le  marchand  en  gros,  étant  tireur  pour 
son  propre  compte,  serait  tenu  de  toutes  les  obligations  que  cette 
qualité  entraîne  avec  elle. 

b)  Les  banquiers  chargent  souvent  leurs  correspondants  de  tirer 
des  lettres  de  change  pour  leur  compte  sur  certaines  villes,  afin  de 
réaliser  des  bénéfices  sur  le  change  (n°  il)  ou  d'éviter  de  doubles 
droits  de  timbre. 

(1)  V.  Nouguier,  I,  n°  232. 

(2)  Alauzct,  IV,  n°  12.:>6  in  fine. 
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Il  peut  être  encore  utile  de  recourir  aux  lettres  de  change  tirées 
pour  compte  d'autrui  dans  d'autres  cas  qui  sont  moins  pratiques  (1)  : 

c)  Parfois,  une  personne  désire  faire  une  ou  plusieurs  opérations 
en  créant  des  lettres  de  change  ;  mais  elle  ne  veut  pas  être  connue, 
elle  craint  qu'une  émission  de  traites  trop  nombreuses  ne  nuise  à 
son  crédit  et  elle  charge  un  correspondant  ou  un  ami  de  tirer  des 
lettres  de  change  pour  son  compte  (2). 

cl)  Un  commissionnaire,  ayant  acheté  des  marchandises  pour  un 
commettant  et  payé  le  prix,  tire  une  lettre  de  change  pour  en  recou- 
vrer le  montant.  Il  ne  la  lire  pas  sur  son  commettant  à  raison  du 
secret  que  celui-ci  désire  garder  sur  son  opération.  Il  la  tire  sur  \\\\ 
débiteur  de  ce  commettant  que  celui-ci  a  désigné  à  son  commission- 
naire (3). 

e)  Une  personne  incapable  de  s'obliger  par  lettre  de  change 
donne  à  une  personne  capable  l'ordre  d'en  tirer  une  pour  son  compte. 

En  fait,  les  lettres  de  change  tirées  pour  compte  d'autrui  se  pra- 
tiquenl  surtout  dans  le  commerce  international,  à  raison  de  l'écono- 
mie des  droits  de  timbre  qu'elles  peuvent  procurer  (4). 

(1)  Avant  la  suppression  de  la  nécessité  de  la  remise  de  plaee  en  place 
par  la  loi  du  7  juin  1894,  le  tirage  pour  compte  permettait  à  une  personne 
de  tirer  une  lettre  de  change  dans  un  cas  où  elle  ne  pouvait  en  tirer  une 
pour  son  compte,  à  raison  du  défaut  de  remise  de  place  en  place.  Ainsi, 
Louis,  de  Lyon,  avait  vendu  des  marchandises  à  Paul,  de  Paris,  qui  avait 
un  compte  ouvert  chez  son  banquier  (de  Paris),  Jules.  Paul  donnait  ordre 
i  Louis  de  tirer  une  lettre  de  change  sur  Jules.  Paul,  demeurant  dans  la 
même  ville  que  Jules,  ne  pouvait  tirer  sur  lui  une  traite  à  l'ordre  de 
Louis.  La  loi  du  7  juin  1894  a  supprimé  cette  application  du  tirage  pour 
compte. 

\2)  Nouguier  il.  n°  -2-29)  dit  que  les  banquiers  voient,  en  général,  avec 
déplaisir  leur  signature  sur  la   place,  si,   dans   un  nmment  de  gêne,  il  y 

avait   urgei pour  eux    de   se   procurer  de    l'argent   au    moyen   d'une 

émission  de  papier,  tout  le  commerce  serait  bientôt  dans  la  confidence  de 
cette 'gêne  en  les  voyant  nombre  de  fois  figurer  comme  tireurs.  C'esl  pour 
parère  cel  inconvénient  que  les  commerçants  ont  recours  à  l'obligeance 
d'un  ami.  «  Celui-ci  tire  les  lettres  de  change  en  son  nom,  mais  par  leur 
•  ordre  et  pour  leur  compte  :  par  ce  moyen,  les  tiers  ne  sont  pas  avertis  : 
<■  leur  obligé  connu,  c'est  le  tireur,  et  le  crédit  de  celui  pour  lequel  la 
-  négociation  est  faite,  se  trouve  protégé  par  cette  substitution  ».  Trouve- 
t-on  ainsi  fréquemment  un  ami  complaisant  et  solvable  ? 

(3)  Thaller,  op.  cit.,  3«  édit.,  n°  1332. 

(4)  Si   le  donneur  d'ordre  réside   ilans   un  autre  pays  que  le  tireur,  en 
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95.  En  cas  de  lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d'aulrui, 
quelle  est  la  nature  des  rapports  existant  entre  les  parties,  quelles 
sont  leurs  obligations  ? 

Le  tireur  pour  compte  est  en  rapport  avec  le  donneur  d'ordre', 
avec  le  tiré,  avec  le  preneur  et  avec  les  cessionnaires  successifs  d<- 
la  lettre  de  change,  tandis  que  le  donneur  d'ordre  n'est  en  rapport 
qu'avec  le  tireur  et  le  tiré. 

Entre  le  donneur  d'ordre  et  le  tireur,  il  \  a  un  mandat  qui  pro- 
duit ses  effets  ordinaires  :  le  tireur  doit  créer  la  lettre  dans  les  termes 
de  la  convention  et  si,  par  suite  de  cette  création,  il  éprouve  un 
préjudice,  il  recourt  contre  le  donneur  d'ordre  pour  se  faire  indem- 
niser. 

Un  contrat  de  mandai  intervient  également  entre  le  donneur  d'ordre 
et  le  tiré  :  c'est  pour  le  compte  du  donneur  d'ordre  que  le  tiré  accepte 
mi  paie,  le  cas  échéant.  Si  donc  le  tiré  paie  la  traite  alors  qu'il  n'est 
pas  couvert  par  le  donneur  d'ordre,  il  le  poursuivra  en  rembour- 
sement. 

Le  tiré  n'a-t-il  de  recours  que  contre  le  donneur  d'ordre  ?  La  ques- 
tion a  été  vivement  discutée  peu  après  la  promulgation  du  Code  de 
commerce  :  la  difficulté  venait  de  l'article  115  qui,  prévoyant  l'hypo- 
thèse, chargeait  le  donneur  d'ordre  défaire  la  provision,  en  ajoutant  : 
sans  que  le- tireiyr  cesse  d 'être  personnellement  obligé.  La  Gourde 
cassation  (1),  invoquant  la  généralité  de  ces  expressions,  rendait  le 
tireur  pour  compte  responsable  envers  le  tiré.  Les  tribunaux  de 
commerce  et  les  Cours  d'appel  (2),  plus  fidèles  aux  vrais  princi- 
pes (3),  n'admettaient  la  responsabilité  du  tireur  pour  compte  qu'en- 

iréant  lui-même  la  lettre  et  en  l'endossant  au  profit  de  quelqu'un  résidant 
lans  le  pays  où  doit  avoir  lieu  le  paiement,  il  y  aurait  deux  droits  de 
timbre  à  acquitter*  Cf.  Lepeltier,  op.  cit.,  p.  30. 

(1)  Arrêt  du  2b  mai  1814,  Rép.  1).,  o°  cit.,  n»  237.  La  Cour  se  rendait 
bien  compte  de  ce  que  cette  solution  avait  d'exorbitant,  mais  cll^  se  croyait 
liée  par  le  texte  :  ainsi,  l'arrêt  cité  porte  «  qu'il  n'appartient  pas  aux  tri- 
i  bunaux  déjuger  la  loi  et  qu'ils  doivent  l'appliquer  telle  qu'elle  est,  sans 

<  qu'il   leur  soit  jamais   permis  de  la    modifier  ou  de  la   restreindre  par 

<  aucune  considération,  quelque,  puissante  qu'elle  soit  ». 

(2)  Paris.  28  juin  1812:   Rouen,  S  août  1815. 

(3)  Ils  étaient  déjà  enseignés  par  Potbier,  op.  cit.,  n'1  105. 
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vers  le  preneur  el  1rs  divers  cessionnaires  de  la  lettre  :  le  tiré 
n'avait  ainsi  d'action  que  contre  le  donneur  d'ordre  qui  seul  lui 
avait  donné  mandai.  Ce  dernier  système  a  été  consacré  par  une  loi' 
du  l!t  mars  1817  (4),  qui  a  modifié  la  fin  de  l'article  II";  de  la 
manière  suivante  :  sans  que  le  tireur  pour  compte  (T autrui  cesse 
d'être  personnellement  obligé  envers  l<'s  endosseurs  el  le  porteur 
seulement  :  la  lettre  ne  produit  donc  par  elle-même  aucune  obliga- 
tion du  tireur  envers  le  tiré  (2).  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le- 
donneur  d'ordre  peut  être  poursuivi,  soit  par  le  tireur,  soit  par  le 
tiré  :  celte  action  dérive  du  mandat  que  le  donneur  d'ordre  leur  a 
donné,  non  de  la  lettre  sur  laquelle  il  ne  figure  pas.  De  là  résul- 
tent des  conséquences  importantes  :  notamment, les  actions  du  tireur 
et  du  tiré  contre  le  donneur  d'ordre  ne   sont  pas  soumises  à  la 

(1)  Dus  1811,  Hes  réclamations  s'étaient  élevées  au  sujet  de  l'article  415- 
ot  l'interprétation  en  avait  été  demandée  :  les  représentants  du  commerce 
étaient  unanimes  à  penser  que  le  tireur  pour  compte  ne  devait  pas  être 
obligé  envers  le  tiré,  mais  ils  désiraient  que  cela  fût  bien  spécifié.  Sur  la 
demande  du  Conseil  général  du  commerce,  le  Conseil  d'Etat  fut  saisi  de 
ta  question  ;  la  Section  de  l'intérieur  rédigea  un  projet  d'avis  dans  le  sens 
de  la  réclamation,  mais  le  Conseil  d'Etat  pensa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
interprétation  (Locré,  XVIII.  163-206».  V.  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1817  dans  Locré,  XVIII,  209  et  suiv.  Cette  loi  était-elle  purement 
interprétative,  de  telle  sorte  qu'elle  fût  applicable  même  aux  lettres  créées 
antérieurement  ?  Sur  cette  question  transitoire,  qui  a  perdu  tout  intérêt 
depuis  longtemps,  V.  Rép.  D.,  v°  cit..  n°  239. 

(2)  Avant  1817,  la  Cour  de  cassation  jugeait  que,  si  le  tireur  pour 
compte  avait  été  forcé  de  rembourser  le  porteur,  faute  par  le  tiré  d'avoir 
payé  à  l'échéance,  il  n'avait  pas  de  recours  contre  le  tiré,  même  accep- 
teur :  Chss.  23  juin  1812,  Rép.  D.,  ccit.,  n»  237;  c'était  logique.  La  solu- 
tion doit  être  aujourd'hui  tonte  différente  ;  V.,  en  effet,  une  décision  en 
sens  contraire  de  la  Cour  de  cassation  du  23  décembre  1834,  Rép.  D., 
V  cit.,  n°  24t.  Cf.  Frémeiy,  op.  cit.,  p.  142-144.  —  On  verra  plus  loin 
(n°'  240  et  335)  que  le  tiré  peut  se  ménager  un  recours  contre  le  tireur  en 
acceptant  ou  en  payant  par  intervention;  il  refuse  ainsi  le  mandat  du 
donneur  d'ordre  pour  se  porter  gérant  d'affaires  du  tireur.  —  Le  tiré  qui  a 
payé  sans  être  couvert,  aurait  un  recours  contre  le  tireur  à  la  charge  de 
prouver  que  celui-ci  s'est  enrichi  par  >uite  de  la  création  de  la  lettre  : 
Cour  suprême  de  justice  de  Luxembourg,  3  mai  1895,  D.  1898.  1.  401  (dans 
l 'espèce,  le  donneur  d'ordre  avait  versé  les  fonds  entre  les  mains  du 
tireur  qui  était  ainsi  substitué  de  fait  aux  obligations  du  donneur 
d'ordre).  Mm-  le  recours  qui  appartiendrait  au  lire  dans  ce  cas  ne  déri- 
verait pas  de  la  lettre  de  change. 
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prescription  de  cinq  ans  l'aile  seulement  pour  les  actions  résultant  de 
la  lettre  de  change.  Y.  art.  189,  G.  com.  (nos  425  et  suiv.)  (1). 

96.  Entre  le  tireur  pour  compte  et  le  preneur  ou  les  cessionnaires 
successifs  de  la  lettre,  il  y  a  les  mêmes  rapports  qu'à  la  suite  d'une 
lettre  de  change  ordinaire  (2)  ;  souvent,  du  reste,  rien  ne  révèle  dans 
le  contexte  même  du  litre  que  le  tireur  n'agit  pas  pour  son  compte  ; 
c'est  un  commissionnaire  qui  ne  fait  pas  connaître  son  commettant. 
Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  donneur  d'ordre  et  les  porteurs  suc- 
cessifs de  la  lettre  qui  ne  peuvent  pas  agir  contre  une  personne 
qu'ils  ne  connaissaient  pas  et  sur  la  foi  de  laquelle  ils  n'ont  pu  con- 
tracter (3)  (Cf.  anal.  n«  95).  Il  n'y  a  même  pas  à  excepter  le  cas  où 
le  donneur  d'ordre  serait  désigné  dans  la  lettre,  parce,  que  cette 
désignation  estfaite  pour  le  tiré,  non  pour  le  preneur  qui  n'envisage 
que  la  solvabilité  de  celui  avec  lequel  il  traite  (4).  Si  le  preneur  et 
les  cessionnaires  de  la  lettre  n'ont  pas  d'action  directe  contre  le 
donneur  d'ordre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  aucunement 
agir  contre  lui  :  comme  créanciers  du  tireur  et  du  tiré  accepteur, 
ils  peuvent,  conformément  à  l'article  1166,  G.  civ., exercer  le  recours 
qui  appartient  à  ceux-ci  (n°  95)  :  seulement,  ils  sont  passibles  des 
exceptions  que  le  donneur  d'ordre  aurait  pu  invoquer  contre  ses 
mandataires  (5)  (6). 

(1)  Cf.  Garni,  9  décembre  1893,  D.  1895.  2.  133  (la  prescription  quin- 
quennale ne  peut  être  opposée  au  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui  l'a 
payé  à  l'échéance  et  qui  recourt  contre  celui  qui  a  reconnu  que  le  billet 
avait  été  créé  dans  son  intérêt). 

(2)  C'est  précisément  parce  que  le  tireur  pour  compte  est  obligé  envers 
le  preneur  et  les  différents  cessionnaires  de  la  lettre,  que  le  tiré  lui  rend 
service  en  acceptant  ou  en  payant  par  intervention.  V.  n0i  240  et  335. 

(3)  Bravard,  III,  p.  447.  11  dit  très  justement  que  le  donneur  d'ordre  t 
le  preneur  sont  parties  dans  deux  contrats  différents,  qu'il  y  a  entre  eux 
un  intermédiaire, le  tireur,  oui  empêche  qu'ils  ae  se  trouvent  en  l'apport. 

(4)  Alauzct,  IV,  n°  1276;  Boistel,  n"  733:  Nouguiar,  I,  n»  234.  La  juris- 
prudence est  constante  en  ce  -eus.  V.  les  arrêts  déjà  anciens  rapportés 
dans  le  Répertoire  alphabétique  de  Dalloz,  v  cit.,  n"  248  et  249.  L'opinion 
contraire,  exprimée   par    Dupuis  de    la  Serra,   avait    été   reproduite  par 

Pardessus  dans  une  consultation  délibérée  avec  I ré  (Sirey,  1819.  2.  2(i3), 

mais  Pardessus  l'a  abandonnée  dans  son  Cours  de  Droit  commercial,  II, 
n»  586. 

(5)  Rouen,  4  mars  1903,  D.  1905.    I.  457. 

(0)  Droit  étranger.  —  La  loi  allemande  ne  mentionne  pas  la  lettre 
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97.  Du  domiciliataike.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
sur  un  individu  et  payable  au  domicile  d'un  tiers  (art.  111,  alin.  I . 
G.  coin.).  Ce  tiers,  appelé  dans  la  pratique  domicilialaire.  doit  jouer 
un  rôle  tout  passif:  le  paiement  est  à  faire  chez  lui,  non  par  lui  (1). 
L'indication  d'un  domiciliataire  (on  domiciliation)  est  ulile  dans  des 
circonstances  différentes,  notamment  dans  les  cas  suivants  :  a)  Le 
tiré  prévoit  qu'à  l'échéance  il  ne  sera  pas  à  son  domicile  et  il  demande 
an  tireur  d'indiquer  que  le  paiement  se  fera  à  l'endroit  où  il  se 
trouvera  alors,  par  exemple  à  l'hôtel  où  il  sera  descendu  :  b)  Quand 
le  tiré  habite  la  campagne,  la  lettre  de  change  est  souvent  payable  à 
la  ville,  ordinairement  chez  un  banquier  :  c)  Les  lettres  de  change 
sont  surtout  domiciliées  chez  les  banquiers  dans  les  pays  où  les 
commerçants  ont  l'habitude,  au  lieu  de  garder  dans  leurs  caisses 
leurs  fonds  disponibles,  de  les  déposer  dans  une  banque.  Cet  usage 
est  très  répandu  en  Angleterre  et  dans  les  États-Unis  d'Amérique  (2)  : 
d)  Les  lettres  de  change  tirées  sur  des  localités  de  peu  d'impor- 
tance sont  souvent  déclarées  payables  dans  de  grands  centres  ou  à 
Paris.  Cela  facilite  la  négociation  des  traites.  Les  traites  sur  les 
grands  centres,  surtout  sur  Paris,  se  négocient  plus  facilement  et  à 
de  meilleures  conditions  que  les  traites  tirées  sur  les  autres  villes. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  de  supposer,  le  domiciliataire  est 
désigné  par  le  tireur  dans  la  lettre  de  change  même,  lors  de  sa  créa- 
tion. Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  le  domiciliataire  est  parfois 

de  change  tirée  pour  le  compte  d'autrui  :  elle  a  laissé  à  la  jurisprudence 
le  soin  de  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans  cette  traite  et  de 
décider,  en  cas  de  besoin,  que  les  dispositions  légales  ne  l'excluent  pas. 
V.  Grùnhut,  Das  Rechl  des  Commissionshandels,  p.  511  et  note  ;  Brauer. 
op.  cit.,  p.  61.  11  en  est  fait,  au  contraire,  mention  dans  le  Gode  hollan- 
dais (art .  101  c  el  106),  dans  la  loi  belge  de  1872  (art.  4  et  5),  dans  le  Code 
italien  (art.  255,  dern.  alin.),  dans  le  Code  roumain  (art.  274,  dern.  alin.}, 
dans  le  Gode  espagnol  (art.  446,  1°),  dans  le  Cède  portugais  (art.  285,  1°). 

(1)  Un  auteur  a  comparé  le  domiciliataire  a  Vadjectus  solutionis  gralia 
du  Droit  romain.  11  y  a  là  une  méprise  :  Vadjectus  solutionis  cjratia  était 
désigné  pour  recevoir  le  paiement,  non  pour  le  faire. 

Le  domiciliataire  n'est  pas  même  prié  de  faire  le  paiement;  s'il  paie,  ce 
n'est  que  par  inten ention. 

(2)  Il  sera  parlé  de  l'usage  très  répandu  des  dépôts  en  banque  dans  ces 
pays  à  pin], os  Av>  chèques,  qui  ont  un  lien  intime  avec  cet  usage  (nos  542 
et  suiv.). 
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désigné  par  le  tiré  clans  son  acceptation  (art.  123,  C.  coin.).  Gela  se 
présente  notamment  quand  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  une  ville 
qui  a  peu  de  relations  d'affaires  avec  celle  où  elle  est  émise  et  que  le 
tireur  craint,  par  suite,  de  ne  pouvoir  pas  la  négocier  facilement.  Il 
prie  alors  le  tiré  de  lui  indiquer,  en  acceptant,  une  personne  habi- 
tant une  autre  ville  et  chez  laquelle  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  pourra  être  demandé  (1). 

Le  tiré  peut-il  indiquer  une  domiciliation  qui  n'existait  pas  origi- 
nairement ?  le  tiré  peut  indiquer  un  domicile  autre  dans  la  ville 
désignée,  il  ne  modifie  point  par  là  la  situation  du  porteur,  mais  il  ne 
pourrait  changer  le  lieu  de  paiement  (2). 

On  peut  par  un  moyen  autre  que  la  domiciliation  atteindre  le 
même  résultat  pratique.  La  lettre  de  change  n'étant  pas  domiciliée, 
le  tiré,  au  lieu  de  remettre  au  porteur  le  montant  de  celle-ci,  crée  à 
son  profit  un  chèque  sur  son  banquier  (3). 

La  domiciliation  entraîne  attribution  de  compétence  au  tribunal  du 
lieu  dans  lequel  le  domicile  se  trouve,  conformément  à  l'article  420, 
G.  proc.  civ.  Mais  le  domiciliataire  n'est  point  une  personne  chez 
laquelle  il  ait  été  fait  une  élection  de  domicile  au  sens  de  l'arti- 
cle 111,  G.  civ.  Aussi  l'assignation  et  les  autres  actes  ne  peuvent 
être  signifiés  au  domicile  du  domiciliataire  (4). 

98.  Du  REco.MMANDATAiRE  ou  besoix.  —  Le  tireur  craint  parfois 
que  le  mandat  qu'il  donne  au  tiré  ne  soit  pas  rempli  par  lui,  que  le 
tiré  ou  n'accepte  pas  ou  ne  paie  pas  à  l'échéance  (o).  Afin  d'éviter 

(1)  Il  pourrait  s'agir  d'une  lettre  stipulée  non  acceptable.  Il  faudrait 
bien,  néanmoins,  que  le  porteur  s'adressât  au  tiré  pour  lui  demander  l'indi- 
:ation  d'un  domiciliataire.  Cf.  Lepeltier,  op.  cit.,  p.  28. 

(2)  Thaller,  op.  cit.,  3e  édit.,  n»  1339.  Cf.  Lepeltier,  op.  cit.,  p.  29.  Il 
semble  admettre  un  tempérament,  mais  nous  croyons  que  la  règle  est 
ibsolue  ;  le  lieu  de  paiement  est  un  élément  d'une  convention  qui  ne 
-aurait  être  modifié  par  une  des  parties. 

(3)  Thaller,  op.  cit  ,  n°  1340.  Le  porteur  est,  bien  entendu,  libre  de  ne 
pas  accepter  le  chèque  offert. 

t4)  Tballer,  op.  ci/.,  a?  1342. 

(S)  L'indication  d'un  besoin  peut  montrer  que,  lors  de  la  création  de  la 
lettre,  il  n'y  a  pas  accord  entre  le  tireur  et  le  lire.  S'il  y  avait  accord,  ce 
sérail  une  marque  'le  défiance.  Cf.  Lepeltier.  p.  ."J7. 


86  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

Les  recours  auxquels  l'expose  le  refus  d'acceptation  ou  le  défaut  de 
paiement,  le  tireur  peut  alors  indiquer  dans  la  traite  une  personne 
pour  accepter  ou  pour  payer  aw  besoin  (art.  173,  G.  ami.  .  et  lui 
recommander  de  le  faire.  De  là  viennent  les  expressions  de  besoin 
et  de  recommandataire  employées  pour  désigner  celte  personne.  Le 
recommandataire  est  un  tiré  subsidiaire.  Il  y  a  un  mandat  accessoire 
ou  subsidiaire  conféré  pour  le  cas  où  le  mandat  principal  ne  serait 
pas  rempli  (1).  La  lettre  est  donc  présentée  d'abord  chez  le  tiré, 
tandis  que,  quand  il  y  a  une  domiciliation,  c'est  chez  le  domicilia- 
taire  qu'elle  est  présentée 

Un  recommandataire  peut  être  indiqué  non  seulement  par  le 
tireur,  mais  aussi  par  un  endosseur. 

Ordinairement,  pour  indiquer  un  recommandataire,  on  met  au  bas 
de  la  lettre  :  au  besoin  die: M....  Parfois,  l'indication  du  besoin,  est 
faite  par  acte  séparé,  pour  éviter  que  le  tiré  ne  connaisse  cette  mar- 
que de  défiance.  Gpr.  article  142,  G.  corn. 

Les  conséquences  de  L'indication  d'un  besoin,  et  les  obligations 
(pii  incombent  au  porteur  à  l'égard  de  celui-ci,  sont  déterminées  plus 
loin,  en  même  temps  qu'il  est  examiné  si  l'indication  d'un  besoin  a 
1rs  mêmes  effets,  qu'elle  émane  du  tireur  ou  d'un  endosseur 
(n°  197). 

99.  Clauses  facultatives.  —  Les  lettres  de  change  contiennent 
souvent,  à  raison  des  conventions  spéciales  des  parties,  des  clauses 
qui  ne  sont  pas  obligatoires  et  que  le  Code  même  ne  mentionne 
pas  (2). 

La  volonté  des  parties  est  impuissante  à  donner  le  caractère  de 
lettre  de  change  à  un  litre  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  de 
l'article  110  ;  une  lettre  de  change  étant  donnée,  cette  même  volonté 
peut-elle  en  modifier  les  effets  légaux  ?  Depuis  longtemps,  la  juris- 
prudence a  admis  l'affirmative  (3)  ;  suivant  elle,  la  lettre  de  change 

(1)  L'usage  des  recommandataires  ne  s'est  introduit  qu'au  xvne  siècle. 
V.  Pot  hier,  op.  cit.,  n°  137. 

(2)  Certaines  mentions  prévues  par  le  Code  sont  facultatives,  coiiune  les 
mentions  d'un  recommandataire  ou  d'un  domiciliataire  et  celles  qui  se 
rattachent  à  la  pluralité  des  exemplaires  de    la  lettre  de  change  (n°  104). 

(3)  V.  notamment  Douai,  4  août  1847,  S.  184S.  2.  725  ;  1).  1848.  2.  43.  La 
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«st  susceptible  de  toutes  les  stipulations  accessoires  qui  ne  sont  con- 
traires ni  à  la  loi  ni  à  Tordre  public.  Celte  solution  est  naturelle  dans 
le  système  du  législateur  français  qui  voit  dans  la  traite  un  mode 
d'exécution  du  contrat  de  change  :  «  pour  tout  contrat,  même  pour 
«  celui  qui  est  soumis  aux  formes  rigoureuses  d'un  acte  solennel,  les 
i  contractants  oui  le  droit  de  statuer  sur  l'objet  avec  une  certaine 
«  liberté.  Lors  même  que  la  loi  détermine  les  ell'ets  juridiques  du 
•  contrat,  elle  le  fait  seulement  dans  la  supposition  que  les  parties 
«  ne  régleront  pas  autrement  ces  ell'ets.  Toute  dérogation  aux  effets 
«  légaux,  qui  n'est  pas  contraire  à  l'essence  et  à  la  nature  de  l'acte, 
«  est.  permise  aux  contractants  »  (1). 

Il  est  utile  de  mentionner  les  clauses  facultatives  les  plus  usuelles. 
Pour  certaines  d'entre  elles,  quelques  indications  générales  seront 
seulement  données  ;  les  détails  sont  fournis  plus  loin  à  propos  des 
effets  légaux  que  ces  clauses  ont  pour  but  de  modifier. 

1 00.  Clause  suivant  avis  ou  sans  avis.  —  Le  tireur  avertit  par  là 
le  tiré  qu'il  recevra  ou  qu'il  ne  recevra  pas  un  avis  séparé  de  l'émis- 
sion de  la  traite  ;  cet  avertissement  règle  la  conduite  du  tiré  pour  le 
cas  où  la  lettre  serait  présentée  à  l'acceptation  ou  au  paiement.  Si 
ou  lui  annonce  un  avis,  il  ne  doit  ni  accepter  ni  payer  sans  avoir 
reçu  cet  avis:  autrement,  il  engagerait  sa  responsabilité  envers  le 
tireur.  En  fait,  le  tireur  avertit  toujours  le  tiré,  surtout  s'il  s'agit 
d'une  somme  quelque  peu  importante.  L'avis  est  utile  à  plusieurs 


jurisprudence  a  fait  do  nombreuses    applications  de  ce  principe;  on  les 
verra  à.  propos  des  clauses  les  plus  usuelles. 

(1)  Brauer,  op.  cit.,  p.  22  et  23.  Le  même  auteur  explique  très  bien  qu'il 
en  tel  tout  autrement  dans  le  système  delà  lui  allemande  qui  regarde  la 
lettre  de  change  comme  une  sorte  de  monnaie  de  papier  :  <t  Comme  elle 
«  est  destinée  à  une  circulation  rapide,  on  ne  peut  pas  imposer  au  por- 
«  teur  de  rechercher  tout  d'abord  et  scrupuleusement  si  des  restrictions 
«  et  quelles  restrictions  se  trouvent  dans  lu  Lettre  de,  change.  Aussi  la 
«  doctrine  bien  arrêtée  de  la  conférence  de  Leipzig  est-elle  que  les  effets 
«  juridiques  de  la  lettre  de  change  ont  une  valeur  immuable,  et  que  des 
«  dérogations  ne  peuvent  pas  être  stipulées,  quand  la  loi  ne  le  permet  pas 
■  expressément  ».    V.  dans   Bravard    et  Démangeât,  III,  p.   31  et  32,   le 

passage   traduit  en  entier.  La    loi   allemande  admet    expressément   qu'une 

lettre  de  change   peut  être  endossée  avec  la  clause  9ans  garantie.  V.  loi 
allemande  sur  le  change,  art.  14. 
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points  de  vue.  il  permet  au  tiré  de  s'assurer  de  sa  position  à  l'égard 
du  tireur,  de  prendre  note  de  l'échéance,  de  réunir  les  fonds  à 
l'avance;  il  certifie  que  la  lettre  de  change  n'est  pas  l'effet  d'une 
surprise  ou  d'un  faux. 

(  )n  s'est  demandé  ce  qu'il  fallait  admettre  dans  le  cas  où  la  lettre 
m-  dirait  rien.  11  n'y  a  pas  à  donner  de  solution  absolue  :  tout 
dépend  des  circonstances,  spécialement  des  habitudes  des  parties 
dans  leurs  relations  entre  elles  il). 

100  bis.  Clause  de  retour  sans  frais.  —  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  qui  n'est  pas  payée  à  l'échéance  doit  le  lendemain  faire 
constater  le  refus  de  paiement  par  un  protêt  (art.  102,  G.  com.), 
puis  agir  en  justice  contre  ses  garants  dans  des  délais  assez  brefs 
(art.  165  etsuiv.).  L'accomplissement  de  ces  formalités  entraîne  des 
frais  :  on  témoigne  l'intention  de  les  éviter  en  insérant  dans  la  traite 
la  clause  retour  sans  frais.  Il  est  ainsi  entendu  qu'en  cas  de  non- 
paiement,  le  porteur  s'adressera  à  ses  garants  et  leur  réclamera  le 
paiement  sans  recourir  d'abord  au  ministère  des  huissiers.  Gela 
présente  des  avantages  dans  différents  cas.  Le  tireur  qui  se  défie 
de  la  solvabilité  du  tiré  ou  qui  craint  de  ne  pouvoir  pas  faire  provi- 
sion avant  l'échéance,  atténue  ainsi  les  conséquences  du  défaut  de 
paiement.  Le  tireur  peut  aussi  vouloir  ménager  la  susceptibilité  du 
lire  qui  désire  que  le  non-paiement  ne  soit  pas  authentiquemeiil 
constaté  par  un  protêt;  cela  se  produit  notamment  dans  les  rapports 
des  fournisseurs  avec  leurs  clients  lorsque  les  premiers  tirent  des 
lettres  de  change  sur  les  seconds  pour  les  sommes  que  ceux-ci  leur 
doivent.  Enfin,  quand  le  montant  de  la  traite  est  minime,  on  veui 
éviter  des  frais  qui  grossiraient  démesurément  la  dette.  ^ 

11)  Sic,  Bravard,  III,  p.  77.  M.  Démangeât  ajoute  (p.  77,  note  1)  :  <*  Si, 
«  par  exemple,  la  somme  à  payer  est  minine,  si  le  tireur  a  l'habitude  de 
«  ne  mettre  la  clause  suivant  avis  que  quand  il  s'agit  de  sommes  impor- 
«  tantes,  le  tiré  qui  accepte  ou  qui  paie  sans  avoir  été  avisé,  ne  commet 
«  réellement  pas  une  imprudence  ».  Il  résulte  bien  de  là  qu'en  l'absence 
de  circonstances  particulières,  le  tiré  est  présumé  imprudent  quanti  il  paie 
sans  avertissement,  11  ne  faut  pas  s'étonner  du  pouvoir  d'appréciation 
ainsi  laissé  au  juge  ;  il  s'agit  de  régler  les  rapports  entre  le  tireur  et  le 
lire,  ce  qui  n'influe  pas  sur  la  circulation  de  la  traite  et  ne  modifie  pas,. 
en  réalité,  les  efl'ets  de  celle-ci. 
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La  validité  de  la  clause  de  retour  sans  frais,  un  moment  contes- 
Ire  (1),  est  admise  depuis  longtemps  en  France  et  il  ne  subsiste 
plus  que  des  difficultés  relatives  à  l'interprétation  à  en  faire.  La  loi 
sur  le  timbre  du  5  juin  1850  (art.  8)  déclare  nulle  la  clause  retour 
sans  frais,  si  elle  est  apposée  sur  un  effet  non  timbré.  C'est  là  le 
premier  texte  législatif  qui  la  mentionne.  Le  législateur  a  voulu 
déjouer  la  fraude  consistant;!  mettre  cette  clause  dans  des  effets  non 
timbrés,  de  telle  façon  que,  le  porteur  n'ayant  ni  à  faire  dresser  le 
protêt  ni  à  agir  en  justice,  rien  ne  révélerait  la  violation  de  la  loi 
fiscale.  La  nullité  prononcée  par  la  loi  détermine-l-elle  f emploi  du 
timbre?  L'affirmative  parait  certaine,  et  «  les  commerçants,  qui 
"  comptent  sur  la  mention  du  retour  sans  frais  pour  éviter  toutes 
«  poursuites,  ne  s'exposeront  pas  à  perdre  les  avantages  de  cette 
«  mention  pour  éviter  un  timbre  le  plus  souvent  de  5  ou  10  centi- 
■<  mes  :  ils  préféreront  certainement  se  conformera  la  loi  »  (2). 
On  pourrait  se  croire  autorisé  à  argugmenter  a  contrario  de  la  loi 
de  1850,  pour  soutenir  la  validité  de  la  clause  insérée  dans  un  effet 
timbré  (3)  :  cet  argument  serait  inexact.  Il  a  été  expliqué  aussi  net- 
lement  que  possible  dans  le  rapport  et  dans  la  discussion  à  l'Assem- 
blée nationale  législative  que  la  loi  avait  un  caractère  purement  fis- 
cal et  n'entendait  pas  trancher  la  question  du  fond  (4).  Du  reste, 
comme  cela  vient  d'être  dit,  la  controverse  n'existe  plus  aujour- 
d'hui :  la  validité  de  la  clause  est  universellement  reconnue  (5).  <  m 
peut  citer  en  ce  sens  la  loi  du  du  5  avril  1879  qui  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  faire  effectuer  le  recouvrement  par  le  service  des  postes 
des  traites  et,  en  général,  de  toutes  les  valeurs  commerciales  paya- 
bles sans  frais.  La  loi  du  17  juillet  1880  a  étendu  les  dispositions 


(1)  V.  Dalloz,  Rép.  alph.,  v°  Effets  de  commerce,  nu  647  ;  Nouguier,  I, 
ii"  252. 

(2)  Rapport  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Em.  Leroux. 

(3)  Sic,  Bravard,  III,  p.  77. 

(4)  «  Si  la  mention  retour  sans  frais,  sur  le  titre  ou  en  dehors  du  titre, 
est  relative  à  un  effel  non  timbré,  elle  sera  nulle;  si  elle  est  relative  à  un 
effet  timbré,  elle  vaudra  après  la  loi  ce  quelle  valait  avant,  ni  plus  ni 
moins  »  (Rapport  cité),  V.  aussi  déclaration  du  Président  Dupin  dans  la 
séance  du  18  mars  1850. 

(o)  Boistel,  n»  737.  —  Douai,  4  août  1847,  S.  1848.  2.  725  :  l).  1S4S.  2.  43. 
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de  la  loi  précédente  aux  effets  de  commerce  soumis  au  protêt, 
mais  l'argument  tiré  de  la  loi  du  5  avril  1879  conserve  toute  sa 
force. 

Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  cette  indication  générale. 
A  propos  des  droits  et  des  devoirs  du  porteur,  nous  recherchons 
plus  loin  (n0s  376  et  suiv.)  à  l'égard  de  qui  la  clause  produit  son 
effet,  suivant  qu'elle  émane  du  tireur  ou  d'un  endosseur,  quelle  en 
est  la  portée,  si  elle  établit  une  dispense  au  profit  du  porteur  ou  si 
elle  lui  impose  une  obligation,  si  le  porteur  ne  doit  pas  au  moins 
donner  avis  du  non-paiement  dans  les  délais  légaux,  enfin,  si  la 
clause  se  réfère  seulement  au  cas  de  non-paiement  ou  si  elle  ne 
s'étend  pas  au  cas  de  non-acceptation  (1).  Le  cas  le  plus  simple  et 
le  plus  pratique  qui  vient  d'être  supposé  est  celui  où  il  y  a  dans  la 
traite  elle-même  une  clause  relative  au  retour  sans  irais.  Mais  rien 
n'empêche,  même  en  l'absence  d'une  clause,  le  porteur  auquel  esl 
opposé  le  défaut  de  protêt,  de  soutenir  qu'il  a  été  dispensé  par  une 
convention  de  le  faire  dresser.  Il  a  seulement  à  faire  la  preuve  de 
cette  convention  (2). 

101.  Clause  sans  garantie.  —  Celui  qui  crée  on  qui  cède  une 
lettre  de  change  répond  de  son  paiement  ;  la  clause  a  pour  but 
d'écarter  cette  responsabilité.  Mais  elle  n'exclut  pas  l'obligation  de 
garantie  quant  à  l'existence  de  la  traite  (3). 

L'effet  ne  peut  être  le  même,  que  la  clause  émane  du  tireur  ou 
d'un  endosseur,  et  il  est  facile  d'en  comprendre  le  motif.  L'endos- 
seur est  dégagé  de  toute  responsabilité  par  la  clause,  quel  que  soit 
le  motif  pour  lequel  le  tiré  ne  paie  pas  :  cela  n'est  pas  injuste,  il  n'a 
fait  que  revendre  ce  qu'il  avait  acheté  (n°  133).  Le  tireur  est  dans 

(1)  Cass.  31  juillet  1832,  Rép.  D.,  r°  cit.,  n»  640. 

(2)  La  clause  peut  résulter  d'un  accord  tacite  entre  les  parties  :  Cass. 
10  avril  1876,  S.  1877.  1.  29;  D.  1876.  1.  341  ;  Pand.  fr.  chr.;  Cass. 
8  mai  1899,  Panel,  fr.,  1899.  1.  294.  —  On  peut  établir  à  l'aide  de 
présomptions  une  renonciation  tacite  à  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  dénonciation  du  protêt.  Cf.  Lepeltier,  p.  118. 

(3)  Cass.  3  lévrier  1885,  S.  1885.  1.  294  ;  /.  Pal.,  1885.  1.  730  :  D.  1885. 
1.  364.  La  loi  allemande  (art.  8)  permet  au  tireur  de  se  soustraire  à 
l'obligation  de  garantir  l'acceptation  et  le  paiement  au  moyen  d'une  clause 
4e  non-garantie. 
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une  autre  situation  :  si  le  tiré  refuse  de  payer,  parce  qu'il  n'avait 
pas  provision,  le  tireur,  quia  reçu  le  prix  de  la  lettre  de  change,  n'a 
rien  fourni  en  retour;  il  s'enrichirait  donc  injustement  si  la  clause 
empêchait  le  recours  (I)  :  quand,  au  contraire,  il  a  fait  provision,  il 
invoquera  la  clause  pour  contraindre  le  porteur,  même  diligent,  à  se 
«contenter  de  son  action  contre  le  tiré  (2). 

102.  Les  clauses  sans  garantie  et  retour  sans  frais  insérées  dans 
la  lettre  de  change  n'ont  pas  besoin  d'être  reproduites  dans  les  endos- 
sements pour  qu'elles  puissent  être  invoquées  par  les  endosseurs  ou 
contre  eux  (3).  Les  clauses  se  trouvant  dans  une  traite  sont  sous- 
«mtendues  dans  les  endossements  ;  elles  sont  inhérentes  au  contrat. 

103.  Clauses  diverses.  —  On  peut  encore  convenir  que  la  lettre 
ne  sera  pas  présentée  à  l'acceptation  (n°  192),  que  le  tiré  pourra  se 
libérer  par  anticipation  avec  ou  sans  la  bonification  d'un  escompte 
déterminé  (4),  qu'il  n'y  aura  pas  de  compte  de  retour  (n°383). 

104.  Pluralité  d'exemplaires.  —  L'article  110  in  fine  suppose 
qu'une  lettre  de  change  peut  être  faite  en  plusieurs  exemplaires  : 
dans  ce  cas,  chaque  exemplaire  doit,  d'après  la  loi,  porter  un  numéro 
•d'ordre  (5),  de  telle  façon  que  l'on  voie  bien  qu'il  y  a  une  seule  lettre 

(1)  En  Allemagne,  on  appelle  Bereicherungsklage  (action  d'enrichisse- 
ment) l'action  donnée  au  porteur  non  payé  contre  le  tireur  qui  n'a  pas 
-fait  provision,  le  porteur  fût-il  négligent. 

(2)  Bravard  et  Démangeât,  lit,  p.  85;  Lepeltier,  p.  78-79. 

11  a  été  jugé  que  les  mots  transmissible  sans  garantie  insérés  dans  un 
billet  à  ordre  font  que  le  souscripteur  est  seul  obligé  au  paiement,  en 
quelques  mains  qu'ait  passé  le  billet,  , Cass.  11  décembre  1849,  D.  1850. 
1.  47  (La  Cour  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  avait  jugé  que  la 
clause  ne  sulïi<ait  pas  pour  dégager  les  endosseurs  subséquents  de  la 
responsabilité  solidaire,  s'ils  ne  s'étaient  pas  approprié  par  une  mention 
■spéciale  cette  dérogation  au  droit  commun).  En  ce  dernier  sens,  V.  Paris, 
12  octobre  1848,  D.  1859.  2.  5.  —  Nous  reviendrons  sur  la  clause  en  tant 
qu'elle  est  insérée  dans  un  endossement.  V.  nn  i'-'<?>. 

(3)  V.,  pour  la  clause  dô  retour  sans  frais,  Cass.  8  avril  1834.  Cepen- 
dant, l'usage  commercial  n'est  pas  conforme  et,  par  suite,  il  est  prudenl 
-de  répéter  la  clause  dans  chaque  endossement.  V.  la  note  précédente. 

(4)  Cette  clause  se  trouve  assez  souvent  dans  les  traites  documentaires. 
V.  n-  106. 

(5)  Si  elle  \la  lettre)  est  par  lrt',  2',  ;i",  4e,  etc.,  elle  l'exprime.  On  rédige 
4'ordinaire    aiu^i    chaque   exemplaire  :  «   l'ayez    par    celle    première    de. 
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en  plusieurs  exemplaires,  el  non  pas  des  lettres  distinctes.  Autre*- 
ment,  des  erreurs  seraient  possibles  :  ainsi,  le  tiré,  après  avoir  payé 
la  lettre  une  première  fois,  serait  exposé  à  payer  une  seconde  fois 
sur  le  vu  d'un  autre  exemplaire  qu'il  prendrait  pour  une  nouvelle 
lettre  (1).  Gel  usage  est  très  ancien  (2)  :  il  est  utile  à  plusieurs  points 
de  vue.  On  peut  vouloir  obvier  au  cas  de  perte  :  cela  se  présentait 
soin  eut  alors  que  les  communications  étaient  peu  sûres  ;  on  envoyait 
les  exemplaires  par  des  voies  différentes  (3).  Encore  aujourd'hui,  on 
recourt  à  ce  procédé,  quand  il  s'agit  d'une  lettre  sur  un  pays  lointain. 
surtout  s'il  y  a  une  longue  traversée.  Si  le  tireur  veut  faire  accep- 
ter la  lettre  pour  en  faciliter  la  transmission,  il  en  dresse  deux  exem- 
plaires, il  en  envoie  un  au  lire  et  conserve  l'autre  pour  le  négocier, 
le  cas  échéant  (4)  :  le  porteur  de  ce  dernier  exemplaire  aura  le  droit 
de  se  faire  remettre  l'exemplaire  accepté  et  des  indications  sont 
données  dans  ce  but  (5). 

Les  divers  exemplaires  sont  en  tout  semblables  (6)  et  ont,  la  môme 

change,  tes  deuxième  et  troisième  ne  l'étant.  Payez  par  cette  deuxième  de- 
change,  les  première  et  troisième  ne  l'étant.  Payez  par  cette  troisième  de 
change,  les  première  et  deuxième  ne  l'étant  ». 

(1)  Le  tireur  serait  obligé  de  rembourser  le  tiré  qui  aurait  agi  de  bonne 
foi  et  qui  serait  exempt  de  faute.  Cf.  Nouguier,  I,  n°  212. —  Remarquez  que, 
si  l'inobservation  de  la  précaution  indiquée  par  la  loi  peut  avoir  pour  consé- 
quence la  responsabilité  du  tireur,  elle  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  lettre. 

(2)  Pothier,  op.  cit.,  n°  37  ;  V.  des  citations  intéressantes  d'auteurs 
anciens  dans  Nouguier,  1,  n*  204.  Suivant  Brauer  (op.  cit.,  p.  120),  l'usage 
des  duplicatas  est  si  général  que  la  lettre  tirée  à  un  seul  exemplaire  est 
appelée  parfois  non  pas  seule  de  change,  niais  première  de  change,  afin 
que  la  délivrance  ultérieure  de    duplicatas  puisse  se  faire  plus  facilement. 

(3)  Ou  peut  rapprocher  de  la  pluralité  des  exemplaires  d'une  lettre  de 
change  la  pluralité  des  exemplaires  d'un  connaissement  consistant  à  en 
créer  un  plus  grand  nombre  que  la  loi  ne  le  prescrit.  V.  Traité  de  Droit 
commercial,  Y,  nos  702  et  suiv. 

(4)  L'ordre  numérique  des  exemplaires  importe  peu:  c'est  l'original  pré- 
senté le  premier  que  le  tiré  accepte. 

(5)  Cf.  Brauer,  loc.  cit.  :  «  Sur  le  recto  de  l'exemplaire  destiné  à  l'en- 
«  dossement,  et  habituellement  au-dessous  du  nom  du  tireur,  on  indique 
«  où  l'autre  exemplaire  devra  être  demandé.  La  formule  traditionnelle  est 
«  celle-ci  :  Seconde  pour  l'acceptation,  chesM...  ».  Cf.  Lepeltier,  op.  cit., 
p.  27.   V.  Cass.  20  mars  1883,  S.    1884.  1.  417. 

(6)  L'omission,  qui  se  trouverait  dans  l'un  des  exemplaires,  pourrait  êtri 
rectifiée  dans  les  autres.  Nouguier,  1.  n-  208. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (CRÉATION,  FORMES).  93 

-valeur,  en  ce  sens  qu'il  suffit  d'en  produire  un  pour  obtenir  le  paie- 
ment (art.  147,  G.  coin.).  Il  y  a,  toutefois,  à  tenir  compte  du  cas  où 
l'un  des  exemplaires  aurait  été  revêtu  de  l'acceptation  du  tiré  ;  cet 
exemplaire  absorbe  les  autres  et  l'exemplaire  revêtu  de  l'accepta- 
tion est  le  seul  sur  la  présentation  duquel  le  paiement  peut  être 
exigé  (art.  148  et  suiv.). 

105.  Le  duplicata  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  copie  de  la 
lettre.  Le  tireur  seul  peut  faire  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  de 
•change  ayant  même  valeur,  tandis  que  la  copie  peut  émaner  d'une 
autre  personne.  Ainsi,  le  preneur  d'une  lettre  de  change  ou  un  ces- 
sionnaire  subséquent  a  envoyé  une  lettre  à  l'acceptation  ;  il  trouve  à 
la  négocier;  il  peut  reproduire  les  termes  de  la  traite  avec  les  endos- 
sements dont  elle  est  revêtue,  certifier  véritable  la  copie  et  la  remet- 
tre à  son  acheteur,  qui  s'en  servira  pour  se  faire  délivrer  l'original  (1). 
On  peut  exiger  le  paiement  eu  vertu  d'un  duplicata,  mais  non  en 
vertu  d'une  copie  (2). 

106.  Traite  documentaire  (3).  —  Le  paiement  d'une  lettre  de 
change  peut  être  garanti  par  une  hypothèque  (nc  37):  il  peut  l'être 
•également  par  un  gage.  Il  y  a  bien  cette  difficulté  de  fait  que  le  gage 

(1)  Pardessus,  n°  342;  Nouguier,  I,  n°  210.  Il  va  sans  dire  que  celui  qui 
émet  ainsi  une  copie  s'oblige  par  cela  même  à  ne  plus  disposer  de  l'origi- 
nal et  à  le  procurer  au  porteur  de  la  copie.  Le  créateur  d'une  copie  ne  doit 
endosser  que  celle-ci  ;  si  l'endossement  existe  sur  la  traite  originale,  la 
copie  ne  doit  le  contenir  que  comme  emprunté  à  l'original  lui-même  : 
autrement,  il  crée  deux  titres  négociables,  et  facilite  la  fraude  par  laquelle 
le  bénéficiaire  de  l'endossement  les  négocierait  l'un  et  l'autre,  et,  par 
suite,  il  doit  en  réparer  les  conséquences  :  Paris,  14  janvier  1830,  Rép.  I>. 
p»  cit.,  n°  115  ;  Bédarride,  I,  n"  110-112. 

(2)  L'article  70  de  la  loi  allemande  est.  ainsi  conçu  :  «  Les  copies  de  lettres 
«  de  change  doivent  contenir  une  reproduction  de  la  lettre  de  change,  ainsi 
«  que  des  endossements  et  des  annotations  qui  s'y  trouvent,  et,  en  outre. 
'<  les  mots  jusqu'ici  copie,  ou  toute  autre  indication  analogue.  On  doit 
«  mentionner  dans  la  copie  chez  qui  se  trouve  l'original  de  la  lettre  envoyée 
«  à  l'acceptation.  Néanmoins, l'omission  de  cette  mention  n'invalide  pas  la 
«  copie  endossée.  » 

(3)  Des  traites  documentaires,  par  Paul  Jonquière  (Paris,  t899)<  Cel 
ouvrage,  qui  est  une  thèse  de  doctorat  présentée  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  contient  beaucoup  de  renseignements  ci  documents  intéressants  sur 
i.i  pratique  des  traites  documentaires, 
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exige  la  mise  en  possession  du  créancier  ou  de  quelqu'un  pour  lui  (1) 
et  qu'ici,  celle  condition  doil  être  réalisée  pour  les  porteurs  successifs 
du  litre  :  c'est,  cependant,  possible,  grâce  à  ce  que  le  gage  peut  être 
détenu  par  nu  tiers  convenu  entre  les  parties  pour  le  compte  du 
créancier  gagiste  (article  2076,  C.  civ.,  art.  !)2,  C.  coin.). 

Cela  se  présente  dans  un  cas  1res  simple  et  très  pratique.  Par 
exemple.  Pierre  envoie  à  Paul  des  marchandises  par  mer  (2),  soit 
qu'il  les  lui  ait  vendues,  soit  qu'il  les  lui  consigne  eu  le  chargeant  de 
les  vendre  ;  il  tire  une  lettre  de  change  sur  Paul  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  marchandises  et  il  veut  la  faire  escompter  :  il  le  fera 
aisément  s'il  peut  donner  les  marchandises  en  gage  au  banquier  à  qui 
il  s'adressera.  Pour  cela,  il  n'aura  qu'à  remettre  à  ce  banquier,  ei> 
même  temps  que  la  lettre,  le  connaissement  que  lui  a  remis  le 
capitaine  du  navire  sur  lequel  sont  les  marchandises  et  qui  peut  être 
à  ordre  (art.  281  in  fine).  Le  porteur  du  connaissement  a  les  mar- 
chandises à  sa  disposition  par  l'entremise  du  capitaine,  puisque 
c'est  le  porteur  seul  qui  a  le  droit  de  demander  la  délivrance  des 
marchandises  au  capitaine,  d'où  il  suit  que  chaque  personne  au  pro- 
fit de  laquelle  on  endosse  à  la  fois  la  lettre  et  le  connaissement,  est 
en  possession  des  marchandises  qui  ont  été  affectées  en  gage  (arti- 
cle !)2.  G.  com.)  (3).  Un  appelle  traite  documentaire  la  lettre  ainsi 
accompagnée  d'un  connaissement  ou  document.  Très  souvent  la 
traite  n'esi  pas  accompagnée  d'un  seul  document,  mais  de  deux  : 
on  y  joint,  outre  le  connaissement,  la  police  d'assurance  sur  facul- 
tés (i),  quand  l'expéditeur,  qui  crée  la  traite,  a  fait  assurer  les  mar- 
chandises expédiées  par  mer.  Les  polices  d'assurances  sur  facultés 
sont   généralement  à  ordre   ou  au  porteur  (5)  et  se  transmettent, 

(1)  Trait?  de  Droit  commercial.  III,  n°  278.  —  Le  warrant  n'est,  en 
définitive,  qu'une  sorte  de  billet  à  ordre  garanti  par  un  gage. 

[2]  Le  système  des  effets  documentaires  est  parfois  également  appliqué 
aux  transports  terrestres.  V.  Jonquière,  p.  21-24. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°s  278  et  578  bis. 

(4)  11  y  a  môme  quelquefois  d'autres  documents  encore,  notamment 
la  facture  consulaire  destinée  à  constater  l'origine  des  marchandises  i  I 
qui  est  importante  pour  l'application  des  tarif»  douaniers.  V.  Jonquière, 
p.  25-35. 

(5)  Une  police   d'assurance  sur  facultés  est   traitée  comme  titre  au  por- 
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par  suite,  par  la  simple  tradition  ou  par  un  endossement.  Grâce  à 

la  transmission  de  la  police,  le  porteur  a,  en  cas  de  perte  ou  d'avaries 
des  marchandises,  droit  à  la  somme  assurée  comme  cessionnaire  de 
l'assuré  primitif.  Mais  la  cession  du  bénéfice  de  l'assurance  n'est 
plus  utile,  au  moins  si  la  traite  est  payable  en  France,  depuis  la  loi 
du  19  février  1889  pour  conférer  au  porteur  du  connaissement  un 
droit  sur  l'indemnité  d'assurance.  L'article  2  de  cette  loi  admet  les 
créanciers  privilégiés  à  exercer  leur  droit  de  préférence  sur  l'indem- 
nité d'assurance.  Par  suite,  le  porteur  du  connaissement  peut. 
comme  créancier  gagiste,  exercer  son  privilège  sur  cette  indemnité, 
même  en  l'absence  de  toute  cession  de  la  police.  En  fait,  l'escomp- 
teur d'une  traite  documentaire  exige  toujours  la  remise  de  la  police 
d'assurance,  quand  ce  ne  serait  que  pour  avoir  la  preuve  que  l'assu- 
rance a  été  contractée.  Puis  l'escompteur  a  de  celte  façon  la 
certitude  que  la  police  n'a  pas  déjà  été  transmise  à  une  autre 
personne. 

107.  Dans  les  explications  qui  viennent  d'être  données  sur  la 
traite  documentaire,  il  a  été  supposé  que  le  connaissement  est 
transmis  au  porteur  delà  traite  pour  lui  affecter  les  marchandises  à 
titre  de  gage  et  que,  par  suite,  les  porteurs  successifs  doivent  le 
garder  jusqu'au  jour  du  paiement  de  la  traite.  Mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi.  Souvent,  il  est  convenu  que  le  connaissement  ne  sera 
joint  à  la  traite  que  jusqu'à  l'acceptation  du  tiré.  Le  bénéficiaire  de 
la  traite  peut  avoir  pleine  confiance  dans  la  solvabilité  du  tiré  :  seu- 
lement, comme  il  n'est  pas  sûr  que  celui-ci  accepte,  il  veut  être 
garanti  contre  le  risque  du  refus  d'acceptation.  Le  connaissement 
sert  alors  de  garantie  à  deux  personnes  successivement.  D'abord, 
il  garantit  an  porteur  l'acceptation  (\n  tiré.  Puis,  quand  celui-ci  a 
accepté,  le  connaissement  lui  est  remis  par  le  porteur  et  le  tiré  a 
l'avantage  de  n'avoir  pas  accepté  à  découvert.  Si  le  vendeur  n'a 
pas  pleine  confiance  dans  l'acheteur,  il  voudra  que  les  documents 
ne  soient  remis  à  celui-ci  que  contre  paiement  :  il  fait,  en  réalité, 
une  vente  au  comptant.  Les  documents  principaux  ne  portent  pas 

leur,  quand,  ce  qui  est  fréquent,  elle  contient  lu  stipulation  /iour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VI, 
n°  1214. 
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la  mention  contre  acceptation  ou  contre  paiement  :  des  instructions 
sont  données  à  ce  sujet  par  la  lettre  d'avis  ou  sur  une  fiche  spéciale 
jointe  aux  effets  (I). 

108.  De  la  capacité.  —  Le  Gode  de  commerce  n'a  posé  aucune 
règle  générale  sur  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change;  il 

a  seulement  prévu  le  cas  où  une  lettre  sérail  signée  par  un  mineur 
{art.  114)  ou  par  une  femme  art.  113).  Le  principe  de  l'arti- 
cle 1123,  G.  civ..  selon  lequel  «  toute  personne  peut  contracter,  si 
«  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  »,  est  vrai  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  pour  la  lettre  de 
change  comme  pour  tout  autre  acte.  Il  y  a  à  déterminer  quelles  con- 
séquences résultent  de  l'apposition  de  la  signature  dune  personne 
incapable.  C'est  ce  qui  est  l'ait  plus  loin  à  propos  des  lettres  de 
change  imparfaites  (nos  483  et  suiv). 

109.  Le  commerce  est  interdit  à  différentes  personnes  (2).  Ces 
personnes  ne  peuvent  pas  plus  tirer  une  lettre  de  change  que  faire 
un  autre  acte  de  commerce.  Mais  l'interdiction  a  la  même  sanction 
pour  les  lettres  de  change  que  pour  tous  autres  actes  de  commerce. 
En  conséquence,  si  une  personne  à  laquelle  le  commerce  est  inter- 
dit tire  une  lettre  de  change,  son  engagement  n'en  est  pas  moins 
valable  (3)  :  elle  esl  seulement  exposée  à  des  peines  disciplinai- 
res (4). 

§  2.  I)E  LA  NÉGOCIATION'  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 

110.  La  propriété  d une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
de  f  endossement  (art.  136).  La  loi  n'a  pas  entendu  dire  parla  que 
la  transmission  d'une  lettre  de  change  ne  peut  s'opérer  autrement  : 
les  lettres  de  change  peuvent,  par  exemple,  être  comprises  dans  une 
succession,  faire  l'objet  d'un  legs.  Le  législateur  a  voulu  parler  seule- 

(1)  Jonquière,  p    40. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I.  n«  215  et  216. 

(3)  Ainsi,  la  validité  il'une  lettre  de  change  tirée  par  un  agent  de  change 
a  été  reconnue:  Cass.  14  janvier  et  5  février  4868,  D.  1868.  i.  171  et  387: 
s.  1868.  1.  268  el  442.  Cl.  Pothier.  Contrat  de  change,  n"  29. 

i4)  V.  Traitéde  Droit  commercial,  I.  n02l5. 
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ment  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  (rime  opé- 
ration entre  vifs,  volontaire,  conforme  aux  habitudes  commerciales. 
Il  y  aura  lieu  d'examiner  si  une  lettre  de  change  peut  aussi  être 
l'objet  d'une  cession  faite  dans  les  formes  de  l'article  1690,  G.  civ.. 
et  de  déterminer,  en  admettant  quelle  soit  possible,  les  effets  de  la 
cession  ainsi  faite  (n°  loi).  \J endossement  est.  la  conséquence 
naturelle  de  la  clause  à  ordre  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  liant 
(nos  70  et  suiv.),  après  s'être  introduite  tardivement  dans  la 
pratique  et  être  restée  longtemps  facultative,  est  devenue  en 
France  de  l'essence  de  la  lettre,  de  change.  Par  une  simple 
mention  au  dos  du  litre,  la  propriété  de  la  lettre  est  trans- 
mise avec  des  effets  plus  énergiques  que  ceux  de  la  cession  des 
créances  faite  dans  les  formes  des  articles  1080  et  1090.  G.  civ.  :  de 
•cette  façon,  la  lettre  de  change,  qui  n'était  à  l'origine  qu'un  moyen 
d'exécuter  le  contrat  de  change,  est  devenue  un  instrument  de  cré- 
dit, un  effet  de  circulation  analogue  au  billet  de  banque.  Celui  à 
l'ordre  de  qui  une  lettre  de  change  a  été  créée,  peut  la  vendre,  la 
donner  en  paiement  à  un  créancier  ;  le  bénéficiaire  de  l'endosse- 
ment peut  la  céder  à  son  tour  et  ainsi  de  suite  (1)  ;  car  tout  endos- 
sement contient  d'ordinaire  lui-même  la  clause  a  ordre  art.  137, 
<dern.  alin.,  G.  com.). 

111 .  Ouelle  est  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  l'endos- 
seur et  son  cessionriaire  ?  Suivant  Pothier  (2),  l'endossement  sérail 
un  vrai  contrat  de  change,  par  lequel  celui  à  qui  l'ordre  est 
passé  échange  l'argent  qu'il  donne  à  l'endosseur  dans  le  lieu  où  se 
l'ail  l'endossement  contre  l'argent  que  l'endosseur  s'oblige  de  son 
côté  de  lui  faire  recevoir  dans  le  lieu  sur  lequel  la  lettre  de  change 
qu'il  lui  remet  est  tirée  :  ce  contrat  serait  entièrement  semblable  a 
celui  qui  intervient  entre  le  tireur  et  le  donneur  de  valeur  (3).  Cette 
idée  doit  être   rejetée  sans  hésitation  ;  la  création  de  la  lettreappa- 

il)  Sur  la  transformation  opérée  par  la  clause  à  ordre  dans  le  rôle  de  la 
lettre  de  change,  V.  Mittermaier,  Revue  étrangère  et  française,  VIII,  p.  III 
et    LIS  :  Vidari,  op.  cit.,  n"^  139  et  140. 

(2)  Du  contrat  de  change,  n°  7'.). 

{'■'<)  Cette  idée  est  encore  exprimée  par  certains  auteurs.  V.,  par  exem- 
ple, Dict.  de  Couder,  V  cit.,  n°s  406  et  505. 

UHOIT    COMMERCIAL,    4e    (Mil.  I V    —   7 
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raissifii  (huis  le  Gode  de  commerce  comme  un  mode  d'exécution  du 
oontral  de  change  :  rien  n'obligeait  d'admettre  une  idée  étroite  ana- 
logue pour  l'endossement.  En  outre,  il  n'est  pas  exact  d'assimiler 
l'endosseur  au  tireur  ;  le  premier  n'est  jamais  qu'un  garant,  tandis 
que  I»'  second  peut  être  un  débiteur  principal  ;  celte  différence 
entraîne  des  conséquences  importantes  au  cas  où  le  porteur  a  été- 
négligent  (art.  168  et  170,  G.  com.). 

La  vérité  est  que  l'endossement  implique  un  contrat  particulier 
qui  comprend  une  espèce  de  vente  ou  cession  de  la  lettre  (1)  consi- 
dérée comme  une  marchandise,  et,  en  même  temps,  un  cautionne- 
ment (2), ainsi  qu'on  le  verra  en  étudiant  les  effets  de  l'endossement 
(n0s  132  et  suiv.).  Du  reste,  en  dehors  de  la  forme,  l'endossement 
diffère  d'une  cession  ordinaire  en  ce  que  les  obligations  de  l'endos- 
seur envers  son  cession naire  sont  plus  étendues  et  aussi  en  ce 
que  le  cessionnaire  d'une  lettre  de  change  peut  avoir  plus  de 
droits  que  son  cédant  (3).  V.  nos  130  et  132. 

(1)  L'Ordonnance  de  1681  (V.  24)  disposait  :  «  les  lettres  de  change  endo>- 
«  sées  appartiennent  à  celui  au  nom  duquel  l'ordre  est  rempli,  sans  qu'il 
«  suit  besoin  de  transport  ni  de  signification  ».  D'après  Jousse,  «  l'ordre 
«  opère  la  même  chose  qu'un  transport  signifié.  »  Pothier  'ji°  80)  dit 
qu'outre  le  contrat  de  change,  l'endossement  contient  une  cession  et  trans- 
port de  la  lettre. 

(2)  Bravard  (III,  p.  143  et  144)  dit  que  l'endossement  renferme  :  1»  une 
espèce  de  vente  ;  2»  une  cession  de  droits  incorporels  ;  3°  un  contrat  de 
cautionnement.  Nous  ne  voyons  pas  quelle  utilité  il  y  a  à  regarder  la  vente 
et  la  cession  comme  deux  choses  distinctes. 

Suivant  Vidari  {op.  rit.,  n°  142),  l'endossement  est  une  institution  sut 
ijeneris,  toute  spéciale  au  droit  de  change,  qui  peut  parfois  se  rapprocher 
plus  ou  moins  de  tel  ou  tel  contrat,  mais  sans  être  jamais  l'un  ou  l'autre. 
Si  l'on  considère  le  rôle  économique  de  l'endossement,  dit  il,  on  reconnaît 
que  c'est  un  mode  de  paiement.  Quand  j'achète  des  marchandises  et  que, 
pour  payer  le  vendeur,  j'endosse  une  lettre  de  ehange  à  son  ordre  : 
quand,  voulant,  avant  l'échéance,  convertirune  lettre  de  change  en  argent. 
y  l'endosse  itun  banquier  qui  me  la  paie  sauf  escompte  ;  quand  je  fais 
ees  opérations  <>u  d'autres  analogues,  je  conclus  moins  un  contrat  que 
je  n'éteins  l'obligation  qui  m'incombait  en  vertu  d'un  contrat  antérieur. 
Cela  étant,  il  est  clair  que  le  preneur  tirera  le  droit  de  se  faire  payer  a 
l'échéance  non  des  rapports  personnels  existant  entre  lui  et  l'endosseur. 
parties  au  contrat  antérieur,  mais  bien  du  titre  dont  il  a  la  propriété. 

(3)  Pour  le-  hypothèses  pratiques  d'endossement  à  titre  de  gage,  V.  Le- 
peltier,  p.  73-74. 
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112.  Buts  de  l'endossement.  —  L'endossement  n'est  pas  toujours 
fait  dans  le  même  but.  Si  l'endosseur  veut  le  plus  souvent  transférer 

la  propriété  de  la  traite,  il  peut  vouloir  aussi  constituer  un  manda- 
taire chargé  de  recevoir  le  paiement  ou  de  faire  les  diligences  néces- 
saires; enfin,  ce  qui  est  plus  rare,  l'endossement  peut  servir  à  réa- 
liser une  constitution  de  gage  (art.  91,  C.  coin.)  (1).  Les  formes  et 
les  effets  de  l'endossement  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
cas.  Aussi  importe-t-il  d'étudier  distinctement  Yendossement  «titre 
de  gage,  Yendossement  translatif  de  propriété  et  Yendossement  à  titre 
de  procuration. 

112  bis.  Endossement  a  titre  de  gage.  — Pour  les  formes  de  cet 
endossement,  il  suffit  de  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  tome  III 
de  ce  Traité,  n0s  271  et  272  (2).  Quant  aux  effets  de  cet  endossement, 
ils  consistent  dans  le  droit,  pour  lf  créancier  gagiste.de  toucher  le 
montant  de  la  lettre  de  change  endossée  ou  d'agir,  à  défaut  de  paie- 
ment, contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur.  Peut-il  aussi  trans- 
férer la  propriété  du  titre  ?  On  l'a  nié  (3).  Mais  cette  solution  est 
contraire  aux  principes  généraux  concernant  les  droits  du  créancier 
gagiste.  Celui-ci  a  le  droit  de  faire  vendre  le  gage,  à  défaut  de  paie- 
ment. Il  est  vrai  qu'en  fait,  la  lettre  de  change  ne  peut  pas  être  ven- 
due aux  enchères  comme  doit  l'être,  en  général,  le  gage,  et  que  la 
vente  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change,  admise  pour  les 
titres  négociahles  constitués  en  gage  (art.  93,  G.  corn.),  ne  lui  est 
pas  applicable  par  cela  même  que  ceux-ci  renoncent  à  négocier  les 
lettres  de  change  (nn  36  bis).  Mais  aucune  disposition  légale  n'im- 

(1)  M.  Thaller  {op.  cit.,  3«  éd.,  n°*  1296,  1403  et  1464)  repousse  l'idée  selon 
laquelle  l'endossement  est  une  cession;  il  y  voit  une  délégation  qui  se  joint 
à  celle  que  contient  la  lettre  de  change  elle-même.  Les  délégations  suc- 
cessives renfermées  dan.-  lis  endossements  n'ont  pas  besoin  d'être  accep- 
tées, parce  que  leur  acceptation  ressort  de  la  clause  à  ordre  contenue 
dans  le  titre. 

(t)  Ln  t'ait,  les  effets  donnés  en  gage  sonl  simplement  endossés  en 
blanc  ;  ils  sont  accompagnés  d'un  bordereau  indiquani  le  bol  de  la 
remise.  Lors  du  remboursement,  les  effets  et  le  bordereau  sont  restitués, 
de  telle  sorte  que  les  effets  ne  portenl  aucune  trace  de  l'opération.  Lepel- 
liri-,  p   74. 

(3)  Boistel,  n»  769. 
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plique  (|iu'  l;i  vente  du  gage  doit  être  nécessairement  faite  aux 
enchères.  Il  va  de  soi  que  le  créancier  gagiste  doit  toujours,  avant 
d'exercer  son  droit  de  vendre,  remplir  les  formalités  et  conditions, 
soit  de  l'article  2(178,  G.  civ.,  soit  de  l'article  93,  G.  coin.,  selon  que 
le  gage  est  civil  ou  commercial. 

1 13.  De  l'endossement  translatif  de  propriété.  —  Pour  le 
législateur,  l'endossement  qui  a  cet  effet  est  l'endossement  ordi- 
naire. Le  paragraphe  consacré  à  la  matière  débute  ainsi  :  La  pro- 
priété d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment (art.  136).  Les  formes  à  observer  sont  ensuite  indiquées 
(art.  137)  ;  puis,  c'est  à  propos  du  cas  où  toutes  ces  formalités  n'au- 
raient pas  été  remplies  que  le  Gode  fait  mention  de  l'endossement  à 
titre  de  procuration  (art.  138).  Il  faut  examiner  :  a)  les  conditions  de 
validité  de  l'endossement  translatif  ;  b)  ses  effets. 

114.  a)  Conditions  de  validité  de  l'endossement  translatif.  — 
Pour  l'endossement  comme  pour  la  lettre  de  change  elle-même,  il 
y  a  des  conditions  de  validité  tenant  au  fond  et  d'autres  tenant  à  la 
forme  :  la  loi  n'a  parlé  que  de  celles-ci  (art.  I37).  Il  est  utile  dé- 
dire d'abord  quelques  mots  des  premières. 

115.  Pour  endosser  une  lettre  de  change  comme  pour  aliéner  un 
bien  quelconque,  il  faut  être  propriétaire  et  capable  d'aliéner  ou 
avoir  mandat  du  propriétaire  (1).  Ainsi,  la  déclaration  de  faillite 
dessaisit  le  débiteur,  fait  que  les  actes  postérieurs  de  celui-ci  ne 
sont  pas  opposables  à  la  masse  ;  cela  s'appliquerait  naturellement 
aux  endossements  qu'il  consentirait.  Les  endossements  faits  dans 
la  période  antérieure  à  la  déclaration  de  faillite  peuvent  tomber  sous 
le  coup  des  articles  HO  et  447.  G.  coin.  Le  Gode  de  commerce  a  pris 

(1)  Une  femme  mariée  n'a  pu  valablement  endosser  un  billet  à.  ordre 
dépendant  de  la  communauté,  bien  qu'il  ail  été  originairement  sousmi  ,i 
-mm  profit,  alors  qu'elle  c'était  pas  mariée  :  Ch.  req.  7  août  1843,  Rép.  I>. 
v.  cit.,  n"  41.'i.  L'arrêt  déclare  que,  le  billet  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté, li'  mari  pouvait  seul  en  disposer  :  il  aurait  donc  fallu  justifier  d'un 
mandat  donné  par  lui  à  sa  femme.  L'arrêt  constate  aussi  que  les  différents 
propriétaires  de  l'effet  avaient  eu  connaissance  <lc  l'état  de  femme  mariée 
du  premier  endosseur  ;  cette  circonstance  n'était  pas  nécessaire  pour  que 
le  vice  de  l'endossement  put  être  invoqué. 
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des  précautions  contre  le  danger  qu'il  y  a  à  ce  que  le  failli  antidate 
des  endossements  pour  éviter  la  nullité  dont  il  s'agit  (n°  121). 

116.  Quand  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a-t-il  un  pouvoir 
suffisant  pour  l'endosser?  C'est  une  question  de  fait  à  résoudre  dans 
chaque  hypothèse  (1).  Souvent,  des  commis  reçoivent  une  procura- 
tion expresse  à  l'effet  de  créer  ou  endosser  des  lettres  de  change  : 
il  peut  aussi  y  avoir  une  procuration  tacite,  par  exemple  celle  du 
mari  commerçant  au  profil  de  sa  femme  (2).  L'endossement  l'ait  par 
un  mandataire  est  soumis  aux  règles  ordinaires  du  mandat,  c'est-à- 
dire  que  le  mandant  est.  obligé  et  non  le  mandataire  (art.  1998,  G. 
civ.)  :  il  est  donc  nécessaire  que  le  mandataire  qui  endosse  indique 
la  qualité  en  laquelle  il  le  fait  pour  éviter  toute  méprise  ;  il  fera  pré- 
céder sa  signature  des  mois  :  par  procuration  de..  ;  autrement, 
du  reste,  on  ne  comprendrait  pas  comment  la  signature  mise  au  bas 
de  l'endossement  n'est  pas  celle  du  propriétaire  de  la  lettre. 

Pour  être  obligé  comme  endosseur,  il  faut  avoir  la  capacité  géné- 
rale de  s'obliger  par  lettre  de  change  ;  mais,  pour  devenir  proprié- 
taire d'une  lettre  de  change  par  endossement,  il  suffit  d'avoir  la 
capacité  d'acquérir  en  général,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le 
Droil  civil  (3). 

117.  Conditions  de  forme.  —  L'écriture  est  de  l'essence  de  l'en- 
dossement comme  de  la  lettre  elle-même  (n°  56).  Il  est  inscrit 
au  dos  de  la  lettre.  C'est  là  ce  qui  arrive  toujours.  On  ne  peut  pour- 
tant pas,  dans  le  silence  de  la  loi,  dire  que  ce  soit  une  condition 
essentielle  de  la  validité  de  l'endossement  ;  un  endossement  écrit 
même  au  recto  de  la  traite,  ne  serait  pas  nul  pour  cela  (4).  —  Il 
esl  signé  par  l'endosseur.  La  loi  ne  parle  pas  plus  de  la  signa- 
ture de  l'endosseur  que  de  celle  du  tireur  (nos  58  H  (Xi)  :  il  y  a 
même  raison  pour  exiger  la  première  que  la  seconde.  Peu  importe 
que  les  mentions  dont  l'endossement  se  compose  soient  ou   non 

(1)  On  >c  demande  >i  celui  qui  esl  porteur  d'une  lettre  de  change  en 
viin  d'un  endossement  fait  à  titre  de  procuration  peut  consentir  un  endos- 
sement translatif.  Y.  n"  130. 

(i'|  V.  Traita  de  lirait  commercial,  I,  n°  108. 

(3)  Vidari,  op.  ci/.,  n"  164  :  il  en  tire  cette  conséquence,  qui-  lu  lettre  peut 
être  endossée  au  tireur,  au  tire.  Sur  cet!e  hypothèse,  V.  n°  137. 

(4)  Nouguier,  op.  ri/.,  I,  n°660;  Boistel,  n-  748. 
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de  la  main  de  celui-ci  (1).  Il  n'est  pas  besoin  que  la  signature  de 
l'endosseur  soil,  en  vertu  de  l'article  1326,  G.  civ.,  précédée  de 
l'indication  du  montant  de  la  lettre  de  change  jusqu'à  concurrence 
duquel  l'endosseur  esl  garant.  Le  Gode  indique  d'une  façon  com- 
plète  les  formes  de  l'endossement  (V.  analog..,  n°  60)  et,  du  reste, 
il  \;i  de  soi  que  la  garantie  de  l'endosseur  s'applique  à  la  somme 
entière  indiquée  dans  la  traite. 

Les  endossements  peuvenl  être  assez  nombreux  pour  que  les  men- 
tions qui  y  sont  relatives  ne  puissent  être  portées  sur  la  lettre  ;  dans 
ce  cas,  on  annexe  à  la  lettre  de  change  une  allonge  (2).  On  agit 
alors  prudemment  en  s' arrangeant  de  façon  à  empêcher  des  fraudes 
qui  consisteraient,  soil  à  détacher  ["allonge  et  à  créer  une  lettre  de 
change  à  son  recto.,  soit  à  rattacher  l'allonge  à  une  autre  lettre  de 
change  (3).  Enfin,  les  endossements  peuvenl  se  trouver  sur  une 
copie  (n°  105)  (4). 

11 8. Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  lettre  de  change  soit  dressée 
parmi  notaire  (n"  57).  En  est-il  de  même  pour  l'endossement? 
L'intervention  d'un  notaire  se  comprendrait  au  cas  où  le  porteur  de 
la  lettre  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer.  Toutefois,  l'endossement. 

(1)  On  verra  plu*  loin  (n°  149)  que  la  jurisprudence  admet  qu'un  endos- 
sement en  blanc,  c'est-à-dire  ne  consistant  que  dans  la  signature  de  l'en- 
dosseur, peul  être  valablement  rempli  par  le  porteur.  Cf.  Ch.  req.  o  no- 
vembre 1872,  D.  1874.  1.  37. 

(2)  Boistel,  n°  749. 

(3)  Nouguier  [op.  cit.,  I,  n°  667)  recommande  d'indiquer,  sur  l'allonge 
elle-même,  du  côté  parallèle  h  l'effet,  la  destination  qu'elle  a  reçue.  Cf. 
Lepeltier,  n"  77. 

(4)  La  loi  allemande  (art.  Il)  mentionne  les  deux  hypothèses.  On  avait 
proposé  de  les  mentionner  également  dans  la  loi  belge:  on  abandonna 
celte  première  idée  par  suite  des  observations  suivantes  :  l'allonge  n'a 
jamais  soulevé  de  difficulté  dans  la  pratique,  et  il  est  inutile  d'en  parler. 
Il  est,  an  contraire,  dangereux  d'écrire  dans  la  loi  que  l'endossement  peut 
être  écrit  sur  une  copie  comme  sur  l'original  de  la  lettre;  on  semble  ainsi 
mettre  sur  I; •  1 1 1 » •  ligne   les   deux  endossements  et  on  donne  à  penser 

que  celui  qui  aura  en  sa  laveur  un  endossement  plus  ancien,  quoique  figu- 
rant sur  une  copie,  sera  préféré  a  celui  qui  aurail  en  sa  laveur  un  endosse- 
ment plus  récent,  mais  écrit  sur  l'original  de  la  lettre.  Ce  serait  une 
erreur;  car  celui  qui  a  traité  de  bonne  loi  sur  l'original  est  sans  reproche, 
tandis  qu'une  négligence  esl  imputable  à  celui  qui  s'est  contenté  d'un 
endossement  sur  une  simple  copie  (Namur,  op.  cil.,  n°  112). 
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doit  se  trouver  sur  la  lettre,  comme,  en  général,  toutes  les  mentions 
relatives  aux  obligations  dérivant  de  la  lettre  de  change,  et,  le 
notaire  étant  tenu  de  garder  minute  des  actes  qu'il  reçoit  (1),  on  ne 
voil  pas  comment  il  pourrait  être  satisfait  à  l'exigence  de  la  loi. 
Cela  ne  veul  pas  dire  que  le  cas  que  nous  avons  supposé  soil  sans 
remède  :  le  porteur  de  la  lettre  qui  ne  peut  signer  donnera  par  acte 
notarié  (2)  mandat  à  un  ami  d'endosser  la  lettre  (3). 

L'endossement  par  acte  séparé  ne  produit  pas  les  effets  de  l'en- 
dossement inscrit  sur  la  traité,  mais  cela  ne  signifie  point  qu'il  est 
inefficace.  Y.  analog.,  n°  154. 

119.  Mentions  exigées.  —  L'article  137,  G.  coin.,  est  ainsi 
conçu  :   L'endossement  est  daté  (4).  —  Il  exprime  la  râleur  fonr- 

(1)  L'endossement  n'est  pas  compris  dans  les  actes  que  les  notaires  peu- 
vent délivrer  en  brevet,  à  moins  qu'on  ne  le  considère  comme  un  de  ces 
actes  simples  auxquels  fait  allusion  l'article  20  tri  fine  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI. 

(2)  On  recourra  au  ministère  d'un  notaire  si  l'on  veut  prévenirtoul  doute 
sur  l'existence  du  mandat;  il  n'y  a  qu'une  question  de  preuve  enjeu: 
pour  la  validité  du  mandat,  il  n'est  pas  besoin  d'un  acte  notarié,  même 
d'un  acte  sous  seing  privé  lart.   1985,  C.  civ.). 

(3)  Démangeât  sur  Brava rd,  III,  p.  158,  note  2;  Pardessus,  I,  n°  343: 
Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  I,  p.  424  ;  Boistel,  n°  74s  :  Dict.  de 
Couder,  v"  cit.,  n"  487  ;  Vidari,  op.  cit.,  n°5  145  él  140.  Cette  solution  aété 
•expressément  admise  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  belge  (Xa- 
fflur,  op.  cit.,  n"  116).  En  sens  contraire,  Aouguier,  I,n°  666  ;  Bédarride,  I. 
n's  288  et  289;  Alauzet,  IV.  n"  1344.  Ces  auteurs  admettent  que  l'endosse- 
ment pétri  être  fait  par  acte  séparé,  puisque  la  loi  ne  contient  aucune  pro- 
hibition à  ce  sujet.  Ils  reconnaissent  que  l'endossement  dans  cette  forme 
fegl  peu  Hsité  et  peut  donner  lieu  à  des  frauder,  si  la  lettre  intente  ne  men- 
tionne pas  l'endossement. 

[4)Câss.  i>  décembre  1896,  S.  et  J.  Pal.,  1900.  1.  487:  Pond,  fr.,  1897, 
7.  94.  (Un  endossement  contenait  des  mentions  relatives  à  ladate  apposées 
atl  moyen  d'un  timbre  humide  ;  le  timbre  avait  assez  bien  marqué  le  jour 
et  le  mois,  maïs  sur  les  quatre  cMffres  qui  devaient  composé*  le  millé- 
sime, le  quatrième  seul  était  imprimé,  le  chiffre  3.  Le  jugement  attaqué 
Constatait  que,  le  biïlef  âyanl  été  souscrit  en  issu.  Je  millésime  de  l'endos- 
sement ne  pouvait  être  que  1883  ou  1893  ;  il  ajoutait  que  la  daté  étaJîl  bien' 
celle  du  23  août  1893,  parée  qu'elle  résultait  des  livres  de  l'éiîdossetir  comme 
de  eeu\  du  bénéficiaire  de  l'endossement,  La  Cour  dé  cassation  a  admis 
qu'en  déterminant  ainsi  les  éléments  exacts  de  la  date  apposée  à  l'endosse- 
ment litigieux-  et  en  déeidant,  par  suite,  qu'il  n'était  pas  dépourvu  de  date 
et  n'était  pas  irrégulier,  le  jugement  n'avail    violé  aucun  article  du  Code 
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nie.  —  //  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  (jui  il  est  passé  (1). 

120.  La  loi  exige  la  date  pour  l'endossement  comme  pour  la  lettre 
de  change  (n°  71)).  Les  motifs  ne  sont  pas  absolumenl  les  mêmes 
dans  les  deux  cas  :  la  date  de  l'endossement  ne  sert  jamais  à  fixer  la 
date  de  réchéance  (2).  .Mais,  grâce  à  la  date,  on  peut  voir  si  l'en- 
dosseur étail  ou  non  capable,  s'il  étail  on  non  in  bonis  au  moment 
où  il  a  endossé  la  traite  :  un  individu,  à  la  veille  de  tomber  en  fail- 
lite ou  même  après  la  déclaration  de  faillite,  qui  aurait  des  lettres 
de  change  dans  son  portefeuille,  pourrait  être  tenté  de  les  endosser, 
soit  au  profit  de  créanciers  qu'il  voudrait  avantager,  soit  au  profil. 
de  compères  qui  partageraient  avec  lui  le  bénéfice  de  l'opération  :  la 
date  permet  de  voir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  endossements 
par  application  des  articles  443,  446  et  447,  G.  coin.  11  faut  ajouter 
qu'au  moins  d'après  une  opinion,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  effets  de  l'endossement  antérieur  et  les  effets  de  l'endossement 
postérieur  à  l'échéance  de-la  lettre  de  change.  Y.  n°  135. 

121 .  La  date  de  l'endossement  a  donc  une  grande  importance  (3)  : 
le  législateur  a  craint  qu'elle  ne  fût  altérée  dans  le  but  d'éviter  l'ap- 
plication des  articles  443,  446  et  447,  C.  corn.  Aussi  l'article  139v 
G.  com.  dispose-t-il  :  Jl  est  défendu  d'antidater  les  ordres  à  peine 
de  faux  (4)  :  cela  t'ait  que  la  peine  des  travaux  forcés  est  applica- 
ble,  puisqu'il  s'agit  d'un  faux  en  matière  de  commerce  (art.  147,  G. 

de  commerce.  Cette  solution  nous  parait  1res  critiquable;  un  endossement) 
doit  se  suffire  à  lui-même  et  ne  peut  être  complété  à  l'aide  d'éléments 
étrangers  à  la  lettre.  Cf.  n°  468. 

(1)  L'article  27  de  la  loi  belge  reproduit  cette  disposition,  moins  ce  qui 
concerne  la  valeur  fournie  ;  cette  suppression  correspond  à  une  suppres- 
sion analogue  opérée  dans  les  énonciations  du  corps  de  la  lettre.  Y. 
n"  86  bis. 

(2)  11  ne  pouvait  être  question,  à  propos  de  l'endossement,  de  supposi- 
tion de  lieu,  sauf  dans  le  cas  où  la  lettre  était  créée  à  l'ordre  du  tireur.  Cf. 
n"  91. 

(3)  La  lui  allemande  ne  parle  pas  de  la  date  de  l'endossement,  et  Yidari 
[op.  cit.,  n"  150)  la  critique  sur  ce  point. 

i4)  Cette  disposition,  <|ui  a  été  empruntée  à  l'Ordonnance  de  1673  (tit.  V. 
ait.  26),  a  été  maintenue  par  la  nouvelle  loi  t/elge  (art.  29.  al.  2)  ;  elle  ne 
se  trouve  pas  dans  le  (Iode  italien  ;  mais,  suivant  Yiilari  (op.  cit.,  n°  loo), 
cela  n'empêche  pas  d'appliquer  la  peine  du  taux  en  cas  d'antidaté  fraudu- 
leux'. 
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pén.).  C'est  là  une  disposition  rigoureuse  qui  déroge  au  droit  com- 
mun :  en  antidatant  un  endossement,  on  commet  un  mensonge  écrit, 
non  un  faux  dans  le  sens  légal  du  mot  (1).  Bien  que  l'article  139  ne 
le  dise  pas  expressément,  d'après  les  principes  généraux  du  Droit 
pénal,  l'antidate  n'est  punie  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  fraudu- 
leuse de  la  part  de  celui  qui  l'a  commise  (2).  De  ce  que  l'antidate 
est  ainsi  punie,  il  ne  faut  pas  conclure  que  la  sincérité  de  la  date 
est  prouvée  jusqu'à  inscription  de  faux.  Le  droit  commun  s'appli- 
que, la  date  est  présumée  sincère,  mais  la  fausseté  peut  en  être 
établie  par  tous  les  moyens. 

121  bis.  L'antidate  de  la  lettre  de  change  est-elle  punie  de  la  peine 
du  faux  comme  celle  de  l'endossement?  Cette  question  réservée  plus 
haut(n°79),  peut  être  maintenant  résolue.  Il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  que  la  disposition  de  l'article  139,  C.  coin.,  a  un  caractère 
exceptionnel  :  par  suite,  on  ne  peut  en  étendre  l'application  de 
l'endossement  à  la  lettre  de  change  (3).  Le  plus  souvent,  d'ailleurs, 
l'antidate  de  la  traite  ne  présente  pas  le  même  danger  pour  les 


(1)  Dict.  de  Couder,  v°  cit.,  n°  501  ;  Boistel  (n°  750)  explique  que  le  faux 
suppose  ou  l'altération  matérielle  de  l'acte,  ou  l'altération  de  la  volonté 
d'un  tiers  ;  Garraud,  Traité  de  Droit  pénal  français,  III,  n°  134.  Dans  une 
autre  opinion,  l'article  139  serait  conforme  à  la  théorie  générale  du  faux, 
Rép.  D.  u1'  cit..  n°  63. 

(2)  Cass.  21  décembre  1864,  D.  1865.  1 .  30  ;  Pand.  fr.  chr.  ;  selon  cet 
arrêt,  la  sanction  de  la  loi  n'est  applicable  qu'autant  que  l'antidate  cons- 
titue une  déclaration  frauduleuse,  sciemment  mensongère,  faite  en  vue  de 
créer  des  droits  inexistants  et,  par  là,  de  porter  préjudice  ;  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'un  endossement  en  blanc  que  le  porteur  avait  rempli  en  lui 
attribuant  une  date  antérieure  à  l'époque  de  la  négociation,  mais  il  était 
constaté  que  l'endosseur  était  capable  à  la  date  véritable  comme  à  la  date, 
apparente.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  endossements  en  blanc,  le  der- 
nier porteur  qui  les  remplit  ne  peut  pas  mettre  exactement  les  dates, 
puisqu'il  ne  sait  pas  quand  sont  intervenus  les  divers  endossements. 

(3)  Cf.  Bravard.  III,  p.  148  et  suiv.;  Garraud,  loc.cit.  En  sens  contraire, 
Nouguier,  I,  n"  110  ;  Uédarride,  I,  n"  52  ;  Pardessus,  I,  n"  333  ;  Thaller, 
op.  cit.,  3U  édit.,  n°  1318.  Suivant  ce  dernier  auteur,  émettre  une  traite, 
C'esl  déjà  la  passer  à  l'ordre  de  quelqu'un  ;  l'argument  est  sans  doute 
ingénieux  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'émission  de  la  traite  et  l'endos- 
sement sont  deux  choses  absolument  distinctes  pour  le  législateur  ;  que, 
par  suite,  ce  qui  est  dit  de  l'endossement  ne  peut,  surtout  en  matière 
pénale,  être  étendu  à.  l'émission. 
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créanciers  du  tireur  que  l'antidate  de  l'endossement  pour  les  créan- 
ciers de  l'endosseur.  C'est  la  solvabilité  du  tireur  qui  fait  la  valeur 
d'une  lettre  de  change  qui  n'est  ni  endossée  ni  acceptée  ;  celui  qui,  à 
la  veille  de  tomber  en  faillite,  créera  une  traite  et  cherchera  un 
preneur,  n'ira  pas  antidater  la  traite  de  crainte  d'éveiller  ses  soup- 
çons  :  si  le  preneur  est  complice,  il  ne  pourra  se  plaindre  de  cette 
antidate,  quinemdl  pas  directement  aux  créanciers.  Il  en  est  autre- 
ment en  cas  d'endossement,  paire  que  la  lettre  représente,  entre  les 
mains  du  porteur  qui  l'endossse  une  valeur  qui  peut  être  sérieuse, 
abstraction  faite  de  sa  propre  solvabilité:  ce  porteur,  qui  va  être 
déchiré  en  faillite  et  qui  cède  la  lettre  en  antidatant  l'ordre,  fait  donc 
sortir  de  son  patrimoine  un  bien  qui  devait  appartenir  à  ses  créanciers. 
Ou  comprend  ainsi  que  la  loi  ait  puni  l'antidate  dans  un  cas  et  non 
dans  l'autre.  Toutefois,  ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'innocuité  de  l'an- 
tidate de  la  lettre  de  change  n'est  pas  complètement  exact  :  avec  la 
jurisprudence  actuelle  sur  la  transmission  de  la  propriété  de  la 
provision  (n°s  172  et  suiv.),  il  est  vrai  de  dire  que  celui  qui  tire 
une  lettre  de  change  sur  son  débiteur  soustrait  une  valeur  à  ses 
créanciers  aussi  bien  que  celui  qui  endosse  une  traite  dont  il  est 
porteur.  Une  conséquence  logique  de  cette  jurisprudence  serait  la 
répression  sévère  de  l'antidate  de  la  lettre  de  ehauge,  mais  c'est  au 
législateur  à  intervenir  :  le  texte  fait  défaut  et  ce  n'est  pas  à  l'inter- 
prète à  combler  les  lacunes  de  la  loi  pénale. 

122.  L'absence  de  date  rendrait  l'endossement  irrégulier  (Gf. 
art.  138  et,  plus  bas,  n°  147)  (l):  mais  l'inexactitude  de  la  date,  qui 
n'aurait  pas  un  caractère  frauduleux,  n'empêcherait  pas  l'endosse- 
ment d'être  régulier  e|  de  produire  ses  effets  (2). 

123.  Lors  de  la  création  de  la  lettre,  il  fallait,  d'après  le  Code  de 

(1)  La  date  de  l'endossement  ne  peut  être  remplacée  par  la  date  d'un 
aval  qui  .-uivrait.   Polhier,  ri*  30:  Rép.  D.  r"  <-it..  n°  389. 

La  loi  belgp  n'exige  pas  la  date  à  peine  die  nullité:  «  Si  l'endossement 
n'est  pas  daté,  e'esl  au  porteur,  en  cas  de  contestation,  à  établir  quelle  est 
cette  date  ».  art.  27,  al.  3  ;  on  a  eu  en  vue  plus  spécialement  le  cas  de 
faillite  ou  d'incapaeité  :  il  suflira  que  le  porteur  établisse  qur  l 'endossement 
■est  antérieur  à  Pévénemenf  qui  aurait  empêché  cet  endossement  d'être  effi- 
cace. Cf.  Namur,  op.  cit.,  n°  121. 

(2i  V.  ce  qui  est  dit  plus  haut,  n°  121. 
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commerce,  indiquer  non  seulement  f époque,  mais  le  lieu  (n°  76)  ; 
rien  de  semblable  pour  l'endossement,  puisqu'il  pouvait,  comme  il 
peut  encore,  intervenir  n'importe  où,  au  lieu  du  paiement  comme 
eo  tout  autre  fn°  111)  (1). 

124.  L'endossement  exprime  la  râleur  fournie  (art.  137,  al.  2). 
Pour  l'explication  et  la  critique  de  celte  exigence,  il  n'y  a  qu'à  se 
référer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (n°  82j  de  hi  disposition  analogue 
•de  L'article  110(2),  qui  exige  l'indication  de  la  valeur  fournie  dans  la 
Ici  ire  de  change  même. 

125-  L'endossement  énonce,  enfin,  le  nom  de  celui  à  l Ordre  de 
qui  il  est  passé  (art.  137,  al.  3).  La  clause  à  ordre  est,  dans  notre 
législation,  de  l'essence  de  rendossemenlcomme  de  la  lettre  de  change 
elle-même  (nos  70  et  suiv.).  Dans  l'ancien  Droit,  la  lettre  de  change 
pouvait  être  endossée  au  protit  d'une  personne  dénommée  (3),  qui 
devait  recevoir  elle-même  le  paiement  (n°  72). 

126.  'Pelles  sont  les  mentions  léf/ales  qui  doivent  se  trouver  dans 
iin  endossement.  Rien  n'empêche  d'en  ajouter  d'autres  dans  le  hul 
•de  modifier  la  situation  faite  aux  parties  par  la  loi  (Cf.  n°  99).  Ainsi, 
l'endosseur  peut  vouloir  restreindre  l'obligation  de  garantie  qui  pèse 

(1)  Nous  avon«  réfuté  (n°  70)  l'opinion  d'après  laquelle,  dans  notre  ancien 
Droit,  la  lettre  de  change  n'était  de  plein  droit  cessible  qu'au  lieu  de  sa 
création  et  au  lieu  du  paiement. 

Avant  la  suppression  de  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en. place,  on 
pouvait  soutenir  qu'en  cas  de  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du  tireur 
lui-même,  le  premier  endossement  devait  être  fait  dans  un  lieu  différent 
•de  celui  du  paiement  m0  91). 

(2)  Pour  les  expressions  qui  peuvent  être  employées  pour  indiquer  la 
valeur  fournie,  V.  Dict.  de  Couder  »°  cit.,  nos  507-512.  Des  difficultés  spé- 
eiales  se  sonl  présentées  pour  l'endossement  causé  râleur  en  compte.  V.  les 
arrêts  cités  Rép.D.  n^  420-424,  et  Cass.  .;i  août  I808,  D.  1850.  1.  12:!.  —  La 
mention  râleur  en  garantie  indiquerait  une  constitution  de  gage.  V.  Traité 
de  Droit  commercial,  III,  n°«  272  et  273.  Cf.  Cass.  31  mars  1863,  D.  1863. 
1.  292. 

La  mention  dans  l'endossement  de  la  valeur  fournie  n'est  pas  exigée  par 
les  législations  qui  ne  la  prescrivent  pas  dans  la  lettre  de  change  elle- 
même.  V.  n»  86  bis. 

(3)  La  loi  allemande  permet  à  l'endosseur  de  prohiber  l'endossement 
ultérieur  de  la  lettre  (art.  15,  cbn.  art.  9).  Voir  aussi  Code  italien, 
art.  257. 
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sur  lui,  imposer  au  preneur  l'obligation  de  présenter  la  lettre  à  l'ac- 
ceptation dans  un  bref  délai,  indiquer  une  personne  à  laquelle  la. 
lettre  scia  présentée  au  cas  où  le  tiré  refuserait  d'accepter  ou  de 
payer  (recommandalaire  ou  besoin).  Il  sera  parlé  de  ces  diverses 
inentions  à  propos  des  règles  relatives  à  l'endossement  quelles  ten- 
dent ;i  modifier. 

127.  L'endossement  inscrit  sur  la  lettre  de  change  peut-il  être 
bâtonné  ou  biffé? 

La  question  n'a  rien  tir  spécial  à  notre  matière  et  se  présente 
pour  tout  écrit  dressé  à  propos  d'un  contrat  quelconque.  Il  s'agit 
de  savoir,  en  fait,  s'il  y  a  un  simple  projet  ou,  au  contraire,  la. 
constatation  d'un  contrat  réalisé  ;  dans  le  premier  cas.  rien  n'empê- 
che de  revenir  sur  le  projet  :  dans  le  second,  une  partie  n'a  pas  le 
droit  de  détruire  la  preuve  d'un  engagement  pris.  Ainsi,  je  suis  en, 
pourparlers  pour  négocier  la  traite  à  un  individu  :  il  doit  m'en  appor- 
ter le  montant  et,  dans  celte  prévision,  je  l'ai  endossée  en  sa  faveur  : 
je  puis  certainement  biffer  cet  endossement,  au  cas  où  je  ne  reçois, 
rien  (1). 

(I)  Cf.  Bravant,  III,  p.  158  el  915;  Nouguier,  I,  n°  690  ;  Alauzet,  IV, 
n"  13iS  ;  Dict.  de  Couder,  v  cit.,  nn  534.  Quand  l'endossement  est  l'ait  au 
profit  d'une  personne  qu'on  en  avise  par  lettre,  il  faut  déterminer  le  mo- 
ment précis  où  le  contrat  s'est  formé  (V.  Traité  de  Droit  commercial; 
III,  n05  25  à  27)  ;  la  rature  ne  sera  légitime  qu'autant  qu'elle  sera  antérieure 
à  ce  moment.  —  Pour  soutenir  qu'un  endossement  ne  peut  jamais  être 
biffé,  on  invoque  Savary,  qui  s'exprime  en  ces  termes:  «  Dés  qu'un  ordre 
«  a  été  mis  sur  une  lettre  de  change,  celui  qui  l'a  passé  ne  peut  le  rayer 
«  ni  le  bétonner  dans  le  but  de  le  transporter  à  un  autre.  L'endos,  en  effet, 
«  constate  d'une  manière  précise  la  remise  de  la  valeur  par  le  cessionnaire 
><  et  lui  a  transmis  irrévocablement  la  propriété  ».  Ces  derniers  mots  prou- 
vent qu'il  y  a  plutôt  désaccord  sur  les  mots  que  sur  le  fond.  Tout  le 
monde  reconnaît  que  la  cession  est  irrévocable  quand  elle  est  intervenue; 
seulement,  Savary  a  tort  d'admettre  que,  par  cela  seul  que  la  mention  a  été 
faite  sur  la  lettre,  il  y  a  preuve  «lu  contrat.  —  Suivant  Pardessus,  quand 
un  endosseur  rembourse  la  lettre  faute  de  paiement  par  le  tiré  à 
l'échéance,  il  est  d'usage  qu'il  rature  son  endossement  et  celui  des  endos- 
seurs postérieurs  contre  lesquels  on  ne  peut  plus  agir. 

Au  cas  d'un  endossement  fait  par  erreur,  on  pourrait,  au  lieu  de  ratu- 
rer, avoir  l'idée  de  recourir  à  une  contre-passation,  c'est-à-dire  à  un. 
endossement  en  sens  inverse  consenti  par  le  preneur  à  son  endosseur. 
Quoi  (m'en  pense  Vidari  (op.  cit.,n°  166  in  fine),  le  résultat  ne  serait  pas 
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128.  b)  Effets  de  l'endossement  translatif '.  —  La  propriété 
il'  une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  l endossement 
(art.  136).  La  transmission  de  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  des 
droits  inhérents  à  ce  titre  contre  les  différentes  personnes  qui  y  ont 
apposé  leurs  signatures,  tel  est  donc  le  premier  effet  de  l'endosse- 
ment :  le  preneur  est  de  plein  droit  investi  erga  omnes  de  la  pro- 
priété du  titre,  tandis  que,  pour  une  créance  au  profit  d'une  per- 
sonne dénommée,  le  cessionnaire  n'est  saisi  ;'i  l'égard  des  tiers  que 
par  la  signification  au  débiteur  ou  par  son  acceptation  dans  un  acte 
authentique  (art.  1690.  G.  civ.)  (1).  La  cession  d'une  créance  à  per- 
sonne dénommée  se  présente  comme  un  fait  un  peu  anormal  :  la 
■cession  d'un  titre  à  ordre  est  annoncée  à  l'avance  par  la  nature 
même  du  titre.  Au  reste,  l'endossement  ne  transfère  la  propriété 
du  titre  qu'à  l'égard  des  tiers.  Entre  les  parties,  la  translation  de  la 
propriété  est,  conformément  aux  principes  généraux  de  notre  droit, 
opérée  par  le  seul  effet  du  concours  des  volontés  (art.  1 138,  G.  civ.), 
comme  quand  il  s'agit  d'une  créance  à  personne  dénommée.  Seule- 
ment, il  peut  se  faire  dans  certains  cas  que  l'endossement  précède 
ce  concours  de  volontés.  Alors,  les  effets  de  l'endossement  ne 
peuvent  être  produits  qu'à  partir  du  jour  où  les  parties  sont  d'ac- 
cord (2). 

128  bis.  Peut-on  par  l'endossement  transmettre  une  partie  seule- 
ment de  la  lettre  de  change,  comme  on  peut  faire  une  cession  par- 
identique,  puisque  le  preneur  engagerait  ainsi  sa  responsabilité  envers 
les  porteurs  subséquents. 

(1)  L'Ordonnance  de  1673  (lit.  V,  art.  24)  disait  :  «  Les  lettres  <le  change 
endossées...  appartiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'ordre  sera  rempli, 
sans  (/u'il  ait  besoin  de  transport  ni  de  signification.  »  Si  le  bénéficiaire 
de  l'endossement  est  en  même  temps  constitué  cessionnaire  d'une  créance 
ordinaire,  il  lui  faudra  remplir  pour  celle-ci  les  formalités  de  l'article  1690, 
C.  civ.  :  Cass.  23  novembre  1875,  D.  1876.  1.  456  (il  s'agissait  de  billets  à 
ordre  souscrits  avec  celle  mention  qu'ils  ne  faisaient  qu'une  seuleel  même 
chose  avec  une  délégation  antérieurement  consentie  par  le  souscripteur  sur 
des  sommes  dues  parmi  acquéreur;  l'endossement  a  fait  acquérir  au  pre- 
neur îles  droits  sur  les  sommes  déléguées  au  regard  île  l'endosseur,  mais 
non  au  regard  des  créanciers  de  celui-ci  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  significa- 
tion au  débiteur). 

(2)  Ca-<.  7  mai-  1882,  S.  I8S3.  1.  241  :  J.  Pal..  1883.  593  ;  Pand.  fr: 
chr. 
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làelle  de  créance?  On  ne  signale  point  d'exemple  d'une  transmission' 
partielle.  Sans  doute,  aucun  texte  légal  ne  la  prohibe,  mais  on  ne  la 
conçoit  guère.  Eh  effet,  pour  une  lettre  de  change,  il  y  a  à  remplir, 
ii  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  des  formalités  qui  n'existent  pas 
pour  une  créance  ordinaire.  Celui  qui  serait  porteur  d'une  traite  en 
vertu  d'un  endossement  partiel,  ne  pourrait  agir  que  pour  la  partie- 
à  lui  cédée.  Comment  agirait-on  pour  le  surplus  et  éviterait-on  les- 
déchéances  qui  frappent  le  porteur  négligent  (I)  ? 

129.  Le  bénéficiaire  de  l'endossement  est,  en  outre,  investi  de 
Ions  les  accessoires  de  la  lettre  de  change.  Ainsi,  le  paiement  de  la 
lettre  a  pu  être  garanti  par  une  hypothèque  (no  57):  le  preneur  et 
les  différents  porteurs  auront  le  droit  de  s'en  prévaloir.  C'est  une 
application  du  droit  commun  consacré  par  le  Code  civil  à  propos 
des  cessions  de  créances  à  personne  dénommée,  les  seules  dont 
traite  le  Code  civil  (art.  1692,  C.  civ.),  qu'on  a  parfois  voulu  écarter 
par  des  arguments  qui  n'ont  rien  de  décisif  (2). 

On  a  prétendu  que  les  principes  de  nos  lois  hypothécaires  mettent 
obstacle  à  la  transmission  des  hypothèques  par  endossement,  puis- 
que le  nom  du  créancier  doit  être  révélé  par  l'inscription  (art.  2148-F 

(1)  Nouguier,  I,  n°  665  ;  Dalloz,  Rép.,  v°  cit.,  n"  371.  La  loi  anglaise 
(art.  32,  2r)  exige  que  l'endossement  porte  sur  le  montant  entier  de  la 
lettre  de  change.  —  En  Allemagne,  la  question  desavoir  si  l'endossement 
partiel  doit  être  admis,  est  discutée.  0.  Waechter,  Encyclopaedie  des 
Wechselrechts,  p.  498  et  suiv. 

(2)  Nous  supposons  au  texte  le  tireur  d'une  lettre  de  change  (ou  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre)  constituant  une  hypothèque  pour  assurer  le 
paiement  à  l'échéance.  Cf.  anal.,  Metz,,  26  janvier  1854,  D.  1854.  2.  259  ;  la 
transmission  n'est  alors  que  la  conséquence  fies  principes  ordinaires.  On 
peut  supposer  aussi  qu'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  tire  une 
lettre  de  change  sur  son  débiteur  pour  faciliter  le  recouvrement  de  sa 
créance  sans  opérer  de  novation  (n°  85).  D'après  la  jurisprudence,  dont  nous 
exposerons  plus  loin  le  système  àpropos  de  la  provision  (n04  17:2  et  suiv.), le 
preneur  est  considéré  comme  le  cessionnaire  des  droits  du  tireur  contre  le 
liré  ;  il  peut  donc  invoquer  la  créance  du  tireur  avec  les  divers  accessoi- 
res  qui  peuvent  l'accompagner.  Cf.  Cass.  20  juin  1854,  D.  1854.  1.  385 
(créance  hypothécaire  du  tireur  contre  le  tiré).  Cf.  Paris,  21  novembre  1897. 
Moniteur  judic.  de  Lyon,  26  juillet  1898  (cession  de  créance  faite  pour 
garantir  le  paiement  de  traites  et  signifiée  au  débiteur  cédé  ;  les  porteurs 
successifs  peuvent  profiter  de  la  cession  sans  qu'une  nouvelle  .signification 
au  débiteur  rvdo  ait  été  nécessaire). 
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et  2L')2,  C.  civ.)  el  que  cela  partit  indispensable  spécialement  pour 
1rs  notifications  à  fins  de  purge  à  taire  par  le  tiers  acquéreur  (arti- 
cle 2183,  G.  civ.).  Les  dispositions  qui  régissent  les  titres  à  ordre 
et  l'endossement  supposent,  dit-on,  qu'il  s'agit  d'obligations  essen- 
tiellement personnelles  et  mobilières.  L'article  136,  G.  corn.,  en 
parlant  de  la  transmission  par  endossement  de  la  propriété  de 
la  lettre  de  change,  entend  parler  de  la  transmission  des  droits 
découlant  naturellement  et  nécessairement  de  la  lettre  de  change 
considérée  comme  telle  et  non  des  droits  particuliers  pouvant  être 
stipulés  en  dehors  d'elle  et  ne  faisant  pas  partie  de  l'obligation  prin- 
cipale (1). 

Cette  opinion  est  aujourd'hui  avec  raison  abandonnée  par  la  juris- 
prudence (2)  et  par  les  auteurs  (3).  Le  silence  du  Gode  de  com- 
merce ne  peut  être  invoqué  en  laveur  de  cette  opinion,  puisqu'il! 
s'agit  de  se  conformer  au  droit  commun  (art.  1692,  G.  civ.)  et  au 
bon  sens,  l'accessoire  devant  suivre  le  sort  du  principal.  On  a  allé- 
gué les  difficultés  résultant  de  ce  que,  le  porteur  d'un  titre  à  ordre 
n'étant  pas  connu,  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  ne 
saura  à  qui  faire  les  notifications  à  fins  de  purge  ni  à  qui  payer  ; 
mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  réelles.  L'acquéreur  qui  veut  purger 
n'a  de  notifications  à  faire  qu'au  domicile  élu  dans  l'inscription, 
(/est  au  porteur  à  s'en  prendre  à  lui-même  si,  n'ayant  pas  l'ait  men- 
tionner son  nom  en  marge  de  l'inscription,  il  ne  reçoit  pas  de  noti- 
fications. La  négligence  du  porteur  à  cet  égard  ne  peut  dispenser  le 
tiers  acquéreur  de  faire  opérer  la  purge.  De  même,  le  tiers  acqué- 
reur peut  toujours  se  libérer,  ne  serait-ce  qu'en  consignant.  Du 
reste,  celte  solution  est  admise  expressément  par  la  loi  du  10  juil- 


(1)  Massé,  op.  citât.,  IV,  n"  2996  ;  Dalloz,  Ittp.,  r"  cit.,  n°  373  el  V  Privi- 
lèges et  hypothèques,  n°  1207  ;  Cabantous,  S.  1838.  1.  209. 

(2)  Golmar,  30  décembre  1850,  I).  1851.  2.  115;  S.  1854.  2.  487;  Dijon, 
5  août  1858,  S.  1859.  2.  50  :  Alger,  6  mai  1870,  I).  1871.  2.  1  :  Trib.  civil 
d'Annecy,  3  janvier  1889,  La  Loi,  n°  du  11  mai  18&9. 

(3)  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  142  et  note;  Alauzet,  IV,  n»  1349  ; 
lioistel,  ri"  752;  .Nuuguirr,  I,  n"s  715  el  710.  Cnnsuller  Cballamel,  De  la  ces- 
sion des  créances  hypothécaires,  el  Beiulant,  note  dans  le  Recueil  de- 
Dalloz,  1878.  1.  241. 


112  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

let  1885  pour  l'hypothèque  maritime  (art.  12)  (1),  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  distinguer  à  cet  égard  entre  l'hypothèque  maritime  cl 
l'hypothèque  terrestre  {'!).  —  Cela  s'appliqueiail  aussi  aux  autres 
droits  garantissant  le  paiement  de  la  traite,  spécialement  aux  privi- 
èges  (3).  Y.  nos  106  el  107. 

Des  difficultés  spéciales  se  présentent  dans  le  cas  où,  une  hypo- 
thèque ayant  été  constituée  pour  garantir  une  ouverture  de  crédit, 
le  crédité  doit  remettre,  au  fur  et  à  mesure  des  versements,  des 
traites  au  créditeur.  Il  y  a  alors  à  déterminer  si  et  dans  quelle  mesure 
les  tiers-porteurs  de  ces  effets  peuvent  invoquer  l'hypothèque  qui 
garantit  le  crédit.  V.  nos  731  à  734. 

130.  Des  exceptions  non  opposables  ou  opposables  au  porteur 
d'une  lettre  de  change  (4).  —  Celui  auquel  la  lettre  a  été  transmise 
par  endossement,  n'est  pas  considéré  comme  un  cessionnaire  ordi- 
naire qui  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant;  il  peut  se 
prétendre  directement  créancier  des  obligés,  sans  que  ceux-ci  soient 
autorisés  à  lui  opposer  des  exceptions  qui  eussent  été  opposables  à 
son  endosseur,  si  celui-ci  était  demeuré  porteur.  Celte  règle,  bien 
que  n'étant  formulée  par  aucun  texte,  est  admise  universellement  : 
elle  dérive  de  la  nature  même  des  titres  à  ordre,  ou,  tout  au  moins, 
/les  effets  de  commerce  à  ordre  (5),  qui  constituent  une  sorte  de  mon- 
naie de  convention,  payable  au  porteur  légitime,  sans  que  le  débi- 
teur puisse  se  prévaloir  de  ce  que  cette  monnaie  a  passé  entre  les 
mains  de  telle  ou  telle  personne.  Pour  une  créance  ordinaire,  le 
cessionnaire  peut  s'adresser  au  débiteur  afin  de  savoir  s'il  reconnaît 
la  dette  :  les  effets  de  circulation  se  transmettent  trop  rapidement 

(1)  Cet  article,  qui  ne  fait  que  reproduire  l'article  12  de  la  première  loi 
sur  l'hypothèque  maritime,  du  10  décembre  J874,  est  ainsi  conçu  :  Si  le 
litre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négociation  par  voie  d'en- 
dossement entrante  la  translation  du  droit  hypothécaire. 

(2)  La  loi  belge  du  10  mai  1872  (art  29,  al.  1)  consacre  expressément 
cette  solution. 

(3)  Namar,  op.  cit.,  II.  n°  10o. 

(4)  V.  Adolphe  Pichon,  De  l'inopposabilité  des  exceptions  au  porteur 
d'un  titre  à  ordre  (1904). 

(5)  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  règle  exceptionnelle 
dont  il  s'agil  s'applique  aux  titres  à  ordre  autres  que  les  effets  de  coin- 
merce.  V.  n°  157,  p.  149. 
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et  dans  des  lieux  trop  divers  pour  que  semblable  précaution  puisse 
être  prise  :  le  tiers,  auquel  le  titre  est  offert,  a  le  droit  de  Le  prendre 
pour  ce  qu'il  parait  être  ;  la  clause  à  ordre  lui  permet  de  se  substi- 
tuer au  précédent  créancier,  de  manière  à  être  considéré  comme 
ayanl  toujours  été  le  seul  créancier  de  celui  auquel  il  s'adresse  pour 
être  payé  (1). 

L'effet  de  l'endossement  dont  il  s'agit  n'est  pas  rigoureusement 
d'accord  avec  l'idée  d'une  cession.  L'article  136,  G.  com.,  consi- 
dère bien,  cependant,  que  l'endossement  est  une  cession,  puisqu'il 
dispose  que  la  propriété  cC  une  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  raie  de  [endossement  (2).  Mais  il  y  a  là  une  de  ces  théories  tra- 
ditionnelles que  le  législateur  ne  prend  pas  la  peine  de  formuler 
expressément,  parce  qu'elles  sont  imposées  par  les  besoins  de  la 
pratique  (3).  A  quelle  époque  la  théorie  dont  il  s'agit  a- t-elle  com- 
mencé à  être  admise  ?  Est-elle  contemporaine  de  l'admission  même 
des  titres  à  ordre?  Gela  parait  assez  vraisemblable.  Casaregis,  qui 
vivait  à  la  lin  du  xvie  et  au  commencement  du  xvne  siècle,  lui 
a  donné  une  formule  latine  souvent  reproduile  :  Exceptio  quœ 
obstabat  cedenti  vel  giranti,  non  obslat  cessionnario  vel  girafo- 
rio  (4). 

(1)  La  règle  esl  très  nettement  formulée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrél  du  18  mai  1850  (D.  1850.  1.  166)  :  la  Cour  la  fait  dériver  des  arti- 
cles 136,  137  et  164,  C.  com.,  qui  ne  nous  paraissent  y  faire  aucune  allu- 
sion. Cf.  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  10;  Àlauzet,  IV,  n°  1341  ;  lîoistel,  nos  T.'iii- 
757;  sur  la  nature  de  l'endossement,  V.  Brauer,  op.  cit.,  p.  44  et  45,  et 
dans  un  sens  opposé,  Bodin,  Revue  pratique  de  Droit  français,  V,  p.  152 
et  453  (ce  dernier  réfuté  par  M.  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  139  el  suiv., 
#/<  noir). 

(2)  De  ce  que  l'endossement  esl  une  cession,  on  peut  déduire  qu'il  peul 
donner  lieu  au  retrait  litigieux;  contre  le  porteur,  bénéficiaire  de  l'endos- 
sement :  Paris  (2*  ch..),  22  novembre  1899,  Pand.  fr.,  1903.  2.  113:  La 
Loi.  n"  du  1«  février  1900. 

i3)  On  a  construit  péniblement  des  théories  plus  on  moins   savantes  cl 

abstraites,  surtout  en  Allemagne,  pour   expliquer  ce  que  le  i vemenl 

desaiVaires  a  introduit  tout  naturellement.  Ce  sont  des  systèmes  inventés 
après  coup. 

(4)  Casaregis,  Disc.  148,  n"  19.  —  Il  y  ;i,  du  reste, descas  dans  lesquels, 
indépendamment  de  celte  maxime,  le  tireur  <>u  l'accepteur  ne  pourraienl 
se  prévaloir  du  vice  de  l'obligation  contractée  par  eux,  parce  qu'on  peul 
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CVsl  en  faisanl  allusion  spécialement  à  cette  règle  qu'on  peut 
dire  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  doit  non  à  la  personne 
qui  la  lui  a  présentée  à  l'acceptation,  mais  à  la  personne  inconnue 
par  avance  qui.  étanl  porteur  lors  de  l'échéance,  réclamera  le  paie- 
ment.  11  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  produit  quand, 
dans  le  cas  d'une  cession  ordinaire,  le  débiteur  a  accepté  le  cession- 
naire  pour  créancier,  au  moins  au  point  de  vue  des  causes  de  com- 
pensation que  le  débiteur  cédé  pourrait  faire  valoir  contre  le  cédant. 
(ail.  1295,  C.  civ.). 

130  bis.  La  jurisprudence  offre  de  nombreuses  el  importantes 
applications  du  principe  ;  il  suffira  d'indiquer  ici  les  principales  (1). 

Le  débiteur  d'un  effet  à  ordre  (tiré,  accepteur,  souscripteur  d'un 
billet)  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  porteur  d'une  extinction  de 
la  dette  résultant  d'une  compensation  opérée  entre  lui  (débiteur) 
el  un  endosseur  (2),  d'un  paiement  effectué  entre  les  mains  de 
celui-ci  ou  du  créancier  primitif  (3)  :  il  ne  peut  non  plus  alléguer 
que  son  engagement  a  été  déterminé  par  le  dol  (4)  ou  par  la  vio- 
leur reprocher  une  négligence  dont  ils  sont  responsables,  ce  qui  arrive, 
par  exemple,  dans  l'hypothèse  d'abus  de  blanc  seing,  d'abus  de  pouvoir 
par  un  mandataire  (n°  131  bis).  V.  une  indication  de  ces  cas  dans  Thaller, 
op.  cit.,  3*  édit.,  u°  1469. 

(1)  V.  de  longues  énumératîons  dans  Nouguier,  I,  n"  720,  et  le  Dict.  de 
Couder,  v  cit.,  n06  549-554. 

(2)  Cass.  5  janvier  1804,  D.  1804.  1.  140.  (La  Cour  admet  que  l'on  a  pu 
opposerai!  porteur  l'exception  de  compensation  du  chef  de  son  endosseur, 
parce  'pie  l'endossement  n'était  pas  régulier).  Cpr.  6  février  1906,  S.  et 
J.Pal..  1906.   1.  65. 

(3)  Agen,  ltr  avril  1873,  D.  1875.  2.  216  (Des  bordereaux  de  collocation 
ayant  été  délivrés  contre  un  adjudicataire,  celui-ci  obtint  un  délai  d'un  îles 
créanciers  et  lui  souscrivit  des  billets  à  ordre:  il  fut  dit  qu'il  serait  libéré 
parle  paiement  îles  billets  ou  des  bordereaux.  11  paya  les  bordereaux  sans 
retirer  les  billets,  dont  plusieurs  avaient  été  négociés  :  il  fut  obligé  de 
rembourser  les  tiers-porleurs). 

(4)  Bordeaux,  20  août  1873,  D.  1875.  2.  163  :  Cass.  5  novembre  1872,  D. 
1874.  1.  37  (Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  opposer  au  porteur 
un  prétendu  abus  de  blanc  seing  dont  il  aurait  été  victime  :  Amiens, 
7  février  1891,  I).  1895.  2.  437).  (Le  principe,  que  l'accepteur  ne  peut  se 
prévaloir  du  dol  du  tireur  est  applicable  aux  traites  documentaires  comme 
aux  traites  ordinaires;  les  documents  joints  à  la  traite  étaient  reconnus 
laux).  Cass.  25  mai  1894,  Panel,  fv.,  1895.  1.  402;  Le  Droit,  n°  du  14  juin 
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lence  (1)  ou  qu'il  est  vicié  par  u\v  cause  illicite  dissimulée  (2),  ou 
qu'il  n'a  pas  de  cause  réelle  (3),  ou  qu'il  était  subordonné  à  une 
condition  qui  ne  s'esl  pas  réalisée  (4)  (5). 

Il  va  de  soi.  d'après  les  principes  généraux  du  droit  (art.  1122. 
G.  civ.),  que  cela  cesse  d'être  exact  à  l'égard  du  tiers-porteur  qui 
est  en  même  temps  rayant-cause  à  titre  universel  du  bénéficiaire  du 
billet. 


1N94  (L'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  rétracter  l'obligation 
née  de  son  acceptation,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  déterminée  parle 
dol  du  tireur  ou  qu'elle  n'aurait  qu'une  cause  fausse,  i 

(li  Beaucoup  d'auteurs  prétendent  faire  une  distinction  entre  le  'lui  et  la 
violence  el  admettent  que  celle-ci  peut  être  opposée  au  porteur  encore  que 
l'auteur  de  la  violence  soit  le  tireur  ou  un  porteur  antérieur.  Nous  avions 
nous-mêmes  adopté  cette  solution,  en  nous  appuyant  sur  ce  que,  selon  les 
expressions  consacrées,  la  violence  opère  in  rem,  c'est-à-dire  est  une 
cause  de  nullité  d'une  obligation,  de  quelque  personne  que  les  actes  cons- 
titutifs île  la  violence  émanent.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  3?  édit., 
page  105,  note  3  in  fine.  Mais  cette  solution  est  inexacte.  D'après  la  règle 
spéciale  qui  régit  l'endossement,  les  exceptions  opposables  d'ordinaire  par 
un  débiteur  sans  considération  de  personne,  ne  peuvent,  être  invoquées 
contre  un  porteur  à  l'égard  duquel  elles  n'ont  pas  pris  naissance.  V.  Ad. 
Pichon,  op.  cit.,  p.  120  et  Thaller,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial, 
1906,  p.    182,  n*72. 

(2)  Cela  s'applique  notamment  au  cas  d'effets  souscrits  à  propos  de  dettes 
de  jeu  et  indiquant  nne  autre  cause.  Le  tiré  ne  peut  opposer  à  un  tiers- 
porteur  l'exception  de  jeu  établie  par  l'article  1965,  C.  civ.  dette  application 
de  la  règle  était  assez  fréquente  en  matière  d'opérations  de  Bourse  avant 
la  loi  du  28  mars  1885  qui  a  exclu  l'exception  de  jeu  dans  ces  opérations  : 
Trib.  com.  Seine,  6  novembre  1891,  La  Loi,  n°  des  22-23  novembre  1891. 
Cf.  Tba'ler,  op.  cit.,  n»  1473. 

(3)  Cass.  30  mai  1883.  S.  1884.  1.  154:  ./.  Pal.,  1884.  I.  368:  D.  1884.  1. 
292:  Cass.  29  mars  1887.  1.  160;  ./.  Pal.,  1887.  1.  139:  I).  I8S7.  1 .  451  : 
Paris,  21  juin  1S95,  Le  Droit,  n»  du  12  octobre   1894. 

(4)  V.  l'arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  mai  1883  visé 
dans  la  note  précédente.  Cf.  Trib.  com.  Seine.  8  octobre  1895,  La  Loi, 
n"  du  27  octobre  1895  (Des  billets  a  ordre  -uni  souscrits  à  des  échéances 
diverses  ;  il  est  convenu  qu'ils  deviendront  de  plein  droit  exigibles  si  tel 
événement  se  réalise.  L'événement  se  produit,  la  clause  d'exigibilité  ne 
peut  être  invoquée  par  un  liers-porleur  à  ['encontre  d'un  endosseur  qui 
n'a  pas  été  partie  aux  conventions  intervenues  entre  le  souscripteur  et  le 
bénéficiaire). 

(5)  Cass.  3  février  1847,  1).  1847.  1.  68  (billet  causé  valeur  renie  en 
remplacement  militaire  ;  le  souscripteur  ne  peut  opposer  au  tiers-porteur 


116  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

131.  Gel  effel  énergique  de  l'endossemenl  par  suite  duquel  il  est 
dérogé  ii  la  règle,  nemoplus  juris  transferre  potest  quant  ipsr 
habet,  n'esl  pas  admis  au  profil  de  Unis  les  porteurs.  Les  arrêts 
qui  déclarenl  le  débiteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  non  recevable  à  invoquer  tel  ou  tel  moyen  de  délense,  relè- 
venl  la  circonstance  qu'il  est  en  l'ace  d'un  porteur  de  bonne  foi.  Il 
s'agit,  ni  effet,  de  faciliter  la  circulation  des  litres  à  ordre,  non  de 
favoriser  la  fraude  :  autrement,  le  créancier,  ne  pouvant  agir  contre 
le  débiteur  qui  lui  opposerait  le  vice  de  l'obligation,  s'entendrail 
avec  mi  compère  auquel  il  endosserait  l'effet  H  qui  se  ferait 
payer  (  I  . 

le  défaut  de  cause  du  billet  ou  l'inexécution  des  engagements  du  bénéfi- 
ciaire ;  comme  le  dit  l'arrêt,  le  tiers-porteur,  lors  de  la  négociation  du 
billet,  n'était  pas  tenu  de  rechercher  si  la  cause  licite  exprimée  était  réelle 
ou  si  la  convention  indiquée  par  le  billet  avait  été  exécutée)  :  Orléans, 
24  juin  18G8,  D.  1868.  2.  195  (billet  souscril  a  titre  de  constitution  de  dot.  et 
séparation  de  bien<  survenue  lors  de  l'échéance)  ;  Montpellier,  7  mai  186',), 
et  ch.  civ.  rej.,  2  août  1871,  D.  1872.  1.  115.  V.  Trih.  c m.  Seine,  28  sep- 
tembre 1888,  La  Loi,  n°  du  17  novembre  18X8. 

Une  autre  application  importante  de  l'idée  générale  est  la  suivante.  Un 
étranger  est  créancier  d'un  autre  étranger  :  le  Français,  cessionnaire  de  la 
créance,  peut-il  traduire  l'étranger  débiteur  devant  un  tribunal  français 
par  application  de  l'article  14  C.  civ.?  La  question,  discutée  pour  les  créan- 
ces à  personne  dénommée,  ne  l'est  pas  pour  les  créances  à  ordre  :  le  sous- 
cripteur est  considéré  comme  s'étant  obligé  directement  au  profit  d'un 
Français  :  Cass.  18  août  1856,  D.  1857.  1.  39.  Vno  question  analogue  se 
présentait  pour  l'application  des  articles  14  et  15  de  la  lui  du  17  avril  1832 
sur  la  contrainte  par  corps,  aujourd'hui  abrogée.  V.  Fcelix,  Droit  interna- 
tional privé,  n°  256  :  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  163  et  163. 

(1)  Cas--.  2  décembre  1846,  D.  1847.  1.  35  :  »  C'est  pour  assurer  aux 
«  effets  «le  commerce  le  même  cours  que  celui  île  l'argent  monnayé  que 
«  la  loi  nul  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  à  l'abri  de  toute  exception  qui 
«  pourrait  être  opposée  à  ses  cédants  par  les  personnes  qui  se  trouvent 
<.  engagées  dans  les  mêmes  effets;  cette  faveur,  toute  commerciale. 
«  dans  le  cas  notamment  i>ù  il  est  prouvé  que  le  tiers-porteur  de  bonne 
«  foi  n'est,  en  réalité,  que  le  complice  de  ses  cédants  pour  enlever  aux  per- 
«  sonne-  engagées  dans  les  effets  tous  moyens  de  défense  et  pour  les  for- 
«  cer  à  un  paiement  que  le  même  porteur  sait  bien  n'être  pas  dû.  »  Aj. 
Cass.  I''  mars  1860,  I>.  1860.  1.  188:  S.  1861.  1.  168  :  J.  Pal.,  1860.  988  ; 
Cass.  ts  octobre  1886,  S.  IS86.  1.  470:  ./.  Pal.,  1886.  1.  1157;  Cass. 
25  juin  1890,  I).  1890.  I.  469:  Paris,  27  juillet  1896,  Annales  de  Droit 
commercial,  1897,  p.   25.    Cpr.  Cass.  6  février  1906,  S.    et  J.  Pal..    1906. 
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Mais  quand  peut-on,  en  cette  matière,  considérer  un  porteur 
comme  étant  de  mauvaise  foi.  Selon  l'opinion  la  plus  générale,  le 
débiteur  peut  toujours  opposer  au  porteur  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  à  l'endosseur,  à  la  seule  condition  de  prouver  que 
ces  exceptions  étaient  connues  du  porteur  lors  de  l'endossement  (1). 
Cette  opinion  nous  paraît  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  en  notre 
matière;  le  débiteur  est  tenu  directement  envers  le  porteur  et  doit 
le  payer,  à  moins  de-  prouver,  à  la  charge  de  ce  porteur,  non  pas 
seulemenl  qu'il  a  connu  telle  ou  telle  exception  dont  le  débiteur 
pouvait  se  prévaloir,  mais  qu'il  s'est  rendu  complice  d'une  véritable 
fraude  destinée  à  obtenir  un  paiement  qui  autrement  aurait  pu  être 
refusé  (2). 

Mais  il  est.  du  moins,  certain  que  l'imprudence  même  grave  du 
porteur  ne  doit  pas  le  faire  traiter  comme  un  porteur  de  mauvaise 
foi  (3). 

La  bonne  foi.  conformément  aux  principes  généraux  du  droit 
(art.  22(i<X.  G.  civ.  .  se  présume;  c'est  au  tiré  à  faire  la  preuve  de 
la  mauvaise  foi  contre  le  tiers-porteur  (4). 

131  bis.  Il  esl  des  cas  où  il  existe  une  cause  qui  parait  devoir 
mettre  obstacle  à  toute  obligation  même  envers  un  porteur  futur  et 
où,  cependant,  nu  porteur  de  bonne  foi  est  à  l'abri  de  toute  excep- 
tion, parce  que  celui  qui  serait  disposé  à  s'en  prévaloir  a  commis 
nue  faute  ou  une  fraude  qui  doit  entraîner  sa  responsabilité,  de 
telle  sorte  qu'il  est   non  recevable  à  invoquer  une  cause  de  nullité 

I.  63  :  Cass  ,  12  février  1906,  te  Droit,  n°  du  !»  août  1906;  Paris  (9e  ch.), 
13  juin  1900,  le  Droit,  n°  .lu  30  août  1906. 

(1)  Bodin,  Revue  pratique  de  Droit  français,  V.  p.  loi'  et  suiv. 

(-2)  Dcmangeaf  sur  Bravard,  III,  p.  139  à  141,  en  note  (il  tire  un  argu- 
ment d'analogie  des  règles  sur  la  transcription,  art.  1071,  C.  civ.)  ;  Garson- 
net,  op.  cit.,  p.  10,  note  14.  V.  dans  Boistcl,  op.  cit..  n"»  756-757,  une  clas- 
sification des  diverses  exceptions  que  peut  faire  valoir  le  débiteur  d'un 
effet  à  ordre  contre  le  tiers-porteur.  Cf.  Thaller,  n°«  1468  et  suiv. 

(3)  Cass.  19  mars  1902,  S.  et  ./.  Pal.,  1902.  1.  209;  D.  1903.  1.  148; 
Pnnd.fr.,  1902.  1.  327.  Gel  arrêt  a  été  tendu  a  l'occasion  d'un  chèque  à 
ordre  :  au  point  il.'  vue  de  ces  effets,  spécialement  des  exceptions  oppo- 
sables ou  non  an  porteur,  le  chèque  à  ordre  est  régi  par  1rs  mêmes 
règles  que  la  lettre  de  change. 

(4)Trib.  civ.  Son,,',  28  janvier  1888,  La  Loi,  n"  du  20  avril  1888. 
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donl  il  aurai!  à  répondre  envers  celui  auquel  il  l'opposerait  (1). 
Gela  doil  être  admis  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Un  lilre  en  blanc  a  été  rempli  par  un  porteur  qui,  après  avoir 
commis  cel  .tlms  de  blanc  seing,  l'endosse.  Le  tireur  a  commis  une 
faute  «'il  délivrant  un  litre  en  blanc.  Il  est  obligé  en  vertu  des  arti- 
cles I3.S2  ri  1383,  G.  civ. 

b)  Un  mineur  a  postdaté  une  traite  ou  son  acceptation  de  conni- 
vence avec  le  preneur  ou  le  porteur:  il  est  obligé  envers  les  por- 
teurs de  bonne  foi,  parce  qu'un  mineur  n'est  pas  restituable  contre 
ses  délits  (art.  1310,  C.  civ.)  (2)  (3). 

c)  Un  gérant  ou  directeur  d'une  maison  de  commerce  a  créé  une 
lettre  de  change  en  dépassant  ses  pouvoirs  ;  le  patron  est  obligé 
envers  les  porteurs  de  bonne  foi,  parce  qu'il  répond  des  fautes  de 
ses  préposés  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  (art.  1384, 
C.  civ.). 

d)  Un  tiers  a  détourné  la  griffe  d'un  commerçant  et  s'en  est 
servi.  Il  y  a  là  un  faux.  Il  a  pu  être  commis  par  suite  de  la  négli- 
gence de  celui  qui  a  laissé  traîner  sa  grille.  Ce  commerçant  est 
obligé  envers  les  tiers-porteurs  de  bonne  foi  à  raison  de  sa  négli- 
gence. 

e)  Le  tiré  a  payé  la  lettre  de  change  à  l'échéance,  mais  il  ne  s'est 
pas  fait  remettre  le  titre  parle  porteur.  Celui-ci  l'a  endossé,  lu 
porteur  de  bonne  foi  peut  réclamer  le  montant  de  la  traite  au  tiré 
qui  a  commis  la  négligence  de  ne  pas  en  exiger  la  remise  lors  du 
paiement,  ce  qui  a  permis  de  la  remettre  en  circulation,  bien  qu'elle 
lïit  acquittée. 

132.  Garantie  due  par  l'endosseur.  —  Il  peut  se  faire  que  la  let- 

(1)  V.  Tlialler,  op.  cit.,  n"  1469.  Nous  empruntons  à  notre  savant  collo- 
que l'idée  générale  et  les  cas  auxquels  elle  est  applicable. 

|2>  Cass.  18  novembre  1898  et  21  novembre  1899,  S.  et  /.  Pal.,  1899.  1. 
225  ;  D.  1899.  1.  209.  Cpr.  Paris,  17  juillet  1894,  D.  1894.  2.25.  V.  Thaller, 
op.  cit.,  n«   1392. 

(3)  M.  Thaller  (op.  cil.,  n°  1469)  fait  très  justement  observer  que  la  même 
solution  ne  peut  ('lie  admise  à  l'égard  du  failli  qui  a  antidaté  la  traite  ou 
l'aceeptation,  parce  que  les  obligations,  même  délictuelles,  du  failli  sont 
inopposables  à  la  masse  de  ses  créanciers.  Traité  de  Droit  commercial. 
VII.  n»  210. 
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ire  de  change  ne  produise  pas  sa  conséquence  naturelle,  à  savoir 
le  paiement  par  le  tiré  à  l'échéance.  Le  porteur  a,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  se  retourner  contre  son  endosseur  ou  contre  les  endosseurs 
précédents  et  de  leur  demander  le  paiement  de  la  traite  (art.  164, 
G.  coin.).  Ainsi,  celui  qui  fait  un  endossement  transfère  le  titre 
et  s'engage  en  même  temps  à  le  payer  au  cas  où  le  débiteur  principal 
ne  le  ferait  pas  (1).  La  cession  d'une  créance  à  personne  dénommée 
«si  loin  de  produire  une  semblable  obligation  à  la  charge  du  cédant. 
D'après  les  articles  1693  à  1696,  G.  civ.,  il  faut,  pour  que  le 
cédant  soit  garant  de  la  solvabilité  actuelle,  ou  future  du  débiteur 
•£édé,  une  clause  expresse.  La  clause  de  garantie  s'appliquant  à 
la  solvabilité  même  future  du  débiteur,  qui  est  appelée,  en  matière 
de  cession  de  créance  à  personne  dénommée,  clause  de  fournir  et 
faire  valoir,  est  en  quelque  sorte  sous-entendue  dans  l'endossement. 
133.  Cette  obligation  de  garantie,  qui  résulte  naturellement  de 
l'endossement,  n'est  pas  de  son  essence.  Conformément  à  une  théo- 
rie générale  exposée  plus  haut  (n°  99  j,  cette  obligation  peut  être 
écartée  par  la  convention  (clause  sa?is  ijarantie,  clause  à  forfait). 
L'endosseur  qui  insère  une  pareille  clause,  entend  n'être  pas  res- 
ponsable de  la  solvabilité  des  débiteurs  (2),  mais  il  reste  garant  de 
l'existence  de  la  lettre  (cas  où  nu  faux  aurait  été  commis)  (3)  et  de 

(J)  Bravard,  III,  p.  170  et  171. 

(2)  «  Un  négociant  qui,  «"étant  fait  régler  en  billets  la  marchandise  qu'il 
«  a  vendue,  veut  diminuer  ou  l'aire  cesser  son  risque,  trouve  facilement, 
«  moyennant  un  léger  accroissement  dans  le  taux  de  l'escompte,  à  négo- 
«  cier  à  forfait,  c'est-à-dire  sans  garantie,  les  billets  dont  il  est  porteur. 
«  Par  ce  moyen,  il  peut  faire  au  même  acheteur  un  crédit  à  peu  près  illi- 
«  mité,  certain  qu'il  est  de  s'exonérer  de  toutes  chances  en  négociant  à 
«  forfait  les  billets  qu'il  reçoit  en  paiement  ;  le  taux  du  forfait  varie  sui- 
«  vant  le  plus  ou  moins  de  crédit  du  souscripteur  des  billets...  Le  forfait 
«  se  pratique  publiquement  pour  les  signatures  de  premier  ordre.  L'intro- 
«  duelion  du  forfait  est  Tune  des  meilleures  combinaisons  du  commerce 
«  marseillais.  »  DICTIONNAIRE  DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION, 
v*  Marseille,  article  de  M.  Clappier. 

(3)  Le  principe  est  très  nettement  posé  dans  un  arrêt  de  Bordeaux  du 
la  avril   1853  et  dans  un  arrêt  de  la  Gh.  des  req .  du  29  août  1854,  S.    1885. 

! .  191  :  Pand.  fr.  chr.,  V.  aussi  Cass.  3  février  188:;,  D.  1885.  1  364  ;/.Pa/., 
1885.  1.730:  S.  1885.  1.294..  Cf.  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  171,  noie; 
Nouguier,  I,  n»  940. 
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son  fait  personnel  I).  La  convention,  en  effet,  doit  être  raisonnable- 
ment interprétée  :  le  cessionnaire  a  consenti  à  ne  s'adresser,  le  cas 
échéant,  qu'aux  autres  signataires  de  la  lettre  :  mais  il  a  entendu 
qu'il  pourrait  s'adresser  à  eux  el  que  ceux-ci  étaienl  débiteurs  (2). 
V.  ii"  134  bis. 

134.  La  clause  de  non-garantie  ne  peut  être  invoquée  que  par 
l'endosseur  qui  l'a  insérée  :  les  obligations  des  endosseurs  antérieurs 
et  des  endosseurs  postérieurs,  qui  ne  se  la  seul  pas  appropriée, res- 
tent entières  ;  les  différents  endossements  constituent  des  actes  dis- 
tincts, chacun  doit  être  envisagé  en  soi-même  el  abstraction  faite 
de  ceux  qui  le  précèdenl  ou  qui  le  suivenl  (3).  Y.  n"  134  bis. 

134  bis.  L'exclusion  de  la  garantie  peut  parfois  résulter  de  la 
nature  même  des  rapports  qui  existent  entre  l'endosseur  el  le  béné- 
ficiaire de  l'endossement.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui  endosse 
une  lettre  de  change  au  profit  de  son  commettant,  notamment  après 
avoir  été  chargé  de  l'acheter,  n'est  pas  garant  du  paiement  envers 
son  commettant,  sauf  quand  la  commission  était  accompagnée  de 
la  convention  de  ducroire.  Mais  le  commissionnaire,  s'étant  borné  à 
faire  l'endossement  sans  restriction,  est  garant  envers  les  tiers  aux- 
quels la  lettre  de  change  a  été  endossée  par  le  commettant  (ï). 

(1)  Cpr.  Cass.  31  mai  1864,  S.   1894.   I.  249. 

(2)  Ainsi,  l'endosseur  est  garant  au  cas  où,  lors  de  la  négociation,  il  sait 
que  le  débiteur  est  en  étal  de  cessation  de  paiements  :  Ai\.  8  janv.  1867. 
1867.  2.  223 (l'arrêt  <lil  que,  par  la  négociation  d'un  effet  de  commerce,  le 
cessionnaire  assume  le  risque  de  la  solvabilité  du  débiteur;  c'est  une  con- 
vention qui  participe  de  l'assurance.  Cf.  art.  365,  C.  com.).  L'endosseui 
serait  aussi  garant  de  son  l'ait  personnel:  Ch.  civ.  31  mai  1864,  I).  1864. 
I.  285. 

Droit  étranger.  —  D'après  l'article  14  de  la  loi  allemande,  qui, 
cependant,  n'admet  pas,  >n\  principe,  que  la  convention  des  parties  puissi 
restreindre  les  effets  ordinaires  de  la  lettre  de  change  et  des  actes  qui  s'j 
rattachent,  si  l'endosseur  ajoute  la  mention  sans  garantie  ou  toute  autr< 
mention  équivalente,  il  es1  affranchi  de  l'obligation  qu'entraîne  l'endosse- 
ment. V.  aussi  Code  italien,  art.  259,  al.  2  :  loi  anglaise  <\r  1882,  art.   16. 

(3)  Douai,  57  mai  1887,  Le  Droit,  n"  du  18  juin  1887.  Démangeât  sur  Bra- 
vant, III,  p.  171  :  Alauzet,  IV,  n"  1378  ;  Boistel,  n"  758  ;  Dict.  dr  Couder. 
r-rit..  n  570.  \u  contraire,  quand  la  clause  esl  insérée  par  le  tireur,  elle 
produit  effel  pour  les  divers  endosseurs.  V.  n°  112. 

Pardessus,  op.  cit.,  Il,  u°  581.  Cpr.  Grûnhut,  das  Redit  des  Commis- 
sionhandels,  p.  5i5ào:!3. 
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1 35.  Epoque  à  laquelle  peut  être  fait  l'endossement.  Endossement 
postérieur  à  l'échéance. —  Le  Gode  ne  dit  rien  de  l'époque  à  laquelle 
peul  se  faire  l'endossement  ;  il  semble  naturel  d'en  conclure  qu'il 
peul  se  faire  à  toute  époque,  même  après  l'échéance,  même  après  le 
protêl  faute  de  paiement,  et  qu'il  a  le  même  caractère  et  les  mêmes 
rlléts,  quelle  qu'en  soit  la  date.  On  a  cependant  prétendu  le  con- 
Iraire.  Tant  que  l'échéance  de  la  lettre  n'est  pas  arrivée,  aucune 
question  ne  s'élève  :  mais,  quand  cette  échéance  est  arrivée,  la 
situation  change,  suivant  quelques-uns.  L'endossement  produirait 
bien  alors  ses  effets  ordinaires  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
puisque,  même  quant  aux  créances  ordinaires,  aucune  formalité 
nVst  exigée  pour  que  le  transport  s'opère  entre  les  parties  :  il 
en  serait,  autrement  à  1  égard  des  autres  intéressés  qui  pourraient 
invoquer  le  droit  commun  sur  la  cession  des  créances,  droit  com- 
mun qui  s'applique  en  l'absence  d'une  dérogation  formelle.  La 
dérogation  existe,  dit-on,  pour  la  lettre  de  change,  dont  la  loi  veut 
faciliter  la  circulation  :  mais,  l'échéance  arrivée,  tous  les  droits  doi- 
vent être  fixés  :  en  cas  de  paiement,  toutes  les  obligations  sont 
éteintes:  en  cas  de  non-paiement,  il  subsiste  des  obligations  déri- 
vanl  de  la  lettre  de  change,  mais  non  une  véritable  lettre  de  change. 
On  ne  peut  donc  invoquer  l'article  136,  G.  com.,  qui  fait  dériver  de 
l'endossement  la  transmission  de  la  lettre  de  change  (1).  La  consé- 

(1)  Savary,  Parères,  36,  75  :  Bornier,  sur  l'article  4.  tit.  Y,  Ont.  de  1673  ; 
Xouguier,  I,  n°  079;  Pardessus.  I,  n"s  351  et  352;  Thaller,  op.  cit.,  3. 'dit.. 
a'  1479.  11  y  a  en  ce  sens  quelques  anciens  arrêts  rapportés  au  Répertoire 
de  Dalloz,  v°  citât,,  n°  408.  La  jurisprudence  belge  était  dans  le  même  sens; 
elle  a  été  confirmée  par  la  loi  de  1872,  dont  l'article  26,  après  avoir  posé 
en  règle  que  la  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  l'endos- 
sement, même  après  l'échéance,  ajoute  :  «  Toutefois,  si  l'endossemenl  est 
«  postérieur  à  l'échéance,  le  tiré  pourra  opposer  au  cessionnaire  le- 
«  exceptions  qui  lui  compétaienl  contre  le  propriétaire  île  la  lettre  au 
«  moment  ou  elle  est  échue.  »  Namur  (op.  cit.,n°  104)  justifie  ainsi  la  dis- 
position :  au  jour  de  l'échéance,  le  tiré  avait  acquis  le  droit  de  si'  libérer. 
Il  pouvait  payer  valablement  au  propriétaire  de  l'effet,  ou  invoquer  contre 
lin  les  autres  modes  de  libération  établis  par  la.  loi:  dès  lors,  une  cession, 
■  i  laquelle  il  esl  étranger  et  qu'il  n'a  pas  acceptée,  ne  peut  le  priver  d'un 
droit  acquis.  — On  trouve  <\r>  dispositions  analogues  dans  le  Code  hol- 
landais (art.  139),  dans  le  Gode  espagnol  (art.  46B i,  dans  le  Code  portugais 
(art.  302),  dan-  le  Code  italien  (art.  260);  pour  ce  dernier,  V.  Vidari  {op. 
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quence  pratique  la  plus  grave  de  celle  doctrine  est  que  celui  qui  est 
porteur  (Finie  lettre  de  change  en  vertu  d'un  endossement  postérieur 
ii  l'échéance,  peut  se  voir  opposer  des  exceptions  du  chef  de  son 
cédant,  comme  s  "il  était  un  cessionnaire  ordinaire  (1). 

La  jurisprudence  est,  depuis  longtemps,  fixée  en  sens  contraire 
ri  avec  raison,  suivant  nous.  11  est  tout  à  fait  subtil  de  dire  qu'il  n'y  a 
de  lettre  <le  change  que  jusqu'à  l'échéance,  de  telle  sorte  que  l'arti- 
cle 136  ne  régit  plus  l'endossement  qui  se  fait  après  :  on  ne  trouve, 
ni  dans  le  Gode  de  commerce  ni  dans  les  travaux  préparatoires, 
aucune  trace  d'une  semblable  doctrine.  Qu'on  n'invoque  pas  non 
plus  le  caractère  exceptionnel  de  l'endossement  etla  faveur  faite  par 
la  loi  aux  lettres  de  change  :  il  ne  s'agit  ni  d'exception  ni  de  faveur  : 
la  transmission  par  endossement  avec  ses  effets  résulte  de  la  nature 
du  titre  à  ordre,  qui  peut  être  civil  ou  commercial  (2).  <  )n  ne  voit 
pas  ce  qui  empêcherait  le  titre  de  produire  ses  effets  ordinaires, 
même  après  l'échéance,  tant  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu  : 
l'échéance  ne  fait  disparaître  aucun  des  éléments  essentiels  de  la 
lettre  de  change  (3).  Selon  nous,  l'endossement  entraine  donc  les 

cit.,  n"  IS7).  qui  critique  la  solution,  mais  qui  dit  à  tort  que  la  jurispru- 
dence belge  était  conforme  à  la  jurisprudence  française.  V.  aussi  Code 
roumain,  art.  281. 

(1)  Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'article  14,  C.  civ., 
peut  être  invoqué  par  le  Français  cessionnaire  d'un  étranger,  on  distingue 
communéuaeat,  suivant  que  le  titre  est  à  ordre  ou  à  personne  dénommée-, 
Y.  plus  haut,  note  5  de  la  page  115.  Une  sous  distinction  serait  nécessaire: 
dans  l'opinion  exposée  au  texte,  le  cessionnaire  devrait  être  repoussé  sa 
l'endossement  était  postérieur  à  l'échéance.  Il  est  à  remarquer  que  laques- 
lion  des  effets  de  l'endossement  opéré  à  cette  date  s'est  présentée  surtout 
dans  cette  hypothèse  :  des  étrangers,  porteurs  de  lettres  ou  d'e  billets  à 
ordre  souscrits  par  d'autres  étrangers  et  qui  ne  pouvaient  se  faire  payer, 
cédaient  leurs  titres  à  des  Français  pour  que  ceux-ci  pussent  user  de  la 
contrainte  par  corps,  conformément  à  l'article  ].";  de  la  loi  du  17  avril  1832. 
Cf.  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  16i,  en  note.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  plus  être  exercée  dans  ce  cas  (L.  22  juillet  1867).  —  On  pourrait 
supposer  une  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  du  titre 
du  chef  de  celui  qui  ne  s'est  dessaisi  de  ce  titre  que  par  un  endossement 
postérieur  à  l'échéance.  Y.  la  note  3  ci-après. 

(2)  Y.   Traité  de  Droit  commercial,  III,  n<"  96  et  suiv. 

(3)  Bravard,  III,  p.  153  et  154;  Alauzet.  IV,n««  13oi)-t3.)l  (il  n'admel  cette 
solution   que    -i    la  lettre  n'est  pas  protestée)  ;  Bédarride,   I,  n"»  26.J-298  ; 
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mêmes  coosécpiences, qu'il  soh  antérieur  onpostèrienràréchéanee(l)- 
135  Us.  Droit  étranger.  —  Beaucoup  de  lois  étrangères  se 
sont  occupées  de  l'endossemenl  postérieur  à  l'échéance  et  les  régies 
«qu'elles  consacrent  sont  divergentes. 

Les  Godes  de  commerce  hollandais  art.  130),  espagnol  (art.  164) 
.et  argentin  (art.  635)  admettent  un  système  radical  qui  consiste  à 
exclure  l'endossement  après  l'échéance  ;  la  propriété  des  lettres  de 
change  échues  ne  peut  se  transmettre  que  par  acte  de  cession 
séparé,  conformément  aux  dispositions  du  Gode  civil.  Les  traites 
perdent  donc,  lors  de  l'échéance,  leur  caractère  de  titres  à  ordre. 
La  loi  belge  du  28  mai  1872  (art.  28)  reconnaît  bien  la  possibilité 

Boistel,  nn  751  ;  Dict.  de  Couder,  v°  cit.,  n°  522  ;  Ad.  Fiction,  op.  ci/., 
p.  231  et  suiv.  Nous  ne  citerons  que  quelques  arrêts  :  Cass.  21  juillet  1855, 
I).  1855.  1.  288;  S.  1856.  1.  25  (Billet  à  ordre  souscrit  par  A  au  profil 
•de  B  ;  à  l'échéance,  il  n'y  a  ni  paiement  ni  protêt.  Saisie-arrêt  par  un 
créancier  de  B  entre  les  mains  de  A;  elle  eal  validée.  Ensuite,  B  endosse 
le  billet  au  profit  de  C,  qui  demande  le  paiement  ;  A  excipe  de  la  saisie- 
Arrêt  et  l'exception  est  admise  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  dit  que 
C  n'a  pas  plus  de  droit  que  B.  qu'il  y  a  danger  à  permettre  un  endosse- 
ment par  lequel  les  créanciers  seront  souvent  fraudés  ;  le  jugement  est 
cassé  pour  violation  des  articles  136  et  149,  C.  coin.),  Cass.  18  août  1856  ; 
D.  1857.  1.  39  ;  S.  1858.  1.  586  (un  Français,  porteur  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  Anglais  au  profit  d'un  Anglais  et  endossé  après  l'échéance, 
peut  user  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur)  ;  Cass.  6  février 
1906,  S.  et  J.  Pal.  1906.  1.  65  (note  de  Ch.  Lyon-Caen).  Dans  l'espèce,  l'en- 
dossement avait  eu  lieu  après  le  protêt  faute  de  paiement  et  il  s'agissait  de 
savoir  si  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  pouvait  opposer  au  dernier 
porteur  la  compensation  à  raison  d'une  créance  du  souscripteur  contre 
■celui  qui  était  porteur  au  moment  de  l'échéance.  V.  plus  haut  note  1  de 
la  page  121.  —  Nous  supposons  un  endossement  sérieux  ;  si  le  porteur 
n'est  qu'un  prête-nom,  on  pourra  lui  opposer  les  exceptions  dont  est  pas- 
sible celui  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  titre.  Cf.  Douai,  10  février  et 
2  mars  1852,  S.  1853.  2.  460;  Paris,  7  mai  1856,  S.  1858.  2.  41  ;  V.  Déman- 
geât sur  Bravard,  III,  p.  161,  note  3. 

Il)  Il  faut  tenir  compte  de  ce  que  des  déchéances  ont  pu  être  encourues 
à  raison  de  l'inobservation  <lrs  articles  162,  165  et  suiv..  C.  coin.  Cf. 
Bravard,  III,  p.  154  et  155.  Il  va  de  soi  que  ceux  < j ui  ont  négocié  une 
lettre  de  change  après  le  protêt  dressé  le  lendemain  île  l'échéance,  ni' 
sauraient,  pour  échapper  à  la  garantie  solidaire,  argumenter  de  l'inobser- 
vation des  conditions  du  recours  déterminées  par  les  articles  165  et  suiv., 
C  corn.  Elles  ne  peuvent  plus,  dans  ces  circonstances,  être  accomplies. 
Cass.  29  août  1854,  S.  1855.  1.  191  ;  Pand.  fr.  chr. 
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de  I  endossement  après  1  échéance,  mais  ne  lui  attribue  que  les 
effets  d'une  cession  de  créance  à  personne  dénommée,  dételle  sorte 
que  1rs  exceptions  qui  étaient  opposables  au  porteur  lors  de 
l'échéance  le  sont  aussi  au  cessionnaire.  G'esl  le  système  qu'adop- 
h'iit  égalemenl  les  Codes  de  commerce  hongrois  (art.  14;,  italien 
art.  2lili).  roumain  (art.  281).  portugais  (art.  301).  chilien 
(ail.  iilil  )  el  la  loi  anglaise  de  1882  [Bills  of exchange  net.  art.  36, 


La  loi  allemande  sur  le  change  (art.  16)  el  le  Gode  suisse  des 
obligations  (art.  734]  consacrent  une  distinction.  En  cas  d'endosse- 
ment postérieur  à  l'échéance,  sans  qu'il  y  ait  eu  protêt  dressé  dans 
le  délai  légal,  le  nouveau  porteur  n'a  d'action  que  contre  l'accepteur 
el  contre  son  propre  endosseur  :  à  l'égard  de  ces  personnes,  les 
droits  du  porteur  ne  peuvent  être  paralysés  par  des  exceptions 
opposables  aux  porteurs  antérieurs.  Quand  il  y  a  eu  protêt,  l'endos- 
sement postérieur  à  l'échéance  ne  l'ail  acquérir  au  nouveau  porteur 
([m-  les  droits  de  son  endosseur  contre  l'accepteur,  le  tireur  et  les. 
endosseurs.  11  résulte  de  là  que  l'endossement  postérieur  à 
l'échéance,  mais  antérieur  à  l'expiration  du  délai  lixé  pour  le  protêt 
faute  de  paiement,  a  les  mêmes  effets  que  l'endossement  antérieur 
à  l'échéance.  Gruenhut,  Wechscladnung,  11.  ||  94  à  96,  p.  165- 
à  188  :  Creorg  Gohn.  Beitrae'ge  zur  Lehre  vom  einheitlichen  Wech- 
selrechi   1880  .  p.  114  à  135. 

136.  L'endossement  n'est  plus  possible  quand  la  traite  a  été 
acquittée,  parce  qu'ayant  alors  produit  tous  les  effets  dont  elle  était 
susceptible,  ellea cessé  d'exister.  La  question  pourrait  se  présenter 
an  cas  d'un  paiement  par  intervention  :  celui  qui  l'a  l'ait  ne  pourrait 
argumenter  de  sa  subrogation  aux  droits  du  porteur  (art.  159)  pour 
endosser  la  traite;  l'article  136  G.  coin,  suppose  que  celui  qui 
endosse  est  porteur  en  vertu  d'un  ordre  régulier  (1). 

137.  Endossement  au  profit  'le  personnes  dont  le  nom  figure 

il)  Alauzet,  IV,  n«  J3bl.  Trib.  civ.  de  Mirande,  13  août  1890,  Le  Droit, 
n°  du  12  septembre  lS'.iO(Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  la  lettre  dechangi 
avail  été  payée  el  transmise  ensuite  par  le  porteur,  qui  l'avait  conservée 
entre  les  mains.  Le  jugemenl  décide  que  le  porteur  n'a  d'action  que 
contre  le  signataire  de  l'endossement^. 
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déjà  sur  la  lettre  de  change.  —  II  resle  à  examiner  une  hypothèse 
dont  le  Gode  n'a  pas  parlé,  c'est  celle  d'un  endossement  l'ail  au 
profit  d'un  individu  qui  figure  déjà  sur  la  lettre  de  change  à  un  titre 
quelconque.  La  validité  d'un  pareil  endossement  ne  saurait  être 
contestée  en  principe,  mais  l'effet  n'en  est  pas  le  même  dans  Ions 
les  cas  :  il  faut  tenir  compte  et  des  règles  de  la  confusion  el  du 
mécanisme  de  la  lettre  de  change,  ainsi  que  des  rapports  qui  exis- 
tent entre  les  différents  signataires. 

a)  La  lettre  de  change  est  endossée  an  profit  du  tireur.  Celui-ci  ne 
peut  agir  contre  son  endosseur  ou  les  endosseurs  antérieurs,  puis- 
que, en  qualité  de  tireur,  il  leur  doit  à  tous  la  même  garantie  (1)  : 
il  n'a  d'action  que  contre  le  tiré. 

b)  La  lettre  de  change  est  endossée  au  profit  a?  un  précédent  endos- 
seur. Par  application  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  tous  les  endosseurs 
intermédiaires  se  trouvent  libérés  envers  l'endosseur,  qui  devient 
porteur  de  la  lettre,  car  il  leur  doit  garantie  (2).  Mais  la  solution 
doit-elle  changer  quand  l'endosseur  dont  il  s'agita  lui-même  endossé 
la  traite  à  un  nouveau  porteur?  On  pourrait  prétendre  que,  par  suite 
•  delà  confusion  opérée,  les  endosseurs  intermédiaires  sont  entière- 
ment libérés  et  que  le  porteur  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le 
cédant.  Il  y  aurail  là  une  lausse  application,  faite  à  l'endossement 
d'un  litre  à  ordre,   des  règles  relatives  aux  cessions  de  créances  à 

'personne  dénommée.  Le  porteur  d'un  titre  à  ordre  est  réputé  avoir 
toujours  été  le  seul  et  unique  créancier  de  tous  les  signataires  du 
titre  (3). 

c)  L,a  lettre  est  endossée  au  profil  du  tiré.  Si  le  tiré  n'a  pas  accepté 
el  n'a  pas  provision,  il  n'est  débiteur  à  aucun  titre  ;  rien  ne  s'oppose 

•donc  à  ce  que,  devenu  porteur  de  la  lettre  parmi  endossement,  il  la 

(1)  Il  y  a  là  une  application  de  la  règle  :  Quem  de  evictione  Icnel  actio 
ru  mil  fi»  agentem  repellit  e.rcepfio, 

(2)  Boistel,  if  753  ;  Dict.  de  Couder,  v°  ri/.,  n-  ."ii'T.  Mais,  si  le  tireur  ou 
4'endosseur,  devenu   porteur  de  la  lettre,    l'endosse    une   seconde    fois,  le 

nouveau  porteur  peut  agir  à  la  fois  contre  le  tueur  et  contre  tous  les 
endosseurs  sans  distinction  ;  on  ne  peut  lui  opposer  l'exception  de 
garantie  dont  aurait  été  tenu  son  cédant  :  Ca^s.  m  février  1880,  S.  1880. 
1.  20:5  ;  /.  Pal.   1880,  p.  482.  V.  note  3  de  la  page  126. 

(3)  Cass.  10  lévrier  1880,  S.   1880.  i.  203;  ./.  Pal.  1880.  482. 
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remette  en  circulation  (I)  ou  à  ce  que,  l'échéance  arrivée,  il  fasse- 
le  protêt  sur  lui-même  et  recoure  contre  les  divers  obligés  (2).  Le 
lire  accepteur  est,  au  contraire,  le  débiteur  direct  et  principal  de  la- 
lettre,  d'où  il  est  naturel  de  conclure  que  l'endossement  fait  à  son; 
profit  m  traîne  extinction  de  la  lettre  par  confusion  ou,  si  Ton  veut,. 
par  une  sorte  de  paiement  anticipé.  La  lettre  ne  peut  donc  plus 
revivre  même  par  un  endossement  que  ferait  le  tiré  au  profit  d'un 
tiers.  En  conséquence,  le  porteur  non  payé  n'aurait  pas.  dans  ce  cas. 
de  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  (3). 

(1)  Gass.  27  novembre  1883,  S.  1885.  1.  72;  /.  Pal.  1885.  1.  153  — 
Boistel,  loc.  cit.  ;  Alauzet,  IV,  n°  1352  :  Dict.de  Couder, n°  524  :  Démangeât 
sur  Bravard,  III    p.   189  et   190. 

(2)  Nouguier,  I,  n°  709:  Démangeât,  foc.  cit.  V..  ]  ourlant.  Boistel, 
a0  753,  note  1,  in  fine.  Cf.  Gass.  15  mai  1850,  D.  1850.  1.  1*9;  S.  1850. 
t.  444  (Le  tiers-porteur  qui  n'a  pas  accepté,  peut  recourir  contre  soi* 
endosseur). 

(3)  .\ouguier,  I,  nlh  707:  Alauzet,  IV,  n°  1352  :  Démangeât  sur  Bravard, 
III,  p.  189,  en  note  :  Dict.  de  Couder,  V  cit.,  n"  525  ;  Biom,  12  mars  1844, 
D.  1848.  2.  68:  Gass.  19  avril  184S,  D.  1848.  1.  87;  S.  1848.  1.  385; 
Paru/,  fr.  chr.  (tiré  accepteur  devenu  porteur  par  suite  d'un  endossement 
et  endossant  la  lettre  8  son  tour:  le  nouveau  porteur  n'a  pas  d'action 
contre  te  tireur  ou  les  endosseurs  précédents,  parce  qu'il  y  a  eu  extinction 
par  confusion  ;  la  négociation  de  l'effet,  alors  que  son  état  matériel  lui- 
même  prouvait  la  confusion  opérée,  n'a  pu  faire  revivre  les  obligations 
éteintes  i|ui  résultaient  antérieurement  de  sa  confection).  —  On  donne 
ordinairement  la  même  solution  au  cas  où  le  tiré  non-accepteur  avait 
provision  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  est  également  débiteur  :  Nouguier,  I, 
n°  708  (dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Riom  cité  par  lui,  le  tiré  avait  accepté)  : 
Dict.  de  Couder,  v°  cit.,  n»  526  ;  Alauzet,  IV,  n°  1352  :  Massé,  IV,  n°  2232. 
11  y  a,  toutefois,  une  différence  importante  entre  les  deux  cas  :  le  tiré  qui 
a  provision,  est  bien  débiteur,  mais  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  tenu  en 
vertu  de  la  lettre  de  change  ;  de  plus,  ce  qui  est,  à  notre  avis,  décisif,  rien 
n'indique  aux  tiers  la  confusion  qui  s'est  opérée,  puisque  l'inspection  de 
la  lettre  ne  les  renseigne  pas  sur  la  provision,  et  il  nous  parait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  en  cette  matière  que  l'effet  de  l'endossement  dépende 
d'une  circonstance  extrinsèque. 

Dans  une  doctrine  tout  opposée,  l'endossement  par  le  tiré,  même  accep- 
teur, produit  ses  effets  ordinaires  et  l'extinction  par  confusion  ne  peut  ètr& 
opposée  aux  tiers  :  Pardessus,  I,  nn  237  ;  Thaller,  n°  1477.  Suivant  Boistel 
(op.  cit.,  n°  753,  note  1),  l'endossement  par  le  tiré  équivaut  à  l'émission 
d'un  billet  a  ordre  et  n'entraîne  jamais  cession  de  l'action  en  garantie- 
contre  les  endosseurs  antérieurs. 

Il  ne  faut  pas  confondre   cette  hypothèse   avec  celle  qui  a  été  indiquée 
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138.  De  l'endossement  a  titre  de  procuration.  —  Le  pro- 
priétaire d'une  lettre  de  change  l'endosse  parfois  à  une  autre  per- 
sonne dans  le  but,  non  de  lui  en  transférer  la  propriété,  mais  de  la 
charger  d'en  opérer  le  recouvrement.  Les  relations  des  parties  sont 
alors  celles  de  mandant  à  mandataire,  non  celles  de  cédant  à  cession- 
naire  ;  cela  produit  des  conséquences  importantes,  soit  dans  les 
rapports  des  parties,  soit  à  l'égard  des  tiers.  L'endosseur  reste  pro- 
priétaire ;  il  peut  révoquer  le  mandai  qu'il  adonné  et  exiger  la  resti- 
tution du  titre  (1).  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  l'exécution 
de  son  mandat  ;  s'il  touche  le  montant  de  la  traite,  il  le  rembourse 
à  l'endosseur  ;  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  demander  le  paiement  et 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  l'obtenir  (protêt, 
dénonciation,  etc.)  (2)..  S'il  est  négligent  et  fait,  par  conséquent, 
encourir  à  son  mandant  les  déchéances  qui  frappent  le  porteur 
négligent,  il  est  responsable  envers  son  mandant,  l'endosseur  (3). 

dans  la  note  2  de  la  page  125.  La  différence  provient  de  ce  que,  dans  le 
dernier  cas  prévu,  il  y  a  eu  confusion  dans  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal, qui  est  l'accepteur  (V.  Bévue  critique  de  législation,  1881,  p.  289 
et  290i 

Droit  ÉTRANGER.  —  D'après  l'article  19  de  la  loi  allemande,  «  la  lettre 
«  de  change  peut  être  endossée  valablement  au  profit  du  tireur,  du  tiré, 
«  de  l'accepteur,  d'un  précédent  endosseur,  et  être  de  nouveau  endossée 
«  par  ces  personnes  ».  Cette  loi  n'indique  pas  si  les  effets  de  l'endossement 
sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas.  —  La  loi  belge  de  1872  est  plus 
explicite  :  «  Si  la  lettre  a  été  endossée  au  profit  du  tireur,  d'un  endosseur 
«  antérieur  ou  même  de  l'accepteur  et  si  elle  a  été  de  nouveau  endossée 
a  par  eux  avant  l'échéance,  tous  les  endosseurs  restent,  néanmoins,  tenus 
«  vis-à-vis  du  porteur  »  (art.  38).  Les  effets  de  la  confusion  sont  ainsi 
écartés  :  «  on  a  voulu  favoriser  la  circulation  des  lettres  de  change  en 
«  ayant  égard  à  la  bonne  foi  des  tiers-porteurs.  Le  plus  souvent,  la  con- 
«  fusion  est  un  fait  qui  leur  échappe,  encore  qu'on  puisse  la  connaître  par 

«  l'inspection  du  titre  »  (Rapp.  à  la  Ch.  des  représentants).  Oi vise 

que  les  négociations  antérieures  à  l'échéance,  parce  que,  dans  le  système 
de  la  loi  belge  (article  26),  le  cédant  ne  peut,  l'échéance  une  fois  arrivée, 
transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même  (n°  135  bis).  Cf.  Nainur, 
op.  cit.,  n°  121. 

(1)  Paris,  18  décembre  1850,  D.  1854.  5.  284  ;  Bravard.  111.  p.  172;  Nou- 
guier,  1,  n°  768.  V.  ci-après,  n"  142, 

(2i  Cass.  24  décembre  1850,  I).  1851.  1.  32  ;  Cass.  12  janvier  1869,  1).  1872. 
1.  125  ;  Pand.  fr.  chr.  ;  Pothier,  op.  cit.,  n"  82. 

(3)  Mais  le  porteur  n'a  pas  à  remplir  à  l'égard  de  l'endosseur,  son  mon- 
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Le  bénéficiaire  d'un  endossement  fait  à  titre  de  procuration  peut, 
du  reste,  constituer  un  autre  mandataire,  ce  qui  est  souvent  néces- 
saire :  un  négociant  charge  un  banquier  de  sa  ville  de  recouvrer  un 
effet  payable  dans  une  autre  ville;  ce  banquier  donne  à  son  tour 
mandai  à  un  banquier  de  la  ville  où  le  paiement  doit  s'effectuer  (1). 
V.  n"  I  iO. 

139.  Depuis  longtemps,  on  discute  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  détient  une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  endossement  à  titre  de 
procuration,  peut  faire  un  endossement  translatif.  Pour  la  négative, 
on  invoque  le  vieil  adage  :  Xenro  dal  quod  non  kabet,  el  la  règle 
d'après  laquelle  le  mandataire  ne  peut  aliéner  qu'en  vertu  d'un  pou- 
voir exprès  (art.  1988,  G.  civ.)  ;  cet  endossement  détruirait  le  droit 
qu'a  le  mandant  de  révoquer  le  mandat  qu'il  a  donné  (2).  L'opinion 
contraire  a  triomphé  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (3).  Le  titre 
étant  destiné  à  être  négocié,  il  est  raisonnable  de  supposer  que  l'en- 
dosseur a  eu  l'intention  de  donner  ce  pouvoir  à  son  mandataire. 
L'adage  invoqué  n'a  rien  à  faire  ici  :  un  mandataire  fait  toujours 
acquérir  un  droit  qu'il  n'a  pas,  en  faisant  l'acte  dont  l'a  chargé  If 
mandant  (n°  141).  Outre  que  la  solution  est  conforme  à  l'usage,  il 
vaut  mieux  souvent  vendre  la  traite  si  elle  est  payable  dans  un  lieu 
éloigné,  surtout  quand  le  cours  du  change  est  favorable. 

140.  Droit  étranger.  —  Cette  solution  n'est,  toutefois,  pas 


daiil.  les  formalités  prescrites  par  l'article  165,  C.  coin.  :  Trib.  com.  Seine, 
23  février  1887,  La  Loi,  n"  du  5  mars  1887. 

(1)  Suivant  Pothier  {op.  cit..  n°  42),  dans  l'endossement  a  litre  de  procu- 
ration. «  on  n'insère  pas  ces  termes  :  ou  à  son  ordre,  à  moins  que  l'endos- 
»  seur  ne  voulût  accorder  à  ce  mandataire  la  faculté  de  se  substituer  une 
«  autre  personne  pour  l'exécution  du  mandat». 

(2)  Savary,  Parère  41  ;  Pothier,  nos  il  et  89  ;  Rivière,  Répétitions  écrites 
sur  le  Code  de  commerce,  7e  édit.,  p.  406. 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.    173    et    suiv.  ;  Nouguier,    I,  n°  787  : 

Fré rv,  p.   132;   Hoistel,  n°  764  :  Thaller,  n°  1490.   La  jurisprudence  es! 

depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens:  nous  citerons  seulement  :  Cass.  10  mai 
1865,  1).  186.1.  1.  275;  S.  1865.  1.  2o8  ;  Pond.  fr.  chr.  :  Ch.  req.  14  jan- 
vier 1S73,  1).  1873.  1.  235;  S.  1873.  1.  16;  Orléans,  18  décembre  1887. 
D.  1888.  2.  266;  Pans,  25  novembre  1886,  D.  1887.  2.  110;  Lyon.  5  mais 
1896,  D.  1899.  2.  121  :  Trib.  com.  Saint-Etienne,  30  décembre  1899,  Le 
Droit,  no  du  16  janvier  1899. 
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admise  par  la  plupart  des  lois  étrangères  ;  elles  reconnaissent  bien 
que  celui  qui  est  porteur  d'une  lettre  de  change  en  vertu  d"un  endos- 
sement de  procuration,  peut  l'endosser  lui-même,  mais  seulement  à 
titre  de  procuration  aussi  (n°  138)  :  loi  allemande,  article  17. 
alin.  3  ;  loi  hongroise,  article  15,  2e  alin.  ;  loi  Scandinave,  arti- 
cle t6  ;  loi  anglaise,  article  35,  alin.  2  ;  G.  italien,  article  259., 
Ier  alin.  ;   C.  roumain,  article  280,  1er  alin. 

1 41 .  Si  Ion  admet  avec  nous  que  celui  qui  a  été  constitué  mandataire 
par  un  endossement  peut  transférer  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  (n°  139),  il  faut  déterminer  les  effets  de  l'endossement  trans- 
latif fait  par  lui.  A  la  différence  d'un  mandataire  ordinaire,  l'endos- 
seur est  tenu  envers  le  porteur,  parce  qu'il  agit  comme  un  commis- 
sionnaire ;  le  preneur  ne  connaît  que  celui  avec  lequel  il  contracte 
et  doit  pouvoir  compter  sur  sa  responsabilité  (1). 

Le  mandant  peut-il  être  également  poursuivi?  Mu  a  dit  que  non,  en 
argumentant  de  ce  que  le  commettant  et  le  commissionnaire  ne  sont 
pas  tenus  directement  tous  deux  envers  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  le  commissionnaire  (2).  Mais  la  situation  diffère  de  celle  de  la 
commission  ordinaire  ;  ici,  le  commettant  ne  s'efface  pas  derrière  1»' 
commissionnaire,  puisqu'il  figure  dans  l'opération  :  de  plus,,il  est  de 
principe  que  tout  individu  qui  appose  sa  signature  sur  une  lettre  de 
chance,  est  tenu  au  paiement  (3).  Seulement,  si  celui  qui  étail  porteur 
en  vertu  d'un  endossement  à  titre  de  procuration,  a  fait,  un  endosse- 
ment translatif  et  a  été  obligé  de  rembourser  le  porteur  non  payé  a 


(1)  Cette  solution  est  généralement  admise,  mais  on  ne  la  motive  pas 
toujours  de  la  même  manière  :  Alauzet  (IV,  n°  1372) regarde  le  mandataire 
endosseur  comme  un  donneur  d'aval,  pane  que,  suivant  lui.  s'il  était  un 
commissionnaire,  on  ne  pourrail  lui  opposer  des  exceptions  du  chef  de 
son  cédant,  Cl',  aussi  Massé,  IV.  n°  2168  ;  Boistel,  n°761  ;  Ch.  req.  1er  de- 
cembre  1829,  Rép.  I).  n"  480. 

ii)  Rivière,  op.  cit.,  p.  407.  Co  qui  est  dit  au  texte  s'applique  seulement 
■  m  recours  résultant  de  la  lettre  île  change.  Mais  le  porteur  donl  il  s'agit 
étant  un  mandataire  a  un  recours  de  son  chef  comme  tel,  à  raison  du 
préjudice  que  l'exécution  de  son  mandat  lui  a  t'ait  éprouver  (art.  2000, 
G.  civ.). 

(3)  Cass.    I"  mai  18G5,  D.  1865.  1.  275;  S.  1865.1.  258. 
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l'échéance,  il  a  un  recours  contre  son  endosseur,  non  de  son  chef» 
mais  comme  subrogé  aux  droits  du  porteur  (1). 

142.  De  ce  qu'en  cas  d'endossement  à  titre  de  procuration,  l'en- 
dosseur reste  propriétaire  et  est,  par  conséquent,  en  droit,  sinon 
en  fait,  porteur  de  la  traite,  résultent  plusieurs  conséquences  impor- 
tantes qui  intéressent  les  tiers  : 

1°  Au  cas  de  faillite  de  l'endosseur,  c'est-à-dire  du  mandant,  le 
débiteur  ne  doit  pas  payer  entre  les  mains  du  mandataire,  dont  le* 
pouvoirs  ont  de  plein  droit  pris  fin  (art.  2003,  G.  civ.)  ;  une 
opposition  du  syndic  est  une  mesure  prudente,  mais  non  néces- 
saire (2).  L'article  149,  G.  coin.,  qui  ne  permet  l'opposition  que  dans 
le  cas  de  faillite  du  porteur  et  de  perte  ou  de  vol  de  la  lettre  de 
change,  n'est  pas  contraire  à  cette  solution  ;  l'endosseur  est,  dans 
l'espèce,  le  véritable  porteur. 

2°  Au  cas  de  faillite  du  mandataire,  l'endosseur  peut  revendiquer 
contre  la  masse  l'effet  dont  il  est  resté  propriétaire  (art.  574, 
G.  coin.)  (3). 

3°  Le  tiré  a  le  droit  d'opposer  au  porteur  des  exceptions  du  chef 
de  l'endosseur,  mais  non  des  exceptions  du  chef  de  lui.  porteur  ;  le 
mandataire  s'efface  derrière  le  mandant  demeuré  en  droit  le  vérita- 
ble porteur  (4). 

(1)  Lyon.  5  mars  1896,  Munit,  fur/,  de  Lyon,  n"  du  23  mai  1896. 

(2)  Cass.  17  décembre  1855,  S.  1857.  1.  440. 

(3)  Des  difficultés  se  Bont  présentées  dans  le  cas  où,  un  compte-couraiil 
existant  cuire  les  parties,  des  effets  do  commerce  ont  été  adressés  pai 
l'une  d'elles  à  l'autre,  en  vertu  d'un  endossement  libellé  râleur  en  recou- 
vrement. Il  a  été  jugé  que  la  revendication  ne  pouvait  avoir  lieu  en  cas 
de  faillite  du  récepteur,  la  propriété  ayant  été  transmise  par  suite  de 
l'existence  du  compté-courant  et  malgré  l'intention  contraire  manifestée 
par  l'auteur  de  l'endossement  :  Paris,  2  décembre  1898,  D.  1899.  _'.  n:;. 
Cela  nous  parait  singulièremenl  exagérer  la  portée  du  compte-courant 
<|ui,  étani  un  contrat,  peut  être  modifié  par  une  convention  postérieure, 
V.,  au  contraire,  Chambéry,  7  juin  1886,  I).  1899.  "2.  89.  La  Cour  permi  I 
de  revendiquer  en  vertu  de  l'article  574,  même  au  cas  d'endossemenl 
régulier,  s'il  es1  établi  qu'on  réalité,  il  n'y  avait  eu  qu'un  mandat. 

ass.  20  août  1845,  S.  1846.  1.164;  24  décembre  1850,  S.  1851.  1.24; 
Cass.   5  janvier  1864,  D.  1864.  1.    140  ;  20  juillet   1864,  I).  1864.  1.  415. 

Dans  presque  toutes  les  espèces  à  l'occasion  desquelles  ces  arrêts  ont 
été  rendus,  il  s'agissail  de  l'endossement  dit  irrégulier,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  V.  ir-  1  î7  et  suiv. 
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143.  Il  y  a  donc  de  profondes  différences  entre  l'endossement 
translatif  et  l'endossement  à  titre  de  procuration,  différences  qui 
tiennent  à  la  nature  des  choses  et  n'ont  lien  d'arbitraire.  Gomment 
sait-on  que  l'endossement  est  de  la  première  ou  de  la  seconde 
espèce  ?  Les  parties  ont  pu  s'expliquer  formellement  (1),  c'est  ce 
qui  vaut  certainement  le  mieux,  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
Pour  sortir  alors  d'embarras,  le  Gode  de  commerce  ne  laisse  pas 
au  juge  la  pleine  liberté  de  rechercher  l'intention  des  parties  :  il  pose 
une  double  règle  :  1°  l'endossement,  qui  contient  les  mentions  de 
l'article  137,  est  translatif  (art.  136)  :  2°  si  Tendossement  n'est  pas 
conforme  aux  dispositions  de  l'article  précédent  (art.  137),  il  n'opère 
pas  le  transport  ;  il  nest  qu'une  procuration  (art.  138).  C'est  de 
ht  que  viennent  les  expressions  très  usitées  d'endossement  régu- 
lier et  d'endossement  irrégulier  pour  désigner  l'endossement  trans- 
latif et  l'endossement  à  titre  de  procuration,  expressions  qui  lais- 
sent beaucoup  à  désirer,  car  on  ne  voit  pas  ce  que  l'endossement 
à  litre  de  procuration  a  de  plus  irrégulier  que  l'endossement  trans- 
latif (2). 

144.  La  question,  très  délicate  et  d'un  grand  intérêt  pratique, 
qui  se  présente  ici,  est  celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  des  deux 
présomptions  établies  par  la  loi.  Peuvent-elles  être  combattues  par 
la  preuve  contraire  ?  Par  qui  peuvent-elles  l'être?  C'est  ce  qui  doit 
être  examiné  pour  chacune  d'elles. 

145.  1°  Endossement  contenant  toutes  les  mentions  de  l 'arti- 
cle 137 .  —  H  peut  avoir  été  entendu  entre  les  parties  que  la  propriété 
ne  changera  pas  de  mains,  que  le  bénéficiaire  de  l'endossémenl  ne 
sera  qu'un  mandataire  :  il  y  a  une  translation  simulée.  Cela  se  pré- 
sente dans  des  circonstances  diverses  :  par  exemple,  l'endosseur  ne 
\eui  pas  être  obligé  de  poursuivre  le  lire  ou  le  souscripteur.  Dans 

ili  Cela  se  produit  quand  l'endossement  a  été  causé,  valeur  en  recou- 
vrement, râleur  a  l'encaissement. 

(2)  L'Ordonnance  de  107:'.  disail  :  «  An  cas  que  l'endossement  ne  soil 
«  pas  dans  les  formes  ci-dessus,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  a 
»  celui  qui  1rs  aura  endossées,  ri  pourront  être  saisies  par  ses  créancier? 
«  et  compensées  par  1rs  redevables  »  (Tit.  V,  ail.  ri.'i).  Pothier  distinguai! 
nettemenl  l'endossémenl  translatif  el  l'endossement  à  titre  il''  procuration 
{'>/>.  cit.,  ir-  ï.]  et  42,  aj.  h"  ili. 
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les  rapports  des  parties,  la  réalité  doit  remporter  sur  l'apparence  et 
il  faut  appliquer  les  règles  posées  plus  haut  (n°  142)  pour  le  cas 
d'endossement  à  titre  de  procuration  :  la  simulation  sera  prouvée 
omni  modo,  puisqu'on  est  en  matière  commerciale  (1).  Par  applica- 
tion de  la  même  idée,  les  créanciers  de  l'endosseur  pourraient  éta- 
blir la  simulation  pour  justifier  une  saisie-arrêt  faite  par  eux  entre- 
les  mains  du  tiré  (2). 

1 46.  Le  tiré  u'aura  souvent  aucun  intérêt  à  contester  la  qualité  du 
porteur  qui,  propriétaire  ou  mandataire,  peut  faire  les  actes  néces- 
saires au  recouvrement  de  la  lettre  (3).  Il  peut  en  être  autrement  : 
le  tiré  prétend,  par  exemple,  que  cet  endossement  simulé  a  eu  pour 
but  d'éviter  la  compensation  qu'il  aurait  invoquée  contre  l'endosseur 
à  raison  d'une  créance  du  tiré  contre  celui-ci.  Le  tiré  a-t-il  le  droit 
de  prouver  cette  simulation,  afin  d'arriver  à  traiter  le  porteur 
comme  un  mandataire  à  qui  l'on  oppose  les  exceptions  qu'on  aurait 
pu  opposer  à  son  mandant  (n°  146)  ?  Pour  repousser  le  tiré,   on 

(1)  rsTouguier,  I.  n™  726  et  suiv.;  Alauzet,  IV,  n°  1340  ;  Paris,  3  mai  1834. 
et  Cass.  10  juin  1835,  Rép.  D.  v"  cit..  n°  4314,  1°  (des  lettres  avaient  été 
transmises  par  un  endossement  conforme  à  l'article  137:  l'endosseur  prou- 
vait qu'il  n'y  avait  pas  eu,  de  sa  part,  cession  des  lettres,  mais  constitu- 
tion de  gage  pour  sûreté  d'une  dette  bien  inférieure  au  montant  desdites 
lettres;  la  restitution  des  lettres  a  été  ordonnée):  Cass.  3  août  1S7H, 
S.  1877.  1.  349;  J.  Pal.  1877.  901;  31  juillet  1878,  S.  1879.  1.  123.  — 
«  Si  l'endossement  régulier  peut  ne  constituer  qu'un  mandat  dans  les  rap- 
«  ports  des  parties  entre  lesquelles  il  intervient,  les  tiers  ont  toujours  le 
«  droit,  suivant  leur  intérêt,  d'y  voir  un  transport  de  propriété  ■.  Cass. 
I"  décembre  1879,  S.  1880.  1.  158;  J.  Pal.  1880.  360. 

(2)  C'est  ce  qui  était  prévu  par  l'Ordonnance,  V.  l'article  rapporté  plus 
haut  (p.  131,  note  2),  Cass.  3  janvier  1872,  D.  1873.  i.  73  (il  s'agissait  de 
l'endossement  d'un  connaissement  :  les  créanciers  de  l'endosseur  ont  été 
admis  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  fraude  concertée  entre  leur  débiteur  et 
le  bénéficiaire  de  l'endossement  pour  soustraire  à  leurs  poursuites  les 
marchandises  indiquées  dans  le  connaissement). 

Il  pourrait  y  avoir  conflit  entre  les  créanciers  de  l'endosseur  et  ceux  du 
porteur:  les  premiers  ayant  intérêt  à  établir  la  simulation,  et  les  seconds 
ayant  intérêt,  au  contraire,  à  ce  que  leur  débiteur  continue  à  être  consi- 
déré comme  propriétaire  de  la  lettre.  Nous  croyons  que  les  derniers 
déviaient  l'emporter,  parce  qu'ils  ont  la  lettre  de  la  loi  pour  eux.  Cf. 
*  Rivière,  op.  cit.,  p.  408  et  409. 

(3)  La  simulation  n'est  pas  illicite  par  elle-même  et  peut  être  employée 
pour  constituer  un  mandat.  Rivière,  loc.  vit . 
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s'est  prévalu  de  la  nature  de  monnaie  de  papier  que  doit,  dit-on, 
avoir  la  traite  et  qui  serait  altérée  s'il  était  permis  de  discuter 
la  sincérité  des  endossements  :  le  tiré,  qui  a  accepté,  s'est  obligé  à 
payer  à  quiconque  détiendra  la  lettre  en  vertu  d'un  endossement 
régulier  (1).  Les  ju^vs  doivent  être  très  circonspects  quand  il  s'agit 
d'admettre  la  preuve  de  la  simulation,  mais  on  ne  voit  pas  com- 
ment, en  l'absence  d'un  texte,  ils  pourraient  repousser  cette  preuve 
d'une  manière  absolue,  surtout  lorsqu'on  invoque  une  véritable 
fraude  combinée  entre  l'endosseur  et  le  porteur  au  détriment  du 
tiré  (2). 

1 47. 2°  Endossement  duquel  il  manque  une  ou  plusieurs  des  ênon~ 
dations  de  l'article  l-il .  —  On  peut  supposer,  par  exemple,  que  l'en- 
dosseur n'a  pas  indiqué  la  valeur  fournie  ou  la  date  (3).  Le  cas  où 
il  n'y  aurait  que  la  signature  de  Y  endosseur  (endossement  en  blanc) 
doit  être  mis  de  côté  et  examiné  à  part  (n°  140). 

La  loi  interprète  l'absence  de  l'une  des  mentions  prescrites  en  ce 
sens  que  l'endosseur  a  voulu  constituer  un  mandataire  et  non  trans- 
férer la  propriété.  Gela  peut  être  conforme  à  la  réalité  :  par  exem- 
ple, l'endosseur  n'a  pas  mentionné  la  valeur  fournie,  précisément 
parce  qu'il  n'a  rien  reçu  de  celui  à  qui  il  a  endossé  la  traite.  Mais, 

(1)  Cf.  Merlin,  Rép.,  v  Endossement,  n°  4. 

\2)  Cass.  24  février  1851),  1).  1859.  1.  146  :  «  Toute  partie  intéressée  peut 
«  taire  tomber  l'effet  légal  d'un  endossement  régulier  en  apparence  et  dans 
«  la  forme  en  établissant,  suivant  les  règles  du  droit,  la  preuve  que  cet 
•  endossement  n'est  que  simulé,  qu'il  cacbe  une  fraude  et  que  le  porteur 
«  n'est  pas  sérieux  »  ;  en  fait,  l'endossement  avait  eu  pour  but  d'éviter  les 
conséquences  d'une  cession  de  biens  faite  par  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  et  acceptée  par  l'endosseur.  Cf.  Rivière,  op.  cit.,  p.  410  et  411. 
Cpr.  Cass   17  mai  1892. 

Au  cas  où  celui  qui  est  porteur  d'une  traite  en  vertu  d'un  endossement 
simulé,  la  négocie  à  un  tiers  de  lionne  loi,  celui-ci  ne  peut  être  inquiété 
par  l'endosseur  qui  se  prévaudrait  de  la  simulation. 

(3)  Le  défaut  de  date  ne  peut  être  suppléé  par  aucune  circonstance,  par 
exemple,  parla  date  de  l'aval  qui  suivrait  l'endossement.  Pothier,  nn  39  ; 
Nouguier,  I,  n"  6Î1. 

L'inexactitude  de  la  date  n'empêcherail  pas  l'endossement  d'être  trans- 
latif, s'il  n'y  avait  eu  aucune  intention  frauduleuse  :  Cass.  21  décembre  1864, 
D.  1865.  1.  30;  Pand.  fr.  chr,  (l'absence  de  fraude  esl  constatée;  l'en- 
dosseur était  in  bonis  a  la  date  véritable  comme  ;i  la  date  apparente). 
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souvent  aussi,  l'omission  provient  de  la  négligence  ou  de  l'ignorance 
des  parties.  Que  décider  alors?  La  présomption  de  l'article  138, 
G.  com . .  doit-elle  être  acceptée  sans  examen  des  circonstances  dane 
Lesquelles  l'endossement  est  intervenu  ?  Cette  présomption  est-elle 
absolue  (juris  et  de  jure)  ? 

Deux  opinions  également  extrêmes  se  conçoivent.  D'après  la  pre- 
mière, la  présomption  est  Irréfragable,  Cette  solution  est  inique, 
puisque  l'endosseur  qui,  après  avoir  louché  le  prix  de  la  lettre,  a 
fait  un  endossement  irrégulier  au  profit  d'un  individu  peut-être 
inexpérimenté,  pourrait  demandera  ce  dernier  de  lui  rendre  compte 
du  paiement  qu'il  aurait  reçu  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  donner  ce 
caractère  plutôt  à  la  règle  de  l'article  1  *»S  qu'à  celle  de  l'article  137 
(n°3  146  et  147).  D'après  la  seconde  opinion  (1),  la  présomption 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire  et  cela  erga  amnes; 
il  n'y  aurait  donc  entre  le  cas  où  l'article  137  est  observé  >■[  celui 
où  il  ne  l'est  pas.  de  différence  qu'au  point  de  vue  de  la  preuve. 

148.  Le  système  qui  a  triomphé  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
n'est  pas  absolu,  il  repose  sur  une  distinction  faite  entre  le  cas  où 
la  question  se  pose  entre  les  parties  et  le  cas  où  elle  s'élève  à  l'égard 
des  tiers. 

A.  —  Entre  les  parties,  il  faut  rétablir  la  réalité  des  laits.  Le 
porteur  auquel  l'endosseur  réclame  le  montant  de  la  lettre  ou  qui 
se  voit  repoussé  dans  son  action  en  recours,  sous  prétexte  que,  l'en- 
dossement étant  irrégulier,  il  n'y  a  eu  qu'une  procuration,  peut  tou- 
jours prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  de  la  lettre  et  qu'ainsi,  l'endos- 
sement a  produit  ses  effets  ordinaires,  bien  qu'il  ne  contienne  pas 
toutes  les  mentions  prescrites  par  l'article  137.  La  preuve  est 
faite  par  tous  les  moyens,  puisqu'on  est  en  matière  commerciale. 
C'esl  la  doctrine  exposée  plus  haut  pour  le  cas  inverse  (o08  143  et 
I  iS  . 

(I)  Frémery,  op.  rit.,  p.  13:2:  Massé,  Droit  commercial,  n°  -1574.  — 
Bourges,  2fi  mai  1863.  D  18C3.  -2.  198  (l'arrêt  admet,  d'un.-  manière  gêné' 
raie,  qu'  «  à  la  charge  par  le  tiers  porteur,  en  vertu  d'un  endos  irrégulier, 
«  de  justifier  d'une  négociation  sérieuse  et  d'une  créance  légitime  en 
,.  l'acquil  de  laquelle  la  valeur  lui  a  été  transmise,  l'endossement  recouvre 
a  son  vrai  caractère  <'l  son  efficacité  »  :  l'arrêt  applique  cela  aux  rapports 
du  porteur  tant  avec  l'endosseur  qu'avec  le  souscripteur  del'teffet). 
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B.  —  -1  Tègàrddes  tiers,  l'endossement  conserve  nécessairement 
•son  caractère  irrégulier  ;  ils  ont  dû  le  prendre  pour  ce  qu'il  parais- 
sait être,  c'est-à-dire  pour  un  endossement  à  litre  de  procuration, 
suivant  l'interprétation  légale.  En  conséquence,  les  tiers  ont  le  droit 
<le  demander  l'application  des  règles  posées  précédemment  pour  le 
cas  où  il  y  a  procuration  (n°  142;  (1). 

Il)  Nouguier,  I.  nos  771  et  775;  Alauzet,  IV,  n°s  1363  et  suiv.;  Bravard 
sur  Démangeât,  lit,  p.  180;  Boistel.,  n°  766  ;  Bédarride,  I,  nos  320  et  321  ; 
Dirl.  de  Couder,  V  cit.,  n°s  587  et  suiv.  —  Les  arrêts  sont  très  nombreux 
en  ce  sens  :  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  discussion  que  sur  les  applications 
•de  la  distinction,  dont  le  principe  est  admis  sans  difficulté  par  la  juris- 
prudence.  V.  notamment  Cass.  14  avril  1856,  S.  1856.  1.  286:  Pand.  fr. 
rkr.  :  Cass.  7  août  1867,  S.  1867.  1.  381  ;  Cass.  21  février  1870,  I).  1870. 
1.  343:  S.  1871.  1.  76.  —  Des  arrêts  ont  jugé  que  la  preuve  pouvait  être 
faite  contre  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  le  tiré  accepteur:  Cass. 
12  janvier  1S60,  D.  1872.  1.  125;  Pand.  fr.  chr.  («  les  articles  136-138, 
«  C.  coin.,  ne  t'ont  point  obstacle  à  ce  que  b'  porteur  d'un  effel  de  com- 
«  merce  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  prouve  contre  son  endos- 
«  seur,  contre  les  syndics  de  la  faillite  de  celui-ci,  et  à  plus  forte  raison 
«  contre  le  tiré  qui  a  accepte  l'effet,  le  versement  des  valeurs  et  la  réalité 
«  de  la  transmission  à  son  profit  de  la  propriété  dudit  effet,  en  dehors  de 
«  l'endossement  »)  :  Trih.  civ.  de  Chart'-es.  21  janvier  1879,  Le  Droit,  du 
17  avril  1870;  Orléans,  J7  décembre  1887,  D.  1888  1.  260  ;  Paris,  25  novem- 
bre 1880,  D.  1890.  2.  249.  Nous  croyons  que  cette  solution  est  contraire  à 
la  distinction  même  admise  par  la  jurisprudence,  ainsi  que  l'établit  fort 
"bien  un  arrêt  de  Bordeaux  du  14  mai  1872,  I).  1874.  2.  10;  aj .  Cass. 
o  janvier  1804,  1).  1864.  1.  140;  Ch.  req.,  21  février  1870,  D.  1870.  1.  364  : 
€ass.  17  août  1881,  S.  1881.  1.  82  :  ./.  Pal.,  1882.  1 .  166  ;  D.  1882.  2.  340  ; 
Cas*.  12  novembre  1800.  S.  1801.  1.  156;  ./.  Pal.,  1891.  1.  362;  D.  1891. 
1.  406,  Pand.  fr.  1891.  1.  123  ;  Paris,  25  février  1893,  D.  1803.  2.  317  : 
Paris,  11  juin  1903,  Le  Droit,  n°  du  18  septembre  1903;  Cass.  24  octobre 
1904,  S.  et  J.  Pal.,  1005.  1.  12  ;  D.  1905.  1 .  30  ;  Pand.  fr.  1905.  1 .  110  : 
Trib.  coin.  Seine.  27  février  1906,  La  Loi,  n°  du  10  avril  1000.  Nous  sup- 
posons, di'  la  pari  de  l'accepteur  de  la  lettre  ou  du  souscripteur  du  billet 
à  ordre,  un  intérêt  personnel  'i  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  l'endosse- 
ment :  par  exemple,  une  cause  de  compensation  peul  être  invoquée  du 
chef  de  l'endosseur.  Dan--  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris 
■du  25 novembre  1889,  1).  1800.  2.  340,  cetintérêl  n'existait  pas;  l'accepteur 
devait  payer  :  il  lui  importail  peu  que  ce  fût  entre  les  mains  «In  porteur, 
au  profit  duquel  l'endossemenl  irrégulier  était  intervenu,  ou  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de'  l'endosseur.  Ce  que  nous  critiquons  sur- 
tout, ce  sont  les  motifs  trop  généraux  de  la  décision. 

La  masse  n'es  créanciers  de  la  faillite  de  l'endosseur  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  tiers,  et  le  porteur  peut    établir  contre  elle   qu'il  a 
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Cette  distinction  esl  raisonnable  en  elle-même,  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière,  tels  qu'ils  soûl  admis  en  cas  de  supposition 
(n"  478).  D'une  manière  plus  générale,  en  cas  de  cession  de  créance, 
la  situation  du  cessionnaire  n'est  pas  la  même  au  regard  du  cédant  et 
des  tiers;  pour  cire  saisi  à  l'égard  de  ceux-ci.  il  doit  remplir  des 
formalités  qui  oe  sauraient  être  exigées  au  regard  du  cédant  (Gpr. 
art.  168Ô  et  1090,  C.  civ.). 

149.  Endossement  en  blanc.  —  Si  l'on  suppose  l'endossement 
réduit  à  sa  plus  simple  expression,  c'est-à-dire  a  la  signature  de 
l'endosseur,  on  a  Y  endossement  en  blanc.  A  raison  de  sa  fré- 
quence (1),    eel    endossement   mérite    une    attention   particulière 

réellement  acquis  lu  lettre.  La  jurisprudence,  après  avoir  repoussé  cette 
solution  (Cass.  15  décembre  1851.  D.  1851.  1.  4(.i),  s'y  est  ralliée  :  Cass. 
29  décembre  1858,  D.  1859.  2.  25  (l'arrêt  pose  en  principe  «  que  le  syndic 
«  d'une  faillite,  en  demandant  la  restitution  des  effets  de  commerce  qui,  à 
»  raison  de  l'irrégularité  des  endossements,  n'auraient  pas  cessé  d'être  la 
«  propriété  du  failli,  ne  se  prévalait  que  du  droit  de  celui-ci,  qu'il 
«  n'agissait,  dès  lors,  que  de  son  chef  comme  son  ayant  cause,  et  qu'il 
«  était  passible  de  toutes  les  exceptions  opposables  au  failli  lui-même  »)  ; 
aj.  Poitiers,  15  juin  1855,  D.  1858.  2.  128.  —  _\ouguier,  t.  n°  666  :  Déman- 
geai sur  Itravard,  III,  p.  183,  note;  Boistcl,  n°  76;  Dict.  de  Couder, 
v°  cit.,  nos  590-592.  —  La  question  se  rattache,  comme  on  le  voit,  plutôt  à 
la  théorie  de  la  faillite  qu'à  celle  de  la  lettre  de  change.  Cf.  Traité  de 
droit  commercial,  VII,  n0s  206-207,  477-478. 

L'endossement,  dont  le  caractère  translatif  est  reconnu,  bien  que  les 
formalités  de  l'article  137  n'aient  pas  été  observées,  produit-il  à  la  charge 
de  l'endosseur  une  obligation  dérivant  de  la  lettre  de  change  ?  La  négative 
est  conforme  à  la  doctrine  qui  sera  admise  plus  loin  pour  le  cas  où,  par 
suite  d'une  omission,  la  lettre  de  change  dégénère  en  simple  promesse 
i:r  461).  L'obligation  ne  résulte  pas  rigoureusement  de  l'endossement^ 
mais  d'une  preuve  extrinsèque  à  la  lettre  :  Bravard  et  Démangeât,  III, 
p.  182.  V.,  en  sens  contraire,  Cass.  5  juillet  1843,  S.  1844.  1.  51  (la  Cour 
dit  que  «  la  garantie  solidaire,   prononcée  par   l'article  140,  C.  coin.,  ainsi 

que  la  contrainte  par  corps,  deviennent  la  conséquence  légale  de  la 
«  preuve  du  transfert  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  »).  Cf.  Traite 
ilr  Droit  com?7iercial,  I,  n°  98  bis,  pour  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps. 

(1)  L'usage  s'en  est  introduit,  parait-il,  au  cours  du  xvri«  siècle  ;  Savarv 
en  parle.  D'Aguesseau,  consulté  par  le  procureur  général  du  Parlement  de 
Toulouse,  répond,  le  S  septembre  1747,  qu'il  a  pris  l'avis  d'hommes  très 
instruits   dans  toutes  les   matières  du  commerce;    que   ceux-ci    oui    été 
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(n°  151).  Il  est  aussi  irrêguKer  que  possible,  puisque,  sous  Pexcep- 
liou  de  la  signature  de  l'endosseur,  toules  les  mentions  légales 
fonl  défaut  :  on  doil  donc  lui  appliquer  les  régies  que  nous  venons 
de  poser  (n°M47  et  suiv.)  (1).  Ainsi,  l'endossement  en  blanc  ne 
vaut  que  comme  procuration  :  mais  ce  n'est  là  qu'une  présomption 
susceptible  d'être  détruite  par  la  preuve  contraire  entre  les  parties, 
non  à  l'égard  des  tiers  (2).  Il  y  a  seulement  ceci  de  particulier  qu'on 
reconnaît  au  porteur  le  droit  d'en  faire  un  endossement  régulier, 
en  inscrivant  au-dessus  de  la  signature  les  énonciations  exigées  par 
l'article  137  G.  corn.  (3).  Cette  faculté  suppose  naturellement  que 
le  porteur  a  bien  acquis  la  lettre  :  autrement,  si  la  signature  n'avait 
été  mise  qu'à  l'effet  de  donner  pouvoir  de  toucher,  l'inscription 
d'un  endossement  régulier  à  son  profit  pourrait  constituer,  de  la 
part  de  celui  qui  le  fait,    un  abus  de  confiance  (4).   L'acquéreur 

unanimes  à  penser  «  que  les  abus,  dont  la  crainte  a  suspendu  la  décision 
«  du  Parlement,  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  les  grands  avantages 
«  qui  résultent,  pour  le  bien  et  pour  la  facilité  du  commerce,  de  l'usage 
«  des  billets  au  porteur  et  des  endossements  mis  en  blanc  sur  des  lettres 
«  de  change.  Ainsi,  ces  abus  sont  du  nombre  de  ceux  que  les  lois  humaines 
«  m'  sauraient  prévenirentièrenient.et  qui,  pouvant  causer  quelques  incon- 
«  vénients  particuliers,  sont  plus  que  compensés  par  l'utilité  publique  ». 
—  Une  loi  du  20  vendémiaire  an  IV  (12  octobre  1795)  interdit  les  négocia- 
tions en  blanc;  c'était  une  loi  de  circonstance  qui  tomba  bientôt  en 
désuétude.  V.  note  2  de  la  page  140. 

(1)  Cass.  14  juin  1882,  D.  1884.  I.  224  ;  Pand.  fr.  chr.  Dans  la  plu- 
part  des  arrêts  cités  plus  haut  (p.  135, note  1>,  il  s'agissait  d'endossements 
en  blanc  Cf.  Dict.  de  Couder,  v"  cit.,  n°  576.  —  Il  y  a  donc  exagération  à 
dire,  avec  quelques  auteurs,  Vidari  notamment  (op.  cit.,  n08  191  et  192), 
qui'  le  Code  prohibe  l'endossement  en  blanc. 

(2)  Cass.   12  novembre   1889. 

(3)  Cela  est  admis  depuis  très  longtemps:  Savary  disait  que  l'endosse- 
ment en  blanc  était  une  pierre  d'attente.  Y.  aussi  Pothier,  n"  40.  La  juris- 
prudence est  constante  en  ce  sens  V.  notamment  Cass.  3  avril  1848, 
I).  1848.  1.  82;  Cass.  21  décembre  1864,  I).  18(15.  1.  30;  Pand.  fr.  chr. 
(l'arrêt  esi  très  bien  motivé);  Cass.  5  novembre  1872.  1).  1874.  1.  37  ;  Trib. 
com.  Lyon,  22  mai  1897,  La  Loi,  n°  du  15  juin  1897  (le  jugemenl  distingue 
suivant  que  l'endossement  a  été  ou  non  rempli).  —  Cf.  Dict.  de  Couder, 
/■'  cit  ,  n°  5'>7. 

(4)  La  signature  a  pu  être  mise  simplement  pour  donner  quittance  au 
lire  a  qui  la  lettre  devait  être  présentée  par  celui  auquel  le  propriétaire  la 
remet.    Cf.    Dict.  de  Couder,  r"  cit..  n"  598.  Quand    même    il  y  aurait  eu 
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Légitime  d'une  lettre  de  change  qui  régularise  ainsi  l'endossement 
<'ii  blanc  fail  à  son  profil,  agïl  en  vertu  d'une  espèce  de  mandai  que 
lui  a  donné  l'endosseur  (1),  de  transformer,  suivant  son  intérêt  (2), 
l'endossement  irrégulier  en  un  endossement  régulier  (3).  Du  reste, 

abus  de  confiance  de  la  pari  de  celui  qui  a  inscrit  un  endossement  régulier 
au-dessus  de  la  signalait',  il  n'en  aurait  pas  moins  transmis  valablement  la 
propriété  de  la  lettre  parmi  nouvel  endossement  conforme  à  l'article  137  : 

Cli.  Req.  14  janvier  1873,  D.  1873.1.  235  («  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
«  cher  si  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu  d'un  endossement  en 
«  blanc,  peut  valablement  en  compléter  lui-même  les  énonciations,  et  en 

«  devient  ainsi  légitime  propriétaire,  il  est  du  moins  incontestable  que  le 
o  mandat  qui  résulte  à  son  profit  de  l'endossement  en  blanc,  lui  donne  le 
«  droit  d'eu  opérer  la  négociation  utile  ».  Cf.  plus  haut,  n"  139).  Mais  la 
revendication  de  la  traite  sérail  possible  contre  un  tiers  qui,  ayant  reçu  la 
traite  endossée  en  blanc,  l'aurait  remplie  à  son  profit,  alors  qu'il  savait  ou 
devait  savoir  que  l'endossement  en  blanc  n'avait  que  la  valeur  d'une  pro- 
curation d'après  la  volonté  des  parties  :  Cass.  14  juin  1882,  S.  1885.  t.  189; 
,/.   Pal.   1885.   1.   IJ63  :  Ptuid .  fr.  ehr. 

(1)  Le  mandat  résulte  du  blanc-seing  donné  par  l'endosseur  ;  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  un  endossement,  auquel  manquerait  une  des  mentions 
de  l'article  137,  ne  pourrait  être  licitement  rempli  parle  porteur.  Jusqu'à 
preuve  contraire,  celui  qui  s'est  contenté  de  certaines  énonciations,  est 
présume  l'avoir  t'ait  sciemment,  et  l'expression  de  sa  volonté  ne  peut  être 
modifiée  à  son  insu  :  Pardessus,  I,  n°  346  in  fine. 

(â)  Un  effet  endossé  en  blanc  présente  une  certaine  analogie  avec  un 
effet  au  porteur  :  le  détenteur  peut  le  transmettre  de  la  main  à  la  main 
sans  que  son  nom  figure  sur  le  titre  ;  le  dernier  porteur  peut  même  ne 
pas  inscrire  son  nom  et  mettre  pour  acquit  au-dessu>  de  la  dernière 
signature. —  Peut-il  faire  l'objet  d'un  don  manuel?  Cass.  21  août  1837, 
Pand.  fr.  chr.;  Paris,  25  janvier  1840,  Rép.  D.,  V  cit.,  n11  474.  L'affirma- 
tive, parfois  admise,  est  contestée.  V.  n°  151  bis.  —  11  peut  y  avoir 
intérêt  à  transformer  un  endossement  en  blanc  en  endossement  régulier 
pour  éviter  les  exceptions  qui  seraient  opposées  du  chef  de  l'endosseur. 

Quelle  est  la  responsabilité  de  celui  qui  remet  de  la  main  à  la  main  un 
effet  revêtu  d'un  endossement  en  blanc?  Il  a  été  jujj;é  qu'il  n'est  garant 
que  de  la  sincérité  de  la  signature  de  son  cédant  immédiat,  non  pas  de  la 
sincérité  de:-  signatures  antérieures  :  Cass.  22  février  et  30  niai  1848,  D.  1848. 
I.   113.  Cf    Nouguier,  I,  n°s  804  et  805. 

(3)  L'endosseur  doit  être  présumé  avoir  eu  en  vue  les  clauses  ordinaires  : 
ainsi,  le  porteur  ne  pourrait  :  insérer  une  dispense  de  protêt,  Limoges, 
25  mars  1846,  S.  1846.  2.  236  ;  accorder  une  prorogation  d'échéance,  Lyon, 
17  juillet  1849,  D.  1854.  5.  284.  Il  ne  pourrait  non  plus  transformer  l'en- 
dossement en  un  aval:  Limoges,  10  mai  1844,  D.  1846.  4.  170.  —  Cf.  Nou- 
guier,  I,  nos  752-753. 
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les  mômes  droits  appartiennent  au  tiers  auquel  la  lettre  de  change 

endossée  en  blanc  a  été  remise  sans  que  le  blanc  fût.  rempli. 

De  Tidée  de  mandat  la  doctrine  el  la  jurisprudence  ont  conclu 
liés  justement  que  l'endossement  en  blanc  ne  peut  plus  être  rempli 
après  la  faillite  (I)  ou  la  mort  (2) de  l'endosseur,  parce  que  ces  évé- 
nements niellent  fin  au  mandai  (art.  2(103,  C.  civ.)  (3).  La  date  est 
présumée  sincère  et  c'est  à  ceux  qui  allèguent  que  l'endos  a  été 
rempli  après  la  mort  ou  la  faillite  à  le  prouver  (n°  120).  La  cessation 
du  mandat  ne  pourrait  être  invoquée  à  rencontre  d'un  tiers  de 
bonne  foi.  (Article  2009,  G.  civ.). 

150-  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  celui  auquel  on  remet 
une  lettre  de  change  revêtue  d'un  endossement  en  blanc,  peut  pren- 
dre, selon  les  circonstances,  quatre  partis  différents  : 

a)  Conserver  la  lettre  de  change  ; 

l>)  La  transmettre  à  une  autre  personne  sans  remplir  le  blanc  ; 

c)  Remplir  le  blanc  de  son  nom  et  transmettre  ensuite  la  lettre  de 
change  à  une  autre  personne  par  endossement  : 

d)  Remplir  le  blanc  du  nom  d'une  autre  personne. 

Dans  le  second  et  dans  le  quatrième  cas,  celui  qui  transmet  la 
traite  n'est  pas  garant  du  paiement,  car  son  nom  ne  figure  pas  sur  la 
lettre.  Il  en  est  autrement  dans  le  troisième  cas. 

(1)  Cass.  3  avril  1848.  1)  1848.  1.  82;  Grenoble,  12  mai  1855,  D.  1885.  2.. 
300.  —  Par  faillite,  il  faut  entendre  ici  le  jugement  déclaratif.  L'article  446, 
C.  com.,  ne  s'appliquerait  pas  au  l'ait  de  remplir  un  endossement  en  blanc 
dont  la  valeur  aurait  été  fournie  avant  toute  cessation  de  paiements  : 
Alauzet,  IV,  n°  1360. 

(2)  Cass.  fi  janvier  1845,  D.  184o.  1.  80. 

(3)  «  Le  porteur  d'un  effet  à  ordre  au  moyen  d'un  endossement  en  blanc 
«  ne  valant  que  comme  procuration  puise,  dans  cette  procuration  même, 
«  le  droit  de  remplir  l'ordre  h  son  profil,  lorsqu'il  a  fourni  à  l'endosseur 
«  la  valeur  de  l'effel  ;  l'ordre  ainsi  rempli,  dés  qu'il  contient  les  enoncia- 
«  tions  requises  par  l'article  137  e1  que,  d'un  autre  côté,  il  a  lieu  avant 
«  tout  événement  qui,  tel  que  le  décès,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de 
«  l'endosseur,  mettent  fin  au  mandat,  a  pour  conséquence  de  transformer 
«  la  procuration  dont  le  porteur  osl  investi  en  une  transmission  de  l'effet 
«  à  sou  profil  »  :  Cass.  21  décembre  1864,  1).  1865.  I.  30:  Pand.  fr.  chr.; 
Cass.  I"  novembre  1890,  I).  1891.  I.  408.  —  Si  donc  il  était  prouvé  que 
l'endossement  a  été  rempli  après  l'un  des  événements  dont  il  s'agit,  on 
appliquerait  les  règles  posées  plus  haut  (n°  141)  pour  l'endossement  irré- 
gulier. Ct.  Démangeât  sur  Bravard,  III.  p.  179,  note  1. 
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Tant  que  l'endossement  en  blanc  n'est  pas  rempli,  la  lettre  de  , 
change  se  transmel  par  la  simple  tradition,  mais  le  porteur  a  tou- 
jours à  détruire  la  présomption  de  l'article  13«S,  s'il  veut  être  consi- 
déré comme  propriétaire .  Aussi  la  lettre  de  change,  même  revêtue 
d'un  endossement  en  blanc,  ne  doit-elle  pas  être  traitée  absolument 
comme  un  titre  au  porteur  ;  la  règle  de  l'article  2271),  G.  civ.,  en 
matière  de  meubles  possession  vaut  ///rcneluiestpas  applicable  (1). 

151 .  En  fait,  les  endossements  en  blanc  sont  très  fréquents  (2).  La 
fréquence  en  tient  surtout  à  deux  causes.  D'abord,  les  commerçants, 
surtout  les  banquiers,  ont  à  endosser  parfois  en  même  temps  un  si 
grand  nombre  de  traites  qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  faire  des  endos- 
sements complets.  Puis,  quand  une  lettre  de  change  est  présentée  à 
l'escompte,  celui  qui  la  présente  avec  son  endossement  ne  peut  pas. 
savoir  si  elle  sera  admise  par  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée 
pour  l'escompter.  Dans  le  cas  où  elle  est  refusée,  si  l'endossement 
contenait  le  nom  du  bénéficiaire,  il  faudrait  le  biffer  :  cela  ferait  con- 
naître à  tous  que  la  lettre  de  change  a  été  refusée  à  l'escompte  et 
pourrait  nuire,  dans  l'avenir,  à  sa  circulation.  Par  l'endossement  en 
blanc,  on  évite  ce  grave  inconvénient.  Celui  qui  refuse  d'escompter 
la  lettre  de  change  se  borne  à  la  renvoyer  ou  à  la  remettre  à  l'endos- 
seur, et  il  ne  reste  aucune  trace  matérielle  de  ce  refus. 

151  bis.  Endossement  en  blanc. Don  manuel.  —  D'après  une  juris- 
prudence constante  qui  admet  la  validité  des  donations  déguisées, 
une  donation  peut  être  valablement  laite  dans  les  formes  d'un  contrat 
à  titre  onéreux.  Aussi  reconnait-on  que  la  donation  d'une  lettre  de 
change  ou  de  tout  autre  titre  à  ordre  peut  se  faire  par  endossement  (3). 

Il  va  de  soi  qu'une  donation  ne  pourrait  être  faite,  en  principe,  au 


I)  Paris,  25  novembre  1886,  D.  1887.  2.  110. 

(2)  Ils  ont  été  défendus  pendant  la  période  île  la  législation  intermé- 
diaire. La  loi  du  20  vendémiaire  an  IV  (art.  1)  prohiba  toutes  négociations 
en  blanc  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  de  commerce. 
Les  effets  ainsi  négociés  devaient  être  confisqués  ;  la  moitié  de  leur  valeur 
appartenait  au  dénonciateur,  l'autre  moitié  devait  être  versée  au  Trésor 
(art.  2). 

(3)  Cass.  11  août  1880,  S.  1881.  1.  15  :  J.  Pal.  1881.  1.  21  ;  Cass.  16  août 
1881,  S.  1882.  1.  213  ;  /.  Pal.  1882.  514.  -  Aubry  et  Kau,  Y,  §  659  ;  Demo- 
lombe,  XX,  n°  108. 
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moyen  de  la  tradition  pure  et  simple  de  l'effet.  Sans  doute  notre 
législation  admet  les  dons  manuels  :  mais  les  meubles  incorporels  ne 
peuvent  pas  être  donnés  de  cette  façon,  sauf  quand  il  s'agit  de  titres 
au  porteur  (1). 

Une  lettre  de  change  endossée  en  blanc  peut-elle  être  l'objet 
d'un  don  manuel  au  moyen  d'une  simple  tradition  faite  après  l'endos- 
sement en  blanc  ?  La  question  se  pose  dans  deux  cas  distincts  : 
1°  c'est  l'endosseur  en  blanc  qui  a  lui-même  remis  le  titre  à  la  per- 
sonne qu'il  voulait  gratifier  :  2°  le  lilre  a  été  remis  de  la  main  à  la 
main  par  le  premier  porteur  du  titre  revêtu  de  l'endossement  en 
blanc  à  une  autre  personne  à  qui  il  voulait  en  faire  donation. 

Dans  la  ligueur  des  principes,  ces  deux  questions  doivent  être 
tranchées  négativement  el  il  y  a  lieu  de  décider  que,  s'il  est  prouvé, 
malgré  l'irrégularité  de  l'endossement,  qu'il  y  a  eu  transmission  de 
propriété  et  volonté  de  donner,  la  libéralité  est  une  donation  dégui- 
sée qui  est  frappée  de  nullité  (2).  En  effet,  le  don  manuel  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  des  choses  dont  la  tradition  suffit  pour  transférer 
la  propriété.  Tels  ne  sont  pas  les  titres  à  ordre.  L'endossement  en 
blanc  lui-même  ne  suffit  pas  pour  qu'il  en  soit  ainsi  (3)  ;  il  faut, 
puisque  c'est  un  endossement  irrégulier,  qu'il  soit  prouvé,  contrai- 
rement à  la  présomption  de  l'article  138,  G.  coni.,  que  la  volonté 
des  parties  a  été  d'opérer  une  transmission  de  propriété  de  la  traite 
(ni8  147  et  suiv.  i.  Mais  la  jurisprudence  assimile  généralement  les 
titres  à  ordre  aux  titres  au  porteur,  en  ce  qu'elle  reconnaît  que  les 
titres  à  ordre  revêtus  de  l'endossement  en  blanc  peuvent  être  l'objet 
irun  don  manuel, soit  de  la  part  de  celui  qui  a  fait  cet  endossement, 
soit  de  la  part  du  bénéficiaire  (4). 


(h  Aul.ry  et  Rau,  V  (4e  édil  ),  §  659,  p.  83  ;  faut  Bressolles,  Théorie  et 
pratique  des  dons  manuels  (189),  p.  I  19  <■)  sui\  . 

(2)  Thaller,  op.  cit.,  n°  1495;  Paul  Bressolles,  op.  cit.,  p.  131  et  suiv.  Cet 
auteur  n'admet  pas,  du  reste,  que  la  présomption  de  l'article  138,  C.  com., 
puisse  être  combattue.  —  V.  eu  ce  sens,  k  propos  de  l'endossement  eu 
blanc  invoqué  à  l'appui  d'un  don  manuel  de  titre  à  ordre,  Trib.  civ.  Mont- 
de-Marsan,  29  juillet  1887,  La  Loi,  n°  du  12  août  1887. 

(3)  Cpr.  Cass.  25  novembre  1886,1).  1887.  1.  110. 

(4)  Bordeaux,  7  avril  1851,  S.  1851.  2.  186.—  Aulu>  et  ltau(VM,  g  659, 
p.  83,  noie  22)  se  bornent  à  dire  qu'il  est  permis  jusqu'à  un  certain  poinl 
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Il  va  de  soi  que,  lorsque  la  personne  à  laquelle  le  titre  à  ordre  a 
été  transmis  d'une  façon  quelconque  en  a  louché  le  montant,  les- 
deniers  touchés  par  celle  personne  lui  appartiennent  à  titre  de  don 
manuel,  pourvu  que  l'intention  libérale  subsiste. 

152.  Le  système  de  notre  Gode  de  commerce  sur  les  é iciations 

à  insérer  dans  l'endossement  et  sur  la  distinction  entre  l'endosse- 
ment régulier  et  l'endossement  irrégulier  est  très  critiquable. L'omis- 
sion volontaire  ou  involontaire  d'une  ou  plusieurs  mentions  que  l'en- 
dossement doit,  en  principe,  contenir,  n'implique  *  nullement  que 
la  volonté  de  l'endosseur  ait  été  de  ne  donner  qu'un  mandat.  La 
preuve  en  est  qu'on  a  été  amené  à  reconnaître  que  la  loi  a  seulemen! 
établi  une  présomption  susceptible  d'être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire :  cette  preuve  peut  être  difficile  à  faire,  et  elle  n'est  pasadmise 
contre  les  tiers  (nos  147  et  suiv.).  Le  seul  système  vraiment  ration- 
nel est  celui  qui  consiste  à  admettre  que,  dans  le  doute  sur  le  but 
de  l'endossement,  c'est  aux  intéressés  à  prouver  quel  est  ce  but, sans 
attacher  aucune  présomption  aux  énonciations  que  l'endossement 
renferme  ou  à  l'omission  de  certaines  énonciations.  Au  reste,  notre 
législation  contient  en  celte  matière  une  disposition  en  Contradiction 
formelle  avec  le  système  que  notre  Gode  de  commerce  a  consacré. 
Quand  il  s'agit  de  chèques  à  ordre,  la  distinction  entre  l'endossement 
régulieretl'endossement  irrégulierest repoussée  rlaloidu  14 juin  lSr>:> 
(art.  1,  dern.  al.)  décide  que  le  chèque  peut  être  transmis  même  par 
voie  d'endossement  en  blanc  (n°  565).  Celte  disposition  sera  certai- 
nement étendue  à  la  lettre  de  change,  ainsi  qu'à  tous  les  titres  à 
ordre,  le  joui'  où  le  Code  de  1  SOT  sera  l'objet  d'une  révision. 

1 53.  Droit  étrange». —  Les  règles  du  Droit  français  sur  les  énon- 
ciations a  insérer  dans  l'endossement  et  sur  la  distinction  entre  l'en- 
dossement régulier  et  l'endossement  irrégulier  ne  se  rencontrent  plus 


d'assimiler  aux  titres  au  porteur  1rs  effets  négociables  revêtus  d'un  endos- 
sement en  blanc,  en  ce  sens  que  le  détenteur  de  pareils  effets  peut  en 
faire  don  au  m  >yen  (l'uni-  simple  tradition,  sans  être  obligé  de  1rs  muni: 
de  son  propre  endossement.  V.  dan-  le  même  >i/m<  :  Cass.  21  août  1837. 
S.  1837.  t.  866  :  Pand.  fr.  chr.  :  Paris,  23  janvier  1840,  S.   1840.  2.  22;'. 
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que  dans  quelques  Législations  :  Code  hollandais,  art.   134  et  239  : 
(  Iode  de  commerce  ottoman  de  1850, art.  l.i">  ;CodedeJ/onoco,art.  102. 

La  plupart  des  lois  et  codes  étrangers  ont  repoussé  cette  distinc- 
tion et  reconnaissent  que  la  signature  de  l'endosseur  peut  être  suffi- 
sante pour  la  transmission  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change, 
sans  établir  aucune  présomption.  V.  loi  allemande  sur  le  change, 
art.  12  et  13  (1  )  :  loi  hongroise  sur  le  change,  art.  10  et  11  :  loi  belge 
du  20  mai  IN72.  art.  27  :  Code  suisse  des  obligations,  art.  730e1 731  : 
Code  italien,  art.  238  :  Code  roumain,  art.  279  :  Gode  portugais, 
art.  300  et  301  :  loi  anglaise  de  1882,  art  32(2).  Ces  différentes  lois 
admettent  ainsi  l'endossement  en  blanc  comme  pouvant  transfère] 
la  propriété. 

Le  Code  espagnol  consacre  un  système  tout  spécial  et  fort  peu 
logique  :  le  défaut  de  mention  de  la  date  l'ail  considérer  l'endosse- 
ment comme  donné  à  titre  de  procuration  art.  403)  :  mais  l'endos- 
sement ne  contenant  pas  l'indication  de  la  valeur  fournie  et  l'endos- 
sement  en  blanc  opèrent  la  translation  de  la  propriété  (art.  465) . 

154.  Transmission  delà  lettre  de  change  autrement  que  par 
endossement.  —  L'endossemenl  est  le  mode  le  plus  simple  et  le  pins 
naturel  de  transmission  pour  la  lettre  de  change  (3).  Est-ce  le 
seul  ?  Non,  rien  n'empêche  d'employer  1rs  formes  ordinaires  de  la 
Cession  dans  les  termes  du  droit  coin  in  un  (art.  1689  et  1090,  C.  civ.). 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  i  ï).  Il  \  a  seulement  des 

ili  V.  Brauer,  nj>.  cit.,  p.  9-51.  Dan-  le-  confi  pences  de  Leipzig  où  ■>  été 
élaborée  la  loi  allemande,  la  question  de  l'endossement  en  blanc  a  été 
l'objel  d'une  discussion  approfondie  et,  finalement,  elle  a  été  tranchée  à 
l'unanimité  dans  le  sens  de  la  validité  ri  de  l'effel  translatif  de  cel  endos- 
sement. Pour  les  arguments  invoqués  pour  el  contre,  V.  Vidari,  op.  cil., 
h"  189,  ci  (i.  Gohn,  Beitr&ge  sur  Lehre  ri, m  eikheitlichen  Wechselrecht, 
y.  106  el  suiv.  —  L'endossemenl  en  blanc  ne  peul  se  trouver  que  sur  le 
verso  'li-  la  lettre,  tandis  m111'  l'endossemenl  complel  peul  être  mi-  sur  le 
recto. 

(2)  La  loi  anglaise  n'a  fail  a  cel  égard  que  consacrer  une  règle  admise 
par  le  droil  coutumier  anglais  el  américain.  Gpr.  Gass.  1*  aoûl  1856, 
>•  1857.  I.  586  :  Cass.  20  mai  18  5,  S.  I88<.  I.  262;/.  Pal.  1888.  I.  629. 

(3)  Tou1  c:'  qui  est  dil  ici  à  pro  "-  de  la  l  ttre  >'.<■  change  i  e  il  être 
appli  |ué  an  billel   ■  ordre. 

(4)  Cj.--.    l«  lévrier   1876,   I).    1878.   ).   229;   S.    1876.   i    il'':    Angers, 
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difficultés  en  ce  qui  louche  les  effets  de  la  cession  ainsi  consentie  : 
il  suffit  de  les  examiner  brièvement  à  raison  de  la  rareté  de  l'hypo- 
thèse. Dans  les  rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  on 
applique  purement  et  simplement  les  règles  du  Code  civil  (art.  1693 
et  suiv.),  auxquelles  les  parties  se  sonl  référées  en  n'employant  pas 
le  mode  spécial  de  transmission  qui  était  indiqué  par  la  forme  du 
titre  :  il  en  résulte  cette  conséquence  fort  importante,  que  le  cédant 
est  garant  seulement  de  l'existence  de  la  créance,  et  non,  d'une 
manière  générale,  du  paiement  de  la  lettre  à  l'échéance  (I). 

155-  La  forme  de  la  cession,  qui  indue  naturellement  sur  les  rap- 
ports du  cédant  et  du  cessionnaire,  puisque  ce  sont  eux  qui  ont 
choisi  cette  forme, influe-t-elle  également  sur  les  rapports  du  cession- 
naire avec  le  débiteur  de  l'effet  ?  Spécialement  permettra-t-on, 
comme  au  cas  d'une  cession  de  créance  ordinaire,  au  débiteur  d'op- 
poser au  cessionnaire  des  exceptions  qui  auraient  pu  être  opposées 
au  cédant,  ou  appliquera -Tr  on  la  règle  expliquée  plus  haut  (n°s  130 
et  suiv.)  et  d'après  laquelle  le  débiteur  d'un  effet  à  ordre  est  consi- 


2  décembre  1896,  La  Loi,  n°  du  4  février  1897  (le  fait  seul  de  la  détention 
d'un  billet  à  ordre  ne  suffit  pas  à  faire  présumer  la  délivrance  volontaire 
île  ce  billet  et,  par  suite,  la  cession  dont  cette  délivrance  ne  serait  que 
l'exécution  ;  mais  il  est  permis  au  détenteur  du  titre,  dans  ses  rapports 
avec  un  cédant,  de  suppléer  par  une  preuve  et,  au  besoin,  par  des  pré- 
somptions, au  défaut  de  l'endossement  ou  de  tout  autre  moyen  de  trans- 
port) ;  Cass.  7  novembre  1905,  Pand.  fr.  1906.  1.  133;  Gazette  des  Tribu- 
naux, 23  février  1906.  Alauzet,  IV,  n°  1345  ;  Nouguier,  1,799;  Boistel, 
n°  747.  Cf.  Vidari  (op.  cit.,  nos  204  et  suiv.)  qui  donne  sur  ce  sujet  des 
développements  intéressants.  —  Y.  anal.,  n°  277. 

(1)  Les  parties  peuvent  s'expliquer  à  ce  sujet  et  régler  différemment  la 
responsabilité  du  cédant  :  «  Attendu  que  la  transmission  des  effets  de 
«  commerce  peut  avoir  lieu  autrement  que  par  l'endossement,  au  moyen 
«  d'une  cession  ordinaire  dans  1rs  termes  du  droit  commun;  que  si  cette 
«  cession  n'emporte  pas  par  elle-même  les  mêmes  obligations  que  la 
«  cession  par  voie  d'endossement,  et  spécialement  si  elle  n'oblige  pas  !<■ 
«  cédant  à  la  garantie  des  débiteurs  cédés, cette  garantie  peut  être  stipulée 
«  aux  termes  du  droit  commun  et  lorsque  cette  garantie  est,  comme  dans 
«  l'espèce,  la  condition  et  l'accessoire  d'un  acte  de  commerce,  elle  peut 
«  être  prouvée  par  les  mêmes  moyens  que  la  convention  dont  elle  fait 
«  partie  ».  Cass.  1"  février  1876,  D.  1878.  1.  229.  Cf.  Cass.  1S  décembre 
1868,  D.  1871.  1.  325  ;  S.  1869.  1.  205.  —Alauzet,  IV,  n°  1346  ;  Nouguier,  I, 
n°  80. 
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déré  comme  obligé  directement  envers  celui  qui  est  investi  réguliè- 
rement du  titre  ?  C'est  le  point  délicat.  La  seconde  solution  parait 
préférable  :  la  situation  particulière  de  ce  débiteur  tient,  non  à  la 
forme  employée  pour  la  cession  du  titre,  mais  à  la  nature  de  ce  titre 
lui-même  :  il  serait  exorbitant  que  cette  situation  pût  être  modifiée 
par  suite  d'un  acte  auquel  le  débiteur  est  étranger  (1). 

156-  Titres  a  ordre  autres  que  la  lettre  de  change  (2).  — 
L'endossement  ne  s'applique  pas  seulement  aux  lettres  de  change, 
mais  encore  aux  différents  titres  que  nos  lois  mentionnent  comme 
devant  ou  comme  pouvant  contenir  la  clause  à  ordre  (3)  et  même  à 
tous  titres  de  créance  non  mentionnés  spécialement  par  nos  lois. 
mais  dans  lesquels,  en  fait,  la  clause  à  ordre  a  été  insérée.  Nous 
avons  admis  précédemment  (4),  en  conformité  de  cette  doctrine, 
que  tout  titre  de  créance  peut,  si  telle  est  la  volonté  des  parties,  être 
rendu  transmissible  par  endossement  et  écbapper  ainsi  aux  formalités 
<le  l'article  1690,  G.  civ.  (5).  Dans  la  pratique,  on  fait  spécialement, 

(1)  Alauzet,  IV,  n°  1346.  En  sens  contraire,  Nouguier,  I,  no  801  ;  Locré, 
Esprit  du  Code  de  commerce,  I,  p.  43  ;  Boistel,  nos  747,  753  et  754  ;  Rouen, 
17  août,  1865,  et  Cass.  9  juillet  1867.  D.  1868.  1.  73;  S.  1S67.  1.  445(11 
s'agissait  de  billets  à  ordre  ayant  une  cause  illicite  qui  avaient  été  cédés 
par  voie  de  transport  ordinaire,  enregistré  et  signifié;  le  caractère  illicite 
■de  la  cause  de  l'obligation  pouvait-il  être  opposé  au  cessionnaire  de  bonne 
foi  ?  La  Cour  de  Rouen  a  admis  l'affirmative,  en  constatant  que  le  cession- 
naire se  présentait  comme  un  cessionnaire  ordinaire  et  non  comme  un  tiers 
porteur  en  vertu  d'un  endossement  ;  l'arrêt  de  rejet  se  borne  à  dire  que 
ta  Cour  d'appel  s'est  conformée  à  la  loi  en  appliquant  les  effet  de  l'arti- 
cle 1131,  C.  civ.,  à  un  cessionnaire  qui  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit 
que  son  cédant). 

Namur  (op.  cit.,  n°  118)  dit  que  la  cession  est  valable,  mais  que  les  for- 
malités de  l'article  1690,  C.  civ.,  doivent  être  remplies  pour  que  le 
cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers;  il  ne  s'explique  pas  sur  la  situa- 
tion du  cessionnaire  à  l'égard  du  débiteur. 

(2)  V.  Thaller,  op.  cit.,  3e  édit.,  n»'  1499  à  1503. 

(3)  D'après  nos  lois,  sont  nécessairement  à  ordre  les  lettres  de  change 
(art.  110,  C.  com.),  les  billets  à  ordre  'art.  187,  C.  com.),  les  récépissés  et 
les  warrants  des  magasins  généraux'  (L.  28  mai  1858,  art.  3)  ;  peuvent 
être  à  ordre,  les  billets  de  grosse  (art.  313,  C.  com.),  les  connaissements 
(art.  281  in  fine,  C.  com.),  les  chèques  (L.  14  juin  1865,  art.   I,  in  fine). 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  96  à  98. 

(5)  Cass.  S  mai  1878,  D.  1878.  I.    241  (note  de  M.   Beudant)  ;  S.  1878.    I. 
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usage  (le  celle  faculté  pour  les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  pour 
lespolices  d'assurances  maritimes  sur  marchandises  (assurances  sur 
facultés),  parfois  pour  les  actions  el  les  obligations  des  sociétés 
et  pour  les  factures.  On  a  même  été  dans  les  dernières  années 
jusqu'à  insérer  la  clause  à  ordre  dans  des  actes  d'empruiil  passés  en 
brevet  par-devant  notaires  (i). 

Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  1rs  raisons  qui  nous  ont  déterminés 
à  admettre  la  possibilité  d'insérer  la  clause  à  ordre  dans  tous  les 
titres  de  créance,  même  non  indiqués  par  nos  lois  comme  pouvant 
ou  comme  devant  la  contenir.  Mais  il  importe  de  réfuter  un  argument 
qui  a  été  donné  pour  appuyer  une  doctrine  intermédiaire  :  on  a 
dit  que  la  clause  à  ordre  est  possible,  sinon  dans  tous  les  litres  de 
créance,  du  moins  dans  tous  les  titres  de  créance  ayant  pour  objet 
une  somme  d'argent  et  à  une  échéance  fixe,  parce  qu'en  présence 
de  ces  deux  conditions,  le  titre  est  un  véritable  billet  à  ordre  satis- 
faisant aux  conditions  de  forme  de  l'article  188,  C.  com.  D'après  ce 
système,  les  polices  d'assurance  ne  pourraient  pas  être  à  ordre  à 
raison  de  ce  que  la  créance  de  l'assuré  contre  l'assureur  est  éven- 
tuelle ou  a  terme  incertain  (2).  La  clause  à  ordre  ne  pourrait  pas 
non  plus  être  insérée  dans  une  lettre  de  voiture,  parce  que  l'obliga- 
tion du  voiturier  qu'elle  constate  porte  sur  des  marchandises. 

Cette  opinion  repose  sur  une  erreur  manifeste.  Le  billet  à  ordre 
est  un  titre  d'une  nature  spéciale  et  cette  qualification  ne  peut  être 
appliquée  à  tout  titre  de  créance  contenant  la  clause  à  ordre,  à 
échéance  fixe  et  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent.  On  distingue 

29:2  ;  /.  Pal.  1878.  743  :  Cass.  7  mai  1879,  S.  4879.  1.  421  ;  /.  Pal.  1S79. 
1087;  D.  1879.  1.  307:  Cass.  16  mars  1892.  D.  1893.  1.  309  Quelques  arrêts 
de  Cours  d'appel  sont  en  sens  contraire  :  Riona,  27  juillet  1875  (cassé  par 
l'arrêt  du  8  mai  1878)  :  Caen,  14  juin  1S7(!  (rassé  par  l'arrêt  du  7  mai  1879), 
D.  1878.  2.  133.  —  Pascaud,  Les  obligations  à  ordre,  leur  validité,  leurr 
avantages  {Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1878,  p.  786  et  suiv.)  : 
Laurent,  Principes  de  Droit  civil.  XXI,  nos  497  et  498. 

(1)  V.  l'arrêt  du  8  mai  1878  cité  en  tête  delà  note  précédente. 

(2)  On  a  soutenu  aussi  >\uc  la  clause  a  ordre  oe  peul  se  trouver  dans  un 
titre  de  créance  dont  les  échéances  sont  successives.  Cette  opinion  a  été 
condamnée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  25  janvier 
1890  rapporté  dans  Le  Droit,  n°  du  21  février  1890.  —  V.,  du  reste,  ci-dessus 
n"  81  in  fine. 
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bien  le  bille!  à  ordre  de  tous  autres  actes  contenant  une  promesse  à 
ordre  de  payer  une  somme  fixe.  La  preuve  en  est  que  les  billets  à 
ordre  sont,  notamment  au  point  de  vuedes  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, soumis  à  des  régies  spéciales  inapplicables  à  tous  les 
Mitres  litres  à  ordre. 

157.  Los  règles  dos  articles  1 10,  L36,  137  et  138,  G.  com..  relati- 
ves à  la  clause  à  ordre,  aux  formes  et  aux  effets  de  l'endossement, 
sont  applicables  aux  lettres  de  change  »i  au\  billets  à  ordre  (arti- 
cle 1<S7,  G.  com.).  Elles  doivent  être  aussi  appliquées  à  tous  les 
autres  litres  à  ordre,  par  cela  môme  que.  pour  eux.  aucune  loi  spé- 
ciale n'y  apporte  de  dérogation. 

Il  tau!  déduire  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

a)  La  clause  à  ordre,  c'est-à-dire  une  clause  expresse,  esî  néces- 
saire pour  qu'un  litre  de  créance  soit  transiuissible  par  endossement. 
On  ne  saurail  déduire  l'intention  des  parties  des  circonstances  ou  de 
lusage.  Autrement,  les  titresde  créance  autres  que  la  lettre  de  change 
sciaient  mieux  traités  (pie  celle-ci,  en  ce  sens  que  la  clause  à  ordre, 
qui  est  indispensable  dans  une  traite  (n°s  70  et  73),  ne  serait  pas 
nécessaire  dans  les  autres  titres  pour  qu'ils  soient  transmissibles  par 
endossement  (1). 

b)  L'endossement  doit  contenir  les  mentions  prescrites  par  l'arti- 
cle 137,  C.  com.:  sinon,  il  esl  présumé  ne  valoir  que  comme  pro- 
curation (2). 

(1)  Cnss.  12  janvier  1847,  L.  1847.  154.  Conlraiivjni'iit  à  nuliv  upiniim, 
il  a  (''té  admis  parfois  <|ue  la  lettre  Ae  voilure  est  <le  plein  dmit  (ransrnis- 
sible  par  i  iiilii>Minriit  :  Rouen,  7  mai  1887,  Revue  internationale  du  lirait 
maritime,  1889-1*98,  p,  414.  —  Duverdy,  Du  contrat  de  transport,  aa"  1G 
et  suiv.   V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  ri"  '171. 

(2)  Cette  solution  esl  ta  consëq'Benee  nécessaire  du  principe  posé;  mais 
•■II''  esl  fâcheuse,  ear  la  distinetiom  mire  rendosBeoamtf  régulier  ri  l'e©- 
>!<>>-. Mnnii  irn  millier  ge  jjnstifie  moins  encore , pour  tes  .titres  à  ordre  antres 
'I'"'  les  lettres  de  rfeange  on  les  billets  ù  ordure  que  pour  ceux-ci.  \".  de 
Cniiirv,  Précis  de  l'assurance  sur  la  rie,  p.  I7t;  cl  suiv.  ;  cf.  Trili.  civ. 
Beine,  27  octobre  1*96.  Le  Droit,  v  âv  29  octobre  1*96,  Le  bénéfice  d'une 
assurance  sur  la  rie  avait  é4é  cédé  par  un  endos  qui  ue  mentionnait  pas 
la  valeur  fournir,  on  prétend  ail  que  l'endos  ne  valaii  alors  que  comme 
procuration  el  que  le  mandai  avait  été  révoqué  par  la  morl  du  mandant. 
Le  tribunal  admet  le  point  de  départ,  mais  dil  que,  B'agissaart  d'un 
mandai  donné    par  l'endosseur  pour   toucher  un    capital  qui  ne    pouvait 
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c)  L'endosseur  esl  garant  du  paiement  à  l'échéance,  comme  de 
l'existence  de  la  créance,  et  il  y  a  solidarité  entre  le  créateur  du 
titre  el  les  endosseurs  successifs  (1). 

il)  Le  bénéficiaire  d'un  endossement  est  saisi  de  la  créance,  même 
à  l'égard  des  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'accomplir  les  formalités 
de  l'article  1690,  C.  civ.  (2). 

é)  Le  débiteur  ne  peut,  en  principe,  opposer  au  dernier  porteur 
les  exceptions  qui  étaient  opposables  aux  endosseurs  successifs, 
mais  uniquement  les  exceptions  nées  directement  dans  les  rapports 
entre  le  débiteur  el  ce  dernier  porteur.  Il  n'en  est  autrement  que 
lorsque  le  porteur  s'est  rendu  complice  d'une  fraude  destinée  à  obte- 
nir un  paiement  qui  sans  cela  aurait  pu  être  évité  au  moyen  d'une 
exception  (3). 

devenir  exigible  qu'après  sa  mort,  il  est  bien  évident  que  le  mandat  a 
survécu  au  mandant.  —  Il  faut,  du  reste,  rappeler  que  les  règles  des  arti- 
cles 137  et  138  sont  écartées  pour  les  chèques  à  ordre  :  L.  14  juin  1865, 
art.  1,  dera.  alin.  —  V.  n°  152. 

La  loi  du  28  mai  1858  (art.  5)  indique  les  énonciations  à  insérer  dans 
l'endossement  du  warrant. 

(1)  L'obligation  solidaire  de  garantie  est  indiquée  expressément,  pour  les 
chèques,  par  la  loi  du  14  juin  1865  (art.  4,  2e  alin.);  pour  les  warrants, 
parla  loi  du  28  mai  1 S  -"  »  S  (art.  9). 

(2)  C'est  ce  que  décident  les  arrêts  cités  à  la  note  5  de  la  page  145,  qui 
ont  admis  l'insertion  de  la  clause  à  ordre,  même  dans  les  titres  de  créance 
pour  lesquels  aucune  lui  ne  l'autorise  expressément  :  Trib.  coin.  Seine, 
9  janvier  1893,  Pand.  fr.  1894.  2.  337  ;  Le  Droit,  n°  du  23  janvier  1893. 
(Une  police  d'assurance  sur  la  vie,  stipulée  transmissible  par  endossement, 
constitue  un  titre  à  ordre  ;  son  endossement  régulier  saisit  le  porteur,  qui 
peut  se  taire  payer  par  l'assureur,  nonobstant  toute  opposition,  l'arti- 
cle 149,  G.  com.  étant  applicable).  Cf.  Trib.  civ.  Versailles,  S  mars  1895, 
Le  Droit,  n°  du  22  avril  1895  (Le  titre  étant  à  ordre,  l'endossement  surfit  à 
opérer  erga  omnes  la  transmission  du  titre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  la  signification  ou  à  l'acceptation  authentique  de  l'article  1690, 
C.  civ.;  mais,  en  dehors  de  ces  formalités,  la  cession  de  créance  est  sou- 
mise à  la  disposition  générale  de  l'article  1328,  C.  civ.  ;  jusqu'à  ce  que 
l'endossement  ait  acquis  date  certaine,  les  créanciers  de  l'endosseur 
peuvent  faire  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  l'obligation).  On 
voit  que  ces  deux  jugements  admettent  la  clause  à  ordre  dans  les  polices 
d'assurances,  mais  sont  en  désaccord  sur  un  point  :  l'article  149,  C.  com., 
est-il  applicable  aux  titres  à  ordre  autres  que  les  lettres  de  ebange  et  les 
effets  de  commerce  en  général?  Cf.  sur  l'article  149,  nos  313  et  suiv. 

(3)  V.  eu   sens   contraire,  Thaller,   op.  cit.   (3°  édit.),  n°   1502.  Suivant 
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Cette  dernière  solution  a  été  contestée  (1),  spécialement  en  matière 
d'assurances  maritimes  :  on  a  prétendu  que,  dans  le  cas  d'une  police 
d'assurance  à  ordre  (2),  l'assureur  peut  opposer  à  l'assuré  toutes  les 
exceptions  opposables  à  l'assuré  originaire,  spécialement  l'exception 
de  nullité  fondée,  en  vertu  de  l'article  348,  C.  coin.,  sur  la  réticence 
ou  la  fausse  déclaration  de  celui-ci  (3). 

La  question  est  examinée  à  propos  de  l'assurance  maritime  (4).  11 
suffira,  quant  à  présent,  de  présenter  deux  motifs  à  l'appui  de  notre 
opinion  :  d'abord,  le  système  opposé  au  nôtre  tombe  dans  l'arbitraire, 
par  cela  même  qu'il  déroge  au  principe  selon  lequel  on  doit  appli- 
quer à  tous  les  litres  à  ordre  les  mêmes  règles,  en  tant  qu'elles  se 
rattachent  à  la  clause  à  ordre:  puis,  en  admettant  que  les  exceptions 
opposables  aux  porteurs  précédents  peuvent  être  opposées  au  dernier 
porteur,  on  nuit  à  la  circulation  des  titres  dans  lesquels  on  a  inséré 
la  clause  à  ordre  précisément  pour  qu'ils  puissent  facilement  cir- 
culer. 


notre  savant  collègue,  en  dehors  des  effets  de  commerce,  l'endossement 
ne  vaut  que  comme  une  cession  civile  ;  il  n'y  a  pas  de  droit  direct  pour 
le  porteur  :  l'inopposabilité  des  exceptions  est  cantonnée  dans  les  effets 
de  commerce.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  règle  n'est  pas  exprimée 
par  la  loi  à  propos  de  la  lettre  de  change,  ce  qui  permettrait  de  se 
demander  si  elle  doit  être  étendue  en  dehors  du  cas  prévu.  Elle  est 
traditionnellement  admise  comme  dérivant  de  la  nature  même  du  titre  à 
ordre  (n€  130)  et,  par  suite,  elle  doit  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  titre  à  ordre.  On  comprend  qu'on  soutienne  que  les  parties  ne 
peuvent  adopter  cette  l'orme  de  titre  de  créance  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  mais  il  est  illogique  de  permettre  l'adoption  de  cette  forme  et, 
quand  un  titre  en  est  revêtu,  de  distinguer  entre  les  effets  qui  en  résultent. 
il)  V.  la  note  3  delà  page  précédente. 

(2)  Ou  au  porteur.  Les  principes  sont  les  mêmes,  au  point  de  vue  des 
exceptions  opposables,  pour  les  titres  au  porteur  et  les  titres  H  ordre. 
V.,  pour  les  titres  au  porteur,  dans  le  sens  de  l'application  à  tous  les 
titres  de  cette  nature  de  la  rèyle  relative  à  la  non-opposabilité  des  excep- 
tions :  Cass.  9  novembre  J890,  S.  et  /.  Pal.  189/.  1.  161  :  Pand .  fr.  1897. 
I.  40t. 

(3)  Trib.  com.  Seine,  l«r  août  1882,  Journal  do  Jurisprudence  de  Mar- 
seille, 1882.  2.  ISO;  Paris  (2*  ch.),  3  lévrier  1891,  Gazette  des  TribunattOO, 
n,J  du  3  avril  1891.  V.,  sur  ce  dernier  arrêt,  Revue  critique  de  Législation 
et  de  Jurisprudence,  1892,  p.  361. 

(4)  Y.  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  n"  1457. 
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|  3     l)Es   MOYENS  OIT    GARANTISSENT   LE   PAIEMENT   DE    LA  LETTRE 

DE   CHANGE. 

158.  Le  paiement  de  lalettre  de  change  peut  être  garanti  par  des 
moyens  divers.  Il  faut  signaler  spécialement  parmi  eux  : 

1"  La  Provision  (art.  IKi-liTj:  2°  X Acceptation  (art.  118-128): 
3°  VAval  art.  Ml  el  142);  I»  ta  Solidarité  (art.  [40);  celle-ci  est 
moins  un  moyeu  de  garantir  l'exécution  de  ['obligation  dérivant  de 
la  lettre  que  le  lien  qui  unil  [es  divers  obligés  (I).  mais  la  nature  de 
ce  lien  constitue  une  garantie  qui  assure  le  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

Un  caractère  commun  à  ces  diverses  garanties  est  qu'elles  n'ont 
rien  d'essentiel  :  il  n'y  a  pas  nécessairement  provision  :  la  [ettre  peut 
ne  pas  être  susceptible  d'acceptation  :  l'aval  résulte  d'une  convention 
spéciale  :  enfin,  la  solidarité  pourrait  être  écartée  par  nue  clause  for- 
melle (2).  mais  ce  cas  ne  se  rencontre  pas  dans  la  pratique. 

1°  De  la  provision 

159-  Généralités.  —  Le  tireur  s'engage  à  procurer  une  somme 
dans  un  lieu  déterminé,  il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  ,i 
l'exécution  de  son  engagement,  pourvoir  au  paiement  de  la  lettre  par 
le  tiré  ;  dans  un  sens  large,  prendre  ces  mesures,  c'est  faire  provi- 
sion. Le  plus  souvent,  le  tireur  est  créancier  du  tiré,  et  on  appelle 
provision  la  somme  due  par  le  tiré  au  tireur  et  qui  doit  servir  à 
l'acquittement  de  la  lettre  ou,  en  d'autres  termes,  la  créance  du 
tireur  contre  le  tiré  (art.  1 16)  :  mais  la  provision  peut  se  présenter 
sous  d'autres  tonnes,  sans,  pour  cela,  changer  de  nature.  Y.  n°  166. 

160.  L'existence  de  la  provision  intéresse  les  différentes  personnes 
qui  sont  eu  jeu  dans  une  lettre  de  change.  Le  tiré  n'est  obligé  eu 
vertu  de  la  lettre  que  s'il  Ta  acceptée  (n°  74):  le  plus  souvent,  il 
n'accepte  que  parce  qu'il  a  déjà  reçu  provision  ou  parce  qu'il  compte 


ih  V.   Vi< l.i ri .  op.  cil.,  n»  240. 

(2)  V.  ci'  nui  a  cii''  dit    sur  la  faculté  qu'uni  les  parties   'le  modiiier  les 
iffets  I'  gaus  ilf  la  lettre  de  change,  n"99. 
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que  la  provision  sera  faite  avant  l'échéance  (1),  de  telle  sorte  qu'il 
ne  paie  pas  à  découvert  (2)  et  ne  court  pris  les  risques  del'insolvabi- 
lité  du  tireur.  En  l'absence  d'acceptation,  le  tiré  peut  être  obligé 
envers  le  tireur  de  faire  honneur  à  su  signature  et  de  payer  la  traite, 
s'il  a  provision  et  si  ce  mode  de  recouvrement  est  admis  dans  leurs 
rapports  (3).  —  Le  porteur  a,  grâce  à  la  provision,  une  chance  de 
plus  pour  (pie  la  lettre  soit  payée  :  d'après  la  jurisprudence  tout  au 
moins,  il  acquiert  des  droits  spéciaux  sur  la  provision  (nos  174  et 
suiv.).  —  .Mais  c'est  au  point  de  vue  du  tireur  surtout  qu'il  convienl 
«l'examiner  le  rôle  de  la  provision. 

Quand  le  tireur  a  fait  provision,  ii  a  pourvu,  autant  qu'il  dépen- 
dait de  lui,  à  l'acquittement  de  son  obligation  envers  le  preneur  et 
les  porteurs  successifs  de  la  traite  :  il  n'est  pas  déchargé  pour  cela, 
parce  qu'il  ne  suffît  pas  qu'il  ait  mis  son  mandataire  à  même  d'exé- 
cuter le  mandat,  il  faut  encore  que  le  mandataire  l'exécute  et  le 
tireur  reste  garant  de  cette  exécution.  Mais  on  exige  du  porteur  une 
certaine  diligence  pour  l'exercice  de  celte  garantie;  faute  de  remplir 
les  formalités  prescrites  en  cas  de  non  paiement  de  la  lettre  de 
changea  l'échéance,  le  porteur  est  déchu  de  son  recours  contre  le 
tireur,  et  cela  n'esl  pas  injuste  :  d'une  part,  le  porteur  a  commis 
une  faute  :  d'autre  part,  le  tireur,  en  déclinant  toute  responsabilité, 
•ne  s'enrichit  pas  aux  dépens  du  porteur,  puisqu'il  avait  fourni  par  la 
provision  l'équivalent  de  ce  qu'il  avait  reçu  du  preneur  lors  de  la 
•création  de  la  lettre.  La  situation  est  toute  différente  quand  le  tireur 

(1)  Le  tiré  est  tenu  en  vertu  de  son  acceptation,  que  la  provision  ait  été 
<m  min  faite  ;  son  engagement  est  pur  et  simple.  V.  n06  200  et  suiv. 

(2)  Quelquefois,  dans  le  commerce,  la  provision  est  appelée  couverture 
et  on  dit  que  le  tiré  est  couver/  quand  il  a  entre  les  mains  des  valeurs 
représentant  le  montant  de  la  traite.  Mais  il  peut  y  avoir  provision  sans 
que  le  tiré  ail  rien  reçu  du  tireur  et  soit,  par  conséquent,  couvert  d'ans  le 
sens  rigoureux  du  mol  m"  168).  —  Cette  même  expression  «le  couverture  es1 
aussi  employée,  en  un  Bens  spécial,  dans  les  opérations  de  Bourses  i<rn:e. 
V.  chapitre  VII,  n°s  971,  990  el   suiv. 

1-3)  .i  Le  tiré,  en  matière  de  lettre  de  change,  n'est  obligé  à  en  payer  le 
«  montant  a  l'échéance  qu'autant  qu'il  a  provision  a  ce  moment  on  qu'il 
■  ï'j  est  engagé  par  une  acceptation  formelle  e1  sans  condition  ».  Cass. 
»  mai  1802,  D.  1802,  1.  238;  Cass.  5  avril  1870,  I).  1870.  1.  200;  S.  1870. 
!..  296. 
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n'a  pas  fait  provision  :  il  ne  s'est  pas  inquiété  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  l'obligation  qu'il  avait  prise  et  il  s'est  enrichi  en  recevant  du 
preneur  la  valeur  d'une  lettre  qui  ne  lui  arien  coûté  :  il  serait  donc 
injuste  que  le  tireur  pût,  dans  ces  circonstances,  reprocher  au  por- 
teur sa  négligence.  Tel  est  le  fondement  de  l'article  170,  C.  com.T 
V.  noa  107  et  suiv. 

1 /existence  de  la  provision  n'intéresse  pas  les  endosseurs  de  la 
même  manière.  Ce  n'est  pas  à  eux  qu'incombe  l'obligation  de  pour- 
voir au  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  ils  n'ont  pas  contracté  prin- 
cipalement cette  obligation;  ils  en  ont  seulement  garanti  l'accom- 
plissement. De  plus,  ils  ne  sont  pas  devenus  propriétaires  de  la  traite 
sans  bourse  délier,  ils  ont  fourni  en  retour  une  valeur  qui  doit  même 
être  indiquée  dans  l'endossement  qui  les  a  investis  (art.  137  et  plus 
haut  n"  124).  Etant  toujours  garants,  ils  peuvent  se  plaindre  de  la 
négligence  du  porteur  et  lui  opposer  la  déchéance  sans  distinguer 
suivant  qu'il  y  avait  ou  non  provision.  V.  nos  412  et  suiv. 

1 61 .  A  l'occasion  de  la  provision,  il  y  a  à  rechercher  :  1°  qui  doit 
faire  la  provision  ;  2°  en  quoi  elle  peut  consister  et  où  elle  peut  rire 
fournie;  3°  comment  l'existence  de  la  provision  est  prouvée  y 
4°  quelle  est  l influence,  sur  la  provision,  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  du  tireur  ou  du  tiré.  En  résolvant  ces  diver- 
ses questions,  on  établit  la  théorie  de  la  provision.  Cette  théorie  sera 
d'abord  examinée  seulement  au  point  de  vue  de  la  loi  française  (1)  ; 
il  y  aura  lieu  ensuite  d'examiner  quelles  sont  en  cette  matière  les 
règles  des  lois  étrangères  ;  beaucoup  d'entre  elles  consacrent  un 
>\>tènie  tout  différent  de  celui  du  Gode  de  commerce  de  1807.  Y. 
ir  187  et  188. 

162.  1°  Qui  doit  faire  la  provision.  —  La  provision  doit  être 
faite  pur  le  tireur  (art.  1 15),  puisque  c'est  un  moyen  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'obligation  qui  pèse  directement  sur  lui.  Le  Code  ajoute  : 
ou  pur  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  sera  tirée  ;  en  cas  de 
lettre  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  le  donneur  d'ordre  est,  en  effet, 

(1)  V.  Bentéjac,  Etude  sur  la  provision  en  matière  de  lettre  de  change 
(1884).  —  Consulta  pour  la  législation  allemande  et  autrichienne,  von 
Canstein,  Check,  Wechsel  mal  deren  Deckung  (1890)  ;  Griinhut,  Weehsel- 
reeht,  I,  p.  300  cl  457  ;  II,  \>.   19  et  149. 
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le  véritable  intéressé.  Toutefois,  par  application  des  régies  posées 
plus  haut  (n°3  95  et  suiv.),  il  faut  faire  une  distinction  qu'indique  la 
fin  de  l'article  115,  G.  com.  Au  regard  du  tireur  pour  compte  el  du 
tiré,  le  donneur  d'ordre  seul  doit  faire  la  provision,  seul  il  est  res- 
ponsable, si  elle  n'a  pas  élé  faite  ;  ainsi,  c'est  contre  lui  seulement 
que  peut  recourir  le  tiré  qui  paie  ;'i  découvert.  Au  regard  du  preneur, 
des  endosseurs  et  du  porteur,  le  tireur  pour  compte  esl  tenu  comme 
un  tireur  ordinaire  ;  si  la  provision  n'a  été  faite  ni  par  le  donneur 
d'ordre  ni  par  le  tireur  pour  compte,  celui-ci  ne  peut  donc  leur  oppo- 
ser de  déchéance  à  raison  de  la  négligence  qu'ils  auraient  commise 
en  ne  remplissant  pas  les  formalités  légales  en  cas  de  non  paiemenl 
a  l'échéance  (art.  170,  G.  com.)    I  . 

163-    2°  En  QUOI  PEUT  CONSISTER  LA  PROVISION   ET  OÙ  ELLE  DOIT 

être  fournie.  — //  ij  a  provision  si,  à  Tèchèance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  esl  redevable  au  tireur  ou  à 
celui  pour  compte  de  qui  elle  est  Urée,  d'une  somme  au  moins  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change  (art.  1 16).  Tel  est  le  cas  ordi- 
naire où  l'on  crée  une  lettre  de  change  ;  le  débiteur  se  libère  en 
acquittant  la  lettre,  qui  fournit  au  créancier  un  moyeu  facile  de 
recouvrer  ce  qui  lui  est  dû  (2).  C'est  à  l'échéance  qu'il  faut  se  placer 
pour  voir  s'il  y  a  dette  ;  si  le  tireur,  qui  était  créancier  du  lin'  lors 
de  l'émission  de  la  lettre,  a  depuis  cessé  de  l'être  par  \uw  cause 
quelconque,  il  n'y  a  pas  provision  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus,  s  il 
n'est  devenu  créancier  que  depuis  l'échéance,  comme  cela  résulte  de 
ce  qui  va  être  dit  pour  l'hypothèse  suivante. 

164.  Il  peut  arriver  que  le  tireur  soit  créancier  du  tiré,  niais  (pie. 
lors  de  l'échéance,  sa  créance  ne  soit  pas  encore  exigible.  î    a-t-il 

(h  L;i  loi  belgi'  de  1872  (art.  i)  dit  simplement  que  la  provision  doit  être 
l.iiir  parle  tireur  ou  parle  donneur  d'ordre;  la  mention  de  l'obligation 
du  tireur  pour  compte  envers  les  endosseurs  <■*  le  porteur  que  t'ait  l'arti- 
cle 115  in  fine,  G.  com.,  n'a  aucun  rapport  avec  la  provision,  qui  ne  doil 
être  faite  qu'au  tiré.  Cette  obligation  est  seulemenl  la  conséquence  de  la 
règle  générale  selon  laquelle  le  tireur  garantit  le  paiement  à  l'échéance. 
V.  Namur,  op.  cit.,  1,  n"  37. 

(2)  V.  plus  loin  (n°224i  la  question  de  savoir  ^'il  est  permis  à  quelqu'un 
de  tirer  une  lettre  de  change  sur  une  personne  par  cela  seul  qu'elle  esl 
sa  débitrice. 
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provision  ?  Noir,  en  ce  sens  que  le  tiré  ne  peul  être  contraint  d'accep- 
ter ou  de  payer,  ce  qui  le  priverait  du  bénéfice  du  terme  (1)  ;  de 
même,  le  tireur-  ne  pourrait  repousser  le  porteur  négligent,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas,  au  moment  de  l'échéance,  une  provision  dispo- 
nible (art.  170,  G.  coin.)  (2).  Mais  on  comprend  que  cette  dette  non 
exigible  puisse  être  affectée  à  la  garantie  de  la  traite,  si  l'on  admet 
que  le  porteur  a  des  droits  spéciaux  sur  la  provision  (nos  17  i  et 
suiv.)  (3). 

Le  porteur  peut,  selon  ses  convenances,  recourir  immédiatement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur  quand  la  traite  n'est  pas  payée  à 
l'échéance  et  que  la  dette  dont  était  tenu  le  tiré  envers  le  tireur  n'est 
pas  encore  exigible,  ou  attendre  l'échéance  de  la  dette  pour  s'adres- 
ser au  tiré. 

165-  D'après  l'article  116,  la  dette  du  tiré  doit  être  d'une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  Pour  le  cas  où  la 
dette  du  tiré  serait  inférieure,  il  faut  admettre  une  solution  analogue 
à  celle  qui  vient  d'être  donnée  pour  l'hypothèse  d'une  dette  non  exi- 
gible (no  164).  Le  tiré  n'est  pas  en  faute  de  refuser  d'accepter  ou  de 
payer  (4),  et  le  tireur  ne  peut  prétendre,  pour  repousser  le  porteur, 
qu'il  y  ait  eu  provision  (o),  mais  le  porteur  a  sur  la  provision  partielle 

(1)  Paris  (7*  ch.),  30  novembre  1891,  D.  1S92.  2.  94  ;  Pand.  fr.  1892.  2. 
153.  —  Boistel,  n°  770  ;  Dict.  de  Couder,  v°  cit.,  n°  225. 

(2)  Dict.  de  Couder,  v°  cit.,  n°  226  :  Boistel,  n°s  770  et  826  ;  Vidari,  op.  cit., 
ïi"  250.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  qu'il  en  serait  autrement  au  cas 
d'acceptation  du  tiré,  parce  que  celui-ci  aurait,  par  là  même,  renoncé  au 
bénéfice  du  terme. 

(3)  Bédarride,  I,  n°s  142  et  143  ;  Alauzet,  IV.  n"  1282  ;  Nouguier,  1.  n°  408  ; 
Boistel,  n°  771,  note  2.  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  :  Cass.  2  février 
1836,  Rép.  I).  v"  rit.,  n"  205  (il  s'agissait  de  savoir  si,  le  tireur  étant  tombé 
en  faillite,  le  tiré,  dont  la  dette  n'était  pas  exigible  lors  de  l'échéance  de 
la  lettre,  devait  payer  le  porteur  ou  le  syndic  de  la  faillite;  la  Cour  juge 
qu'il  doit  payer  le  porteur)  ;  Besançon.  14  mars  1865,  D.  1865.  2.  62  (même 
hypothèse);  ajout,  des  arrêts  plus  récents  cités  par  de  Couder,  v  rit., 
n-  222. 

i4)  Remarquer  seulement  qu'il  peut  y  avoir  acceptation  partielle  (art.  124) 
.■i  aussi  paiement  partiel  (art.  156).  Il  y  a,  toutefois^  connue  on  le  verra 
(n*  395),  limite  sur  la  portée  'le  ee  dernier  article;  on  se  demande  si  le 
porteur  est  obligé  île  recevoir  le  paiement  partiel  qui  lui  est  offert. 

(5)  Paris  (7-  ch.),  30  novembre  1891,  D.  1892.  2.   94  ;   Pand.  fr.  1892.  2. 
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les  droits  qui  lui  seraient  reconnus  sur  la  provision  complète  (1). 

166.  Souvent  le  tireur,  pour  assurer  le  paiement  de  la  traite, 
•envoie  des  marchandises  au  lire.  Gel  envoi  peut  être  l'ait  dans  des 
circonstances  diverses.  Si  c'est  à  titre  de  vente  et  que  cela  soit 
accepté  par  le  tiré,  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  I  16, 
C  com.,  puisque  le  tiré  est  alors  débiteur  du  prix.  Peu  importe 
que  l'envoi  ait  précédé  ou  suivi  la  création  de  la  lettre,  pourvu  que 
la  dette  existe  lors  de  l'échéance  (2).  Les  marchandises  auraient  pu 
être  expédiées  d'abord  à  un  autre  litre  :  si  la  vente  survenait  avant 
l'échéance,  la  même  solution  devrait  toujours  être  donnée. 

Les  marchandises  peuvent  aussi  être  expédiées  au  tiré  sans  que 
celui-ci  en  soit  ou  en  devienne  acheteur,  mais  pour  le  garantir  de 
l'acceptation  ou  du  paiement  que  le  tireur  le  prie  de  faire  ;  le  tiré 
est  parfois  un  commissionnaire  (consignataire)  chargé  de  vendre 
les  marchandises.  Pour  régler  la  situation  respective  du  tireur  et  du 
tiré,  il  faut  voir  si  le  tiré  s'est  obligé  à  accepter  et  à  payer,  en  se 
contentant  de  la  garantie  que  lui  procurait  la  détention  des  marchan- 
dises, ou  si,  au  contraire,  il  a  subordonné  l'acceptation  et  le  paie- 
ment cà  la  réalisation  du  gage  ;  c'est  une  question  d'intention  à 
résoudre  d'après  les  circonstances  (3).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 

153.  «  La  loi  ne  connaît  pas  de  provision  partielle,  du  moins  au  point  de 
vin  des  obligations  du  tireur'  vis-à-vis  du  porteur  ».  Namur,  op.  cit., 
,nu  38. 

il)  Rouen.  I"  décembre  1854.  D.  1855.  2.  122:  S.  1856.  2.  692;  Amiens, 
±2  juin  1894,  D.  1895.  2.  402.  V.  en  sens  apposé,  Rouen,  5  juillet  iS'.ln. 
Paris,  7  février  1893,  D.  1893.  2.  113.  —  FJne  question  analogue  se  pré- 
sente en  matière  decbèqae,  quand  la  provision  est  inférieure  au  montant 
du  chèque.  V.  u"  596  b.  Cpr.  Cass.  15  mars  1905,  S  et  J.  Pal.  1905.  i. 
Itil  (note  de  Ch.  Lyon-Caen);  D.  1905.  1.377  mote  de  M.  Lacour)  ;  Pond. 
fr.  1905.   I.  340. 

(2i  II  a  été'  jugé  que  le  refus  non  légitime  de  marchandises  par  tache- 
teur  n'empêche  pas  la  provision  d'exister  au  profit  du  porteur  :  Dijon, 
27  décembre  1871,  I).  1874.  2.  237. 

'•!i  On  dit  qu'alors  la  provision  réside  dans  un.-  créance  d'argent,  cette 
créance  consistant  dans  uni-  ouverture  île  crédil  consentie  par  le  commis- 
sionnaire au  commettant:  Thaller.  n"  1*15.  Voir  ci-après  n°  168.  Mais,  de 
cette  façon,  une  «eule  hy»w>thèse  es!  envisagée,  celle  où  le  commission- 
naire a  promis  d'accepter  et  même  île  payer  indi  pendammenl  de  la  vente 
de  la  marchandise  consignée. 
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jurisprudence  admet  que  le  porteur  a  des  droits  sur  les  marchan- 
dises ainsi  affectées  au  paiement  de  la  traite  et  qui  constituent,  par 
suite,  une  provision  (1). 

Pour  que  les  marchandises  soient  ainsi  affectées  au  paiement  de 
La  traite,  il  faut  que  le  tiré  les  ait  reçues  et  ait  accepté  le  mandat  qui 
lui  a  été  donné  de  les  garder  et  de  les  vendre.  Autrement,  le  porteur 
n'a  pas  plus  de  droit  sur  les  marchandises  que  sur  les  autres  biens 
du  tireur  -). 

lui  outre,  il  faut,  d'après  la  jurisprudence,  ([ue  l'envoi  des  mar- 
chandises n'ait  pas  été  t'ait  à  une  époque  telle  qu'il  tombe  sous  l'ap- 

(I)On  ii  vivement  critiqué  cette  formule  que  la  provision  consiste  en 
marchandise®.  La  provision,  a-t-on  dit,  c'est  ce  qui  doit  servir  au  paie- 
ment de  In  lettre  et  celle-ci.  par  essence,  ne  peut  être  payée  qu'en  argent. 
Ce  qui  constitue  la  provision  ici,  c'est  la  créance  du  prix  résultant  de  la 
réception  des  marchandises  (Boistel,  n°  775).  L'auteur  montre  très  bien  les 
conséquences  exagérées  qui'résulteraient  de  cette  idée  que  le  porteur  est 
propriétaire  de  la  provision,  si  on  l'appliquait  aux  marchandises  affectées 
au  paiement  d'une  lettre  de  change.  Mais  nous  croyons  que  jamais  on  ne 
peut  entendre  littéralement  cette  expression,  même  quand  le  tiré  est 
débiteur  d'une  somme  d'argent.  Au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  qui 
reconnaît  au  porteur  des  droits  sur  la  provision,  celle-ci  nous  semble  avoir 
le  même  caractère,  qu'elle  consiste  dans  une  somme  d'argent  ou  dans  îles 
marchandises. 

(2)  Gass.  19  janvier  1847,  D.  1847.  1.  109:  S.  1847.  1.  431.  Un  arrêt  de 
cassation  du  15  décembre  1856.  D.  1856. 1.  446,  n'est  pas  contraire  :  le  tiré 
avait  bien  refusé  la  consignation,  mais  le  preneur  des  lettres  de  change 
était  saisi  des  marchandises  par  un  connaissement  passé  à  son  ordre  ;  pour 
ni  li'  dernière  hypothèse,  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  août  1859, 
l).  1859.  1.  347.  —  L'affectation  ne  peut  être  faite  après  coup  sans  le  con- 
sentement  du  tiré  et  à  son  détriment  :  Lyon,  9  août  1848,  D.  1849.  2.  167 
(il  y  avait  un  compte-courant  entre  le  tireur  et  le  tiré  ;  des  marchandises 
avaient  été  envoyées  par  le  premier  au  second  sans  explication;  la  Cour 
juge  que  le  tiré  a  pu  refuser  de  payer  la  lettre  et  imputer  les  marchan- 
dises sur  le  compte);  Cf.  Cass.  11  mars  1862,  D.  1862.  1.  342;  Dict.  de 
Couder,  v"  cit.,  nos  229-231.  Lorsque  l'affectation  a  lieu  lors  de  l'envoi,  le 
tiré  peut  refuser  son  concours  à  l'opération,  mais  non  dénaturer  celle-ci 
eu  s'attribuant  les  marchandises  ou  valeurs  expédiées  :  Rouen,  6  janvier 
184!»,  D.  1851.  2.  104;  S.  1849.  2.  707  (B...  tire  sur  L...  une  traite  de 
15.000  francs  ;  il  lui  envoie  la  somme  deux  jouis  avant  l'échéance.  L..., 
créancier  de  B  ..  pour  des  sommes  importantes,  porte  en  compte  la 
somme  reçue  cl  refuse  de  payer  la  traite  :  il  est  condamné  envers  le 
porteur). 
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èlication  des  articles  Uti  et  447,  C.  corn.,  parce  qu"à  ce  moment  le 
tireur  se  trouvait  dans  [a. période  suspecte  précédant  sa  déclaration 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  (n°  181).  Il  y  a  là  une  ques- 
tion qui  se  rattache  aux  règles  de  la  faillite  et  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  qui.  par  suite,  ne  peut  qu'être  indiquée  ici(l). 

Les  marchandises  déposées  ou  consignées  par  le  tireur  restent  sa 
propriété,  ce  qui  entraîne  des  conséquences  importantes.  Si  le  tiré 
tombe  en  faillite,  les  marchandises  peuvent  être  revendiquées  contre 
la  masse  dans  les  termes  de  l'article  575,  G.  corn.;  si  les  marchan- 
dises périssent  ou  sont  détériorées  par  cas  fortuit,  la  perte  est  pour 
Le  tireur  (res  péril  domino),  dont  la  provision  se  trouvera  ainsi  anéan- 
tie ou  diminuée  (2)  :  le  tiré,  qui  n'a  souvent  accepté  qu'à  raison  de 
l'existence  de  la  provision,  peut  demander  au  tireur  de  la  compléter 
ou  de  la  rétablir.  Mais  le  tiré  ne  peut  invoquer  la  disparition  ou  la 
diminution  de  la  provision  pour  se  dégager,  s'il  a  accepté  la  traite,  à 
l'égard  du  tiers-porteur  et  des  endosseurs  :  l'engagement  résultait 
de  l'acceptation  est  pur  et  simple  (art.  124,  G.  com.)  (3). 

167.  Parfois  le  tireur  envoie  au  tiré  des  effets  de  commerce 
(lettres  de  change,  billets  à  ordre)  qu'il  le  charge  de  recouvrer  :  ce 
sont  des  marchandises  d'une  espèce  particulière,  à  propos  desquelles 
s'élèvent  des  questions  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  exa- 

(1)  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n"  354.  V.  Cass.  20  mars  is.'in. 
D.  1850.  1.  103  ;  Cass.  17  décembre  1850.  D.  1851.  1.  29  ;  Cass.  14  mai  1873, 
D.  1873.  1.  428  ;  Toulouse.  7  juin  1880  cl  9  mai  1882,  Journ.  des  failli- 
tes, 1882,  p.  468;  Amiens,  12  mai  1882.  Journ.  des  faillites  1882,  p.  168; 
Cass.  3  avril  1883,  S.  1885.  79:  J.  Pal.  1885.  1.164;  Cass.  1er  février 
1888,  S.  1890.  1.  394;  J.  Pal.  1890.  1.  956;  D.  1888.  1.  213:  Pand.  fr. 
1888.  1.  343;  Cass.  31  décembre  1894,  D.  1895.  1.  409  (note  de  M.  Thaller)  : 
S.  et  ./.  Pal.  1897.  1.  213;  Pand.  fr.  1895.  1.  500.  —  L'application  des 
articles  446  et  447,  C.  com.,  qui  conduit  à  faire  considérer  la  provision 
comme  demeurée  dan-  le  patrimoine  du  tireur,  quand  clic  a  été  fournie 
dans  la  période  suspecte,  restreint  la  portée  pratique  du  système  «le  lit 
transmission  de  la  provision.  La  jurisprudence  qui  applique  le-  arti- 
cles 446  et  447.  C.  com.,  est  très  critiquable,  v.  Thaller,  op.  cit.  (3e  édil .  ), 
n°  1455. 

(2)  Il  peut  aussi  s'élever  entre  le  tireur  et  le  tin''   une  question   de  res- 
ponsabilité à  résoudre  d'après  le  droit  commun.  Nouguier,  I,  n"  382. 

(3)  Si  le  tireur  est  insolvable,  le  porteur  supportera,  par  voie   de  riiu«'-- 
[uence,  la  perle  ou  la  détérioration. 
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minées.  Le  lire  est-il  devenu  propriétaire  des  valeurs  envoyées,  ou 
esi-il  un  simple  mandataire  ?  S'est-il  engagé  à  accepter  el  à  payer 
à  tout  événement,  ou  a-l-il  subordonné  l'acceptation  et  le  paiement 
au  recouvrement  ?  Esl-il  lié  par  l'affectation  indiquée  par  le  tireur- 
lois  de  l'envoi  des  valeurs?  Il  faut,  pour  la  solution  de  la  question, 
appliquer  les  mêmes  principes  que  dans  le  cas  précédent(na  166)(t). 

168.  La  provision  de  la  lettre  de  change  peut  consister  aussi  dans 
un  ci'édil  que  le  lire  ouvre  au  tireur.  Le  tireur  avise  le  lire  qu'il  le 
crédite  du  montant  de  la  lettre  et  qu'il  le  prie  de  porter  ce  montant 
à  son  débit:  si  le  tiré  accepte  celle  opération,  il  y  a  provision  (2). 
Gela  se  présente  très  souvent  quand  le  tiré  est  un  banquier. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  provision,  le 
tiré  pourtant  accepte  ou  paie  à  découvert,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  reçu 
du  tireur  aucune  valeur  pour  subvenir  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  Cette  observation  a  une  grande  importance  pour  l'application 
de  l'article  170,  G.  corn.  Dans  l'espèce,  bien  qu'il  y  ail  provision,  le 
tireur,  n'ayant  l'ail,  eu  réalité,  aucun  sacrifice  en  retour  de  la  valeur 
fournie  par  le  preneur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut,  en  cas  de 
défaut  de  paiement  à  l'échéance  par  le  tiré,  opposer  la  déchéance 
au  porteur  négligent.  Y.  nos  407  et  suiv. 

168  bis.  Effets  de  complaisance  (3).  —  Dans  la  pensée  de  la 
loi,  il  doit  toujours  y  avoir  provision  :  mais,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  dans  le  chèque  (n°  567),  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pro- 

(1)  Le  tiré  a  reçu  des  effets  de  commence  destinés  à  servir  de  provision 
à  une  traite  qu'il  a  acceptée  :  il  a  le  droit  de  se  payer  intégralement  avec 
le  montant  de  ces  effets;  des  tiers-porteurs  de  lettres  échues  le  même 
jour  ne  peuvent  prétendre  au  partage  de  la  provision  :  Paris,  31  décembre 
1850,  D.  1854.  5.  400  ;  celte  décision  est  conforme  à  l'usage  constaté  par 
un  parère  qui  est  rapporté  dans  Nouguier,  I,  n°  384.  —  A  envoie  a  Ii  des 
traites  pour  40.000  francs  avec  indication  (pie  3.'i.000  francs  doivent  entrer 
en  compte  et  que  5  000  francs  doivent  servir  à  acquitter  une  traite  déter- 
minée ;  le  porteur  de  cette  dernière  traite  a  droit  à  la  provision  et  le  tire- 
ur peu!  se  l'appliquer  ;  il  a  encaissé  pour  le  compte  du  porteur:  Cass. 
8  mai  1808,  D.  1868.  1.  223.  Cf.  Paris.  30  juin  1876  (Le  Droit  du  22  juillet 
1876). 

(2)  C'est  comme  si  le  tireur  empruntait  une  somme  au  tiré  et  la  lui 
laissait  entre  les  mains  pour  .acquitter  la  traite.    Bédarride,  nu  153. 

(3)  V.  Hémard,  Des  effets  de  complaisance  (1900). 
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vision  soit  préalable,  c'est-à-dire  existe  dès  la  création  de  la  traite, 
il  faut  seulement  qu'elle  existe  au  moins  lorsde  l'échéance  (art.  116) 
et  l'absence  de  provision  à  l'échéance  ne  met  pas  obstacle  àce  que  le 
litre  constitue  légalement  une  lettre  de  change.  La  traite  corres- 
pond à  une  opération  commerciale  déjà  faite  ou  devant  se  faire, 
c'est  précisément  pour  cela  que  Ton  obtient  plus  facilement  un 
escompte  qu'un  prêt  pur  et  simple.  Souvent,  dans  la  pratique,  il 
y  a  des  traites  qui  ne  correspondent  à  aucune  opération  sérieuse. 
Le  tireur  crée  la  traite  sur  quelqu'un  qui  ne  lui  doit  rien  el  qui  vrai- 
semblablement ne  lui  devra  rien.  Il  agit  d'accord  avec  le  tiré,  le  plus 
souvent  à  charge  de  revanche.  Ainsi  se  créent  des  effets  de  complai- 
sance qui  ont  les  plus  graves  inconvénients.  Gomme  le  fait  se  pro- 
duit non  seulement  pour  des  traites,  mais  pour  des  billets  à  ordre, 
nous  examinerons  les  difficultés  qui  se  présentent  pour  les  etfets  de 
complaisance  après  avoir  achevé  d'exposer  les  règles  concernant 
les  lettres  de  change  e1  les  billets  à  ordre  (nos  537  et  suiv).  Les 
questions  civiles  et  pénales  concernant  les  effets  de  complaisance 
doivent  recevoir  les  mêmes  solutions,  qu'ils  se  présentent  sous  forme 
de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre. 

168  ter.  Il  reste  à  indiquer  ou  doit  se  trouver  la  provision. 
Comme  c'est  le  tiré  qui  est  chargé  de  payer  la  lettre,  c'est  entre  ses 
mains  que  la  provision  doit  exister  (Cf.  art.  1 16).  Il  n'y  a  de  diffi- 
culté que  quand  la  traite  est  payable  au  domicile  d'un  tiers.  On  se 
demande  alors  si,  pour  n'être  qu'un  garant  et  avoir  le  droit  d'oppo- 
ser la  déchéance  au  porteur  négligent  (art.  170,  G.  corn.),  le  tireur 
doit  prouver  seulement  qu'il  y  avait  provision  chez  le  tiré,  ou,  de 
plus,  que  la  provision  existait  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement.  Cela 
se  rattache,  comme  on  le  voit,  plus  à  la  théorie  des  déchéances  qu'à 
celle  de  la  provision  et  est,  par  suite,  examiné  plus  loin  à  propos  de 
celle  théorie  (n°  410). 

169.  3°  De  la  preuve  de  la  provision.  —  D'après  les  règles 
posées  précédemment  (n°  160),  le  tireur  est  intéressé  à  prouver 
l'existence  de  la  provision  dans  ses  rapports  :  1°  avec  le  tiré  :  ce- 
lui-ci, après  avoir  payé,  demande  au  tireur  à  être  remboursé  ou,  au. 
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contraire,  le  tireur  se  plaint  au  tiré  du  refus  d'acceptation  ou  de 
paiement  el  le  tiré  lui  répond  qu'il  n'a  pas  accepté  ou  qu'il  n'a  pas 
payé  à  raison  de  l'absence  de  provision  :  2°  avec  le  porteur  non 
payé  el  négligent  qui  l'actionne  en  garantie  (art.  170)  (n°s  407  et 
suiv.).  —  Le  porteur  peut  aussi  avoir  à  prouver  l'existence  de  la 
provision  contre  le  tiré  ou  contre  les  créanciers  du  tireur,  mais 
cette  preuve  n'intéresse  pas  les  endosseurs,  dont  la  situation  est 
la  même,  qu'il  y  ait  ou  non  provision.  V.  nos  412  et  suiv. 

Le  Code  a  posé,  au  sujet  de  cette  preuve  de  la  provision,  des 
règles  qui  laissent  beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  clarté  et 
de  l'exactitude  :  il  aurait  mieux  valu  ne  rien  dire  et  laisser  le  droit 
commun  s'appliquer.  L'article  117  dispose  :  L'acceptation  suppose 
la  provision.  — Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 
—  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée 
avaient  provision  à  F  échéance  :  sinon,  il  est  tenu  de  la  garantir, 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  p"xès  (1). 

169  bis.  L'acceptation  suppose  la  provision.  —  Quelle  est  la 
portée  de  cette  règle  ?  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  dire.  Suivant 
quelques  auteurs,  l'acceptation  prouve  la  provision  en  faveur  des 
endosseurs  et  du  porteur  contre  le  tiré,  qui  ne  peut  ainsi  refuser  le 
paiement,  en  prétendant  qu'il  n'avait  pas  provision  (2).  Mais  cela  était 
inutile  à  dire,  puisque  le  tiré  est  obligé  par  le  fait  seul  de  son  accep- 
tation, sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  des  motifs  de  cette  accepta- 
tion. Sans  doute,  le  tiré  accepte  le  plus  souvent  parce  qu'il  a  provi- 
sion, mais  il  n'y  a  là  rien  de  nécessaire  ;  il  a  pu  espérer  une  provision 


(1)  La  loi  behje  de  1872  n'a  pas  reproduit  cet  article,  qui,  assez  obscur, 
n'avait  aucune  utilité,  attendu  qu'il  reposait  sur  des  suppositions  dépour- 
vues de  réalité  et  que,  d'un  autre  côté,  il  renfermait  des  dispositions 
reproduites  ailleurs  avec  plus  de  précision  et  de  clarté  (Xamur,  n/).  cit.. 
I,  n"  39). 

(2)  Bédarride,  I,  n"  457  :  «  du  tiré  aux  endosseurs  ou  au  porteur,  l'accep- 
«  tatiun  prouve  de  plein  droit  la  provision  ».  Alauzet,  IV,  n°  1291  : 
«  Quand  la  loi  «lit  que  l'acceptation  suppose  la  provision,  elle  n'établit  ta 
■<  règle  d'une  manière  absolue  qu'en  faveur  des  tiers-porteurs  ».  V.  aussi 
Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  I,  p.  381. 
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qui  n'a  pas  été  faite,  ou  vouloir  l'aire  crédit  au  tireur.  Il  est  tenu 
parce  qu'il  a  fait  une  promesse  pure  et  simple  (art.  124 1,  non  parer 
qu'il  y  a  une  provision  réelle  ou  supposée  (1). 

Suivant  d'autres  auteurs,  l'acceptation  fait  présumer  la  provision 
dans  les  rapports  du  tireur  et  du  tiré  (2).  Ou  ne  suppose  pas  que 
celui-ci  se  soit  engagea  découvert;  en  conséquence,  si,  après  avoir 
accepté,  il  paie  la  lettre  et  recourt  contre  le  tireur,  il  devra  prouver 
qu'il  a  fait  une  avance  :  il  pourra,  du  reste,  faire  cette  preuve  par  tous 
les  moyens  admis  en  matière  commerciale.  Cette  explication,  à  la 
différence  de  la  précédente,  donne  un  sens  utile  à  la  disposition  :  la 
solution  n'est  pas,  il  est  vrai,  très  rationnelle.  Par  la  lettre,  le  tireur 
donne  un  mandat  au  tiré  :  par  l'acceptation,  le  tiré  promet  de  rem- 
plir le  mandat.  En  droit  commun,  le  mandataire  n'est  pas  présumé 
avoir  reçu  les  sommes  nécessaires  à  la  mission  qu'il  a  acceptée.  11 
n'y  a  pas  de  présomption  de  ce  genre  contre  celui  qui  paie  pour 
autrui,  pourquoi  y  en  aurait-il  contre  celui  qui  s'oblige  pour  autrui? 
Malgré  ces  considérations,  il  est  difficile  de  ne  pas  donner  effet  à  un 
texte  du  Gode,  et  l'article  117,  G.  coin.,  ne  semble  pas  susceptible 
d'un  autre  sens  (3).  Le  tiré  peut  prouver  par  tous  les  moyens  que 
la  présomption  légale  n'est  pas  fondée  (4). 

170.  D'après  l'article  117,  al.  2,  l'acceptation  établit  la  preuve  de 
la  provision  à  l'égard  des  endosseurs.  Gela  semble  supposer  que  les 

(1)  On  a  dit  aussi  que  l'acceptation  supposerait  la  provision  à  rencontre 
«tu  porteur,  en  ce  que  celui-ci  devrait  se  contenter  de  relie  présomption 
et.  ni'  pourrait,  jusqu'à  l'échéance,  exiger  la  preuve  de  la  provision  ;  mais 
cela  n'a  pas  de  sens  :  le  porteur  ne  peut,  avant  l'échéance,  se  plaindre  île 
l'absence  de  provision. 

(2)  Cass.  13  mars  1890,  D.  1890.  1.249;  S.  1891,  1.  530;  ./.  Pal.  1891.  I. 
1289:  Cass.  11  novembre  1891,  S.  et  J.  Pal.  1892.  1.  17  (note  de  M.  Gar- 
sonnet)  ;  Pand.  fr.  1892.  1.  337;  Cass.  30  novembre  1897,  S.  et  J.  Pal. 
1898.   1.  300  ;  Pand.  fr.  1898.  1.  200. 

Ci)  Boistel,  n"  S34  :  Bravard,  111,  p.  269  et  270;  iXouguier,  1,  n°<  359et  360. 

En  -eus  contrains  Alauzet,  IV,  n"  1291  (il  est  certain  que  l'accept 
ne  peut  prouver  la  provision  dans  les  rapports  du  tiré  avec  le  tireur)  : 
Nouguier,  1,  n°  379  (il  est  évident...)  ;  Pardessus,  I.  n°  389  ;  Dict.  de 
Couder,  v"  cit.,  n°  281.  Ces  deux  derniers  ailleurs  l'ont  valoir  les  raisons 
de  doctrine  indiquées  au  texte,  mais  ne  donnent  pas  a  l'article  117, 
alinéa  1.  un  sens  satisfaisant. 

(4)  Cass.  30  novembre  1897,  1).   1898.  1.  158;   Pand.  fr.  1898.  1.  200. 
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endosseurs,  pour  opposer,  à  défaul  de  paiement  par  le  tiré  i 
l'échéance,  la  déchéance  au  porteur  négligent,  auraient,  comme  le 
tireur,  besoin  de  prouver  l'existence  de  la  provision  :  seulement. 
l'acceptation  ferait  celle  preuve  à  leur  profit.  Gela  n'esl  pas  exact 
et  il  y  a  sur  ce  point  entre  le  tireur  et  les  endosseurs  une  différence 
absolue,  fondée  sur  la  nature  des  choses  et  sur  des  textes  formels 
(n,,s  lui),  i  12  et  suiv.).  Cette  différence  résulte  elle-même  de  l'arti- 
cle 117,  dont  la  disposition  finale  porte  que  le  tireur  seul  est  tenfl 
de  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  :  il  y  a  ainsi  contra- 
diction entre  le  second  et  le  troisième  alinéa  de  l'article  :  le  troisième 
doit  être  préféré,  puisqu'il  est  conforme  aux  principes  généraux  et 
aux  articles  168  et  170  qui  sont  placés  au  siège  de  la  matière  des 
déchéances  :  le  second  alinéa  n'a  donc  aucune  signification  prati- 
que (1)  et  son  maintien  dans  le  Code  ne  s'explique  que  par  une 
inadvertance  :  d'après  l'Ordonnance  de  1673  (lit.  V,  art.  19),  le 
tireur  et  les  endosseurs  eux-mêmes  devaient,  en  principe,  justifier 
de  l'existence  de  la  provision  ;  cette  règle  a  été  abandonnée  par  le 
Gode  de  commerce  (2). 

(1)  V.,  cependant,  Thaller,  op.  cit.,  :v  édit.,  note  de  la  page  74:».  Selon 
notre  savant  collègue,  on  a  eu  torl  de  considérer  l'article  117,  al.  -, 
comme  dénué  de  portée  ;  l'endosseur  qui  a  payé  ne  peut  recourir  contre 
le  tiré  qu'autant  que  celui-ci  avait  la  provision;  or,  l'acceptation  la  fait 
présumer.  Aj.  Dict.  de  Couder  r"  cit..  nos  250-253  :  les  solutions  indiquées 
sont,  à  tort,  rattachées  à  l'article  117,  al.  ~2  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  cette 
disposition  ne  peut  être  invoquée  par  un  endosseur  qui  n"ignorait  pas, lors 
de  l'endos,  que  la  lettre  de  change  mise  en  circulation  d'accord  avec  le 
tireur  n'avait  pas  de  base  sérieuse,  que  le  tiré  accepteur  n'avait  rien 
reçu  et  pour  l'acquisition  de  laquelle  l'endosseur  n'avait  lui-même  rien 
déboursé  (Cass.  8  février  1802,  I").  1894.  1.  39  ;  S.  1892.  I.  19  ;  Paiid.  fr. 
1893.  1.  62).  L'article  117,  al.  2,  n'avait  rien  à  l'aire  dans  l'espèce.  Le  tiré 
accepteur  n'étail  pas  tenu  de  payer,  non  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu 
provision,  ce  qui  était  indifférent,  puisqu'il  avait  accepté,  mai-  parce  que 
la  nullité  de  la  lettre  qui  était  sans  cause  était  opposable  à  un  ne! 
■  le  mauvaise  foi. 

ii)  Pothier  in"  158)  dispensait  les  endosseurs  <!«•  l'obligation  de  prouver 
l'existence  de  la  provision  quand  il  y  avail  eu  acceptation  du  tiré.  11  y  a 
eu  à  ce  sujel  au  Conseil  d'Etat  me'  i!iseu><iun  que  Merlin  résuma  '■:, 
disanl  :  «  il  l'ani  exprimer  très  positivement  que  le  tireur  es!  tenu  de  fairi 

la  preuve,  qu'il  y  ait  un  non  acceptation,  ri  que  les  endosseurs  n'y  sont 
liges  que  ilaii-  1.'  dernier  cas  ».  Cela  fut  adopté,  h  on  rédigea  l'article 
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171  •  Le  tireur,  qui  est  poursuivi  parle  porteur  non  payé,  ne  prnt 
se  prévaloir  de  la  négligence  de  ce  dernier  qu';iulani  qu'il  justifie 
qu'il  a  fait  provision  :  sa  position  à  cet  égard  ne  change  pas  suivant 
qu'il  y  a  eu  ou  non  acceptation  du  tiré  (art.  1 17.  al.  3).  Colle  preuve 
sera  l'aile  conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire  par  Les 
moyens  admis  en  Droit  civil  ou  en  Droit  commercial,  selon  que  la 
ddle  du  tiré  est  civile  ou  commerciale.  Une  observation  analogue 
doil  être  faite  pour  les  rapports  du  tireur  et  du  tiré,  si  l'on  admet 
que  l'acceptation  ne  suppose  pas  la  provision  même  dans  ces  rap- 
ports (n"  169)  (1). 

172.  4°  De  l'influence,  sur  la   PROVISION,  DELA  faillite    ou 

DE  LA  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  DU  TIRÉ  OU  DU  TIREUR  ET  DES  DROITS 

du  porteur  sur  la  provision.  —  Le  Code  n'a  rien  dit  à  ce  sujet  : 
les  principes  généraux  suffisent  pour  le  cas  de  faillite  du  tiré,  qui  se 
règle  aisément.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  cas  de  faillite  du  tireur  : 
il  soulève  de  grandes  difficultés  et  de  vives  controverses,  au  moins 
dans  la  doctrine  :  la  jurisprudence  s'est  fait  depuis  longtemps  un 
système  bien  arrêté.,  dont  il  importe  surtout  de  ti\er  le  principe  et 
tes  applications. 

173-  Faillite  ou  liquidation  judiciaire  du  tiré. —  L'influence 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du  tiré  sur  la  provision 
dépend  de  la  nature  de  celle-ci.  Si  le  tiré  était  simplement  débiteur 
d'une  somme  d'argent  envers  le  tireur,  la  créance  de  celui  ci,  qui 
constitue  la  provision,  est  dans  la  même  condition  que  les  autres 
créances  tonnant  la  masse  ;  elle  donne  seulement  droit  à   un  divi- 


i'ii  ee  sens  :  il  contenail  à  peu  près  les  dispositions  de  l'article  II"  actuel, 
plus  l'alinéa  suivanl  :  «  Si  la  lettre  n'a  poinl  été  acceptée,  les  endosseurs 
«  sonl  tenus,  ainsi  que  le  lircur,  de  prouver,  en  eus  de  dénégation,  qu'il 
«  y  avait  provision  ».  On  demanda  la  suppression  de  ee  dernier  alinéa, 
en  faisant  ressortir  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  situation  «lu  tireur  et 
•■(•Ile  des  endosseurs.  Merlin  ni  remarquer  que,  si  l'en  supprimai!  cette 
disposition,  il  fallait  supprimer  aussi  celle  d'après  laquelle  l'acceptation 
suppose  la  provision,  mais  mi  ne  lini  pas  compte  de  son  observation. 
Locré,  XVIII,  p.  43,  97,  10S  et  lui;.  Cf.  l'Exposé  des  motifs  de  Begouën, 
j>  142. 
M;  Bédarride,  I,  n<>»  15S  H  lo'.i  ;  Dict.  de  Couder,  c  cit.,  n"  200  et  261. 


164  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

dende  (1).  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  provision,  toutes  les  fois  qu'on  peut  invoquer  un  droit 
de  propriété  au  lieu  d'un  simple  droit  de  créance  ;  ce  sont,  par 
exemple,  des  marchandises  qui  avaient  été  consignées  pour  être  ven- 
dais, des  effets  de  commerce  que  le  tiré  était  chargé  de  recouvrer. 
Les  intéressés  (c'est-à-dire  le  tireur  et  le  porteur,  qui  n'aurait  pas 
été  remboursé  par  le  tiré)  feront,  en  pareil  cas,  valoir  leurs  droits 
à  la  provision  malgré  la  faillite  du  tiré  (2).  Cf.  art.  574  et  suiv., 
G.  coin.,  et  plus  haut,  n°  H>6  in  fine. 

174.  Faillite  ou  liquidation  judiciaire  du  tireur.  —  Le 
tireur  a  fait  provision,  puis  vient  à  tomber  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire  avant  l'échéance  de  la  lettre.  La  masse  de  ses  créan- 
ciers, représentée  par  le  syndic  ou  par  le  liquidateur  judiciaire,  peut- 
elle  retirer  la  provision  considérée  comme  faisant  partie  de  l'actif  du 
tireur,  c'est-à-dire  se  faire  payer  parle  tiré  débiteur  ou  se  faire  resti- 
tuer les  marchandises  consignées,  sans  se  préoccuper  du  paiement  de  la 
lettre  ?  Pour  comprendre  l'intérêt  de  la  question  et  la  nature  de  la 
difficulté,  plusieurs  hypothèses  doivent  être  distinguées. 

175.  a)  La  lettre  a  été  acceptée.  —  Lintérêl  existe  alors  princi- 
palement pour  le  tiré,  qui  est  tenu  de  payer  la  lettre  en  vertu  de 
son  acceptation.  Si  on  lui  retire  la  provision,  il  devra,  néanmoins. 
payer  le  porteur,  et  sera  réduit  à  se  présenter  dans  la  faillit»'  ou 
dans  la  liquidation  judiciaire  du  tireur.  On  paraît  n'avoir  jamais 
contesté  le  droit  pour  le  tiré  de  garder  la  provision  pour  se  couvrit 
îles  conséquences  de  son  acceptation  (3).  11  serait  injuste  de  faire 
rendre  au  mandataire  ce  qui  lui  a  été  donné  pour  l'exécution  de  son 


(Il  La  faillite  du  tiré  survenant  avant  l'échéance,  on  ne  peut  dire  qu'il  y 
a  provision,  même  si  le  dividende  devait  être  égal  au  montant  de  la 
dette;  la  dette  du  tiré  n'est  pas  exigible  dans  le  sens  de  l'article  116, 
G.  coin.  V.  [dus  haut,  n°  164  ;  Naraur,  n°  38  :  Nouguier,  I,  n°  4:23  :  Dict.  de 
Couder,  v°  cit.,  n"  262.  Aussi  dit-on  parfois  en  cas  de  faillite  du  tiré  que 
la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré.  Y.  Loi  sur  tes  chèques,  du  14  juin 
18lio.  art.  5,  dern.  alin.  et  plus  loin,  n°  583. 

■2)  Alauzet,  IV,  n"  1:288  ;  Bédarride,  I,  n«  loti:  Dict.  de  Couder,n°264  : 
Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  I.  p.  376. 

(3)  Le  droit  de  rétention  du  tiré  a  toujours  été  admis,  Erémery.op.  cit., 
p.  134. 
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mandat,  alors  que  ce  mandat  qu'il  a  accepté,  a  produit  pour  lui  des 
conséquences  irrévocables  :  il  y  a  eu  là  une  opération  indivisible  (I). 

176.  b)  La  provision  a  été  affectée  spécialement  au  paiement  de 
lu  lettre.  —  Gela  se  pioduit  notamment  dans  le  cas  de  traite  docu- 
mentaire (n°  106).  Le  porteur  peut  alors  réclamer  le  droit  d'un 
créancier  gagiste  pour  le  compte  duquel  détient  le  tiré  (2).  Si  cette 
affectation  pouvait  soulever  des  difficultés,  alors  qu'il  n'y  avait  à 
tenir  compte  que  du  Code  civil  et  du  Gode  de  commerce  de  1807, 
ces  difficultés  ont  disparu  depuis  la  loi  du  23  mai  1863.  — Le  tiré 
qui  a  accepté  l'affectation,  est  devenu  partie  au  contrat  de  nantis- 
sement intervenu  entre  le  tireur  et  le  preneur  :  il  ne  pourrait  se 
dessaisir  sans  engager  sa  responsabilité  envers  le  porteur. —  L'affec- 
tation a  souvent  pour  but  d'exclure  du  compte-courant  exislanl 
entre  les  parties  la  valeur  adressée  par  le  tireur  au  tiré  el  qui  doit 
servir  de  provision  à  la  traite. 

1  77.  c)  Le  tiré  n'a  pas  accepté  et  il  n'y  a  pas  et/  d'affectation  spé- 
ciale. —  Le  tiré  est  alors  absolument  désintéressé  dans  la  question  : 
si  la  provision  lui  est  retirée,  il  ne  paiera  pas  la  lettre  ou,  s'il  la 
paie,  il  agira  en  connaissance  de  cause  et  à  ses  risques  el  périls. 

Pour  que  le  tireur  ail  rempli  son  obligation,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu 
provision  à  l échéance  (art.  116).  Par  suite,  il  conserve,  à  l'égard 
de  tout  le  monde,  son  droit  de  disposer  de  la  provision  jusqu'à 
l'échéance  (3),  et,  à  l'égard  du  tiré,  jusqu'à  l'acceptation  (n°  173).  Le 


il)  Pothier,  n°91  ;  Nouguier,  I,  n«  343-345;  Bravnrd  et  Démangeât,  III, 
p.  462  ;  Boistel,  n°  772.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  ta  provision 
est  antérieure  ou  postérieure  à.  l'acceptation,  sauf  à  tenir  compte,  suivant 
les  cas,  des  dispositions  des  articles  446  et  447,  G.  corn.  Y.   n°  166. 

Certains  auteurs  disent  que,  «  si  la  lettre  a  été  acceptée,  il  est  certain 
«  que*la  provision  appartient  au  porteur  j>  (Die/,  de  Couder,  va  cit.,  n"  266). 
Cette  formule  nous  semble  mauvaise.  L'acceptation  ne  peul  changer  la 
nature  des  droits  du  porteur  sur  ta  provision  ;  elle  constitue  le  tiré,  débiteur 
personnel  et  principal  de  la  lettre,  voilà  tout. 

(2)  Cass.  15  décembre  1856,  1).  1856.  1.  445;  S.  1858.  1.  801  ;  17  août 
18..9,  D.  1859. 1.  317  :  S.  1860.  I.  lil  ;  24  janvier  1860,  IJ.  1860.  1.  71  ;  S.  1860. 
1.  789. 

(3)  On  peut  se  demander  si  cela  se  concilie  bien  avec  la  thèse  suivant 
laquelle  le  porteur  serait  cessionnaire  de  la  créance  du  tireur  contre  le 
tiré  (V.,  ci  après,  n°  179).  La  question  n'a  pas  d'intérêl    tant  (pie  le  tireur 
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tireur  tombe  eu  faillite  on  en  liquidation  judiciaire  :  le  syndic  ou  le 
liquidateur  réclame  la  provision  du  tiré  :  s'il  l'obtient,  c'est-à-dire 
si  le  tiré  pair  la  dette  on  restitue  les  marchandises  qui  lui  avaient 
été  consignées,  il  est  certain  qu'il  n'y  aura  pas  provision  à  l'échéa  ice, 
et  il  est  très  probable  que  le  porteur  ne  sera  pas  payé  par  le  tiré, 
qui  ne  voudra  pas  faire  aae  avance  à  un  failli  ou  à  une  personne 
en  liquidation  judiciaire.  11  y  a  donc  conflit  d'intérêts  entre  le  por- 
teuf  H  les  créanciers  du  tireur.  Fera-4  on  rentrer  dans  la  masse  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  la  somme  due  par  le  tiré  on 
les  marchandises  consignées,  pour  les  distribuer  entre  tous  les 
créanciers  du  tireur,  au  nombre  desquels  il  faut,  bien  entendu,  com- 
prendre  le  porteur  non  payé  exerçant  son  recours  eu  garantie,  ou 
les  laissera-t-ou  entre  les  mains  du  tiré  pour  assurer  le  paiement  «le 
la  lettre,  de  sorte  que  le  porteur  sera  payé  intégralement  au  lien 
de  n'avoir  qu'un  dividende?  Voilà  la  question  :  aucune  n'a  été  plus 
torturé»'  (I  :  elle  est  délicate.  Aujourd'hui,  elle  peut,  eu  fait, 
être  considérée  comme  tranchée  par  la  jurisprudence  de  manière 
à  ne  pouvoir  plus  être  soulevée  devant  les  tribunaux  avec  quelque 
chance  de  succès,  et  la  solution  de  la  jurisprudence  *■>!  approuvée 
par  la  grande  majorité  des  ailleurs.  11  faut,  tout  au  moins,  exposer 
les  arguments  essentiels  invoqués  dans  la  discussion,  puis  tirer  les 
conséquences  du  système  qui  a  triomphé. 

178.  Pour  soutenir  que  les  sommes  ou  objets  aux  mains  du  tiré 
rentrent  dans  la  masse  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du 
tireur,  on  dit  que  le  porteur  n'est  qu'un  créancier  ordinaire  qui  doit, 
comme  tel,  concourir  avec  les  autres  dans  la  répartition  de  L'actif. 
Il  ne  peut  se  faire  attribuer  la  provision  au  détriment  de  la  masse 
des  créanciers  que  s'il  a  un  droit  de  propriété  ou  un  privilège  :  nulle 
part,  la  loi  ne  lui  a  conféré  soit  l'un,  soit  l'autre  de  ces  droits.  Par 
le  contrat  de  change,  le  seul  qui.  dans  le  système  du  Gode  de  com- 
merce (-).  intervienne  ou  soit   censé  intervenir  entre  le  tireur  ci  le 

ilvable,  et  il  est  probable  tjae  les  tribunaux  repousseraient  alor>  la 
prétention  du  porteur  qui  s'opposerait  au  retraïl  de  la  provision. 

(i)  Vexata,  disent  Delamarre  et   Le  Poitvin. 

■  •2)  V.  n°  22.  11  v  a  bien  a  tenir  compte  aujourd'hui  de  ce  que,  depuis  la 
loi  «lu  7  juin  1894,  le  eontr.it  il.-  chance  n'existe  plus  nécessairement, 
puisque  la  lettre  peut  être  tirée   sur  le  lieu  même  "ii  elle  est  créée.  Mais 
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preneur,  le  tireur  contracte  envers  le  porteur  une  obligation  de  faire  : 
la  lettre  de  change  n'est  qu'un  moyen  d'exécuter  cette  obligation, 
un  mandai  de  payer  adressé  au  tiré.  Ni  le  contrat  de  change  ni  la 
lettre  de  change  n'impliquenl  une  cession  de  créance,  un  transfert 
de  propriété,  une  constitution  de  privilège  au  profit  du  preneur  el  de 
ses  cessionnaires,  les  porteurs  successifs  de  la  traite.  Par  la  lettre 
de  change,  le  preneur  acquiert  seulement  le  droit  de  s'adresser  au 
tiré  et  de  lui  demander  l'exécution  du  mandat  que  lui  a  confié  le 
tireur,  et,  en  cas  de  relus  de  sa  part,  de  recourir  contre  le  tireur 
pour  lui  réclamer  le  remboursement  de  la  lettre.  11  n'y  a  là  qu'une 
créance  qui  doit  être  traitée  comme  toutes  les  autres,  puisque  la  loi 
ne  l'a  pas  distinguée  de  celles-ci  (I). 

179-  Dans  l'opinion  aujourd'hui  dominante,  le  porteur  ëstproprié- 
taire  de  la  provision  (2)  et,  par  suite,  il  peut  la  revendiquer  à  ren- 
contre des  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  du 
tireur.  C'est  surtout  ce  dernier  résultat  qu'on  a  voulu  atteindre  et 
l'on  s'est  ingénié  à  trouver  'des  arguments  pour  le  justifier:  ceux 
qu'on  a  invoqués  dans  ce  but  sont  loin  d'être  satisfaisants.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'examiner  les  principaux. 

on  se  place  au  point  de  vue  des  rédacteurs  du  Code  de  commerce  pour 
l'interprétation  de  dispositions  qui  n'ont  pas  été  modifiées. 

Il)  Telle  ''lait  la  doctrine  ancienne  (V.  Dupuis  de  la  Serra,  eh.  9,  n°  22  ; 
Pothier,  n°"  58  et  96);  elle  a  éti  reprise  e1  développée  avec  beaucoup  d'éclat 
par  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  V,  a"  238-294  ;  V.  aussi  Frémery,  p.  135- 
139,  qui  dit  :  «  La  nouvelle  opinion  parait  aussi  incompatible  avec  les 
«  principes  si  clairs  du  contrat  de  change  qu'elle  est  contraire  à  la  eou- 
«  tume  immémoriale  du  commerce  ».  Quelques  arrêts  ont  autrefois  admis 
ce  système.  V.  Rép.  D.,  xP  cit.,  n°  226.  La  jurisprudence  belge  était  en  ce 
sens  ;  on  consultera  avec  fruil  deux  remarquables  arrêts  de  la  Cour  de- 
cassation  de  Belgique,  qui  seul  de  véritables  dissertations  :  il-  Boni  du 
2-,  juin  1840  (Rép.  Dalloz.  n°  228),  el  du  29  janvier  1846  (D.  1846.  i.  229). 
Namur  admettait  également  que  le  porteur  n'avait  aucun  droit  particulier 
sur  la.  provision,  a  moins  que  les  parties  ti'eussenl  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  la  constitution  d'un  gage  (Coursée  Droit  commercial, 
lM  édit.,  I"  vol.,  n"  78).  Nous  parlons  ici  au  passé  :  car  la  lui  belge  de 
187i  a  tranché  la  question  en  sens  contraire.  V.  a1  187. 

(2)  M.  Boistel  (n"  07)  dit  que  l'expression  f  rojiriélè  de  la  provision  n'esl 
pas  exacte,  parce  que  le  plus  souvent  cette  provision  consiste  dans  une 
somme  d'argent  dur  par  le  tiré  au  tireur;  il  vaudrait  mieux  parler  de  La 
propriété  de  la  créance. 
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Par  la  lettre  de  change,  dit-on,  le  tireur  ne  s'oblige  pas  seulement: 
à  procurer  une  somme  au  preneur,  il  lui  cède  les  sommes  que  le  tiré 
lui  (loi!  ou  lui  devra  lors  de  l'échéance  (1).  L'idée  de  cetle  cession 
étail  admise  par  les  anciens  auteurs  (2)  et  elle  a  été  maintenue  par 
lis  rédacteurs  du  Code  de  commerce  (3)  :  elle  explique  l'accepta- 
tion du  tiré  qui  équivaut  à  l'acceptation  du  débiteur  cédé  (Cf.  arti- 
cle 1690,  G.  civ.)  ;  elle  explique  aussi  pourquoi,  par  suite  de  l'exis- 
tence de  la  provision,  le  tireur  cesse  d'être  débiteur  principal  pour 
devenir  un  garant (I). 

On  n'a  pas  osé  tout  d'abord  formuler  d'une  manière  absolue  cette 
thèse  de  la  cession  des  droits  du  tireur  contre  le  tiré.  On  a  essayé 
(l'appliquera  la  lettre  de  change  le  droit  commun  écrit  dans  l'art.  1690, 
0.  civ.,  et,  alors,  on  a  exigé,  pour  que  la  propriété  de  la  provi- 
sion passât  au  porteur,  qu'il  y  eût,  soit  acceptation  du  tiré,  soit  protêt 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  ce  protêt  tenant  lieu  de  la  signi- 
fication exigée  par  le  Gode  civil  (5).  On  est  ensuite  allé  plus  loin,  et 

(Il  «  Si  la  lettre  «le  change  diffère  du  billet  à  ordre,  c'est  pane  qu'elle 
«  ne  contient  pas  seulement  un  engagement  personnel  du  tireur;  elle  con- 
«  tient  la  constitution  d'un  droit  certain  et  positif  pour  le  preneur,  auquel 
«  le  tireur  délègue  son  débiteur  le  tiré  •>  (Boistel,  p.  519).  Cet  auteur 
semble  considérer  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  dérive  de  la  nature 
même  de  la  lettre  de  change  ;  cependant,  il  y  a  des  pays  qui  pratiquent 
la  lettre  de  change  et  qui  n'ont  pas  ce  système  sur  la  provision  (n°  187)  ; 
notre  ancien  Droit  ne  l'avait  pas  non  plus  (note  1  de  la  page  167). 

d')  «  La  lettre  de  change  est  plutôt  uni'  cession  de  la  créance  que  l'on 
«  a  sur  celui  qui  doit  payer  qu'une  vente  d'argent.  Celui  qui  fait  la  lettre 
a  vend,  cède  et  transporte  la  créance  sur  celui  qui  doit  payer  ».  Dupuis 
de  la  Serra,  ch.  3.  n'  13,  V.  aussi  eh,  9,  n"  Ï2  ;  Cf.  Jousse,  p.  58,  60,  108. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  les  anciens  auteurs,  qui  indiquaient 
cette  idée  de  cession,  ne  lui  luisaient  pas  produire  les  conséquences  en 
vue  desquelles  on  l'invoque  précisément  aujourd'hui.  V.  note  1  de  la 
page  167.  Ils  voulaient  seulement  écarter  l'analogie  avec  le  prêt. 

(3)  V.  le  discours  du  tribun  Duveyrier  qui  exagère  même  l'idée,  puis- 
qu'il n'admet  pas  qu'une  lettre  de  change  puisse  être  tirée  à  découvert 
(Locré.  XVIII.  p.  157). 

ii)()n  dit  quelquefois  que  c'est  l'acceptation  du  tiré  qui  produit  ces 
effets,  mais  ce  n'est  pas  exact  ;  l'acceptation  ne  dispense  pas  le  tireur  de 
prouver  l'existence  de  la  provision,  s'd  veut  se  présenter  comme  un  -impie 
garant  et  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent.  Art.  117,  al.  3,  el 
art.  170. 

(5)  V.  en  ce  sens  Vincens  (Exposition  raisonnée  de  la  législation  coin- 
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l;i  jurisprudence  a  admis  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  est 
saisi  de  la  propriété  de  la  provision  par  le  seul  fait  de  l'endi 
iiH'iil    I).  Du  reste,  on  ne  voit  pas  rationnellement  pourquoi  les  droits 
du  porteur  sur  la  provision  dépendraient  de  la  circonstance  que  le 
tiré  a  accepté  ou  qu'il  y  a  eu  protêt. 

Cette  idée  de  cession  des  droits  du  tireur,  imaginée  pour  justifier 
le  droit  de  propriété  qu'on  voulait  reconnaître  au  porteur  sur  la 
provision,  a  soulevé  de  justes  critiques  :  elle  ne  ressort  pas  des  textes 
de  la  loi.  Celle-ci  a  minutieusement  indiqué  les  conditions  aux- 
quelles  esl  soumise  la  lettre  de  change,  les  effets  qu'elle  produit, 
et  nulle  part  on  ne  voit  que  le  tireur  doive  être  créancier  du  tiré 
et  qu'il  cède  sa  créance  au  preneur.  11  esl  bien  vrai  que  le  tireur 
doit  faire  provision  art.  115),  mais  cette  obligation  concerne  ses 
rapports  avec  le  tiré.  Dans  tous  les  cas,  c'est  seulement  à  l'échéance 
que  la  provision  doit  être  effectuée  ;  quel  est  donc  l'objet  de  la 
cession,  si  le  tireur  n'est  pas  encore  créancier  ?  Même  s'il  l'est 
déjà,  rien  ne  l'empêche  de  disposer  de  la  provision  jusqu'à 
l'échéance  et  d'anéantir  ainsi  le  droit  qu'on  prétend  avoir  été  cédé 
par  lui  (2  .  On  a  bien  répondu  qu'une  cession  peut  avoir  pour  objet 

merciale,  2,  p.  256),  qui  parait  avoir  émis  le  premier  cette  idée  de  cession 
pour  justifier  la  nouvelle  théorie.  L'article  1090,  C.  civ.,  n'était  pas  appliqué 
très  rigoureusement,  puisque,  pour  l'acceptation,  on  se  passait  de  la  con- 
dition de  l'authenticité. 

(1)  «  La  provision  d'une  lettre  de  change  appartient  au  porteur  de  bonne 
«  foi  qui  a  été  saisi  de  cette  propriété  par  le  seul  fait  de  l'endossement  ». 
Cass.  19  novembre  1850,  D.  1854.  5.  286;  S.  1851.  1.  20:/.  Pal.  1852. 
193.  Les  arrêts  invoquent  ordinairement  l'article  136,  C.  com.,  mais  cet 
argumenl  n'a  aucune  valeur  .  l'article  136  s'occupe  de  la  propriété  de  la 
lettre  et  de  sa  transmission  ;  il  n'indique  pas  les  droits  que  confère  la 
lettre  V.  Cass.  2  juillet  1883,  D.  1884.  1.  272;  Cass.  21  mai  1884,  D.  1884. 
I.  291  :  s.  ISS.;.  I.  64  :  J.  Pal.  1885    1.  259  :  Pand.  fr.  chr. 

(2)  «  Singulière  créance  céd [ui  peut,  à  la    volonté  du  cédant,  être  ou 

«  ne  pas  être  !  Singulière  cession  où  le  cédant  l'ait  et  délait  ad  libitum  le 
«  débiteur  cédé  !  Singulier  cessionnaire  qui  ne  saurait  dire  ce  qu'est  la 
a  créance  ou  la  chose  cédée,  ni  même  en  affirmer  l'existence  présente  ou 
«  future  !  »  Delamarre  et  Le  Poitvin,  V.  n°  271,  p.  459.  Ces  autrui-  disent 
aussi  crue  le  principe  des  articles  711.  1138  et  1583,  G.  civ..  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  un  corps  certain  et  que,  par  suite,  il  est  impossible  que 
le  l'orleiir  devienne  propriétaire  de  la  somme  due  par  le  tiré  (Delamarre 
el    Le  Poitvin,  Y,  n°  273,  p.  461).  Il  y  a  là  une  contusion  de  la  pari    des 
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non  seulement  les  droits  qu'on  a  présentement,  niais  aussi  ceux 
qu'on  aura,  et  qu'ainsi,  rieû  ne  s'oppose  à  ce  que  le  porteur  acquière, 
soil  la  créance  actuelle  du  tireur,  soit  la  créance  qu'il  pourra  avoir. 
Ou  ii  dit  encore  que  la  possibilité  pour  le  tireur  de  disposer  de  la 
provision  jusqu'à  l'échéance  et  d'anéantir,  par  là,  le  droit  du  pre- 
neur, oe  suffit  pas  pour  nier  l'existence  de  ce  droit.  Il  n'y  a  là, 
reinarque-l-on,  qu'un  pur  fait  :  le  porteur  est  comme  un  acheteur 
à  terme,  qui  ne  peut  réclamer  la  chose  vendue  tant  que  le  terme 
n'est  pas  arrivé.  N'est-ce  pas  ainsi  qu'en  cas  de  vente  d'un  meuble 
corporel,  le  droit  de  propriété  de  l'acheteur  peut  être  compromis 
par  la  mise  en  possession  d'un  tiers  de  bonne  toi  (art.  1141  et 
2279,  G.  civ.)  (I ;  ?  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  cession  de  la 
créance  du  tireur  contre  le  tiré  a  quelque  chose  d'anormal  et  que, 
par  suite,  elle  est  difficile  à  admettre  en  l'absence  d'un  texte. 

180.  Pour  nous,  l'argument  le  plus  fort,  et  le  seul  décisif,  qui  ait 
été  invoqué  en  laveur  du  porteur,  se  tire  de  l'article  149,  C.  coin., 
d'après  lequel  «  il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas 
«  de  pei'te  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  il  a  porteur  ».  Si  le 
porteur  n'avait  pas  droit  à  la  provision,  le  syndic  de  la  faillite  ou  le 
liquidateur  judiciaire  du  tireur  défendrait  au  tiré  de  payer  et  ferait 
ainsi  opposition  au  paiement  de  la  lettre  en  dehors  des  cas  de  l'arti- 
cle 149  qui  sont  cependant  indiqués  d'une  manière  restrictive. 
L'opposition  du  syndic  de  la  faillite  du  tireur  est  donc  exclue  de 
■cette  façon,  ce  qui  équivaut  à  la  reconnaissance  implicite  du 
droit  du  porteur  à  être  payé  au  moyen  de  la  provision  (2).  —  <  >n 

savants  auteurs  :  ee  donl  le  preneur  de  la  lettre  de  change  devient 
propriétaire  dans  le  système  dominant,  ce  n'est  pas  de  la  somme  due, 
mais  de  la  créance,  ce  qui  est  bien  différent,  et  les  créances,  comme  les 
droit-  réels,  se  transmettenl  dans  notre  droit  par  la  simple  convention. 

(1)  La  réponse  n'est  pas  péremptoire ;  le  vendeur  d'un  meuble,  qui  le 
livre  à  un  autre  qu'à  l'acheteur,  commet  certainement  une  sorte  d'abus  de 
confiance,  tandis  qu'aucun  texte  n'interdit  au  tireur  de  disposer  de  la  pro- 
\  isiun  avant  l'échéance. 

(2)  En  ce  sens,  Garsonnet,  p.  8,  note  13.  C'est  ici  le  point  faible  de 
l'argumentation  de  Delamarre  el  de  Le  Poitvin  (V,  n°«  281  et  282,  p.  472); 
ils  sont  réduits  à  tirer  de  l'article  149  un  argument  a  pari  au  lieu  de  l'ar- 
gument a  contrario  indiqué  au  texte  et  à  donner  une  explication  tour- 
mentée des  termes   restrictifs  de  la  loi.  M.  Thaller  ne  trouve  pas  décisif 
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peut  corroborer  cet  argument  en  disant  que  l'esprit  de  la  loi  est 
favorable  à  la  circulation  de  la  lettre  de  change  et  qu'elle  aurait  lieu 
moins  facilement  si  le  porteur  courait,  non  seulement  la  chance  qu'il 
n'y  eût  pas  de  provision,  niais  aussi  la  chance  que  la  provision  exis- 
tante fût  distraite  de  sa  destination  par  suite  de  la  faillite  du  tireur 
survenant  inopinément  (1).  Ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit,  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  est  depuis  longtemps  très  ferme 
dans  le  sens  des  droits  du  porteur,  et  les  Cours  d'appel,  après  quel- 
ques résistances,  s'y  sont  conformées  (2). 

181.  La  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  ne  doit  pas,  toutefois, 
être  étendue  au  delà  de  certaines  limites. 

a.  Elle  suppose  que  le  tireur  a  entendu  céder  au  preneur  sa 
créance  contre'  le  tiré.  Cette  présomption  peut  être  démentie  par  la 
lettre  même,  ce  qui  arrive  au  cas  on  la  lettre  est  stipulée  vonaccep- 
iable  (n°  11)2  .  Le  tireur  indique  par  là  qu'il  veut  se  réserver  complè- 
tement la  disposition  de  la  provision,  puisqu'on  ne  doit  s'adresser 
au   tii'é   qu'à   l'échéance  et   pour    lui  demander   le  paiement  ;    le 

l'argument  tiré  do  l'article  149,  mais  se  fonde  notamment  sur  l'usage 
pour  justifier  la  solution  admise  par  la  jurisprudence  (op.  cit.,  nos  1453  et 
1454). 

(1)  V.  Nu  mur,  op.  cit.,  p.  30.  Delamarre  et  Le  Poitvin  (V,  n°!  290  et 
suiv.)  prétendent  que  les  véritables  intérêts  du  commerce  sont  contraires  à 
•cette  solution  ;  ce  qui  détermine  à  acquérir  une  lettre  de  chant;'',  c'est 
moins  l'espoir  d'une  provision  que  la  confiance  dans  la  solvabilité  du  cédant 
(tireur  ou  endosseur).  V.  n°  188.  La  doctrine  dominante  peut,  en  outre, 
faciliter  des  fraudes. 

(2)  Gass.  19  novembre  1850,  D.  1854.  5.  286  ;  S.  1851.  1.  20  ;  ./.  Pal., 
1852.  I.  193  (La  (Joui-  cite  les  articles  L16,  136,  149,  desquels  il  résulte  que 
la  provision  appartient  au  porteur  saisi  de  cette  propriété  par  le  seul  fait' 
de  l'endossement)  ;  Cass.  20  juin  1854,  I).  1854.  I.  305:  S.  1854.  1.  593  ; 
./.  Pal.,  1854.  2.  537  (l'article  149  n'esl  pas  visé)  ;  Cass.  2  mars  1857.  D. 
1857.  1.  119;  Gass.  20  aoûl  1873,  h.  1873.  I.  459;  S.  1885.  I.  117  (m  noie); 
Pand .  fr.  chr.  :  Lyon,  27  décembre  1871,  1)  187:;.  2.  237;  Cass.  2  juil- 
let 1883.  D.  I8S1-.  1.272:  S.  1885.  I.04;./.  Pal.,  I8S5.  I.  139;  21  mai 
1884,  I).  1881.  1.  29!  ;  s  1885.  I.  117:  Pand.  fr.chr.  Les  auteurs  approu- 
vent, en  général,  la  jurisprudence,  mais  ne  motivent  pas  tous  leur  appro- 
bation de  la  même  manière.  Cf.  Pardessus,  L  n°  392  ;  Nouguier,  I, 
n»  390  ;  Alauzet,  IV,  a"  1285-1287;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  462 
et  suiv.  :   Boistel,  n°  775  ;   Bédarride,  I,    n°    Mil  ;  Dict.  'le  Couder,  d°  cit., 

*n°  270. 
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preneur  snil  alors  exclusivement  la  foi  du  tireur,  sans  prendre 
en  considération  la  créance  que  celui-ci  a  ou  peut  avoir  contre  le 

li  IV    (1). 

h.  Les  droits  du  porteur  ne  peuvent  être  reconnus  que  si  la  provi- 
sion n'a  pas  été  faite  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  des 
faillites  2)(n°  166). 

Enfin,  il  doit  s'agir  d'une  véritable  lettre  de  change  :  si  le  titre 
étail  réputé  simple  promesse  (art.  112,  G.  coin.),  le  porteur  ne 
pourrail  réclamer  la  provision  (3).  Gela  se  présentait  avant  la  loi  du 
7  juin  1894  qui  a  supprimé  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en 
place  en  matière  de  lettre  de  change  (nouvel  art.  I  K).  G.  coin.),  spé- 
cialement dans  le  cas  où  un  titre,  bien  que  réunissant  toutes  les 
autres  conditions  exigées  pour  la  lettre  de  change,  étail  payable  dans 
le  lit'ti  de  sa  création. 

182.  La  théorie  admise  par  la  jurisprudence  peut  se  formuler 
ainsi  :  le  porteur  a  sur  la  provision  un  droit  exclusif,  auquel  ne  peu- 
vent porter  atteinte  ni  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  des  créan- 
ciers du  tireur  (i),  ni  la  survenance  de  la  faillite  de  ce  dernier,  ni 
la  création  ultérieure  d'autres  lettres  de  change.  Toutefois,  la  pro- 
vision n'étant  indispensable  qu'à  l'échéance,  tant  que  celle-ci  n'est 

(1)  Paris,  6  juin  1855,  el  Gassi  2  mars  1857,  D.  1857.  1.  119;  S.  1857.  i. 
510;  Diçt.  de  Couder,  v"  cit.,  n°  249. 

(2)  Il  faut  appliquer  les  articles  446  et  447,  C.  coin.  Ainsi,  un  individu 
,i  créé  uni'  lettre  de  change  :  après  avoir  cessé  ses  paiements,  il  envoie  la 
provision  au  tiré  ;  cet  envoi  constitue  le  paiement  d'une  dette  non  échue 
qui  esl  nul  de  plein  droit.  Cf.  Cass.  24  janvier  1860.  D.  1860.  1.  71  ;  S.  1860. 
1.  789  ;  3  avril  1883,  S.  1885,  1.79  :  D  1885.  1.  22:  1"  lévrier  1888,  S.  1890. 
1.  39  î  ;  D.  1888.  1.  213;  Pand.fr.  1895.  1.  500.  Le  tiré,  du  reste,  ne  peut, 
d'après  les  principes  généraux  de  lu  matière,  se  prévaloir  de  eette  cir- 
constance ;  il  s'agit  d'une  nullité  établie  dans  l'intérêt  de  la  masse  seule  et 
que,  par  suite,  le  syndic  qui  la  représente  peut  seul  invoquer  :  Cli.  req. 
12  mars  1861.  1).  1861.  1.  147  ;  S.  1862.  I.  964  :  Ch.  req.  27  mars  1*78. 
S.   1878.  1.  311.  V.  n°  166. 

(3)  Cass.  27  novembre  1865,  1).  lN6<i.  1.  56.  V.  n"  471.  Cf.  Bordeaux, 
16  mai  1849,  S.  1849.   -2.  705  :  I).   185i.i>.  101. 

(4)  Cass.  19  novembre  1850,  D.  1854.  5.  286;  S.  1851.  1.  20  :  J.  Pal., 
1852.  I.  193  ;  Rouen,  2  décembre  1851,  S.  1850.  2.  692  :  I).  1855.  2.  121; 
Trili  comm.  Seine,  lu  aoûl  1894,  Pond.  fr.  1895.  2.  320  ;  Le  Droit, n» d» 
5  septembre  1894.  —  Boistel,  n°  771. 
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pas  arrivée,  le  porteur  n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir  s'il  y  a  ou  non 
provision,  mais  seulement  le  droit  de  demander  l'acceptation  (1). 
Le  tireur  peut  librement  disposer  de  la  somme  qu'il  avait  d'abord 
destinée  à  l'acquittement  de  la  lettre  de  change  ;  le  tiré  ne  peut 
s'opposera  ce  changement  de  destination,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté 
la  lettre  :  dans  le  cas  contraire,  il  ne  court  aucun  risque,  puisqu'il 
peut  ne  payera  l'échéance  qu'autant  qu'il  a  reçu  une  nouvelle  provi- 
sion. 

Les  principales  applications  du  principe  méritent  d'être  étudiées. 

183-  1°  La  lettre  de  change  ne  donne  d'action  au  porteur  contre 
[e  tiré  qu'autant  que  celui-ci  a  accepté.  Mais  le  porteur,  étant,  quand 
il  y  a  provision,  considéré  comme  cessionnaire  des  droits  du  tireur, 
peut  les  exercer  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  lettre  de 
change  contre  le  tiré  même  non  acceptant.  L'article  170,  al.  2, 
CL  corn.,  parait  bien  faire  allusion  à  l'action  que  peut  exercer  le 
porteur  contre  le  tiré  qui  a  provision,  quand,  se  plaçant  dans  le  cas 
où  le  porteur  négligent  a  perdu  tous  ses  recours  contre  le  tireur  et 
contre  les  endosseurs,  il  dispose  :  le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve 
(Faction  que  contre  celui  sur  qtii  la  lettre  était  tirée.  Cette  action 
du  porteur  n'est  pas  nécessairement  commerciale,  comme  si  elle 
naissait  de  la  lettre  ;  elle  est  commerciale  ou  civile  suivant  la 
nature  de  la  créance  du  tireur  (2).  En  outre,  elle  ne  doit  pas  ('Ire 

(1)  Si  le  tireur  tombe  en  faillite  avant  que  les  valeurs  destinées  àla  pro- 
vision aient  été  expédiées.  Ces  valeurs  forment  un  des  éléments  de  l'actif 
de  la  faillite  :  Cass.  31  décembre  1891,  Pund.  fr.,  1895.  1.  500  ;  Le  Droit, 
ii"  du  s  février  1895. 

(2)  Mines,  :U  décembre  1897,  La  Loi,  n°  du  20  janvier  1898  (La  Cour 
semble  admettre  d'une  manière  trop  générale  que  le  tiré  non  accepteur, 
tenu  d'une  obligation  civile,  peul  être  poursuivi  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal île  commerce  par  le  tireur  poursuivi  lui-même  par  lui  tiers-porteur*. 
I.e  défaul  d'acceptation  de  la  lettre  par  le  tiré  n'empocherait  pas  le  contrat 
de  change  de  subsister  el  aurait  pour  seul  effet  d'enlever  au  tireur  le 
bénéfice  de  [a  présomption  de  la  provision,  sans  avoir  aucune  influence  sur 
ta  question  de  compétence,  tic  n'est  pas  admissible  :  du  moment  qu'il  n'y 
a  pas  acceptation,  la  situation  du  lin''  peut  être  envisagée  abstraction  faite 
de  ta  lettre  de  change. 

Il  tant  toujours  tenir  compte  de  la  situation  du  tiré  à  l'égard  du  tireur  : 
ainsi,  le  premier  a  reçu  du  second  des  marchandises  avec  faculté  de  se 
rembourser  sur  ces  marchandises  des  avances  par  lui  fuies  ;  le  porteur  ne 
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confondue  avec  celle  qu'un  créancier  peul  exercer  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  1166,  (^.  civ.  Le  porteur  ne  se  prévaut  pas  des  droits  qui 
appartiennent  actuellement  au  tireur,  cas  auquel  il  devrait  parla- 
ger  le  bénéfice  de  l'action  avec  1rs  autres  créanciers  du  tireur  :  le 
porteur  exerce  des  droits  qui  ont  appartenu  au  tireur  et  qui  lui 
uni  été  cédés  par  celui-ci  lors  de  la  création  de  la  traite  avec  la 
traite  elle-même. 

184.  -"  Le  droit  du  porteur  sur  la  provision  peul  être  anéanti  par 
le  paiement  de  la  dette  du  lire  ;  celui-ci  se  libère  valablement  entre 
|e>  mains  du  tireur  tant  que  le  porteur  ne  lui  a  pas  fait  défense  de 
se  dessaisir  de  la  provision  (1). 

185-  3"  Le  tiré  ne  peul  opposer  au  porteur  une  compensation  sur- 
venue  entre  lui  el  le  tireur,  mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'autant 
que  le  tiré  connaît  l'existence  de  la  lettre;  autrement,  il  éprouverai! 
un  préjudice  injuste  (2). 


peut  agir  que  pour  ce  dont  la  valeur  de  ces  marchandises  excède  les  ;umi- 
mes  dues  au  tiré  :  Cass.  l"juin  1858.  D.  1858.  1.  387  ;  S.  1858.  1.  807.  Cel 
arrêt  admet  que  le  jugement  rendu  entre  le  tireur  ou  le  syndic  de  sa  fail- 
lite et  le  tiré  sur  l'existence  de  la  provision  est  opposable  au  tiers-porteur 
qui  n'est  que  l'ayant-cause  du  tireur.  Cette  solution  nous  parait  très  dou- 
teuse, par  cela  même  que  le  jugement  est  postérieur  à  l'endossemenl  qui 
a  eu  pour  effet  de  transmettre  au  porteur  la  créance  du  tireur  constituant 
la  provision,  si  cette  créance  existe. 

(Il  La  jurisprudence  admet  qu'une  saisie-arrêt  n'est  pas  nécessaire  :  Cass. 
)  juin  1858,  D.  1858.  1.  387  ;  S.  1858.  1-  807  ;  mais  un  protêt  faute  de 
paiement  ne  suffirait  pas  pour  constituer  cette  défense  :  Cass.  11  mai  1853, 
D.  1853.  t.  142  ;  S.  1853.  1.  401.  Le  tiré,  tenu  d'une  dette  non  exigible  lors 
de  l'échéance  de  la  lettre  île  change,  refuse  de  payer  celle-ci  et  il  se  libère 
ensuite  en  payant  d'autres  lettres  de  change.  L'action  du  porteur  de  la 
première  lettre  a  été  repousTsée  par  le  motif  suivant  :  en  cas  de  non  paie- 
ment,  le  porteur  peut,  a  son  choix,  recourir  contre  ses  cédants  et  le  tireur, 
ou  bien  exercer  contre  le  tiré  les  droits  qu'avait  le  tireur  ;  le  protél  n'in- 
dique pas  ee  choix  el  ne  peut  lier  le  tiré. 

_  Rouen,  27  avril  1845,  S.  IS47.  2.  65:  D.  1847.  ~2.  iOl  Ainsi,  le  lire 
peut  compenser  les  sommes  qui  lui  sont  dues  avec  le  prix  de  marchan- 
dises qui  lui  sont  envoyées,  bien  que,  par  une  convention  intervenue  entre 

ni'  et  ii-  preneur  seulement,  ces  marchandises  aient  été  affecl 
pai  ■ment  de  kL  dette  :  Cass.  9  juillet  1S4U,  Rép.  D.  rV/7..       .-  Cass., 

I  :  juin    1858,  1.  '■'<$'.    La    provision  disparait   par   suite   de   la   compen- 
ée  entre  le  tireur  et  le  lire,  comme  par  suite  du  paiement  fait 
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186.  4°  Plusieurs  lettres  de  change  ont  été  tirées  sur  un  individu 
qui  ii  une  provision  insuffisante  pour  les  payer  toutes.  Que  doit-il 
faire  ?  S'il  y  a  une  affectation  spéciale  au  profit  d'une  traite  détermi- 
née, il  doit  se  libérer  entre  les  mains  du  porleur-de  cette  traite  (1). 
Sauf  cette  réserve,  il  a  le  droit  de  consacrer  la  provision  d'abord  aux 
traites  par  lui  acceptées  (2);  ensuite, il  paiera  les  lettres  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  présentation. 

Si  la  faillite  du  tireur  survient,  alors  que  la  provision  est  encore 
entre  les  mains  du  tiré  qui  est  désintéressé,  en  l'absence  d'affectation 
spéciale  et  d'acceptation,  cette  provision  va-t-elle  être  répartir  au 
marc  le  franc  entre  les  divers  porteurs  ?  La  jurisprudence  applique 
ici  logiquement  la  règle prior  tempore potion  jure;  le  preneur  de  la 
lettre  qui  a  été  créée  la  première  a  acquis  les  droits  du  tireur  con- 
tre le  tiré  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  lettre  ;  le  preneur 
de  la  seconde  lettre  n'a  acquis  les  droits  du  tireur  que  sous  la  réserve 
des  droits  déjà  cédés,  et  ainsi  de  suite  (3).  Il  ne  faudrait  pas  s'atta- 
cher à  l'antériorité  de  la  date  si  la  lettre  plus  ancienne  avait  été 
déclarée  non  acceptable.  Gomme  il  a  été  expliqué  plus  haut  (n°  181), 
le  tireur,  en  inscrivant  cette  clause,  entend  se  réserver  la  dispositiou 
complète  de  ses  droits  contre  le  tiré  ;  il  a  donc  pu  les  céder  pleine- 
menl  au  porteur  de  la  seconde  lettre  sans  que  le  porteur  de  la  pre- 
mière puisse  se  plaindre.  La  conséquence  de  celte  relation  est  que 
les  lettres  non  acceptables  ne  sont  admises  à  concourir  sur  la  pro- 
vision que  quand  les  lettres  susceptibles  d'acceptation  ont  été 
acquittées  (4). 

187.  Droit  étranger.  — La  théorie  de  la  provision  consacrée  par 

la  jurisprudence   française  comme  constituant   une    interprétation 

par  le  second  au  premier:   Trib.   civ.   Annecy,  Il  janvier  1889,  Le  Droit, 
ir  du  15  février  1889. 

Uauzet,  IV,  n°  1284;  Dirt .  de  Couder,  r'  cit.,  nos  264  et289. 

i-2)  Nouguier,  I.  n°  419  :  Bédarride,  I,  n°  165;  AJauzet,  IV,  n<>  128*. 

(3  Rouen,  2\  avril  1845,  D.  1817.  2.  201:  Rouen,  15  janvier  1857,  S. 
i-  17  2.  566.  —  Bédarride,  I.  n°  165;  Pardessus,  I.  n°  192  in  fine  :  Àlauzet, 
IV.  ii1  1284  :  Boistel,  a°774;  Dict.  de  Couder,  v  cit.,  n«  291. 

(4)  Nîmes,    18    avril    1855,   I).    1855.   2.  215;  Paris,  6  juin  1855,  et  I 
-'  m   i  ■  1857,  1).   L857.  1.  119  :  S.  1857.  1.  510. 
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du  Code  de  commerce,  n'est  admise  que  dans  un  petit  nombre  de 
législations.  En  vertu  d'idées  générales  qui  tendent  à  dominer,  beau- 
coup cle  lois  ne  s'occupent  môme  pas  de  la  provision  de  la  lettre  de 
change. 

En  Belgique,  la  jurisprudence  interprétait  le  Code  de  commerce 
français  tout  autrement  que  notre  jurisprudence  (note!  delapage  167). 
La  loi  belge  du  20  mai  1872  (art.  i  à  6)  s'est,  au  contraire,  pro- 
noncée en  faveur  de  la  tliéorie  française.  Le  porteur  a,  d'après  les 
dispositions  de  cette  loi,  un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe 
entre  les  mains  du  tiré  lors  de  l'exigibilité  de  la  traite,  sauf  l'appli- 
cation des  règles  sur  la  nullité  des  actes  faits  par  le  failli  avant  le 
jugement  déclaratif  (n°  181).  La  loi  belge  s'occupe  avec  détails  du 
cas  où  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par  le  même  tireur 
sur  la  même  personne  et  où  il  n'existe  entre  les  mains  du  tiré  qu'une 
provision  insuffisante  pour  les  acquitter  toutes.  Elles  sont  payées  de 
la  manière  suivante  :  il  n'y  a  à  considérer  ni  la  date  de  l'émission  (  1 1, 
ni  celle  de  l'échéance  ;  les  traites  acceptées  sont  payées  de  préfé- 
rence à  celles  qui  ne  lesont  point;  en  cas  de  concours  entre  plusieurs 
traites  acceptées  ou  entre  plusieurs  traites  non  acceptées,  elles  sont 
payées  au  marc  le  franc  ;  quand  la  provision  est  d'un  corps  certain 
et  déterminé,  les  traites  au  paiement  desquelles  elle  a  été  spéciale- 
ment affectée,  sont  acquittées  avant  toutes  les  autres,  toutefois,  sans 
préjudice  des  droits  conférés  au  tiré  par  des  acceptations  antérieures- 
Mais  il  n'y  a  pas  d'affectation  spéciale  possible  lorsque  la  provision 
consiste  en  choses  fongibles.  La  raison  alléguée  pour  justifier  celle 
dernière  solution  est  que,  la  somme  due  étant  alors  confondue  dans 
l'ensemble  du  patrimoine  du  tiré,  il  n'\  a  pas  d'assiette  possible 
pour  l'exercice  d'un  droit  de  gage  qui  suppose  des  choses  indivi- 
duellement déterminées  (2).  Cela  est  peu  satisfaisant  :  il  y  a  là, 
nous  semble-t-il,  une  confusion  entre  la  situation  du  porteur  à 
l'égard  des  créanciers  du  tireur  et  sa  situation  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  tiré;  c'est  contre  ceux-ci  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  d'un 
droit  de  gage  que  si  les  choses  affectées  sont  bien  déterminées,  mais 

ili  Sur  ce  point .  la  loi  belge  consacre  des  solutions  différentes  de  celles 
qu'adopte  aotre  jurisprudence.  V.  n"  ISfi. 
ii')  Namur,  op.  cil.,  1,  n° -15. 
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il  n'y  a  aucune  nécessité  pour  qu'il  en  soit  ainsi  quand  le  débat 
s'agite  entre  porteurs  de  lettres  de  change,  c'est-à-dire  entre  créan- 
ciers du  tireur. 

Le  Code  hollandais  rejette,  au  contraire,  la  théorie  française. 
Selon  l'article  HO  de  ce  Code,  en  aucun  cas,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  n'a  de  droit  sur  la  provision.  A  défaut 
■d'acceptation,  la  provision  revient  à  la  masse  du  tireur,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci. 

•  En  Grande-Bretagne,  la  loi  de  1882  n'a  pas  posé  de  règle  uni- 
forme pour  les  trois  pays  qu'elle  régit  (Angleterre,  Ecosse  et  Irlande). 
L'article  53,  alin.  1,  de  cette  loi  admet  bien  qu'une  lettre  de  change 
ne  vaut  pas,  par  elle-même,  comme  cession  entre  les  mains  du  tiré 
des  fonds  destinés  à  être  appliqués  au  paiement.  Mais  cette  règle 
n'est  faite  que  pour  Y  Angleterre  et  X  Irlande  ;  elle  ne  s'applique 
point  en  Ecosse  :  dans  ce  dernier  pays,  la  lettre  de  change  entraine 
cession  de  la  provision  (art.  o3,  alin.  2)  ;  on  a  tenu  compte  ici  des 
usages  écossais. 

La  loi  allemande,  la  loi  hongroise,  la  loi  Scandinave,  les  Codes 
de  commerce  italien,  roumain  et  portugais,  ne  s'occupent  pas  spé- 
cialement de  la  provision  et,  dans  les  pays  que  ces  lois  régissent, 
à  moins  de  convention  contraire,  la  provision  n'est  pas  transmise  au 
preneur  et  aux  porteurs  successifs. 

Au  Congrès  international  de  Droit  commercial  de  Bruxelles 
(1888)  (1),  la  question  du  système  à  adopter  a  été  vivement  discu- 
tée et  on  n'est  parvenu  à  une  entente  qu'en  admettant  que  la  matière 
de  la  provision  ne  doit  pas  être  traitée  dans  une  loi  sur  la  lettre  de 
change,  mais  que,  dans  une  loi  sur  la  faillite,  le  législateur  peut, 
s'il  le  juge  bon,  reconnaître  au  porteur  un  privilège  sur  la  provision 
pour  le  cas  de  faillite  du  tireur. 

188.  Quel  est,  au  point  de  vue  législatif,  celui  des  deux  systèmes 
adoptés  par  les  diverses  législations  qui  doit  être  préféré? 

La  théorie  française  peut  être  appuyée  sur  des  considérations  qui 
ne  sont  pas  sans  gravité.  Le  législateur  doit,  dans  l'intérêt  du  crédit, 


(I)  V.   Traité   de    Droit  commercial,    I,    n°  4!),  p.    38.    Le    Congrès    de 
Bruxelles  a  achevé  les  travaux  commencés  en   1885  au  Congrès  d'Anvers. 
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faciliter  la  circulation  de  la  lettre  de  change.  Il  atteint  ce  bul  ei 
admettanl  la  translation  de  la  propriété  de  la  provision  au  porteur. 
Ainsi,  en  effet,  le  porteur  a,  sans  qu'aucune  convention  soit  oéces- 
saireà  ce  sujet,  Le  droit,  eu  rabsenee  même  d'une  acceptation,  d'agir 
contre  le  tiré.  En  outre.  encaB  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
du  tireur,  le  syndic  ou  le  liquidateur  oe  peut  pas  reprendre  la  provi- 
sion au  préjudice  du  porteur.  Enfin,  on  peul  espérer  que,  grâce  à  la 
théorie  française,  les  lettres  de  change  ne  correspondant  pas  à  îles 
opérations  sérieuses  (f)sonl  moins  nombreuses. 

Au  point  de  vue  théorique,  ce  système  esl  critiquable  et  il  est  loin 
de  présenter  les  avantages  qu'on  lui  attribue.  La  lettre  de  change  est 
un  acte  qui  doit  se  suffire  à  lui-même,  contenir  la  preuve  de  sa  vali- 
dité et  tirer  de  lui-même  toute  son  efficacité.  Il  crée  entre  les  parties 
des  obligations  indépendantes  des  opérations  qui  ont  pu  avoir  lieu 
entre  le  tireur  et  le  tiré.  Rien  dans  la  lettre  de  chantre  n'indique  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  provision  (2).  Sans  doute,  la  provision  est  une 
garantie  de  paiement,  niais  cette  garantie  qui  ne  dérive  pas  de  la 
lettre  de  change  ne  devrait  produire  d'effets  que  dans  les  rapports 
du  tireur  avec  le  tiré  (3).  C'est  là  ce  qui  explique  que  tant  de  lois  ne 
s'occupent  pas  spécialement  de  la  provision  i  n°  187).  Toutefois, 
même  sous  l'empire  de  ces  lois,  il  n'est  pas  absolument  vrai  qu'il 
n'y  a  à  tenir  compte,  à  aucun  point  de  vue,  de  la  circonstance  que 
le  tireur  a  l'ail  ou  non  provision.  D'après  ces  lois,  le  porteur  négli- 
gent n'a  de  recours  contre  le  tireur  que  lorsque  celui-ci  n'a  pas  fait 
provision  :  ce  recours  dérive  de  l'enrichissement  injuste  que  le  tireur 
réaliserait  si,  n'ayant  pas  l'ait  provision,  il  échappait  à  l'action  du 
porteur  négligent;  il  ne  naît  pas  de  la  lettre  de  change  même  (4) 
(n°s  412  et  suiv.). 

(li  Nous  faisons  spécialement  allusion  ici  aux  lettres  de  change  de  com- 
plaisance.  V.  sur  les  effets  de aplaisance,  n*  537  bis, 

(2)  On  confond  trop  souvent  la  provision  avec  la  valeur  fournie  qui,  tout 
au  moins  d'après  notre  Code  de  commerce,  doil  être  mentionnée  dans  la 
lettre  de  change  (n™  88  et  suiv.). 

(3)  Einert, op.  cit.,  ch.  \,i*21  \  Mittermaïer,  Revue  étrangère  et  française^ 
1841,  p.  121  e1  suiv.:  Vidari,  op.  cit.,  n"  212  et  213 ;  Garsonnet,  op.  citî 
p.  54 

(4)  V.    loi    allemande,    art.    83    (on  appelle    en    allemand    l'action  du 
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En  fait,  le  preneur  et  les  porteurs  successifs  s'inquiètent  plutôt  de 
la  solvabilité  des  signataires  de  la  traite  que  de  la  provision.  Cela  se 
comprend  d'autant  plus  que  la  garantie  résultant  de  celle-ci  dans  la 
théorie  française  n'esl  pas  aussi  grande  qu'on  pourrait  le  croire.  Car 
le  tiré  peut,  en  principe,  se  libérer  valablement  entre  les  mains  du 
tireur  jusqu'à  l'échéance,  ce  qui  l'ait  disparaître  la  provision  m"  182). 
Puis,  l'existence  de  lettres  de  change  créées  sur  le  même  lire  restreint 
ou  détruil  la  garantie  pouvant  résulter  pour  les  porteurs  de  la  provi- 
sion (n°  186).  Du  reste,  l'expérience  prouve  que,  malgré  la  théorie 
française.  1rs  lettres  de  change  ne  se  rattachant  pas  à  des  opérations 
sérieuses  intervenues  entre  le  tireur  et  le  lire,  mais  créées  dans  le 
seul  but  de  procurer  au  tireur  de  l'argent  par  l'escompte  (I),  sont 
nombreuses. 

2°.  —  De  l'acceptation. 

189-  Le  tiré  est  étranger  à  la  création  de  la  lettre  de  change  :  il  ne 
devient  partie  à  la  lettre  que  par  l'acceptation,  c'est-à-dire  par  l'en- 
gagement qu'il  prend  de  payer  à  l'écbéance  (n°  74).  Par  là,  le  tiré 
accepte  le  mandat  que  lui  donne  le  tireur  dans  la  traite,  non  la  ces- 
sion faite  par  le  tireur.  On  comprend  l'intérêt  qu'a  le  porteur  à 
demander  cette  acceptation,  surtout  s'il  n'a  pas  pleine  confiance  dans 
Le  tireur  et  si  le  tin'' est  solvable  :  elle  lui  donne  un  débiteur  de  plus. 
Sans  doute,  le  tireur  étant  créancier  du  tiré,  il  y  a  cession  au 
porteur  de  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré  suivant  la  théorie 
admise  pour  la  provision  (u°  183)  ;  mais,  d'une  part,  il  n'y  a  pas 
nécessairement  provision  lors  de  la  création  de  la  lettre,  ou  bien  la 
provision  pourrait  être  retirée  ou,  enfin,  la  créance  du  tireur  pour- 
rait donner  lieu  à  des  contestations  de  la  part  du  tiré.  Ces  causes 
d'incertitude  sont  écartées  par  l'acceptation. 

190.  D'après  l'article  118,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  garants 


porteur  négligent  contre  le  tireur  Bereicherungsklage,  c'est-à-dire  action 

d'enrichissement,  sorte  d'action  de  in  rem  verso)  :  lui  Scandinave,  art.  93. 

(1)  Ge  sont  des  lettres  de  change  <!<■  complaisance,  appel<  es  en  Alterna. 

fïno  Gefaelligkeitswechsel,  en  Grande-Bretagne,  accomodation  bills.  V.  sur 

e-  effets  île  complaisance,  u°  -137  ri  suiv. 
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solidaires  de  l 'acceptation.  I /obligation  de  procurer  L'acceptation 
iiVsi  |ms  indiquée  dans  la  lettre  de  change  :  elle  est  sous-entendue 
par  la  loi,  qui  a  sur  ce  point  consacré  la  coutume  commerciale  (1). 
Cette  obligation  esl  certainement  rigoureuse  ;  elle  ne  se  concilie 
peut-être  pas  très  bien  avec  la  disposition  qui  n'exige  de  provision 
qu'à  l'échéance  (2)  :  le  législateur  préfère  ici  l'intérêl  du  porteur  à 
celui  du  tireur  pour  donner  plus  de  crédit  à  la  lettre  de  change. 

191.  Le  porteur  est  libre  d'user  ou  non  du  droit  qui  lui  appar- 
tient de  présenter  la  lettre  de  change  à  l'acceptation.  De  même,  s'il 
la  présente  et  si  le  tiré  refuse  d'accepter,  le  porteur  peut,  à  son  gré, 
se  prévaloir  ou  non  du  refus  d'acceptation  pour  recourir  en  garan- 
tie contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur  (u°  227).  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  il  n'encourt  aucune  déchéance  pour  avoir  négligé 
d'user  de  son  droit.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  porteur  ne  ré- 
clame pas  le  paiemeni  en  temps  utile  et  ne  remplit  pas,  au  cas  de 
refus  de  paiement,  les  formalités  spéciales  que  prescrit  la  loi  (3). 
V.  n"s  i06  et  suiv. 

Les  mêmes  principes  sont  consacrés  par  les  lois  étrangères  (4). 

(li  V.  Frémery,  op.  cit.,  p.  102  et  suiv.  ;  Nouguier,  I,  n"  431  bis. 

(2)  Le  tribunal  de  commerce  de  Béziers  avait  fait  les  observations  sui- 
vantes sur  le  projet  du  Code  :  «  L'acceptation  qu'on  exige  pour  une  lettre 
c  de  change  non  échue,  est  une  injustice  qu'on  l'ait  au  tireur,  en  ce  qu'il  a 
«  promis  de  la  faire  acquitter  à  son  échéance  et  non  de  la  faire  accepter. 
«  Si  les  fonds  ne  sont  pas  faits  dans  le  moment,  ils  peuvent  l'être  à  son 
«  échéance,  avant  laquelle  il  ne  doit  rien  à  celui  en  laveur  duquel  l'ordre 
«  m  esl  passé.  »  Nouguier,  I  (n°  435)  dit  qu'il  y  a  une  réelle  incompatibi- 
lité entre  la  disposition  qui  permet  au  tireur  d'attendre  l'échéance  pour 
envoyer  la  couverture  au  tiré  et  la  disposition  qui  donne  au  porteur  le 
droit  de  demander  au  tiré  l'acceptation  avant  l'échéance,  en  sorte  que  le. 
tiré,  non  couvert,  la  refuse  :  «  Le  tireur  tombe  sous  le  coup  d'une  action 
«  légitime  pour  avoir  usé  d'un  terme  légitime  aussi.  «  Le  législateur  a  eu, 
cependant,  raison  de  faire  primer  l'intérêt  du  tireur  par  celui  du  porteur, 
qui  a  accordé  autant  de  confiance  au  nom  du  tiré  qu'à  la  signature  du 
tireur.  11  n'y  a  pas  d'injustice  pour  le  tireur,  dont  l'obligation  dérive  natu- 
rellement de  la  lettre  d'après  la  coutume  déjà  ancienne. 

(3)  Pothier,  op.  cit.,  n'  75;  Locré,  XVIII,  p.  «0  et  6t. 

(4)  Loi  allemande,  art.  18  à  20;  loi  hongroise,  art.  17  à  20  ;  loi  Scandi- 
nave, ait.  17  à  20  ;  loi  belge  du  20  mai  1872,  art.  7  et  suiv.;  loi  anglaise  de 
1882,  art.   17  et  is  :  (.:.  italien,  art.  262  et  suiv.;  C.  suisse  des  obligations 
ait.  736  a  738  :  C.  espagnol,  art.  479  et  suiv.;  G.  portugais,  art.  287  et  suiv. 
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191  bis.  La  règle  d'après  laquelle  le  tireur  doit  procurer  l'accep- 
tation du  tiré  et  le  porteur  est  libre  de  la  demander  ou  non,  peut 
recevoir  par  la  volonté  des  parties  (1)  une  double  dérogation.  La  pré- 
sentation à  l'acceptation  qui  est,  en  principe,  facultative,  peut  être 
prohibée  ou  obligatoire. 

192.  1°  Le  tireur  stipule  quelquefois  que  la  lettre  ne  pourra  pas 
être  présentée  à  Inacceptation  (lettre  non  acceptable)  ;  le  tireur  le 
lait  notamment  quand  il  craint  de  ne  pouvoir  faire  provision  avant 
l'échéance.  Il  en  est  souvent  ainsi  des  lettres  tirées  entre  banquiers. 
De  même,  le  négociant,  qui  a  vendu  des  marchandises  et  qui  tire 
aussitôt  des  lettres  sur  ses  acheteurs,  peut  craindre  que  les  lettres  ne 
Soient  présentées  avant  que  les  marchandises  soient  arrivées  entre 
les  mains  des  lires,  qui  seraient  souvent  peu  disposés  à  accepter  avant 
d'avoir  vérifié  que  les  marchandises  sont  bien  celles  qu'ils  ont  deman- 
dées, ou  il  veut  conserver  la  libre  disposition  de  la  provision  qui 
existe  déjà  (2).  Le  tireur  évite,  par  celte  clause,  le  risque  d'un 
relus  d'acceptation  du  tiré  qui  ne  serait  pas  couvert,  ainsi  que  les 
inconvénients  du  protêt  faute  d'acceptation  et  des  recours  qui  en 
sont  les  conséquences.  Si.  malgré  la  clause,  le  porteur  présentait  la 
lettre  de  change  à  l'acceptation,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  du  refus 
du  tiré  contre  les  endosseurs  el  contre  le  tireur:  en  outre,  il  sup- 
Borterail  les  frais  qu'il  aurait  faits. 

Comme  il  s'agitd'un  droit  qui  appartient  naturellement  au  porteur, 
la  suppression  ne  doit  pas  en  être  présumée.  Lue  clause  expresse 
Soit,  en  principe,  être  considérée  comme  nécessaire,  et  la  jurispru- 
dence a  décidé  avec  raison  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'un  titre,  réunis- 
sant Ions  les  éléments  crime  lettre  de  change,  eût  reçu  la  qualifica- 
tion de  mandat  pour  que  le  droit  de  demander  l'acceptation  fûl 
écarté  (3). 

V  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  Daniel,  On  negotiable  instruments, 
1>.  149  cl  465. 

(1)  V.  h"  99,  ce  qui  a  été  dit  sur  le  droit  qu'ont  les  parties  île  modifier 
!'■-  effets  légaux  de  la.  lettre  de  change. 

(2  Nous  avons  indiqué  (n°«  181  et  186)  l'effet  important  attaché  par  la 
jurisprudence  a  cette  clause,  au  point  de  vue  île-  droits  du  porteur  sur  la 
]'in\  ision. 

(3)  Rouen,  30  juillet  182;;,  Hep.  1).,  v°  cit.,  n»  909  ;  le  tribunal  du  Havre, 
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Onpourrail  supposer  aussi  que  la  facolté  d<-  demander  l'accep- 
tation n'est  écartée  que  pendant  un  certain  temps  (1).  Car  il  esl  pos- 
sible que  le  tireur,  pour  être  assuré  que  te  tiré  acceptera  la  traite, 
veuille  qu'elle  ne  soil  présentée  à  l'acceptation  que  lorsque  la  pro- 
vision aura  été  f 'nie. 

Dr  ci'  que  le  porteur  aurail  reçu  une  garantie  spécial»'  telle  qu'un 
aval,  il  ne  résulterait  pas  non  plus  qu'il  eûl  renoncé  au  droit  commua 
qui  lui  permel  de  demander  l'acceptation  (2). 

193.  '2°  La  faculté  qu'a  le  porteur  de  requérir  l'acceptation,  peut 
être  transformée  en  obligation  par  une  clause  expresse.  Ainsi,  le 
tireur  dira  :  Par  la  présente  lettre  de  ckangte,  </ni  devra  être  pré- 
sentée à  F  acceptation  dans  le  plus  bref  délai  (m  dans  le  délai  de..,  ; 
il  veut  par  là  s'assurer  (pie  le  tiré  accepte  le  mandat  qu'il  lui  donne: 
par  exemple,  il  prétend  être  son  créancier,  et,  en  cas  de  dénégation, 
il  veut  faire  juger  le  litige  le  plus  tôt  possible,  et,  dans  ions  les  cas. 
se  mettre  en  mesure  d'assurer  d'une  autre  façon  le  paieinenl  à 
l'échéance.  Il  s'agit  ici  d'une  obligation  conventionnelle  qui,  en  cas 


se  fondant  sur  ce  qu'il  était  d'usage  sur  la  place  du  Barre  de  ne  pas  pré- 
senter à  l'acceptation  les  effets  qualifiés  mandats,  avait  écarté  le  recours 
exercé  par  le  porteur  en  vertu  des  articles  119  et  120  ;  la  Cour  a  infirmé 
par  tes  motifs  suivants  :  l'effet  dont  il  s'agit  renferme  tous  les  caractères 
d'une  lettre  de  change  ;  cet  usage,  qui  tend  a  induire  en  erreur  les  tiers 
porteurs,  est  abusif  ;  d'ailleurs,  l'usage  particulier  aune  ville  ne  peut  pré- 
judicier  aux  négociants  des  autres  villes.  —  La  décision  nous  parait 
bonne  ;  la  qualification  de  mandai  n'est  pas  suffisante  pour  assigner  au 
titre  un  caractère  spécial,  puisque,  dans  toute  traite,  il  va  un  mandat.  Il  en 
serait  autrement  si  un  usage  constant  et  général  avail  donné  ce  caractère 
à  la  qualification  dont  il  s'agit,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  cet  usage 
aurait  d'abusif  ;  niais  il  ne  [tarait  pas  que  l'existence  de  cet  usage  soit 
établie.  Cf.  en  sens  divers,  Rép.  D.,  Inc.  cit.  ;  Bravard  et  Démangeât,  III. 
p.  84  ei  85  ;  Alauzet,  IV,  n°  1541  ;  Boistel,  n"  770.  —  Sous  le  gouverneroeirl 
de  Juillet,  un  certain  nombre  de  députés  soumirent  à  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  d'après  laquelle  1'aeeeptatio.n  n'aurait  pu  être  exigée,  si  la 
lettre  de  change  avait  été  qualifiée  de  mandat  de  change,  dans  le  corps  du 
titre  :  la  proposition  a  été  rejetée  et  avec  raison  :  à  quoi  bon  attribuer  un 
eil'et  aussi  grave  à  l'emploi  d'une  expression  dont  tool  1"  monde  ne  com3 
prendra  pas  le  sens,  lorsqu'il  suffit  de  s'expliquer  clairement  pour  atteindra 
le  même  résultai  ! 

(I)  Cf.  Leprllier,   p.  62-63. 

i2)  Toulouse,  1-'  décembre  1827,  Kép.  1)  .  r-  cit.,  u"  277. 
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inexécution,  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  dans  les  termes 
•du  droit  commun  (Cf.  art.  1148  et  suiv.,  G.  civ.),  mais  aucune 
déchéance  ne  pourra  être  prononcée  (1).  V.  n°  405. 

L'obligation  de  présenter  la  lettre  à  l'acceptation,  au  lieu  d'être 
imposée  par  le  tireur,  peut  l'être  par  un  endosseur.  Alors,  il  est  évi- 
dent que  l'inexécution  de  celle  obligation  ne  peut  pas  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  des  endosseurs  qui  précèdent  celui 
idont  il  s'agit,  ni  du  tireur,  mais  seulement  au  profit  de  cet  endos- 
seur (2). 

194.  On  a  prétendu  que  le  porteur  pouvait  être  légalement  obligé 
de  requérir  l'acceptation  et  on  a  cité  les  cas  des  articles  123  et  131, 
C.  coin.  D'après  le  premier  de  ces  articles,  quand  une  lettre  est 
payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  résidence  du  tiré,  F  accep- 
tation indique  le  domicile  on  le  paiement  doit  être  effectué  ;  d'après 
le  second,  le  porteur  d'une  lettre  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue 
doit  en  exiger  le  paiement  ou  F acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa 
•date  ;  l'acceptation  fait  courir  le  délai  de  vue  (article  131)  (3).  11  y  a 
là,  à  noire  avis,  une  inexactitude.  Ce  que  la  loi  exige,  c'est  moins 
l'acceptation  que  la  présentation.  Le  tiré  pourrait  ne  pas  accepter, 
mais  constater  simplement  que  la  lettre  lui  a  été  présentée  tel  jour 
de  manière  à  faire  courir  le  délai  de  vue,  ou  indiquer  que  le  paie- 
ment aura  lieu  dans  tel  endroit  ;  cela  suffirait  pour  l'application  des 
deux  articles,  ce  qui  montre  bien  que  le  porteur  n'est  pas  obligé  de 
requérir  l'acceptation.  Sans  doute,  en  fait,  le  plus  souvent  il  demande 
l'acceptation  en  présentant  la  lettre,  mais  il  n'y  a  là  rien  de  néces- 
saire. Ainsi,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  le 


(1)  Xouguier,  I,  n°  466  ;  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  262,  note  ;  Boistel, 
N"  77!».  L'inaccoroplissemeiit  de  ce  mandat  spécial  a  pu  avoir  pour  résultat 
un  préjudice  égal  au  montant  de  la  lettre  ;  ce  préjudice  doit  être  réparé 
par  le  mandataire  en  faute,  Rennes,  21  juin  1841,  Rép.  1).,  v"  cit., 
n"  285. 

(2)  Rennes,  21  juin  1841,  s.  1844.  2.  542'.  Gel  arrêt  admet  la  responsabi- 
lité du  porteur  dans  le  cas  même  où  il  y  a  eu  stipulation  verbale. 

->  Cass.  28  décembre  1824,  Rëp.  1).  v"  cit.,  Q°  741;  Trib.  connut  Seine, 
Il  juin  1888,  Le  Droit,  n°  du  26  juin  1887  ;  Trib.  comm  Seine.  14  octo- 
bre 1891;  Nouguier,  I,  n»  464  ;  Rép.  D.,  vfi  cit.,  n°  283  ;  Dict.  de  (Souder, 
v°  cit.,  n"314. 
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tireur  déclarât  non  acceptable  une  lettre  payable  à  trente  jours  de 
vue(l).  V.  no283. 

1 95.  A  propos  de  l'acceptation,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  questions 
suivantes  :  A)  Quand  el  comment  l acceptation  peut  être  requise; 
B)  Quelles  son!  les  conditions  et  tes  formes  de  l 'acceptation  :  C)  Quels 
sont  le  caractère  et  les  effets  de  l'acceptation  ;  D)  Quelles  règles 
régissent  le  refus  d'acceptation  et  quelles  en  sont  les  conséquences,. 

1 96.  A)  Quand  et  comment  l'acceptation  peutètke  requise. — 
L'acceptation  peut  être  demandée  à  un  moment  quelconque  du  délai 
qui  sépare  la  création  de  la  traite  de  son  échéance.  Une  fois  celle-ci 
arrivée,  il  n'est  tout  naturellement  plus  question  d'acceptation,  mais 
de  paiement  :  aussi  l'acceptation  ne  se  conçoit-elle  pas  pour  les 
lettres  de  change  payables  à  vue. 

Le  porteur  doit  attendre  que  le  tireur  ait  eu  le  temps  d'aviser  le 
tiré  ;  toutefois,  nous  n'admettons  pas  l'opinion  d'après  laquelle  le 
porteur  déviait  laisser  écouler  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  deux 
myriamètres  et  demi  de  distance  entre  le  lieu  où  la  lettre  est  émise 
et  le  lieu  sur  lequel  elle  est  tirée.  Cf.  anal.  art.  165  (2).  Il  s'agit, 
dans  ce  dernier  article,  d'un  délai  tout  à  fait  arbitraire  qui  ne  peut 
être  transporté  d'une  matière  dans  une  autre.  Les  juges  recherche- 
ront, entait,  si  le  tireur  est  ou  non  en  faute  (3). 

L'acceptation  peut  être  demandée  partout  détenteur  du  titre,  pro- 
priétaire ou  non  :  dans  la  pratique,  les  banquiers  présentent  des 
lettres  à  l'acceptation  pour  le  compte  de  leurs  correspondants,  sans 
justifier  du  mandai  qui  leur  a  été  donné  (4). 

197.  L'acceptation  est  demandée  au  tiré  en  son  domicile  (5)  et,  en 

lit  Bédarride,  I,  nos  220  et  270;  Bravard  ut  Démangeât,  III,  p.  210 
et  21 1 . 

(2|  V.   Pardessus,  I,  n°  359. 
(3]  Nouguier,  I.  n"  457. 

(4)  L'article  ls,  al.  3,  de  la  loi  allemande  le  dit  expressément.  —  Sui- 
vant Nouguier  (I,  n"  462),  les  commerçants  se  rendent  ce  service  gratuite- 
ment, ce  qui  n'empêche  pas  leur  responsabilité  au  cas  de  négligence  dans 
l'exécution  du  mandat.  Cf.  Die/,  de  Couder,  v°  cit.,  n°!  330  et  331  ;  Lepel- 
tier,  p.  48. 

(5)  Suivant  Bravard  (III,  p.  250),  la  demande  d'acceptation  ne  peut  pas, 
comme  les  actes  de   procédure  (art.  68,  C.   pr.),  être  faite  h  personne  ou 
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cas  de  refus  de  sa  pari,  aux  personnes  qui  seraient  indiquées  pour 
accepter  ou  payer  au  besoin  (n°  98)  (1). 

Que  faut-il  décider  au  cas  où  la  lettre  est  payable  au  domicile 
d'un  tiers  ?  Bien  qu'on  ait  argumenté  du  lien  existant  entre  le  paie- 
ment et  l'acceptation  qui  n'est  que  la  promesse  de  payer  (2),  nous 
n'hésitons  pas  à  admettre  que,  même  en  ce  cas,  c'est  au  tiré  qu'il 
faut  s'adresser.  Puisque  c'est  lui  qui  doit  procurer  le  paiement,  il 
esl  naturel  que  ce  soit  à  lui  et  chez  lui  qu'on  demande  s'il  veut  s'en- 
gagera payer.  Gela  n'est  guère  gênant  pour  le  porteur,  taudis  que 
la  solution  contraire  rendrait  plus  difficile  la  mission  confiée  par  le 
tireur  au  tiré;  celui-ci  pourrait  ne  pas  se  trouver  chez  le  domici- 
iiataire  au  moment  où  l'acceptation  serait  demandée  (3  . 

198.  La  traite  est  remise  au  tiré  qui  a  la  faculté  d'accepter  ou  de 
refuser  immédiatement  ou  de  réfléchir  pendant  vingt-quatre  heures. 
Le  tiré  peut,  en  effet,  avoir  besoin  de  consulter  son  compte  avec  le 
tireur,  de  vérifier  la  sincérité  des  signatures.  Parfois,  il  demande 
au  tireur  des  explications  par  le  télégraphe  ou  par  le  téléphone.  Le 
délai  est  surtout  utile  au  tiré  quand  la  lettre  de  change  lui  est  pré- 
sentée à  l'acceptation  avant  qu'il  ait  reçu  une  lettre  d'avis  (4).  L'ar- 

domicile;  elle  ne  peut  être  laite  qu'au  domicile  môme,  où  le  tiré  peut  avoir 
à  consulter  ses  livres  et  sa  correspondance,  Cf.  Nouguier,  I,  n"  473.  L'ob- 
servation s'applique  surtout  au  protêt.  Cf.  art.  173.  —  L'article  91  de  la  loi 
allemande  dit  que  la  présentation  à  l'acceptation  se  fait  au  bureau  (Ges- 
ehaeftslokal)  du  tiré  et,  à  défaut,  à  son  domicile. 

(1)  Cf.  art.  173,  C.  corn. 

(2)  Rép.  D.,  va  cit.,  n»  289  :  Vincens,  op.  cit.,  II,  p.  259. 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  249  :  Nouguier,  I,  n°  474.  La  loi  belge 
de  1872  dit  que  l'acceptation  doit  être  demandée  au  domicile  du  tiré  (art. 
11)  ;  elle  a  eu  pour  but  de  trancher  la  controverse,  Namur,  op.  ri/.,  n«  72. 
La  loi  allemande  est  muette,  mais  cette  solution  est  admise  sans  difficulté, 
Brauer,  op.  cit.,  p.  70. 

ii)  V.  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'État,  Lucre,  XVIII,  p.  52  et 
suiv. 

La  même  disposition  se  trouve  dans  le  Code  hollandais  (art.  112),  dans 
la  loi  belge  de  1872  (art.  16),  dans  le  Code  italien  (art.  265),  dans  le  Code 
roumain  (art.  287),  dans  le  Code  portugais  (art.  288,  1er  alin.).  La  loi 
anglaise  de  1882  (art.  42)  se  borne  à  laisser  au  tiré  le  délai  d'usage  [custo- 
Viary  lime)  ;  s'il  retient  la  lettre  au  delù  de  ce  délai,  le  porteur  doit  le 
traiter  comme  refusant  d'accepter;  sinon,  il  perd  si  m  recours  contre  le  tireur 
ou  contre  les  endosseurs.  La  loi  allemande  ne  contient  aucune  disposition 


186  TUAIT!':   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

licle  L25,  G.  coin.,  dispose  :  une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à 
sa  présentation,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  In 
présentation  (1).  Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue 
acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  dedm/inia- 
ges-intérêts  envers  le  porteur .  Le  Gode  a  ainsi  rejeté  l'opinion  de 
quelques-uns  de  nos  anciens  ailleurs  qui  assimilaient  la  rétention 
indue  de  la  lettre  de  chantre  par  le  tiré  à  L'acceptation  (2)  :  il  a  vu 
seulement  dans  ce  tait  La  cause  d'une  adieu  en  dommages-intérêts. 
Le  tiré  est  tenu  de  réparer  Le  préjudice  causé  par  sa  faute  :  en  t'ait, 
ce  préjudice  peut  être  égal  au  montant  de  la  lettre  (3)  ;  mais,  même 
dans  ce  cas,  il  est  utile  de  taire  remarquer  que  l'obligation  d'indem- 
niser le  porteur  ne  dérive  pas  de  la  Lettre  de  change  (4). 

sur  la  question  :  lr  tiré  doit  s'expliquer  immédiatement  sur  l'acceptation 
qui  lui  est  demandée,  sauf  au  porteur  à  lui  accorder  un  délai,  s'il  le  veut 
bien.  D'après  Lepeltier  {op.  cit.,  p.  47),  à  Paris  et  c'est  à  peu  près  général 
en  France,  l'usage  a  consacré  que  les  effets  déposés  pour  l'acceptation  ne 
sont  retirés  que  le  surlendemain  du  dépôt. 

Dans  le  cas  d'une  traite  documentaire,  le  tiré  peut  avoir  des  vérifications 
à  l'aire  en  ce  qui  concerne  les  marchandises.  11  peut  aussi  désirer  avoir 
eomniunicatiou  des  documents  joints  à  la  traite.  Sur  les  inconvénients  que 
peut  avoir  cette  communication,  V.  Jonquière,  Des  traites  documentaires, 
p.  184  et  suiv. 

(1)  Un  récépissé  peut  être  demandé  au  tiré,  il  sera  utile  d'y  constater 
l'heure  de  la  remise  pour  indiquer  le  point  de  départ  du  délai  :  Nouguiera 
I,  n°  538  ;  Bédarride,  t,  n°  240.  Sur  diverses  questions  relatives  à  cette 
remise,  V.  Dict.  de  Couder,  v"  cit..  nos  352  et  354. 

(2)  V.  notamment  Jousse  sur  l'article  5  du  titre  V  de  L'Ordonnance  e1 
les  auteurs  cités  par  Nouguier,  I,  n°  539.  Pothier,  au  contraire,  faisait 
remarquer  que  l'acceptation  tacite  n'était  pas  conforme  au  texte  de  l'Or- 
donnance qui  exigeait  une  acceptation  par  écrit  (n°  46). 

(3)  Suivant  Alauzet  (IV,  nu  132S  in  fine),  si  la  lettre  n'était  pas  rendue  du 
tout,  les  dommages-intérêts  devraient  évidemment  être  de  la  somma 
entière.  Cela  n'est  pas  certain;  le  tiré  pourrait  établir  l'insolvabilité  des 
signataires  de  la  lettre. 

,  Pothier,  supposant  que  la  lettre  a  été  retenue  par  dol  et  qu'il  en  es! 
résulté  un  préjudice  pour  le  porteur,  dit:  «  Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 
qui  a  amusé  le  porteur,  est  tenu  de  l'acquitter,  comme  .s'il  l'eût  acceptée  : 
mais  cette- obligation  ne  naît  pas  d'une  accepta/ion,  n'y  an  ayant  pas  ta* 
mais  de  son  dol.  »  L'explication  est  contradictoire  :  si  le  lire  est  tenu  en 
vertu  de  son  dol,  il  n'est  pas  tenu  comme  s'il  avait  accepté  :  le  dol  el  l'ao 
ceptation  ne  sont  pas  deua  causes  d'obligations  ayant  le  mémo  caractère  ei 
les  mêmes  effets". 
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Celte  faculté  laissée  au  tiré,  auquel  la  lettre  de  change  est  pré- 
sentée pour  l'acceptation,  de  la  conserver  vingt-quatre  heures,  a  t'ait 
naître  une  question,  qui  est  examinée  plus  loin  (n°  286)  à  propos  de 
l'échéance.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'acceptation  doit 
■être  datée  comme  s'appliquant  à  une  traite  tirée  à  un  certain  délai 
<le  vue,  la  date  indiquée  doit  être  celle  du  jour  de  la  remise  de  la 
traite  au  tiré  ou  peut  être  celle  du  jour  où  il  La  rend  au  porteur  revê- 
tue' de  son  acceptation. 

199-  B)  Des  conditions  et  des  formes  de  l'acceptation. —  Il 
importe  de  distinguer  d'abord  nettement  V acceptation  proprement 
•dite,  c'est-à-dire  l'engagement  pris  par  le  tiré  envers  le  porteur, 
-de  la  promesse  que  le  tiré  a  pu  faire  au  tireur  d'accepter  le  mandat 
-qui  lui  serait  donné.   En  effet,  le  tiré,  avisé  de  la  création  de  la 
lettre  par  le  tireur,  a  pu  s'engager  envers  ce  dernier  à  accepter  et  à 
payer  ladite  lettre  :  s'il  manque  à  cet  engagement,  il  sera  tenu  de 
dommages-intérêts  :  il   ne  sera  pas,   cependant,  obligé  envers   le 
porteur  en  vertu  de  la  lettre  de  change  tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu 
partie  à  cette  lettre  par  une  véritable  acceptation  (1).  Pour  celle-ci, 
il  faut  appliquer  les  règles  spéciales  à   la  lettre  de  change  :   pour 
rengagement  qui  a  pu  être  pris  envers  le  tireur,  il  n'y  a  qu'à  appli- 
quer le  droit  commun,  puisque  le  Gode  de  commerce  ne  s'en  est 
pas  occupé.  Des  conséquences  importantes  résultent  de  cette  idée 
générale.  V.  n°204. 

200.  Concluions  de  I 'acceptation  tenant  au  fond.  —  Pour  accep- 
ter valablement,  le  tiré  doit  être  capable  de  s'obliger  par  lettre  de 
■change.  S'il  ne  l'était  pas,  il  pourrait,  selon  la  doctrine  générale, 
invoquer  son  incapacité  contre  toute  personne,  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  (2).  V.  noa  20:<et  488. 

201 .  Le  tiré  a  pu  accepter  par  erreur  ;  le  Gode  a  prévu  un  cas  de 
ce  genre  :  F  accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation, 
quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté 
(art.  121,  al. 2).  Celle  décision  était  déjà  donnée  par  Polluer  (n°  120), 

(I)  Paris,  19  mai  1864,  S.  l.Sfiô.  i.  112;  ./.  l'ai.,  1865,  491  ;  Cas  17  novem- 
bre 1891,  S.  et  P.  1894.  1.  33. 

(2j  Orléans,  3  juillet  1835,  S.  183u.  2.  417. 
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qui  tait  remarquer  qu'il  n'y  a  là  qu'une  erreur  sur  le  motif,  insuf- 
fisant!' à  entraîner  la  nullité  de  l'obligation  (1).  On  a  essayé  d'expli- 
quer autrement  la  décision  :  la  faillite  du  tireur  n'est  pas  censée 
causer  de  préjudice  au  tiré,  parce  que  l'acceptation  fait  réputer 
celui-ci  nanti  d'une  provision  (2).  Nous  ne  croyons  pas  que  la  pré- 
somption de  la  provision  résulte  de  l'acceptation  dans  les  rapports 
du  tiré  ei  des  endosseurs.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  pro- 
vision n'influe  pas  sur  l'effet  de  l'acceptation.  S'il  y  avait  une  pré- 
somption/wns  et  de  jure  de  l'existence  de  la  provision  chez  l'ac- 
cepteur, comment  expliquer  que  le  tireur  soit  obligé  de  prouver 
l'existence  de  la  provision  pour  repousser  le  porteur  négligent  ? 

Le  tiré  a  pu  se  croire  à  tort  débiteur  du  tireur  et  n'accepter  que 
dans  cette  croyance  :  il  y  a  bien  alors  une  erreur  sur  la  cause  même 
de  son  obligation  :  il  ne  pourrait  pourtant  pas  s'en  prévaloir.  En 
acceptant,  purement  et  simplement,  il  a  empêché  le  porteur  d'exer- 
cer son  recours  contre  le  tireur  et  les  divers  obligés  ;  il  est  juste  que 
les  conséquences  de  son  erreur  retombent  sur  lui  plutôt  que  sur  le 
porteur  qui  n'a  commis  aucune  faute  (3).  Y.  n°  201  bis. 

201  bis.  Un  cas  qui  donne  lieu  à  une  grave  difficulté,  est  celui  où 
le  tiré  a  accepté  une  lettre  de  change  revêtue  d'une  signature  du 
tireur  falsifiée.  On  a  soutenu  que  l'accepteur  peut  toujours  se  déga- 
ge]', en  se  fondant  sur  ce  que  l'acceptation  a  alors  une  fausse 
cause  (4).  Mais  cette  doctrine  paraît  contraire  au  principe  consacré 
par  l'article  121.  al.  2  (5),  tel  qu'il  vient  d'être  interprété  (n°  201). 
L'acceptation  existe  et  lie  l'accepteur  malgré  l'absence  de  cause  ou 
d'erreur  sur  la  cause  :  le  tiré  est  donc  lié  par  son  acceptation  envers 


il)  Il  y  avait  controverse  entre  les  anciens  auteurs.  V.  les  citations  faites 
par  Nouguier,  I,  n»  344.  Cf.  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  au  Con- 
seil d'Etat  (Locré,  XVIII,  p.  45  et  46).  Si  le  porteur  avait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  empêcher  le  tiré  d'être  renseigné  sur  la 
situation  du  tireur,  le  tiré  pourrait  s'en  prévaloir,  mais  seulement  a  l'égard 
de  l'auteur  des  manœuvres. 

(2)  Thaller,  op.  cit.,  w  1333. 

(3)  Cf.  Nouguier,  I,  no  ;>iS  ;  Bravard  cl  Démangeât,  III,  p.  254;  Alauzet, 
IV.  n"  1305. 

14)  Boistel.  tr  180  :  Bédarride,  n°  378. 

(5)  Pardessus,  1,  n»  348;  Alauzet,  IV,  n°  140S. 
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les  tiers-porteur  de  bonne  foi  (I).  On  a  cherché  à  soutenir  une 
opinion  intermédiaire  selon  laquelle  l'accepteur  ne  serait  pas  lié 
envers  le  porteur  bénéficiaire  d'un  endossement  antérieur  à  l'oc- 
■ceptation,  niais  serait  engagé  envers  le  porteur  bénéficiaire  d'un 
endossement  postérieur  à  celle-ci  (2).  Ce  système  se  fonde  sur  ce 
•que,  dans  le  second  cas  seulement,  le  porteur  a  pn  compter  sur 
l'acceptation.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  paraît  impossible  de 
ne  pas  s'arrêter  à  un  système  absolu. 

202.  L'acceptation  a  pu  être  déterminée  par  le  dol  du  tireur  ou 
•du  porteur  :  conformément  à  la  règle  générale  écrite  dans  l'arti- 
cle 1116,  G.  civ.,  l'accepteur  ne  peut  se  prévaloir  du  dol  que  contre 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ;  son  engagement  subsiste  à  l'égard 
de  toutes  autres  personnes  (3).  La  nécessité  de  restreindre  ainsi  les 
effets  du  dol  est  encore  plus  impérieuse  ici  que  dans  les  autres 
matières. 

Il  a  été  soutenu  qu'il  y  aurait  dol  de  la  part  du  porteur  qui,  con- 
naissant la  faillite  du  tireur,  n'en  préviendrait  pas  le  tiré  (4).  Cela 
parait  excessif  :  le  porteur  ne  fait  qu'user  de  son  droit  en  présen- 
tant la  lettre  de  change  à  l'acceptation  et  rien  ne  l'oblige  à  rensei- 
gner le  tiré  (5). 

(1)  Droit  étranger.  —  Telle,  est  la  solution  de  la  loi  allemande  (art. 
75),  de  la  loi  hongroise  (art.  81),  du  Code  suisse  des  obligations  (art.  SOI), 
du  Code  italien  (art.  283),  du  Code  roumain  (art.  353). 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer,  à  ce  point  de  vue,  entre  une  Irai  le 
ordinaire  et  une  traite  documentaire.  Le  tiré  est  donc  lié,  quand  même  son 
acceptalion  aurait  été  déterminée   par   de  faux  documents  :  Cass.  25  mai 

1894,  S.  et  ./.  Pal.,  1894.  1.  453  ;  Pand.fr.,  1895.  1.  402  ;  Amiens,  7  février 

1895.  S.  et  J.  Pal.,  1896.  2.  28. 

(2)  Rép.  Dalloz,  v°  Effets  de  commerce,  n°  852:  Pothier,  (Contrat  de 
change,  n°  100. 

(3)  Cass.  25  mai  1894,  S.  et./,  l'ai.,  1894.  1.  453;  Pand.  />-.,  1895. 
I.  402. 

(4)  Pothier,  op.  cit.,  n°  118. 

(5)  Nancy,  3  novembre  1891,  D.  1892.  2.  389.  —  Alauzel,  IV,  rv  1305  : 
Locrè,  Esprit  du  Code  de  commerce,  I,  p.  395  et  396  ;  Nouguier,  1,  o°  549  ; 
Boistel,  n°  786;  Dict.  de  Couder,  r"  cit.,  nos  414  et  suivants. 

Du  reste,  on  peut,  en  général,  soutenir  que,  sauf  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  (art.  348,  C.  coin.),  la  réticence  ne  constitue  pas  un  dol 
(tans  le  sens  légal  du  mol.  V.  Aubry  et  Rau,  IV,  |  343  bis.  V.  aussi  Traité 
de  Droit  commercial.  VI,  n°s  1442  et  suiv. 
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203.  Lit  violence  par  suite  de  laquelle  le  consentement  de  l'accep- 
teur n'a  pas  été  libre  esl  aussi  une  cause  de  nullité  de  l'acceptation. 
Mais  peut-elle  être  invoquée  même  contre  des  porteurs  de  bonne 
loi?  Des  ailleurs  le  soutiennent  en  se  fondant  sur  ce  que  le  vice  de 
violence  est  une  cause  de  nullité. de  quelque  personne  que  la  violence 
émane  I  ).  Mais  il  esl  plus  conforme  au  principe  de  l'inopposabilité 
des  exceptions  de  ne  pas  permettre  a  l'accepteur  d'opposer  au  por- 
teur de  bonne  loi  l'exception  de  nullité  fondée  sur  la  violence.  Ce 
principe  rend  précisément  inopposables  les  exceptions  qui  d'ordi- 
naire peuvent  (Mie  opposées  aux  ayants  cause  de  celui  contre  qui 
elles  ont  pris  naissance.  Il  est  arbitraire  de  mettre  à  pari  l'excep- 
tion de  nullité  fondée  sur  la  violence  (2). 

203  bis.  L'acceptation  doit,  en  principe,  s'appliquer  à  la  lettre 
de  change  telle  quelle  :  le  lire  ne  peut  y  apporter  de  modifications- 
dans  son  acceptation.  De  là  résultent  des  conséquences  diverses. 
Mais  le  Code  lui-même  apporte  au  principe  une  exception.  Y.  n°  208. 

204.  L'acceptation  ne  jjenl  (-Ire  conditionnelle  (art.  124)  (3).  — 
Le  tiré  doit  accepter  ou  refuser  purement  et  simplement  le  mandat 
qui  lui  est  offert  :  le  porteur  a  le  droit  de  considérer  comme  un  refus- 
l'acceptation  dont  le  tiré  subordonnerait  l'effel  à  tel  ou  tel  événe- 
ment comme  la  vente  des  marchandises  à  lui  consignées  ou  la 
rentrée  d'une  créance  ;  le  porteur  n'a  pas  alors  ce  sur  quoi  il  est 
autorisé  à  compter,  c'est-à-dire  un  engagement  positif  du  tiré.  On 
voit  ici  une  différence  entre  l'acceptation  proprement  dite  et  l'enga- 
gement que  le  tiré  a  pu  prendre  envers  le  tireur  (n11  199)  :  rien  ne 

(ti  Sic,  Namiir,  n"  66  ;  Boistel,  n"  786.  Nous  avion*  soutenu  cette  dott 
trine  (3   édit.,  n»  203). 

(2>  La  plupart  des  ailleurs  iir  distinguent  pas  entre  le  dol  et  la  violence  : 
Nouguier,  n°  550  :  Bédarride,  I,  n°  202  :  Bravard  et  Démangeai,  ili.  p  225. 
Y.  Thaller,  dans  les  Annules  de  Droit  commercial,  loin',,  p.  132,  n°  72. 
Nuire  collègue  a  comme  nous,  changé  d'opinion.  Consult.  Ad.  Pichon,  on 
cit.,  p.  121  et  suh . 

(3)  Nous  avons  vu  que  l'obligation  <iu  tireur  ne  peut  non  plus  être  souj 
mise  a  une  condition  (nc  81),  parce  que  L'échéance  doit  être  déterminé! 
«l'une  manière  précise.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  :  la  condition  apposai 
par  l'accepteur  pourrait,  en  effet,  être  de  nature  à  se  réaliser  ou  à  défailli! 
avaui  l'échéance,  ce  qui  n'empêcherait  pas  te  porteur  de  la  considérai 
comme  \  icianl  l'acceptation. 


DE  LA   LETTRE   LE   CHANGE  I  ACCEPTATION) .  191 

s'oppose  à  ce  que  cet  engagement  soit  subordonné  à  mie  condition  : 
par  exemple,  le  tiré  peut  dire  qu'il  n'acceptera  ou  ne  paiera  qu'après 
avoir  reçu  du  tireur  les  marchandises  qui  lui  sont  annoncées  (1).  En 
ce  <as.  !<•  tireur  prudent  stipule  que  la  traite  ne  sera  pas  acceptable 
(n"  102),  ou  qu'elle  ne  sera  pas  présentée  à  l'acceptation  avanl  telle 
époque. 

De  même,  la  promesse  même  pure  el  simple  l'aile  par  le  tiré  au 
tireur  peut  cire  considérée  comme  résolue  par  la  faillite  du  tireur, 
par  application  de  l'article  2003,  C.  civ.  Il  n'y  a  pas  à  objecter  l'ar- 
ticle 121,  C.  corn.,  qui  suppose  une  promesse  faite  par  le  tiré  au 
porteur  (2). 

205.  La  restriction  que  le  tiré  veut  mettre  à  son  acceptation, peu! 
ne  concerner  que  le  porteur  :  par  exemple,  le  tiré,  créancier  du 
porteur  el  voulant  se  réserver  le  droit  de  lui  opposer  la  compensa- 
tion, met  :  accepté  pour  payer  à  moi-même.  Le  porteur  peut-il  se 
plaindre  d'une  pareille  aeceplation  comme  d'un  refus  motivé  ?  Nous 
croyons  que  oui,  parce  qu'il  a  le  droit  d'exiger  une  lettre  acceptée 
sans  restriction  ci  circulant  sans  entrave  :  il  n'aurai!  pas  cela  dans 
l'espèce  :  il  ne  pourrait  céder  la  traite  facilement,  car  son  cession- 
naire  courrait  le  risque  d'être  repoussé  par  l'accepteur  (3)  Sans 
doute,  si  le  porteur  se  présentait  pour  être  payé,  la  compensation  lui 
serait  opposée  sans  qu'il  eût  le  droit  de  se  plaindre,  mais  tel  n'est 
pas  le  cas  :  il  demande  l'acceptation  et  non  le  paiement:  le  tiré,  en 
opposant  la  compensation,  paierait  la  lettre  de  change  avanl  son 

(1)  Cf.  Cass.  4  juillet  1843,  S.  1843.  1.  570  ;  Cas-.  17  novembre  1891,  D. 
1895.  1.  149  (l'acheteur  do  marchandises  qui  a  promis  d'accepter  des  traite.- 
pour  le  montant  de  la  facture,  est  relevé  de  son  obligation,  s'il  ne  lui  est 
livré  que  des  marchandises  ea  mauvais  état  :  dans  ce  cas,  l'acceptation, 
réduite  à  la  valeur  réelle  des  objets  livrés,  est  libératoire). 

li'.  Aix,  4  août  1858  et  Cass.  27  juin  1859,  S.  1860.  1.  161.  Pothier,  n  93- 
95  ;  Démangeai  sur  Bravard,  III,  p.  220,  note  2. 

(3)  Qu'arriverait-il.  en  ell'et,  si  le  porteur,  qui  ne  s'est  pas  plaint  d'une 
acceptation  conçue  en  ces  termes,  endossait  ensuite  la  lettre  de  change  ? 
Nous  croyons  que  l'accepteur  pourrait  se  prévaloir  de  la  restriction 
contre  le  nouveau  porteur  :  Namur,  n"  74;  Nouguier,  n"  508  (il  discute 
longuement  la  question  en  la  compliquant  par  celle  des  droits  du  porteui 
sur  la  provision).  V.,  en  sen<  contraire,  Alauzet,  IV,  a0  1322  ;  Rép.  1)., 
V  cit.,  n"  303. 
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échéance,  ce  qu'il  n'a  pas  le  droil  de  faire  sans  le  consentement  du 
porteur.  Cf.  article  146,  C.  coin.  (1). 

Il  y  a  une  acceptation  pure  et  simple  dans  le  sens  de  l'article  124 
si  la  restriction  apposée  par  le  tiré  ne  concerne  que  le  tireur  et  ne 
modifie  pas  l'engagement  du  tiré  envers  le  porteur:  par  exemple,  le 
tiré  veut  seulement  empêcher  qu'on  ne  puisse  conclure  de  son 
acceptation  l'existence  d'une  provision  i  n"  1 69  bis  |  2),  il  met  :  accepté 
à  découvert  ou  tout  autre  formule  analogue. 

Si  le  tiré  déclare  accepter  pourvu  que  le  tireur  fit  provision,  le 
porteur  peut  évidemment  agir  comme  au  cas  de  refus  d'acceptation. 

206.  Quand  l'acceptation  n'est  pas  pure  et  simple,  le  porteur  a  les 
mêmes  droits  que  s'il  y  avait  un  refus  proprement  dit  (n"s  22D 
et  suiv.).  Il  peut  aussi  se  contenter  de  cette  acceptation  :  sa  position 
est  alors  différente,  suivant  les  cas.  Si,  par  exemple,  le  tiré  s'est 
engagé  sous  la  condition  que  tel  événement  se  réaliserait  avant 
l'échéance  et  que  cet  événement  ne  se  soit  pas  réalisé,  le  porteur  aura 
bien  perdu  les  droits  qu'il  aurait  pu  invoquer  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation, mais  rien  ne  l'empêchera  d'exercer  les  recours  accordés 
par  la  loi  au  cas  de  non-paiement.  L'époque  du  paiement  de  la  let- 
tre  a  été  retardée  par  un  accord  entre  le  porteur  et  le  tiré  :  ils  n'ont 
pas  pu  modifier  la  situation  du  tireur  et  des  endosseurs:  par  suite, 
si  le  porteur  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  primitivement,  il  est  dans 
la  situation  d'un  porteur  négligent.  Gbn.  articles  102,  163.  168-170. 
V.  Q0S  i70  et  suiv.  (3). 

207.  Si  l'événement  auquel  l'acceptation  a  été  subordonnée  s'est 
réalisé,  le  tiré  est  tenu.  L'est-il  en  vertu  de  la  lettre  de  change?  On 
a  soutenu  (4)  que,  dans  le  silence  de  la  loi  française  (5),  on  ne  sau- 
rai! admettre  qu'alors,  les  effets  de  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  sont  produits  :  que  le  tiré  n'a  pas  accepté  le  mandat  que  lui 

(Il  Namur,  n  73;  Alauzet,  IV,  n"  1321  :  Boislel,  n°  788  :  Die/,  de  Couder; 
c°  cit.,  n°  306.  Secùs,  Pothier,  n»  47:  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  225j 
note  4:  Pardessus,  I,  n"  37:2  :  Vidari,  n°  260. 

(2)  Bravant  et  Démangeât,  III,  p.  225. 

(3)  V.  Trib.comm.Seine,  29  Octobre  1902, /e  Droit,  n°<!u  10  Décembre  1902. 

(4)  Démangeât  sur  Bravant.  III,  p.  323,  note  3. 

(5)  La  loi  allemande  (art.  22,  al.  2)  dispose  que  «  l'accepteur  est  tenu  par 
«  droil  de  change  dans  les  termes  de  son  acceptation  ». 
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donnai I  le  tireur,  mais  a  pris  un  engagement  dont  la  nature  et  les 
effets  doivent  être  appréciés  d'après  les  règles  du  droit  commun,  de 
telle  sorte  que  notamment,  il  serait  civil  ou  commercial  selon  les  cas. 
Gela  parait  excessif  :  le  tiré  s'est  obligé  sur  la  lettre  de  change,  seu- 
lement il  a  accepté  sous  condition  :  une  fois  que  cette  condition  esl 
accomplie,  pourquoi  ne  serait-il  pas  tenu  comme  le  tiré  qui  a  accepté 
purement  et  simplement  (1)? 

208.  Après  avoir  dit  que  l'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle, 
l'article  12i  ajoute  :  mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme 
exceptée.  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  proi 'ester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus.  Ces  dernières  expressions  sont  trop  abso- 
lues :  il  serait  singulier  que  le  porteur  fût  obligé  de  faire  dresser  un 
protêt  au  cas  de  refus  partiel,  alors  qu'il  ne  l'est  pas  au  cas  de  refus 
total .  Ce  que  la  loi  a  voulu  dire,  c'est  que  le  porteur  ne  peut  faire 
protester  que  pour  le  surplus   2  . 

209.  Formes  de  l'acceptation.  —  L'article  122,  al.  1  et  2,  dis- 
pose :  L'acceptation  dune  lettre  de  change  doit  être  signée  (3). 
L  acceptation  est  exprimée  par  le  mot  «  accepté  ».  Ainsi,  l'écriture 
est  de  l'essence  de  l'acceptation  comme  des  autres  opérations  rela- 
ti\es  ;i   la  lettre  de  change  (n°  36)  (4).  Le  mot  «  accepté  »  est  le  plus 

{[)  Vidari,  np.  cit.,  n"  249. 

■(2|  V.,  cependant,  Alauzct,  n"  1324  ;  Nouguier,  n°  505  ;  Boistel,  n°  7NN.  in 
fine,  qui  regardent  le  protêt  comme  indispensable.  —  Lu  loi  beUje  de  1872 
(art.  15)  a  maintenu  la  rédaction  du  Code  de  commerce. 

Nous  verrons  (nû  305)  que  le  Code  n'a  pas  résolu  expressément  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  porteur  peut  refuser  un  paiement  partiel.  Cf.  art.  156. 
Les  auteurs  qui  admettenl  la  négative,  argumentent  par  analogie  de  ce  qui 
esl  décidé,  par  le  Code  même,  pour  le  cas  d'acceptation  partielle.  V.  par 
exemple,  Bravard,  III,  p.  226  et  227. 

(3)  La  signature  du  tireur  et  celle  île  l'endosseur  sont  toul  aussi  essen- 
tielles ;  la  loi  n'en  a  pas  parlé,  cependant,  parce  qui'  la  lettre  et  l'endosse- 
ment supposent  un  écrit  (art.  110  cl  137)  que  la  signature  complète  néecs- 

ai rement.  Il  a  été  jugé  que  le  simple  visa  daté,  mais  oon  signé,  apposé  par 
le  tiré  sur  la  lettre  de  change  au  moyen  d'un  composteur,  oe  saurail  équi- 
valoir à  une  acceptation  :  Paris,  19  janvier  1893,  S.  et./.  Pal.,  1893.  2.283. 
LaCour  de  Bordeaux  a,  le  2  mars  1898,  Le  Droit,  a°  du  3  septembre  1898. 
déclaré  uulle  l'acceptation  signée  d'un  nom  </<■  fantaisie  représentant  une 
marque  exploitée  par  le  tiré. 

îi  V.  pour  le  Droit  étranger,  a."  -21'ibis. 
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simple  i-l  ne  prête  à  aucune  équivoque  :  il  n'a  rien  de  sacrarnenleF 
ei  pouriaii  être  remplacé  par  des  équivalents,  tels  que  :  je  paierai, 
je  ferai  hownem  I).  La  signature  même  pourrait  être  considérée 
comme  suffisante;  il  y  aurail  un  blanc-seing  donnant  au  porteur  le 
droit  de  mettre  au-dessus  accepté  (2). 

Au  reste,  l'acceptation  peui  être  signée  par  un  mandataire  du  tiré  (3). 

Anciennement,  l'acceptation  pouvait  être  verbale.  L'Ordonnance 
de  H>7:>  ilitre  V,  arl.  2)  a.  la  première,  exigé  qu'elle  fût  donnée  par 
écrit  (4). 

210.  La  loi  n'exige  pas  ])our  l'acceptation  l'indication  de  la  date 
comme  pour  la  traite  et  l'endossement  (art  110  et  l'M):  les  raisons, 
qui  expliquent  cette  exigence  pour  ces  deux  actes,  n'existent  pas  ici  : 
il  n'y  avait  pas  à  déroger  au  droit  commun,  d'après  lequel  les  écrits- 
sous  seings  privés  ne  sont  pas  nécessairement  datés  (5),  Toutefois,. 

(1)  Droit  étranger.   —   La   loi   belge  de  1872  dit  que   l'acceptation 

«  sV\  prime  par  le  mot  accepté  ou  par  d'autres  termes  équivalents  »  (art. 
12,  al.  2).  —  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'intention  du  tiré  de 
s'obliger  ;  ainsi,  le  mot  ru,  suivi  du  la  signature  du  tiré,  nous  parait  insui- 
lisant  parce  qu'on  a  pu  vouloir  constater  simplement  la  présentation  de  la 
lettre  (n°  2S3j  :  ISravard  et  Démangeât,  III,  p.  229  ;  Boistcl,  n°  781  ;  Alau- 
/el,  VI,  n  1365.  Cl',  la  distinction  laite  par  certains  auteurs  :  Bédarride,  1, 
n°214;  Xouguier,  n°~  461  et  492;  Vidari,  n»  264;  aj.  Dicl .  de  Coud.  r. 
r"  cit.,  n°«  M73-375,  pour  diverses  formules  au  sujet  desquelles  des  doutes 
se  ><>nl  élevés,  —  La  loi  allemande  établit  une  présomption  contre  le  tiré  : 
«  Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  et  signée  pur  le  tiré  vaut  comme 
«  acceptation  pure  et  simple,  si  elle  n'exprime  pas  formellement  que  le  tiré 
«  veut  accepter  d'une  manière  incomplète  ou  avec  certaines  restrictions  » 
(art.  21,  al.  2).  Besançon,  9  août  189»,  1).  1889.    2.135. 

(2)  En  ce  sens,  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  229  et  230  ;  Alauzet,  IV. 
n°  1307;  Bédarride,  1"  n"  211  :  Boistul,  n°  7<Sl.  En  sens  contraire,  Nouguier. 
I,  n»  409  :  Diot.  de  Couder,  n°  371. 

La  loi  alletnumlo  (art.  21,  al.  2)  et  la  loi  belge  (art.  12,  al.  8)  disent  for- 
mellement que  la  simple  signature  du  tire  vaut  acceptation. 

(3)  Ainsi,  l'acceptation  e>t  s0uwnl  faite  par  une  femme  pour  son  mari. 
Cpr.  C,a<s.  i>   juin  1886,  D.  1887.  2.  110. 

(4)  L'article  g  du  titre  V  de  d'Ordonnance  de  1673  disposait  :  «  Toutes 
«  lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit.  Abrogeons  l'usage  de  les 
«  accepter  verbalement...  »  V.  sur  tes  anciens  usages  de  Lyon  en  matière 
d'acceptations.,  lluvelin.  Estai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des- 
foires (1897),  ]).  565  et  suiv. 

(5)  Cf.  Bravard,  III,  p.  230  et  231.  L'acceptation   non  datée  n'a  donc  rien 
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l'acceptation  est  datée,  si  la  lettre,  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue  (art.  122,  al.  3)  ;  Dans  ce  cas,  la  date  est  utile  pour 
faire  courir  le  délai  (1).  Il  importe  de  remarquer  que  la  fixation 
du  point  de  départ  et  l'acceptation  sont  deux  choses  distinctes  :  l'ac- 
ceptation non  datée  vaudrait  comme  acceptation  et  obligerait  le  tiré  : 
à  l'inverse,  le  délai  pourrait,  selon  nous,  courir  par  suite  d'un  visa 
sans  acceptation.  Y.  n0s  194  et  283. 

211 .  L'acceptation  ne  mentionne  pas  nécessairement  la  somme  à 
payer  (2),  celle-ci  est  indiquée  dans  la  lettre  même,  et  l'acceptation 
doit  être  calquée  sur  la  lettre  de  change.  Bien  entendu,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  d'acceptation  partielle. 

L'accepteur  peut  par  prudence  indiquer  la  somme  en  toutes  lettres 
pour  éviter  les  falsifications  (3).  L'article  1326,  G.  civ.,  n'est  pas 
plus  applicable  à  l'acceptation  qu'à  la  lettre  de  change  et  à  l'endos- 
sement. V.  n°  60. 

212.  L'acceptation  n'a  pas  non  plus  à  mentionner  la  valeur  four- 
me par  le  tireur  au  tiré,  puisque  l'acceptation  peut  intervenir  en 
l'ahsence  de  provision,  ni  le  domicile  de  l'accepteur,  qui  est  men- 
tionné dans  la  lettre  et  où  le  paiement  doit  ordinairement  être  fait, 
ni  l'époque  du  paiement,  qui  n'est  autre  que  celle  énoncée  dans  la 
lettre  (4). 

il'i:i  ogulier  ;  c'est  à  celui  qui  prétend  que  l'acceptation  n'a  pas  été  donnée 
Valablement,  parce  qu'elle  serait  intervenue  à  tel  moment,  à  le  prouver. 
Inapplication  de  cette  règle  a  été  laite  au  cas  où  l'accepteur  avait  été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  On  avait  prétendu  que  le  porteur  devait 
prouver  que  l'acceptation  était  antérieure  à  la  dation  du  conseil  judiciaire, 
niais  V.  Cass.  13  novembre  189G,  D.  18%.  1.  2G7.  —  Le  tiré  n'aurait 
aucun  motif  légitime  de  refuser  de  dater,  ce  qui  pourrait  être  utile,  par 
exemple,  à  un  commissionnaire  qui  voudrait  justifier  de  ses  diligences. 

(1)  Pour  le  cas  où  l'acceptation  n'est  pas  datée,  l'article  122,  al.  4,  pose 
mu'  règle  que  nous  retrouverons  à  propos  de  l'échéance.  V-  n°  285. 

(2)  Cass.  17  décembre  1884,  S.  1887.  1.  309  ;  ./.  Pal.,  1887.  1.  755  ;  D. 
1885.  1.  102. 

(3)  Par  suite,  le  tiré  qui  n'a  pas  indiqué  la  somme  dans  l'acceptation,  n'a 
pas  commis  d'imprudence  et  peut  prouver  que  le  chiffre  de  la  traite  a  été 
falsifié  :Trib.comm.  Seine,  4  octobre  1887,  Le  Droit,  n°  du  15  octobre  1887. 

(4)  Cf.  art.  123.  Il  faut  appliquer  à  l'indication  <lu  lieu  de  paiement  ce 
qui  est  dit  au  texte  pour  l'indication  de  l'époque  du  paiement.  V.  aote  :; 
de  la  page  192. 
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213.  Il  reste  a  résoudre  deux  questions  relatives  à  la  forme  de 
l'acceptation  :  l'écriture  est-elle  exigée  ad  solemnitatem  ou  seule* 
nicni  ad probationem ?  Doit-elle  se  trouver  nécessairement  sur  la 
lettre  même  ? 

Il  convient  de  se  rendre  d'abord  bien  compte  de  la  portée  de  ces 
questions.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  tiré  qui  aura  accepté  verbal 
lement  ou  qui  l'aura  fait  par  écrit,  mais  non  sur  la  leltre  de  change, 
sera  ou  ne  sera  pas  obligé.  Dans  noire  Droit,  une  personne  capable 
peut  toujours  s'engager  valablement  à  titre  onéreux  sans  aucune 
formalité,  sauf  au  créancier  à  faire  la  preuve  de  l'engagement.  Il  est 
donc  bien  certain  que  le  tiré  est  tenu,  au  moins  envers  la  personne 
à  laquelle  il  a  fait  la  promesse.  Mais  esl-il  tenu  en  vertu  de  la  leltre 
de  change  ?  Telle  est  la  question  qui  se  pose  :  elle  offre  de  l'intérêt 
à  plusieurs  points  de  vue.  Si  l'acceptation  par  acte  séparé  n'est  pas 
admise,  l'obligation  de  celui  qui  accepte  ainsi,  n'est  pas  nécessaire- 
ment commerciale  :  il  n'est  pas,  sauf  convention  contraire,  oblige 
solidairement  avec  les  autres  signataires  de  la  traite;  il  peut  opposer 
au  dernier  porteur  les  exceptions  opposables  à  celui  qui  lui  a  pré- 
senté la  lettre  de  change  à  l'acceptation  :  la  prescription  de  trente 
ans,  non  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'article  180, 
G.  com.,  est  applicable  à  l'obligation  de  l'accepteur  par  acte  séparé. 
De  plus,  l'acceptation,  telle  qu'elle  est  prévue  par  le  Gode,  ne  peut 
être  que  pure  et  simple.  L'acceptation  faite  en  dehors  de  la  lettre, 
ou  mieux,  la  promesse  d'accepter  peut  être  soumise  à  une  condition 
expresse  ou  implicite. 

L'écriture,  croyons-nous,  est  requise  ad  solemnitatem  et  aucune 
preuve  ne  peut  y  suppléer  :  on  peut  invoquer  en  ce  sens  le  texte 
formel  de  l'article  122  et  l'esprit  général  de  la  loi,  qui,  avec  raison] 
exige  l'écriture  pour  Ions  les  engagements  relatifs  à  la  lettre  de 
change  (1). 

(li  Bravard,  III,  p.  232  ;  Alauzet,  q°  1387;  Bédarride,  n°  208  ;  Boistel 
n°781.  Pothier  (n°  43)  admettait  que  l'Ordonnance,  en  disant  que  la  letlri 
devait  être  acceptée  par  écrit,  avail  seulement  voulu  exclure  la  preuvl 
testimoniale  el  que  l'acceptation  pouvait  résulter  d'un  aveu  ou  d'ul 
refus  de  serment.  Nouguier.au  n"  ITT,  reproduil  l'opinion  de  Pothier  ei 
l'approuvanl  et,  au  a0  478,  il  écarte  le  serment  décisoire,  ce  qui  ne  « 
concilie  pas. 
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L'article  122  semble  aussi  indiquer  implicitement,  mais  néces- 
sairement, que  l'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre.  En 
effet,  d'après  ses  termes,  l'obligation  du  tiré  est  constituée  par  sa 
signature  précédée  du  mot  accepté,  qui  n'a  de  sens  que  s'il  est  mis  sur 
la  lettre  même.  Cette  disposition  est  bien  différente  de  celle  de  l'Or- 
donnance de  1673,  qui  disait  simplement  que  les  lettres  de  change 
doivent  être  acceptées  par  écrit,  ce  qui  ne  spécifiait  rien  quant  à  la 
jÏÏace  de  l'écrit;  on  ne  peut  donc  invoquer  ici  l'autorité  de  l'ancien 
Droit.  L'article  174,  G.  corn.,  en  indiquant  ce  que  doit  contenir 
l'acte  de  protêt,  suppose  que  l'acceptation  est  consignée  sur  la  let- 
tre comme  les  endossements.  Enfin,  quand  la  loi  a  voulu  permettre 
qu'un  engagement  relatif  à  la  lettre  fût  constaté  dans  un  acte  séparé, 
elle  l'a  dit  formellement  (article  142,  G.  coin.)  (1).  Y.  n°258. 

Dans  l'opinion  contraire,  il  y  a  de  nouvelles  difficultés  sur  le 
point  de  savoir  quand  on  peut  dire  qu'il  y  a  vraiment  acceptation  ; 

(1)  On  a  invoqué  en  sens  contraire  une  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Con- 
seil d'Etat  (Locré,  XVIII,  p.  46  et  47)  et  dont  la  conclusion  serait  que  la  loi 
permet  l'acceptation  par  lettre  missive,  par  cela  même  qu'elle  ne  la  pro- 
hibe pas.  Cette  discussion  n'est  pas  très  nette  ;  elle  peut  être  entendue  en 
ce  sens  que  l'acceptation  par  lettre  missive  n'est  pas  absolument  ineffi- 
cace ;  il  n'y  a  pas  été  dit  clairement,  ce  qui  serait  indispensable,  que  cette 
acceptation  devait  être  assimilée  à  l'acceptation  consignée  sur  la  lettre. 
Dans  notre  sens,  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  234  et  suiv.,  p.  574  ; 
Éédarride,  n°215.  En  sens  contraire,  Alauzet,  n"  1310;  Nouguier,  n°' 483  et 
484;  E.  OUivier,  Revue  pratique,  V,  p.  218  et  suiv.;  Hérisson,  même 
Revue,  XIV,  p.  215  et  suiv.  ;  Boistel,  n°  783  ;  Thaller,  op.  c2Ï.,3eédit  ,  n»  1407. 
La  jurisprudence  ne  peut  être  considérée  comme  fixée  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre;  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  disent  bien  que  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  supposent  une  acceptation  e.rprimèe  par 
'e  mot  ACCEPTÉ  sur  la  lettre  de  change,  sans  exclure,  néanmoins,  d'une 
manière  absolue  tout,  autre  mode,  et  notamment  une  acceptation  par  lettre 
ÙsUsive  (Cass.  14  mai  1862,  D.  1862.  1.  238  ;  S.  1802.  1.  719  ;  ./.  Pal.,  1862. 
•  e3 •" i  :  ;ij.  Cass.  4  juillet  1843,  Rép.  D.  v°  cit.,  n°  316)  ;  mais  la  question 
n'est  pus  tranchée  nettement;  il  s'agissait  de  savoir,  moins  si  le  tiré  devait 
tiv  considéré  comme  accepteur,  que  s'il  étail  obligé,  ce  qui  est  bien  diffé- 
■enl.  V.  aussi  Cass.  19  novembre  1889,  S.  1890.  I.  204;  J.  Pal.,  1S90.  1. 
►99;  I).  1890.  1.  400  ;  Pand.  fr„  1890.  I.  222;  Trib.  civ  Lyon,  1-  juin 
I8!i;s,  Le  Droit,  n-  du  16  octobre  1898  (l'acceptation  formelle  par  acte 
léparé  lie  celui  qui  l'a  souscrite,  mais  il  faut  qu'elle  soit  donnée  dans  un 
'rl'it  clair  ci  net,  postérieur  ;i  la  rédaction  de  l'effet).  Y.  aussi  Caen, 
'  mai  looi,  S. et/.  Pal.  1902.  2.293. 
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le  plus  souvent,  la  question  se  pose  à  propos  d'un  engagement  pris 
parle  tiré  dans  une  lettre  missive  adressée  au  tireur.  «  Il  faut  bien 
«  distinguer,  dit  un  auteur  (1),  la  promesse  simple  d'accepter, 
«  faite  par  le  tiré,  d'avec  une  acceptation  formelle,  réalisée  par  acte 
«  séparé,  au  lieu  d'être  formulée  sur  la  lettre  même  :  cet  acte  lie 
«  celui  qui  l'a  souscrit,  non  seulement  envers  le  tireur,  mais  aussi 
ci  envers  les  tiers  porteurs  ;  la  promesse  pure  et  simple  faite  au 
«  tireur,  an  contraire,  n'est  pas  l'équivalent  d'une  acceptation  et 
«  n'en  peut  produire  les  effets  »  (2).  On  comprend  ce  qu'une 
pareille  distinction,  d'ailleurs  subtile,  peut  soulever  de  difficultés 
d'interprétation,  alors  que  les  écrits  dont  il  s'agit  n'émanent  pas  de 
jurisconsultes,  qui  pèsent  leurs  expressions  et  qui  se  rendent  compte 
de  la  différence  qu'il  y  a  entre  je  promets  d'accepter  et  j'accepte. 
Aussi  voyons-nous  là  une  faison  de  plus  pour  penser  que  notre 
solution  est  conforme,  non  seulement  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
mais  encore  aux  véritables  intérêts  du  commerce,  en  ce  qu'elle  évite 
les  erreurs  et  les  surprises. 

21 3  bis.  Droit  étuangeu.  —  Les  lois  de  la  plupart  des  pays 
étrangers  exigent  formellement  que  l'acceptation  soit  donnée  sur  la 
lettre  de  change  même  :  loi  allemande,  art.  21,  al.  2  ;  loi  Scandi- 
nave, art.  21  ,  loi  hongroise,  art.  21  :  loi  belge  de  1872,  art.  12  : 
Code  suisse  des  obligations,  art.  739  :  Gode  italien,  art.  201  :  Code 
roumain,  art.  283  :  Code  portugais,  art.  288.  La  loi  anglaise  de 
1882  (art.  17)  consacre  aussi  la  même  règle.  D'après  l'ancien  droit 
coutumier  anglais,  l'acceptation  pouvait  être  faite  séparément,  être 
même  verbale.  Une  loi  de  1856  (19  et  20,  Vict.,  cb.  97)  déclare 
nulle  toute  acceptation  non  faite  par  écrit  sur  la  lettre  de  change. 
Aux  États-Unis,  la  règle  du  droit  coutumier  anglais  l'orme  le  droit 
commun  :  mais  des  lois  spéciales  y  ont  dérogé  dans  plusieurs  des 
États  de  l'Union.  C'est  ainsi  que,  dans  les  Etats  de  New-York  et  de 


(1)  Alauzet,  IV.  a"  1311. 

(2)  V.  les  arrêts  cités  par  de  Couder,  &>  cit.,  n0s  401405.  Cpr.  Cass. 
18  juillel  1904,  I).  1905.  I.  457  ;  Païuf.  />.,  1905.  1.  248.  Sur  la  difficulté 
spéciale  qui  se  prescrite  quand  l'engagement  «lu  tiré  est  pris  envers  le 
tireur,  V.  plus  haut,  n°  199,  et  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  240-244. 
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Michigan,  on  exige  une  acceptation  par  écrit  :  mais  elle  peut  être 
faite  par  acte  séparé  (1). 

214.  G)    DO    CARACTÈRE    ET    DES    EFFETS    DE    INACCEPTATION.    

L'acceptation  est  un  contrat  unilatéral  qui  se  forme  entre  le  tiré  et 
le  porteur  ;  il  est  irrévocable  comme  la  plupart  des  contrats,  en  ce 
sens  que  le  tiré  ne  peut  se  dégager  par  sa  seule  volonté.  Cf.  art.  1 1 34, 
al.  2,  G.  civ.  Il  ne  peut  pas  rétracter  complètement  l'acceptation  : 
il  ne  peut  pas  non  plus  la  modifier  en  la  restreignant  à  une  certaine 
somme  (2).  Les  cas  dans  lesquels  l'acceptation  peut-être  rescindée 
ont  été  indiqués  plus  haut  (noe  200  à  203). 

215.  A  quel  moment  précis  se  forme,  en  cas  d'acceptation,  le 
contrat  qui  lie  le  tiré  ?  Est-ce  dés  le  moment  où  le  tiré  a  écrit  sur  la 
traite  le  mot  accepté  et  l'a  fait  suivre  de  sa  signature  ?  Souvent, 
la  lettre  de  change  présentée  à  l'acceptation  est  remise  au  tiré,  qui 
peut  même  la  conserver  pendant  vingt-quatre  heures  (n°  198).  Le 
tiré,  qui  a  mentionné  son  acceptation  sur  la  traite,  peut-il  la  biffer 
avant  de  rendre  le  titre  au  porteur  ?  On  admet  communément  l'af- 
firmative, en  considérant  que  le  tiré  n'est  irrévocablement  lié  que 
lorsqu'il  s'est  dessaisi  de  la  traite  (3).   Il  est  naturel  de  considérer 

(1)  V.,  pour  la  Grande-Bretagne,  Smith's  Mercantile  law,  p.  129  et  suiv.; 
pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  Daniel,  A  treatise  on  the  law of  negotiable 
instruments,  I,  p.  400  et  suiv. 

(2)  Droit  étranger. —  La  loi  allemande  (art.  21,  al.  4)  dispose  expres- 
sément :  «  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  retirée.  »  V. 
aussi  loi  hongroise,  art.  21,  al.  4  ;  loi  Scandinave,  art.  21,  al.  4;  C.  italien, 
art.  265  ;  G.  suisse  des  obligations,  art.  740. 

(3)  Pothier,  n°  44  ;  Alauzet,  IV,  n°  1330  ;  Démangeât  sur  Bravard,  [II, 
p.  251,  note  3  ;  Nouguier,  I,  n°  551  (il  cite  des  passages  intéressants  d'an- 
ciens auteurs,  mais  son  argumentation  est  très  contestable  ;  il  donne  à 
L'article  121,  al.  2,  une  portée  qu'il  n'a  évidemment  pas)  ;  Boistel,  n°  785. 
Lyon,  9  août  1848.  D.  1849.  2.  167  ;  les  porteurs  de  lettres  de  change  agis- 
saient contre  les  tirés,  en  se  fondant  sur  ce  que  ceux-ci  avaient  promis 
•d'accepter  ;  la  Cour  constate  que  la  promesse  avait  été  faite  au  tireur, 
-qu'elle  ne  formait  donc  pas  contrat  entre  les  porteurs  et  les  tirés  et  quille 
■avait  pu  être  rétractée  par  ceux-ci,  le  tireur  n'ayant  pas  envoyé  les  mar- 
jehandises  annoncées.  «  L'acceptation  écrite  <uv  quelques-unes  îles  lettres 
«  de  change  a  été  biffée  parles  tirés  avant  que  les  titres  aient  été  rendus 
«  aux  porteurs,  qui  n'ont  jamais  été  nantis  d'une  acceptation  régulière  el 
•«  définitive.  »  Aj.,   dans  le  même  sens,  Trib.  comm.   de  la  Seine,  3  octo- 
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que,  jusqu'il  ce  moment,  l'acceptation  a  uu  caractère  provisoire  et 
n'esl  qu'une  sorte  de  projet.  Des  auteurs  restreignent  cette  solution. 
au  cas  où  l'acceptation  est  biffée  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
accordé  ;ui  tiré  par  l'article  12"),  et  la  repoussent  dès  que  ce  délai 
est  expiré  (1).  11  y  a  là  une  opinion  arbitraire  qui  ne  peut  être 
admise  dans  le  silence  de  la  loi  (2). 

Mais  il  paraît  impossible  de  ne  pas  considérer  l'acceptation  comme 
irrévocable  quand  le  tiré  a  donné  avis  de  son  acceptation,  tout  en 
restant  dépositaire  du  litre  pour  le  remettre  au  porteur  d'un  second 
exemplaire  (3). 

216.  Dkoit  étranger.  —  La  question  qui  vient  d'elle  exami- 
née, a  été  prévue  par  plusieurs  lois  étrangères  :  elles  lui  donnent 
des  solutions  divergentes.  D'après  la  loi  belge  de  1872  (art.  11, 
al.  3  et  4),  «  le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  biffer 
«  son  acceptation  aussi  longtemps  que  le  délai  de  vingt-quatre 
«  heures,  qui  lui  est  accordé  par  l'article  16,  n'est  pas  expiré.  Si  le 
«  tiré  ne  donne  pas  au  porteur  connaissance  de  la  biffure  dans  le 
«  délai  préindiqué,  la  biffure  est  nulle  (4)  ».  D'après  la  loi  anglaise, 
le  tiré  peut  biffer  son  acceptation,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du 
titre  ou  n'a  pas  donné  connaissance  de  son  acceptation  au  por- 
teur (o).  Le  Gode  italien  (art.  265)  et  le  Code  roumain  (art.  287; 
admettent  que  la  révocation  de  l'acceptation  est  possible  jusqu'au 
moment  où  le  titre  est  restitué.  —  En  Allemagne,  la  loi  sur  le 
change  n'a  pas  résolu  la  question.  Aussi  y  est-elle  discutée,  comme 
en  France  (6). 

lire  1S70  {Le  Droit  du  26  octobre  1876),  «  le  contrat  d'acceptation  ne  .-« 
forme  que  par  la  remise  du  titre  accepté  au  tiers  porteur».  V.  aus>i 
Paris  (7e  ch.).,  30  novembre  1891,  1).  1892.  2.  94  ;  Pand.  fr..  1892. 
2.   L53. 

(1    Montpellier,  29  juillet  1836,  Hep.  1).,  loc.  cit.   —  Bédarride,  1.  n"  183. 

(2)Thaller,  op.  cit.  (3e  éd.),  n*  1406. 

(3)  Cass.  20  avril  1837,  Rép.  D.,  v°  ct7.,n°320  ;  Cass.  7  mars  1881,  1).  1882, 

1.  133  ;  l'aris  (7*  ch.),  30  novembre  1891,  D.  1892.  2.  94  ;  Pand.fr.,  1892.. 

2.  153.  —  Alauzet,  IV,  n»  1329 

(4)  V.  .Nainur,  op.  rit.,  o°"  63  et  suiv. 

(."i)  Trib.  comm.  Anvers,  24  juin  1884.  La  I^oi,  n"  du  6  décembre  1884. 
(6)  Tliœl.,  dus  Wechselrecht,  §  216  :  (iiiinliul,    Wét'hselreckt,  11,  p.  34  et 
suiv. 
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217.  L'acceptation  produit,  à  plusieurs  points  de  vue,  des  effets 
très  importants. 

Elle  libère  d'abord  le  tireur  el  les  endosseurs  de  leur  première 
obligation,  qui  est  de  procurer  l'engagement  du  lire  m"  11)0).  Le 
porteur  peut  bien  dégager  le  tiré  et  renoncer  à  se  prévaloir  contre 
celui-ci  des  conséquences  de  l'acceptation,  niais  non  pas  enlever  au 
tireur  et  aux  endosseurs  le  bénéfice  de  cette  acceptation  et,  en  con- 
séquence, recourir  contre  eux  comme  s'il  y  avait  eu  refus  du  tiré  (1). 

Du  reste,  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  le  recours  du  por- 
teur contre  le  tireur  et  contre  les  endosseurs  est  soumis  aux 
mêmes  règles,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  acceptation  :  les  endosseurs 
peuvent,  en  tous  cas,  invoquer  la  déchéance  contre  le  porteur  négli- 
gent :  le  tireur  ne  le  peut  que  s'il  \  avait  provision  à  l'échéance. 
Chu.  art.  117,  168-170,  G.  coin. 

218.  Le  tiré  devient,  par  l'acceptation,  débiteur  de  la  lettre  de 
Change,  el  même  débiteur  principal  (2)  :  aussi  ne  peut-il  opposer 
au  porteur  que  la  prescription  de  l'article  189,  G.  coin.,  non  la 
déchéance  pour  défaut  de  protêt,  comme  le  peuvent  faire  les  endos- 
seurs el  le  tireur,  quand  il  a  fait  provision  (art.  168-170). 

L'accepteur  ne  peut,  en  principe,  opposer  au  dernier  porteur  les 
exceptions  opposables  aux  porteurs  antérieurs  et  ne  résultant  pas 
de  la  lettre  de  change  même.  Y.  nos  130,  202  et  203  (3). 

Le  mandat  offert  par  le  tireur,  lors  de  la  création  de  la  lettre  de 


(ti  lira vani  el  Démangeât,  III,  p.  253. 

(i'i  Le  tireur  est,  avant  I'axceptation  du  tiré,  débiteur  principal,  qu'il 
ail   lait  ou  qu'il   n'ait  pas  fait   provision  (art.  117,  al.  3). 

(3)  Voici  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  -8  avril  1S45  (D. 
1S4.I.  1.  i".)7)  :  un  locataire  a  accepté  une  traite  tirée  sur  lui  par  son  pro- 
priétaire et  causée  pour  paiement  de  loyers  a  échoir  ;  l'immeuble  loué  est 
laisi  el  le  locataire  est  contraint  île  payer  aux  créanciers  inscritsles  loyers 
Taisant  l'objet  de  la  traite  (Cf.  art.  689  et  G91.C.  pr.)  La  Cour  juge  qu'il 
n'est  pas  tenu  île  les  payer  de  nouveau  au  tiers-porteur,  par  ce  motif  que 
les  tiers  ont  été  avertis  de  la  cause  de  la.  lettre  par  sa  teneur  même  et 
qu'ils  pouvaient  prévoir  cette  espèce  de  condition  résolutoire  qui  survienl 
«I  qui  empêche  la  provision  de  subsister  cidre  les  mains  du  tiré.  La  ques- 
tion nous  semble  délicate  :  la,  mention  de  la  créance  du  tireur  peut  aussi 
bien  être  restreinte  dans  ses  effets  aux  rapports  du  tireur  avec  le  lin'',  sans 
inoilificr  la  situation  du  tire  envers  les  tiers. 
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change,  esl  accepté  par  le  tiré  :  le  contrat  est  donc  formé  et  les  deux 
parties  sont  liées.  Souvent,  le  tiré  a  promis  par  avance  au  tireur  d'ac- 
cepter, de  telle  sorte  qu'il  est  lié  envers  le  tireur  avant  d'avoir  apposé 
sa  signature  sur  la  lettre  de  change.  Mais,  même  à  l'égard  du  tireur, 
le  tiré  n'esl  tenu  en  vertu  de  la  lettre  de  change  que  lorsqu'il  a 
accepté  celle-ei. 

En  cas  de  non-paiement  de  la  traite,  le  tireur  peut  demander 
compte  au  tiré  de  l'inexécution  du  mandat  :  d'autre  part,  le  tiré  aura 
SOttvenl  accepté,  suit  paire  qu'il  était  débiteur  du  tireur  ou  qu'il  avait 
entre  les  mains  des  marchandises  ou  valeurs  pouvant  répondre  du 
paiement,  soit  parce  que  le  tireur  avait  promis  de  faire  provision  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  tireur  doit  tenir  sa  promesse  :  dans  le  premier,  il 
ne  peut  modifier  la  situation  en  vue  de  laquelle  l'acceptation  a  été 
faite  :  il  ne  peut,  par  exemple,  exiger  la  restitution  des  marchandises 
ou  le  paiement  de  la  dette  (n°  1  TT>). 

21 9.  D'autres  effets  sont  encore  produits  par  l'acceptation.  Elle  fait 
présumer  l'existence  de  la  provision  dans  les  rapports  entre  le 
tireur  et  le  tiré  (n"  109  bis).  Elle  sert  à  l'aire  courir  le  délai  de  vue 
(no  194). 

220-   D)  Du  REFUS  D'ACCEPTATION  ET  DE  SES  CONSEQUENCES.  Il 

est  possible  que  le  tiré,  auquel  la  lettre  de  change  est  présentée, 
refuse  de  l'accepter. 

Le  refus  d'acceptation  peut  être  exprès  ou  résulter  des  restrictions 
que  le  tiré  apporte  «à  son  acceptation.  Dès  l'instant  où  le  tiré  n'ac- 
cepte pas  la  lettre  de  change  telle  quelle,  sauf  en  ce  qui  concerne 
son  montant,  il  y  a  refus  d'acceptation  (n°  200). 

221  ■  En  aucun  cas,  le  tiré  ne  peut  indiquer  son  refus  sur  la  lettre 
de  change  même  (1).  Ce  refus  peut  être  constaté  officiellement  par 
un  protêt,  c'est-à-dire  par  un  acte  dressé  par  un  notaire  ou  par  un 
huissier,  le  plus  souvent  par  un  huissier,  qui  constate  le  refus  après 
avoir  présenté  lui-même  au  tiré  la  traite,  pour  qu'il  l'accepte  (art.  173, 
C.  coin.  :  1).  23  mars  1848,  art.  2).  V.  n°227. 

222.  Les  conséquences  du  refus  d'acceptation  doivent  être  exami- 

.{!)  Nouguier,  I,  n°  554. 


DE   LA  LETTRE  DE   CHANGE  (REFUS  D 'ACCEPTATION) .  203 

nées  dans  les  rapports,  soit  du  tiré  avec  le  porteur  ou  avec  le  tireur, 
soit  du  porteur  avec  le  tireur  et  avec  les  endosseurs. 

223.  Par  suite  du  refus  d'acceptation,  le  porteur  n'a  contre  le 
tiré  aucun  droit  dérivant  de  la  lettre  de  change  elle-même  :  celui-ci 
n'a  pas  été  lié  par  la  seule  indication  du  tireur  et  demeure,  quand  il 
n'accepte  pas,  étranger  à  la  lettre  de  change  (1).  Le  porteur  a  seu- 
lement la  faculté  d'exercer  les  droits  du  tireur  contre  le  tiré  (2)  en 
vertu  de  la  cession  de  la  provision  qui,  suivant  la  jurisprudence, 
résulte  de  plein  droit  de  la  création  de  la  lettre  de  cliange  (nos  171 
«t  suiv.).  C'est  à  tort  qu'on  a  dit  qu'alors,  le  porteur  agit  simplement 
•  mi  vertu  de  l'article  1166,  C.  civ.  (3)  :  cela  ne  serait  pas  avantageux 
pour  le  porteur,  qui  concourrai!  avec  Les  autres  créanciers  du  tireur. 
Le  porteur  est  considéré  par  la  jurisprudence  comme  cessionnaire 
de  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré  constituant  la  provision,  et  il 
a,  en  cette  qualité,  un  droit  exclusif  sur  cette  créance  (n°  183). 

224.  Par  son  refus  d'acceptation  le  tiré  engage-t-il  sa  responsa- 
bilité envers  le  tireur?  Le  tiré  est  certainement  responsable  quand 
il  s'est  engagé  expressément  à  accepter  la  traite,  que  cet  engagement 
soit  pur  et  simple  ou  conditionnel  (4).  Du  reste,  le  tiré  a,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  refuser  de  mettre  son  acceptation  sur  une  lettre 
de  cliange  non  timbrée  ou  insuffisamment  timbrée,  parce  qu'en 
acceptant,  il  s'exposerait  à  des  amendes  (L  5  juin  1850,  art.  4  et. 
suiv.). 

Il  n'y  a  certes  pas  lieu  à  la  responsabilité  du  tiré  qui  a  refusé  son 
acceptation,  quand  il  n'a  pris  aucun  engagement  envers  le  tireur  et 
qu'il  n'est  pas  débiteur  de  ce  dernier. 

Mais  il  y  a  controverse  quand,  sans  avoir  pris  d'engagement  spé- 
cial, le  tiré  est  tenu  envers  le  tireur  d'une  dette  liquide  et  exigible  au 

.(1)  Cass.  5  avril  1876.  D.  1876.  1.  200.  —  Nouguier,  I,  n°  439. 

(2)  C;i<s.  10  avril  1878,  D.  1878.  1.  289. 

(3)  Nouguier,  I,  n"  440. 

(4)  Si  le  tiré,  ayant  accepte  à  découvert  sous  la  promesse  d'être  couvert 
à  l'échéance,  a  été  obligé  de  payer  sans  avoir  reçu  de  provision,  il  peut 
Se  rembourser  au  moyen  d'une  traite  sur  le  tireur;  celui-ci  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  qu'un  agisse  comme  lui-même  l'a  fait.  Cf.  Savary,  Par- 
fait négociant,  t.  I,  liv.  5,  ch.  2;  Jousse,  sur  L'article  4,  tit.  Y,  de  l'Ont,  de 
1673. 
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plus  tard  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Celle  circonstance 
suffit-elle  pour  que  son  créancier  ait  le  droit  de  recouvrer  sa  créance 
en  tirant  une  lettre  de  change  sur  lui  et  de  se  plaindre  de  son 
refus  de  l'accepter?  La  loi  ne  se  prononce  pas  sur  la  question  : 
mais,  dans  la  pratique,  elle  est  tranchée  généralemenl  d'après  les 
principes  suivants.  Le  créancier  n'a  pas  ce  droit  quand  son  débiteur 
ncsl  pas  à  la  l'ois  commerçant  et  tenu  d'une  dette  commerciale, 
parce  qu'il  aggraverait  ainsi  la  condition  de  son  débiteur  :  l'obligation 
résultant  d'une  lettre  de  change  est,  en  effet,  particulièrement  rigou- 
reuse. Celle  obligation  est  commerciale,  ce  qui  produit  des  consé- 
quences pour  la  compétence,  et  ce  qui,  avant  1807,  entraînait  la  con- 
trainte par  corps.  Même  en  supposant  que  l'obligation  préexistante 
est  commerciale,  l'acceptation  de  la  lettre  peut  entraîner  un  change- 
ment de  cotnpétence  en  ce  que  l'accepteur,  étant  tenu  solidairement 
du  paiement  avec  les  autres  débiteurs  de  la  lettre  (art.  140),  pourra 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux  (art.  59,  C.  pr.  civ.). 
En  outre,  aucun  délai  de  ^ràce  ne  peut  être  accordé  pour  le  paie- 
nienl  d'une  lettre  de  change  (art.  157,  G.  corn.),  tandis  qu'en  général. 
un  débiteur  peut  obtenir  un  délai  de  grâce  (1).  Enfin,  le  tiré  qui 
accepte  la  lettre  de  change,  est  privé  du  droit  d'opposer  au  porteur 
les  exceptions  qu'il  eût  pu  opposer  à  son  créancier  si  la  lettre  de 
change  n'avait  pas  été  tirée  sur  lui. 

Il  en  est  autrement  entre  commerçants  et  pour  dettes  commer- 
ciales :  le  droit  du  créancier  de  recouvrer  de  cette  façon  ce  qui  lui 
est  dû  est  généralement  reconnu  dans  le  commerce  :  les  commer- 
çants qui  contractent  sont  censés  s'être  référés  à  cet  usage,  il  y  a  un 
engagement  tacite,  valable,  par  cela  même  qu'un  engagement  exprès 
pourrait  intervenir  (2). 

La  première  partie  de  la  distinction  est  admise  sans  contes- 
tation (3).  Sur  le  second  point,  il  y  a  controverse.  Beaucoup  d'ail- 
leurs  refusent,   dans  tous  les  cas,  le  droit  de  tirer  une  lettre  de 

(1)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  40. 

ii')  V.  Truite  de  Droit  commercial,  I,  n°  82. 

(3)  Cas-,  lu  avril  1878,  i).  1878.  I.  289.  V,  aussi  d'anciens  arrêts  rappor- 
tés dans  le  Répertoire  de  Dalloz.  v°  cit.,  n"  299.  —  Bravard  et  Démangeât, 
III.  p.  285  et  266. 
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change  sur  un  débiteur  qui  n*a  pas  autorisé  spécialement  cette  émis- 
sion (1).  Ces  auteurs  se  bornent,  en  général,  adiré  que  la  situation 
d'un  débiteur  ne  peut  être  empirée  sans  son  consentement  et  qu'elle 
le  serait  si  le  créancier  pouvait  ainsi  tirer  une  traite  sur  son  débi- 
teur :  mais  ce  motif  nous  semble  insuffisant  :  le  consentement  peut 
être  exprès  ou  lacite,  et  le  consentement  tacite  peut  s'induire  de 
l'usage.  1!  a  été  dit  (2)  que  les  usages  ne  peuvent  empêcher  l'appli- 
cation d'un  principe  élémentaire  aussi  essentiel  que  celui  qui  exige 
le  consentement  comme  élément  de  tout  contrat  ;  on  ne  nous  semble 
pas  avoir  bien  saisi  la  portée  de  la  question. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  le  tiré  sera  considéré  comme  acceptant  malgré  son  refus,  par 
cela  seul  qu'il  sera  commerçant  et  débiteur  du  tireur,  mais  simple- 
ment s'il  sera  considéré  comme  ayant  tacitement  promis  d'accepter, 
ce. qui  est  bien  différent,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  à  plusieurs 
reprises  (n°212).  Si  l'usage  existe,  ildoitèlre  obligatoire.  Cet  usage 
•exisle-t-il  ?  Voici  ce  que  disait  déjà  Pothier  :  «  Tous  les  négociants 
«  avec  qui  j'ai  conféré,  m'ont  assuré  qu'il  était  d'un  usage  constant 
«  dans  le  commerce  qu'un  négociant,  créancier  d'un  autre  négociant 
<  d'une  somme  liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  pourrait,  sans 
"  attendre  un  consentement  exprès  de  son  débiteur,  tirer  sur  'lui 
<■  une  lettre  de  change  pour  cette  somme  »  (3). 

224  bis.  Droit  étranger.  —  La  loi  belge  de  1872  (art.  8)  a  résolu 
la  question,  en  disposant  :  «  Entre  commerçants  et  pourdettes  com- 
«  merciales,  le  créancier  a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de 
«   tirer  sur  son  débiteur  une  lettre  de  change  pour  une  somme  qui 

Mi  Pardessus,  n"  364  ;  Boistel,  n»  780;  Bédarride,  I,  n°  184  ;  Alau/et,  IV, 
h"  1293  (ce  dernier  dit  à  tort  qu'il  y  a  unanimité  dans  ce  sens).  V.  aussi 
Vidari,  a0  -'.'i5. 

ii'i  Vidari,  op.   cit.,  n"  255. 

(3)  Plusieurs  banquiers,  que  nous  avons  consultés,  nous  ont  affirmé 
l'existence  de  cet  usage  qui  est  très  favorable  aux  relations  commercia- 
les; chaque  commerçant  rn  profite  ri  en  souffre  successivement.  Cf.  en  ce 
sens  Bravard  ei  Démangeât,  III,  p.  2G6  et  suiv.  La  question  ne  semble  pas 
avoir  été  soulevée  devanl  les  tribunaux,  ce  qui  montre  bien  que  les  com- 
merçants ii!'  contestent  pas  cet  usage.  On  cite  ordinairement  deuxarrôtsde 
Lyon  <\u  20  décembre  1845  n  du  L2  mai  1847,  S.  1848.  2.  177;  dans  les 
espèces  de  ces  arrêts,  il  pouvait  s'agir  de  dettes  commerciales,  mais  les 
débiteurs  a'étaient  pas  commerçants. 
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«  n'excède  pas  le  montant  de  la  délie,  el  le  tiré  est  tenu  d'accepter  ■ 
(art  8).  11  a  été  dit,  du  reste,  dans  les  travaux  préparatoires,  qu'il 

s'agissail  uniquement  de  formuler  une  règle  admise  par  l'usage.  Le 
Gode  portugais  (art.  284)  reproduit  la  même  règle. 

225.  Si.  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite,  le  tireur 
avait  eu  le  droit  de  créer  la  lettre  et  si  le  relus  d'acceptation  n'es) 

pas  justifié  par  une  cause  nouvelle,  le  lireur  peut  demander  au  lire 
de  l'indemniser  du  préjudice  que  lui  cause  le  relus  (frais  du  protél 
el  du  recours  du  porteur,  loi!  moral),  mais  il  ne  peut  agir  contre 
lui  en  vertu  de  la  lettre,  puisque  le  tiré  y  est  resté  étranger:  une 
promesse  d'accepter  n'est  pas  une  acceptation.  Y.  n°212. 

Il  a  été  prétendra  que  le  porteur  peut  même  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  aux  fins  d'obtenir  une  déclaration  d'après  laquelle,  faute 
par  le  tiré  d'accepter  volontairement  dans  un  certain  délai,  le  juge- 
ment tiendra  lieu  d'acceptation  (1).  Gela  paraît  inadmissible  dans 
notre  législation,  où  il  n'y  a  pas,  à  la  charge  du  tiré,  une  obligation 
légale  d'accepter  comme  dans  la  loi  belge  (n°  224  bis)  ;  la  promess,, 
d'accepter  el  l'acceptalion  sont  deux  choses  distinctes  :  il  y  a,  pour 
la  seconde,  des  conditions  de  forme  qui  ne  peuvenl  être  suppléées. 

226.  On  a  soutenu  que  le  porteur  est  obligé,  en  verdi  du  principe 
d'équité  consacré  par  l'article  1382,  G.  civ.,  d'instruire  du  refus 
d'acceptation  le  tireur  et  les  endoseurs  (2j.  Son  silence,  dit-on,  les 
maintenant  dans  leur  confiance,  l'insolvabilité  du  tiré  qui  aurail 
reçu  provision,  pourrait  arriver  à  leur  insu  :  au  surplus,  on  ne  nie 
pas  que  la  solution  de  cette  question  dépend  en  grande  partie  des 
circonstances  de  fait  à  l'aide  desquelles  le  porteur  justifiera  sa  négli- 
gence. Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  absolument  écartée  : 
l'application  de  l'arlicle  1382  suppose  un  droit  violé,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce  ;  aucun  texte  n'oblige  le  porteur,  soit  à  demander 
l'acceptation,  soit  à  se  plaindre  du  refus  :  il  n'y  a  pour  lui  qu'une 
facuttè  dont  l'exercice  esl  réglé  par  sa  convenance  et  ses  intérêts, 
non  par  ceux  du  tireur  et  des  endosseurs  (3). 

il)  Xamur.  op.  cil.,  n"  54.  —  Le  Ministre  de  la  justice  a  exprimé  cette 
opinion  dans  la  discussion  de  la  loi  belge  de  1872. 
(9)  Nougnier,  I.  a*  472;  LepelBer,  op.  cil.,  p.  38-39,  42-43. 
(3)  Grenoble,  1"  décembre  1895  {Le  Droit,  n"  du  0  janvier  1890).  Le  por- 
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227.  Il  reste  à  examiner  les  conséquences  du  refus  d'acceptation 
en  ce  qui  concerne  les  droits  du  porteur.  Celui-ci  peut  demander  ou 
non  l'acceptation.  De  même,  il  est  libre  de  se  plaindre  du  refus  qui 
lui  est  opposé  ou  d'attendre  l'échéance  pour  réclamer  le  paiement. 
S'il  veut  exercer  ses  droits,  l'article  119  s'applique  :  le  refus  d'ac- 
ceptation est  constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. Un  acte  analogue  est  dressé  en  cas  de  refus  de  paiement 
et  c'est  à  ce  propos  que  le  Gode  a  réglé  les  formes  à  suivre  pour  le 
protêt  (art.  173-176,  G.  com.)  (1).  ~Lq  protêt  faute  d'acceptation  ne 
doit  pas,  comme  le  protêt  faute  de  paiement,  être  dressé  à  un  jour 
fixe  (2)  et  le  recours  contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  ne  doit  pas 
non  plus  être  exercé  dans  un  délai  déterminé  (cbn.  ait.  119  et  120, 
162  et  165)  :  cela  tient  à  ce  que  la  présentation  à  l'acceptation  est 
une  faculté  pour  le  porteur,  tandis  que  la  demande  du  paiement  à 
l'échéance  est  pour  lui  un  devoir.  Une  clause  formelle  pourrait, 
comme  nous  l'avons  vu  (n°  193),  changer  en  obligation  la  faculté 
laissée  par  la  loi  au  porteur.  Celui-ci  devrait  alors  justifier  de  la  pré- 
sentation de  la  lettre  à  l'acceptation,  et  il  le  ferait  très  facilement 
par  un  protêt,  mais  ce  ne  serait  pas  le  seul  moyen  qu'il  put  employer: 
il  y  a  là  une  obligation  conventionnelle,  dont  l'exécution  doit  être 
appréciée  dans  les  termes  du  droit  commun. 

228.  La  clause  de  retour  sans  frais  a  été  mentionnée  plus  haut 
(n°  100  bis).  On  s'est  demandé  si  elle  produit  son  effet  au  cas  de 
refus  d'acceptation.  Quoique  le  contraire  ait  été  jugé  (3),  nous  admet- 

leur  avait  laissé  la  traite  un  mois  chez  le  tiré  et  avait  éprouvé  ensuite  un 
refus  d'acceptation.  A  l'échéance,  le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu,  un 
endosseur  prétendait  qu'une  faute  avait  été  commise  parle  fait  du  retard  : 
il  se  fondait  notamment  sur  ce  que,  en  recevant  l'effet,  le  banquier  s'était 
Crédité  de  0,30  pour  frais  d'acceptation.  La  Cour  dit  :  «  En  percevant  0,30 
pour  trais  d'acceptation,  le  banquier  qui  a  reçu  une  traite  par  voie  d'en- 
âossement,  ne  devient  pas  le  mandataire  de  son  endosseur:  il  se  conforme 
simplement  à  un  usage  de  banque:  par  suite,  ii  n'est  pas  responsable 
d'une  faute  commise  dans  cette  présentation,  notamment  du  retard  mis 
par  lui  a  prendre  la  ré/muse  du  tiré.  Il  ne  peut  pas  davantage  être  con- 
sidérë  comme  son  negotiorum  gestor,  » 

(1)  V.  plus  loin  (n0B  355  et  suiv.)  les  détails  sur  les  formes  du  protêt. 

(2)  Le  refus  d'acceptation  peut  être  constaté  par  un  protêt  tant  que 
l'échéance  n'est  pas  arrivée. 

(3)  Gass.  6  juin  1853,  I).  1853.  1.  181  ;  S.  1853.   1.  47i  (Dans  l'espèce,  une 
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Ions  l'affirmative  sans  hésiter.  L'intention  du  tireur  qui  a  inséré  cette 
clause,  a  été  évidemment  d'empêcher  l'accomplissement  des  forma- 
lités qui  entraînent  des  trais  :  sans  doute,  le  porteur  n'est  pas  privé 
du  droit  de  demander  l'acceptation  et  de  se  plaindre  s'il  ne  l'obtient 
pas.  mais  il  devra  s'adresser  directement  à  ses  garants  avant  dfl 
remplir  des  formalités  judiciaires  ou  extrajudiciaires  (I). 

229.  Que  peut  demander  le  porteur  au  cas  de  refus  d'accepta- 
tion (2)  ?  L'équivalent  de  ce  qui  lui  a  été  promis,  c'est-à-dire  l'engage- 
ment par  une  personne  solvable  de  payer  la  lettre  à  l'échéance.  Aussi 
la  loi  impose-t-elle  au  tireur,  et  aux  endosseurs  l'obligation  de  four- 
nir caution,  et  cette  obligation  semble  la  conséquence  naturelle  de 
l'obligation  de  procurer  l'acceptation  ;  d'après  le  droit  commun,  le 
porteur  aurait  le  droit  de  poursuivre  la  résolution  du  contrat  inexé- 
cuté, et,  par  suite,  de  demander  son  remboursement  (3).  Comme 
il  peut  être  difficile  de  trouver  une  caution,  on  permet  à  l'obligé  de 
rembourser  la  lettre  de  change,  s'il  le  préfère.  Selon  l'article  120, 
al.  1.  Sur  la,  notification  du  protêt  faute  d  acceptation  (4),  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  sou  échéance. 
ou  d'eu  effectuer  le  remboursement  arec  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange. 

La  caution  étant  fournie  en  matière  commerciale,  la  solvabilité 

lettre  avait  été  tirée  avec  la  clause  de  retour  sans  frais.  Lors  de  la  présen- 
tation à  facceptation.il  veut  refus  et  protêt  sans  autre  suite.  A  l'échéance, 
le  tiré  offrit  de  payer  le  principal,  mais  non  les  frais  du  protêt  ;  il  y  eut 
alors  un  nouveau  protêt.  La  Cour  juge  que  les  frais  de  ces  protêts  sont  dûs 
au  porteur,  parce  que  la  clause,  dérogeant  au  droit  commun,  doit  être 
entendue  restrictivement). 

(lj  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  282,  note;  Nouguicr,  I,  n°  261,  note  ; 
Lepeltier,  p.  37  et  38. 

(2)  S'il  y  avait  un  recommandataire  et  qui'  celui-ci,  au  refus  du  liié,  eût 
accepté,  le  porteur  n'aurait  naturellement  rien  a  réclamer. 

(3)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  277,  en  note.  V.  Pothier,  Traité  du 
cmil rat  de  change,  n°  70. 

i 'h  II  va  -ans  dire  que,  d'ordinaire,  on  ne  commence  pas  par  l'aire  une 
notification  du  protêt  par  huissier;  le  porteur  avise  par  lettre  l'endosseua 
précédenl  du  relus  d'acceptation;  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'obtient  pas 
satisfaction  a  l'amiable,  qu'il  l'ait  dresser  un  protêt  et  qu'il  exerce  un  recours 
judiciaire. 
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ne  s'apprécie  pas  exclusivement  ea  égard  à  ses  propriétés  foncières 
(art.  2019,  G.  civ.). 

230.  En  principe,  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution 
légale  ou  judiciaire  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantis- 
sement suffisant  (art.  2041).  Pour  écarter  cet  article  dans  notre 
matière,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  gage  ne  se  réalise  pas  aussi 
promptement  que  le  paiement  par  la  caution,  parce  que  l'observation 
pourrait  être  faite  dans  toutes  les  hypothèses.  Seulement,  le  Code 
de  commerce  semble  ici  se  suffire  à  lui-même  :  il  ne  se  contente  pas 
d'imposer  l'obligation  de  fournir  caution,  il  indique  comment  celte 
obligation  pourra  être  remplacée  ;  celui  qui  ne  donne  pas  caution 
doit  rembourser  (art.  120,  al.  1,  G.  coin.)  (1). 

231.  La  faculté  de  remboursement  est  une  dérogation  à  l'arti- 
cle 146,  G.  corn.,  d'après  lequel  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance. 
On  a  cru  concilier  ainsi  les  intérêts  du  porteur  et  ceux  de  ses 
garants. 

Le  paiement  doit  comprendre  non  seulement  le  capital  de  la  lettre, 
mais  les  frais  de  protêt  et  de  rechange,  autrement  le  porteur  ne 
serait  pas  indemnisé. 

En  parlant  de  rechange,  la  loi  fait  allusion  au  cas  oh,  la  lettre 
étant  remboursée  ailleurs  qu'au  lieu  du  paiement,  il  y  aurait  un  droit 
de  change  h  payer  pour  avoir  une  lettre  payable  dans  ce  dernier  lieu. 

Malgré  ce  qu'a  d'équivoque  la  rédaction  de  l'article  120.  G.  corn.,  il 
parait  certain  que  les  frais  du  protêt  doivent  être  remboursés  au  cas 
où  une  caution  est  fournie  aussi  bien  qu'au  cas  de  paiement.  Autre- 
ment, le  porteur  ne  serait  pas  rendu  indemne  des  conséquences  du 
refus  d'acceptation. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  déduction  pour  l'escompte  (2).  Cela  se  eom- 


(1)  Boistel,  n"79i;£/W.  de  Couder.  »»  cit.,  n»  432;  Thaller,  op.  cil.  (3e  édit.) 
n°  1412.  Secus,  Lepelticr,  p.  40.  qui  qualifie  notre  interprétation  de  dra- 
conienne cl  pense  que  l'article  120  renvoie  implicitement  aux  règles  du 
cautionnement. 

(2)  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n"  1412.  V.,  en  sens  contraire,  Lepelticr, 
p.  42. 
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prend  (I-:  le  paiement  anticipé  a  lieu  ici  malgré  le  porteur  de  la 
traite  et  peul  être,  pour  lui,  gênant  ou  désavantageux. 

232.  Le  tireur  et  les  endosseurs  oui  le  droit  absolu  de  payer,  au 
lien  de  fournir  une  caution,  sans  avoir  aucune  raison  à  donner  (2). 

233.  La  caution  ou  le  paiement  ne  s'applique  qu'à  lu  portion  pour 
laquelle  la  Iraite  n'a  pas  été  acceptée,  quand  il  y  a  eu  une  accepta- 
tion partielle  (n°208). 

233  bis.  Droit  étranger.  —  La  nécessité  d'un  protêt  existe, 
d'après  toutes  les  législations,  pour  le  porteur  qui,  en  cas  de  refus 
d'acceptation,  veut  recourir  contre  le  tireur  ou  contre  les  endosseurs. 
Mais,  d'après  la  loi  belge  du  20  niai  1872,  le  protêt  peut  être  remplacé- 
par  une  déclaration  du  tiré  écrite  sur  la  lettre  de  change  même  si  le- 
porteur  s'en  contente.  Eo  outre,  en  Grande-Bretagne  (loi  de  1882. 
art.  M),  le  protêt  faute  d'acceptation  n'est  exigé  que  pour  les  let- 
tres de  change  de  l'extérieur  (foveign  bills),  non  pour  celles  de  l'in- 
térieur (inland  bilisj.  On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que,  sous- 
ces  deux  rapports,  les  règles  qui  régissent  le  protêt  faute  de  paie- 
ment s'appliquent  au  protêt  faute  d'acceptation.  Gpr.  n°  3G2  bis. 

Si,  au  point  de  vue  de  la  constatation  du  défaut  d'acceptation,  les- 
lois  concordent  sauf  ces  légères  différences,  elles  sont,  au  contraire, 
quelque  peu  divergentes  quant  à  l'objet  du  recours  du  porteur  qui 
a  éprouvé  le  refus  de  paiement. 

La  loi  belge  de  1872  (art.  9  et  10)  et  le  Code  portugais  (art.  292) 
admettent,  comme  le  Code  français,  que  le  tireur  ou  l'endosseur 
actionné  est  tenu  de  donner  caution,  mais  a  la  faculté  de  payer 
immédiatement  le  montant  de  la  traite  sans  aucune  déduction  pour 
l'escompte.  La  loi  allemande  fart.  23)  décide  que  les  endosseurs  et 


(1)  Lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  l'idée  'l'une  défalcation 
pour  escompte  a  été  repoussée.  Locré,  XVIII,  p.  44. 

(2)  Suivant  Nouguier  (I,  n°  462),  le  refus  d'acceptation  ne  doit  pas  être 
un  moyen  détourné  de  forcer  le  porteur  à  recevoir  un  paiement  anticipe  ; 
les  juges  pourraient  donc  apprécier  les  motifs  du  refus  et.  malgré  l'offre 
de  remboursement,  ordonner  que  caution  sera  fournie.  La  fraude  qu'a  en 
vue  l'auteur,  nous  parait  chimérique  ;  dans  tous  les  cas,  la  solution  est 
contraire  au  texte  même  de  la  loi  qui  donne  au  garant  poursuivi  le  droit 
absolu  de  payer  :  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  280,  note  1:  Bédarride« 
X,  n'«  191  et,  192. 
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le  tireur  sont  tenus  de  fournir  sûreté  suffisante  (geniigende  Siclter- 
heit),  en  laissant  au  juge  plein  pouvoir  pour  déterminer,  selon  les 
circonstances,  ce  que  doit  être  cette  sûreté  (caution,  gage,  etc.),  et 
les  autorise,  s'ils  le  préfèrent,  à  faire  le  dépôt  judiciaire  de  la 
somme  due.  De  cette  façon,  celui  qui  paie  peut  n'être  pas  privé  des 
intérêts  de  la  somme  formant  le  montant  de  la  traite,  comme  il  en  est 
privé,  d'après  le  système  de  notre  Code  de  commerce  (1).  En  Grande- 
Bretagne  (loi  de  1882,  art.  43,  dern.  alin.),  dans  les  Etats-Unis 
d Amérique,  les  lois  des  différents  Etats  reconnaissent  que  le  por- 
teur a  le  droit  d'exiger  le  paiement  immédiat.  La  loi  Scandinave 
(art.  25  et  29)  admet,  en  principe,  ie  système  du  Gode  français, 
mais  décide  que  ,dans  tous  les  cas  où  le  paiement  anticipé  a  lieu 
après  un  relus  d'acceptation,  il  y  a  déduction  de  5  p.  100  jusqu'à 
l'échéance. 

234.  A  qui  le  porteur  peut-il  s'adresser?  Sous  l'Ordonnance  de 
1673,  le  porteur  n'avait,  en  cas  de  refus  d'acceptation,  de  recours 
que  contre  le  tireur  (2).  Il  peut  aujourd'hui  recourir  contre  le  tireur 
et  contre  les  endosseurs,  d'après  l'article  120,  qui  ne  fait  que  déduire 
la  conséquence  du  principe  posé  par  l'article  118,  selon  lequel  le 
tireur  et  les  endosseurs  sont  garants  de  l'acceptation  (3).  Le  porteur 
peut  poursuivre  tous  les  obligés  ou  l'un  d'eux  seulement,  sans  être 
astreint  à  aucun  ordre,  puisqu'ils  sont  tenus  solidairement,  mais  il 
doit  être  satisfait  quand  il  a  obtenu  caution  de  l'un  d'eux:  il  a  ainsi 
l'équivalent  de  ce  qui  lui  a  été  implicitement  promis  lors  de  la  créa- 
tion de  la  lettre.  On  ne  concevrait  pas  qu'il  eût  le  droit  de  récla- 
mer autant  de  cautions  qu'il  y  a  d'obligés,  et,  bien  qu'on  en  ait  dit, 
les  principes  de  la  solidarité  ne  conduisent  nullement  à  ce  résultat 
exorbitant  :  quand  plusieurs  personnes  doivent  solidairement  une 
inèine  chose,  il  suffit  que  l'une  d'elles  ail  fourni  cette  chose,  pour 
que  toutes  soient  libérées.  V.  art.  1200,  G.  civ.  (4). 

(1)  Le  Code  de  commerce  japonais  (art.  471  et  474)  admel  1rs  mêmes 
règles.  V.  aussi  Code  do  commerce  bulgare  (art.  .:).'i4). 

(2)Pothier,  op.  fil.,  n°  70;  Jous^e,  sur  l'article  2,  titre  V.  do  l'Ordon- 
nance do  lG7:i. 

(3)  Nouguier,  I,  w  561. 

(4)  Alauzet,  IV.  w  1300  ;  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  280  et  suiv.  ; 
Namur,  n°  55. 
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235.  Si  l'obligé  qui  a  fourni  caution,  a  drs  garants,  il  peut  recou- 
rir contre  eux  et  les  mettre  dans  l'alternative  où  il  a  été  lui-même  : 
c'esl  ce  que  semble  avoir  en  vue  l'article  120.  en  disant  que  le  tireur 
et  les  endosseurs  sont  respectivement  tenus  (1).  Du  reste,  le  choix 
qui  a  été  fait  par  celui  qui  recourt  ne  s'impose  pas  à  son  garanl  : 
par  exemple,  le  tireur,  actionné  par  un  endosseur  qui  a  remboursé, 
peut  se  contenter  de  fournir  caution  (2). 

236.  La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  f  endosseur,  n'est  soli\ 
daire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné  (art.  120,  al.  2).  Elle  est 
donc  tenue  de  la  même  manière  que  celui  pour  qui  elle  est  inter- 
venue et  elle  a  les  mêmes  droits,  ce  qui  entraine  d'importantes 
conséquences  :  le  porteur  ayant  été  négligent,  la  caution  d'un  endos- 
seur pourra,  comme  cet  endosseur,  dans  tous  les  cas,  opposer  au 
porteur  la  déchéance,  tandis  que  la  caution  du  tireur  ne  le  pourra, 
comme  le  tireur,  que  s'il  y  avait  provision  (art.  170,  C.  com.).  Ou 
voit  par  là  que,  pour  le  porteur,  l'engagement  d'une  caution  n'est 
pas  tout  à  fait  l'équivalent  de  rengagement  du  tiré  ;  le  tiré  accepteur, 
en  effet,  n'est  jamais  admis  à  se  prévaloir  de  la  négligence  du 
porteur  et  ne  peut  invoquer  contre  lui  que  la  prescription  de  l'ar- 
ticle  189,  G.  com.  (3). 

237.  Quand  le  tiré  a  accepté,  le  porteur  ne  peut,  en  principe. 
plus  rien  demander  avant  l'échéance  :  il  peut  en  être  autrement  : 
dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  [échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester  et  exercer  son  recours  (art.  163,  al.  2).  Il  y  I 
cette  analogie  entre  le  cas  du  refus  d'acceptation  et  celui  de  la  faib 

ite  de  l'accepteur  que  le  non-paiement  à  l'échéance  est  également  à 
craindre  dans  l'un  et  l'autre  cas.  La  faillite  de  l'accepteur,  sans 
effacer  l'acceptation,  lui  enlève  presque  toute  son  utilité  ;  celte 
faillite  l'ail  que  l'acceptation  n'est  plus  une  garantie  du  paiement  à 
l'échéance  :  elle  donne  donc  au  porteur  le  droit  de  demander  ren- 
gagement d'une  autre  personne.  Cf.  anal.  art.  2020,  C.  civ.  11  faut 
rapporter  ici  la  disposition  de  l'article  444,  al.  2.  qui,  bien  qui 
comprise  dans  le   Livre  (III)  des  Faillites,  se  rattache  direete- 

(1)  Observations  du  Tnbunat  (Locnj.  XVIII,  p.   145). 

(2)  Pardessus,  I,  n   382  :  Alauzet,  n°  1302. 

(3)  Démangeât  sur  Bïavard,  III,  p.  i>79  et  283,  note  1. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE    (REFUS  D'ACCEPTATION").  213 

(ûent  ù  notre  matière  :  en  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre,  de  f accepteur  dune  lettre  de  change  ou  du  tireur  à 
ièfaut  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  ternis  de  donner 
caution  pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  pager 
immédiatement.  On  voit  que  le  recours  est  de  même  nature  que 
:elui  qui  est  exercé  à  défaut  d'acceptation  et  les  explications  don- 
nées plus  liant  à  propos  de  l'article  120  s'appliquent  ici. 

238  II  faut  passer  en  revue  les  cas  dans  lesquels  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  peut  recourir  avant  l'échéance,  à  raison  de  la  fail- 
lite de  l'un  des  obligés  (V). 

Faillite  du  tiré  accepteur  (2).  —  L'article  444,  al.  2,  ne  fait  sur  ce 
point  que  reproduire  l'article  163,  al.  2,  et  nous  avons  dit  (n°  237) 
comment  cette  disposition  s'explique  (3).  La  loi  ne  parle  pas  du  cas 
où  le  tiré  non  accepteur  serait  en  faillite,  parce  qu'elle  n'a  en  vue 
qui'  les  personnes  obligées  en  vertu  de  la  traite  :  du  reste,  la  faillite 
du  lire  survenant  avant  toute  acceptation,  le  porteur  peut  sans 
difficulté  agir  comme  au  cas  de  refus  d'acceptation,  puisqu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  d'acceptation  valable. 

Mais  on  ne  saurait  admettre  de  recours  en  cas  de  faillite  du  tiré, 
lorsque  la  traite  a  été  stipulée  non  acceptable.  Le  porteur  ne  pourrait 
alors  se  plaindre  de  n'avoir  pas  la  garantie  d'une  acceptation  efficace  : 
la  stipulation  contenue  dans  la  lettre  de  change  ne  lui  permettait  pas 
de  complet'  sur  cette  garantie  (4). 

Faillite  du  tireur.  —  D'après  le  Code  de  1807,  elle  donnait  lieu 

il)  V.  les  développements  étendus  donnés  à  ce  ^u je t  par  Bravard  et  Dé- 
mangeât, t.  V,  p.  173  et  suiv.   D'après  Lepeltier,  o/>.  cit.,  p.  •'>!.  il   sérail 
-"  que,  dans  le  cas  d'un  remboursement  anticipé,  le  porleur  restituai 
tes  intérêts  pour  le  nombre  de  jours  restanl  .    courir. 

(2)  La  loi  fail  produire  le  même  effet  à  la  faillite  du  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre.  Il  y  a  bien  cette  analogie  que  ce  souscripteur  el  le  tiré 
accepteur  sonl  égalemenl  débiteurs  principaux,  mais  il  y  a  aussi  cette  dif- 
férence que,  si  le  tireur  el  les  endosseurs  d'une  lettredi  change  s'engagenl 
a  procurer,  non  seulement  le  paiement  à  l'échéance,  mais  l'acceptation,  les 
endosseurs  du  billet  à  ordre  ne  garantissent  que  le  paiement  ;  aussi  l'assi- 
oailation  peut-elle  être  critiquée  :  Bravard,  \,  p.  181  et  182. 

(3)  V.,  pour  l'historique  de  la  disposition,  Démangeât  sur  Itravard,  V,  p.  176, 
»te. 

(4)  Lepeltier,  p.  50. 
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au  recours  clans  tous  les  cas  ;  lors  de  la  refonte  du  Livre  des  Fail- 
lites, en  1838,  on  a  distingué  suivant  qu'il  y  avait  eu  ou  non 
acceptation  du  tiré  :  c'est  seulement  dans  la  seconde  hypothèse  que 
le  recours  peut  être  exercé  (1).  Le  législateur  a  pensé  probablement 
que  le  porteur  n'a  pas  un  juste  motif  de  se  plaindre  quand  le  débi- 
teur principal  de  la  lettre,  c'est-à-dire  l'accepteur,  reste  solvable  : 
à  cela  on  peut  objecter  que  l'acceptation  augmente  ordinairement 
les  droits  du  porteur  sans  les  diminuer  (2). 

La  faillite  d'un  endosseur  ne  donne  lieu  à  aucun  recours,  puisque 
la  loi  n'en  parle  pas  (3). 

238  bis.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  données  dans  le  cas 
où  il  y  sinise  en  liquidation  judiciaire  d'un  des  signataires  de  la 
lettre  de  change  qui  viennent  d'être  indiqués.  Il  y  a  identité  de 
motifs  :  la  liquidation  judiciaire  suppose,  comme  la  faillite,  l'état 
de  cessation  de  paiements.  Du  reste,  la  liquidation  judiciaire  produit 
les  mêmes  effets  que  la  faillite,. sauf  sur  les  points  expressément 
indiqués  par  la  loi  du  4  mars  ISS!).  V.  art.  24  de  cette  loi  (4). 

239.  Acceptation  par  intervention  (d).  —  Cette  sorte  d'ac- 

(1)  La  loi  suppose  que  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  lors  de  la  faillite  du  tireur, 
refuserait  son  acceptation  une  fois  la  faillite  survenue.  Mais  si,  par  extra- 
ordinaire, le  tiré  acceptait  néanmoins,  le  porteur  n'aurait  plus  de  recours! 
Cf.  Lepeltier,  p.  50. 

(2)  Bravard,  p.  176  et  suiv.  Gomme  il  l'indique,  le  système  de  la  loi' 
entraine  cette  conséquence  que  le  porteur  qui,  en  se  prévalant  de  la 
faillite  du  tireur,  aura  obtenu  une  caution  d'un  endosseur,  ne  pourra 
plus  demander  l'acceptation  ou,  du  moins,  que,  s'il  l'obtient,  il  renoncer! 
à  la  caution  ;  l'idée  du  législateur  est,  en  effet,  que  l'une  des  garanties  suffit 
au  porteur. 

(3)  V.  Historique  de  la  législation  sur  ce  point  dans  Bravard  (V,  170  « 
suiv.)  qui  critique  la  solution  du  Code  ;  selon  lui,  le  porteur  devrait  avoir 
le  droit  de  demander  caution  aux  endosseurs  en  cas  de  faillite  d'un  endos- 
seur antérieur  à  eux. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial.  VIII,  n"  1127  bis. 

(a)  Le  Code  y  consacre  un  paragrapbe  spécial  (art.  126-128). 

On  dit  aussi  acceptation  par  honneur,  parce  que  l'intervenant  veut  faire 
honneur  à  la  signature  d'un  des  obligés,  ou  encore  acceptation  après  prOi 
tel,  acceptation  sous  protêt,  ce  qui  fait  allusion  à  la  forme  prescrite  par  la 
loi.  Y.  ci-après,  n°  242.  La  loi  allemande  (art.  .'>6  et  suiv.)  emploie  l'expres- 
sion Ehrenannahme,  acceptation  par  honneur.  Un  dit  en  anglais  accep4- 
tance  for  honour  ou  supra  protest. 
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•eeptation  subsidiaire  est  une  conséquence  possible  du  refus  d'accep- 
tation :  lors  du  protêt  faute  d acceptation,  la  lettre  de  change  peut 
être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un 
des  endosseurs  (art.  126,  al.  I).  Par  son  intervention,  le  tiers  peut 
exécuter  un  mandat  ou  faire  un  acte  de  gestion  d'affaires  ;  en  effet, 
la  lettre  contienl  quelquefois  l'indication  de  personnes  chargées 
d'accepter  ou  de  payer  à  défaut  du  tiré  (n°  98).  Cette  intervention 
a  lieu  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  exposés  à  souffrir  du  refus  du 
tiré,  c'est-à-dire  du  tireur  et  des  endosseurs.  L'intervenant  désigne 
la  personne  pour  laquelle  il  agit  :  sinon,  il  est  considéré  comme 
ayant  agi  dans  l'intérêt  de  tous  les  obligés.  Il  est  tenu  solidairement 
avec  celui  pour  qui  il  intervient  (Cf.  anal.  art.  159,  al.  2,  n°  339)  : 
«•'est  ce  qui  fait  qu'il  est  utile  de  connaître  la  personne  à  qui  il  a 
voulu  rendre  service  (1). 

240.  L'acceptation  par  intervention  peut  émaner  d'une  personne 
quelconque,  pourvu  qu'elle  soit  capable  de  s'obliger  par  lettre  de 
change  et  qu'elle  ne  soit  pas  déjà  tenue  en  vertu  de  la  traite;  autre- 
ment, sa  promesse  n'ajouterait  rien  aux  droits  du  porteur. 

En  conséquence,  l'acceptation  par  intervention  peut  être  faite 
même  par  le  tiré  :  celui-ci,  tant  qu'il  n'a  point  accepté,  est  un  tiers, 
puisqu'il  n'est  pas  obligé  en  vertu  de  la  lettre  de  change.  Il  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  l'intérêl  du  tiré  à  agir  de  cette 
façon  (2).  En  acceptant  comme  tiré,  il  est  le  mandataire  du  tireur 
et  n'a  de  recours  que  contre  lui  au  cas  où  il  paie  à  découvert  ; 
il  peut  préférer  être  le  gérant  d'affaires  d'un  endosseur  en  qui  il  a 
plus  de  confiance  ou  dont  il  est  le  débiteur. 

Quand  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  le 
tiré,  qui  accepte  simplement,  est  le  mandataire  du  donneur  d'ordre  : 
il  acceptera  par  intervention  pour  le  tireur,  afin  d'avoir  contre  lui, 

il)  Démangeât  sur  Bravard,  lit.  p.  294,  note  1. 

(2)  Le  cas  a  été  prévu  au  Conseil  d'Etat)  Locré,  XVIII,  p.  'il.  —  Celui 
qui  est  indiqué  comme  besoin  par  le  tireur,  peut  intervenir  polir  un  endos- 
seur ;  il  y  ,-i  analogie  avec  le  cas  du  tiré. 

Droit  étranger.  —  Plusieurs  lois  étrangères  reconnaissent  expres- 
sément au  lin''  lr>  droit  d'accepter  par  intervention,  après  avoir  refusé 
d'accepter  comme  tiré:  Code  italien  (art.  270,  2*alin.);  Ouïe  roumain 
(art.  292,  3'alin.);  Code  portugais  (art.  299,  |  4). 
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an  cas  de  paiement  à  découvert,  un  recours  qu'il  n'aurait  pas  autre- 
nirni  (n°  95)  (1). 

Suivant  certains  auteurs,  le  tiré  aurait  intérêt  à  accepter  par 
intervention  même  pour  un  tireur  ordinaire,  afin  d'écarter  la  pré- 
sômption  produite  par  l'acceptation  ordinaire  en  ce  qui  touche  la 
provision  (n°  169  bis)  (2).  Tout  en  admettant  celte  présomption,. 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  la  faire  tomber,  de  recou- 
rir à  l'acceptation  par  intervention  :  le  tiré  peut  ajouter  à  son. 
acceptation  des  réserves  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  principe  de 
l'article  124,  G.  corn.,  puisqu'elles  n'empêchent  pas  l'acceptation 
de  produire  ses  effets  ordinaires  au  profit  du  porteur  (n°  2QS  in 
fine).  Le  tiré  peut,  par  exemple,  accepter  en  écrivant  sur  la  traite  : 
accepté  sans  provision  (3) .  Mais,  quand  il  n'a  pas  provision,  le 
tiré  a  intérêl  à  accepter  par  intervention  pour  l'un  des  endos- 
seurs, afin  d'avoir  un  recours  contre  celui-ci,  tandis  que,  comme 
tiré,  il  n'aurait  de  recours  que  contre  le  tireur. 

241 .  1°  Des  conditions  et  des  formes  de  l 'acceptation  par  inter- 
vention. —  Bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas  dit,  cette  acceptation  doit,, 
comme  l'acceptation  ordinaire,  être  pure  et  simple  :  elle  peut  être 
partielle:  cela  se  présente  notamment  quand  elle  a  pour  but  de 
compléter  une  acceptation  partielle  du  tiré.  Y.  nos  204  et  suiv. 

242.  L'acceptation  par  intervention  ne  produit  ses  effets  qu'autant 
que  le  refus  du  tiré  a  été  régulièrement  constaté  par  un  protêt  (4)  ; 
l'article  126,  C.  coin.,  après  avoir  dit  que.  lors  du  protêt  faute- 
d'acceptation,  la  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers. 
ajoute:  L'intervention  est  mention  née  dans  I  acte  du  protêt  ;  elle 
est  signée  par  l'intervenant.  Donc,  un  tiers  qui,  en  l'absence  de 
protêt,  promettrait  de  payer  la  lettre  à  l'échéance,  ne  serait  qu'un, 
donneur  d'aval  (5). 

i  i  i  L'intervention  du  tiré  pour  le  tireur,  dans  ce  cas,  est  admise  partout 
le  inonde  :  on  se  demande  seulement  si  elle  est  assujettie  aux  formalités 
ordinaires.  V.  no  242. 

Cl)  Bravard,  III,  p.  297;  Thaller,  op.  cit.  (3e  edit),  n»  1414. 

(3)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  297,  en  note. 

(4)  Cela  était  déjà  admis  autrefois.  Potbier,  op.  cil.,  n°  114. 
{'■')  Pardessus,  n°  383;    Alauzet,  n°   1331;  Démangeât  sur  Bravard,  III, 

)i.  289. 


DE   LA  LETTRE  DE  CHANGE   (ACCEPTATION  PAR  INTERVENTION).        217 

Gomme  la  loi  ne  distingue  pas,  un  protêt  doit  êlre  exigé  dans  tous 
les  cas.  La  question  est  discutée  spécialement  quand  l'intervenanl 
est  le  tiré,  et  il  a  été  jugé  que  l'acceptation  avait  pu  être  traitée 
comme  une  acceptation  par  intervention,  bien  qu'un  protêt  n'eût  pas 
été  dressé  (1  ).  Cette  solution  ne  doit  pas  être  approuvée.  Le  Code  de 
commerce  (art.  12G)  exige  le  protêt  comme  condition  préalable  de 
l'acceptation  par  intervention,  sans  faire  aucune  distinction  fondée 
sur  la  personne  de  l'accepteur. 

243.  L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  (2  :  elle 
est  signée  par  l'intervenanl  (3)  (art.  126,  al.  2).  La  signature  est 
exigée  comme  pour  l'acceptation  ordinaire  (art.  122.  al.  I1"').  mais 
où  doit  se  trouver  celte  signature  ?  Est-ce  sur  l'acte  de  protêt  (4)  ou 
sur  la  lettre  même?  Cette  dernière  solution  parait  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  qui  est  que  la  lettre  de  change  se  suffise  à  elle-même 
pour  la  preuve  de  toutes  les  obligations  qui  en  résultent.  11  n'y  a  pas 
di1  raison,  du  reste,  pour  traiter,  à  ce  point  de  vue,  l'acceptation  par 


(1)  Gass.  il  niai  1868,  D.  1868.  1.  241  ;  A' avise  T  qu'il  a  tiré  sur  lui, 
d'ordre  de  B, quatre  lettres  de  change  ;  il  les  fait  présenter  à  l'acceptation. 

/'  accepte,  mais  écrit  en  même  temps  au  tireur  qu'il  n'a  accepté  que  pour- 
l'aire  honneur  à  sa  signature  :  il  es1  constaté,  en  fait,  que  le  tireur  a  reçu 
par  le  même  courrier  cet  avis  et  la  lettre  acceptée.  La  Cour  de  cassation 
juge  qu'on  a  pu,  sans  violer  les  articles  121,  122  et  126,  C.  coin.,  décider 
que  cette  réserve,  qui  ne  touchait  en  rien  les  droits  des  tiers,  devait, 
même  sans  protêt  préalable,  avoir  effel  entre  le  tireur  pour  compte  e1  le 
tire  Gomme  le  remarque  M.  Beudant  dans  une  note  sur  cet  arrêt,  il  faut 
voir  là  une  décision  d'espèce  ;  le  tireur  pour  compte  et  le  tiré  pourraient 
certainement  convenir  que  celui-ci  aura  un  recours  sans  avoir  besoin  d'ob- 
server les  formalités  de  l'acceptation  par  intervention  ;  la  Cour  a  vu  dans 
les  circonstances  de  la  cause  1rs  éléments  d'une  convention  de  ce  genre. 
Gela  est  de  nature  à  soulever  des  difficultés  et,  en  l'absence  d'un  accord 
formel,  nous  ferions  produire  à  l'acceptation  ses  effets  ordinaires  :  le  tiré 
prudent,  qui  veut  se  réserver  un  recours  contre  le  tireur  pour  compte, 
fera  donc  bien  de  ne  pas  s'en  tenir  à  un  avis  donné  au  tireur  et  de  laisser 
faire  le  protêt  pour  n'accepter  qu'après  :  Alauzet,  IV.  n-  1274  et  1332;  Nou 
guier,  I.  a»"  475  et  673. 

(2)  On  ne  dresse  donc  pa>  un  acte  distinct.  Cf.  Pothier,  n°  114. 

(3)  La  constatation  par  l'huissier  qu'un  tel  individu  est  intervenu  pour 
accepter  ta  lettre,  n'aurait  aucune  valeur  si  La  signature  de  l'intervenanl 
ne  s'y  joignait  pas.  Cf.  Locré,  XVIII,  p.  62. 

(4)  Bédarride,  t,  n*  247. 
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intervention  autrement  que  l'acceptation  ordinaire  (1).  V.  n°  212. 

244.  2°  Des  effets  de  l'acceptation  par  intervention.  —  Ces  effets 
son!  de  plusieurs  sorles,  comme  les  rapports  mêmes  sur  lesquels 
influe  l'acceptation  par  intervention  :  il  faut  distinguer,  à  cet  égard. 
les  rapports  du  porteur  et  de  l'accepteur,  les  rapports  du  porteur  el 
des  divers  obligés,  les  rapports  de  l'accepteur  et  de  celui  pour  qui 
il  esl  intervenu. 

245.  Rapports  dit  porteur  et  de  F accepteur. —  L'accepteur  est 
obligé  au  paiement  de  la  traite  d'une  façon  irrévocable.  L'accepta- 
lion  postérieure  du  tiré  même  ne  dégage  pas  l'intervenant  (2).  Tou- 
tefois,  l'accepteur  par  intervention  n'est  pas,  comme  l'accepteur 
ordinaire,  débiteur  principal  de  la  lettre  de  change.  Aussi  est-ce 
toujours  au  tiré  que  le  porteur  doit  d'abord  demander  le  paiement  à 
l'échéance.  L'intervenant  n'est  tenu  que  comme  celui  pour  lequel  il 
esl  intervenu  ;  il  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  (3). 
V.  n°  239. 

246.  Rapports  du  porteur  et  des  divers  obligés.  —  Ces  rapports 
sont  régis  par  l'article  428,  G.  com.,  qui  est  ainsi  conçu  :  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  el  les 
endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  oui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 
On  comprend  que  l'intervention  d'un  individu  quelconque,  peut- 
être  insolvable,  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  supprimer  les  droits 
résultant  pour  le  porteur  du  refus  du  tiré.  Mais  alors,  semble-t-il, 
l'acceptation  par  intervention  est  inutile,  car  elle  ne  soustrait  pas 
aux  poursuites  celui  ou  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  don- 


(1)  Lepeltier,  op.   cit.,  p.  54-56.    Il  dit  qu'on  emploie   ordinairement   la 

formule  suivante  :  accepté  par  intervention  pour  /'honneur  de  la  signa- 
ture de  M.  endosseur  (ou  tireur)  de  la  présente.  Il  fait  remarquer  juste- 
ment que  le  protêt  faute  d'acceptation  ne  reste  pas  joint  à  l'effet,  que  l'in- 
tervenant doit  en  rembourser  le  coût  au  porteur.  L'acte  sera  remis  a 
i'inii  rvenant  pour  que  celui-ci  se  fasse  rembourser  à  son  tour  par  l'obligé 
pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu.  Dans  la  pratique,  l'huissier  déli- 
vre le  protêl  a  l'intervenant  en  lui  faisant  payeriez  frais  de  farte  et  rend 
l'effel  .ni  porteur  sans  rien  lui  réclamer. 

(i)  Alauzet,  IV,  n<>  1331  in  fine. 

(3)  Pardessus,  n°  887. 
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née  (I).  Cela  n'est  vrai  qu'en  droil  :  en  fait,  le  porteur  se  contente 
•de  cette  acceptation  quand  elle  émane  d'une  personne  solvable.  Si 
le  porteur  exerçait  un  recours,  bien  que  l'intervenant  offrît  toute 
garantie,  le  tireur  et  les  endosseurs  poursuivis  auraient  le  droil  de 
lui  objecter  qu'il  n'a  pas  juste  sujet  de  plainte,  puisqu'il  ne  pour- 
rait exiger  que  l'engagement  d'une  personne  solvable  et  qu'il  l'a 
déjà  (2). 

247.  Si,  comme  cela  est  possible  (n°  240),  l'accepteur  par  inter- 
vention est  le  tiré  lui-même,  le  porteur  n'a  pas  de  recours  à  exer- 
cer (3).  Car  il  obtient  l'engagement  que  le  tireur  avait  promis  en 
créant  la  traite.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'acception  par  inter- 
vention du  tiré  ne  procure  pas  au  porteur  tout  à  fait  les  mêmes 
avantages  que  l'acceptation  ordinaire  (4),  Y.  n°  245. 

248.  Rapports  de  l'accepteur  et  de  celui  pour  lequel  il  est  inter- 
venu. —  Le  Gode  de  commerce  se  borne  à  dire  (art.  127)  que  Vin- 
tervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention  à  celui 


(1)  C'est  pour-  ce  motif  que.  lois  do  la  confection  du  Code  de  4807,  plu- 
sieurs tribunaux  de  commerce  avaient  demandé  là  suppression  des  accep- 
tations par  intervention. 

(2)  Alauzet,  IV,  n"  1334;  Bravard  et  Démangeât  III,  p.  299  et  300. 
Droit  étranger.  — Le  système  de  la  loi  allemande  est  tout  différent 

•de  celui  que  consacre  l'article  12S,  C.  com.  D'après  la  loi  allemande 
iarl.  56),  le  porteur  ne  peut  recourir  contre  le  tireur  et  contre  les  endos- 
31  urs,  quand  il  y  a  eu  acceptation  d'un  recommandataire.  Le  porteur  peut 
sans  doute  refuser  l'acceptation  par  intervention  d'un  tiers  non  indiqué 
pour  payer  au  besoin  (art.  57)  ;  mais,  s'il  n*a  pas  repoussé  cette  accepta- 
tion, il  n'a  aucun  recours  contre  les  signataires  de  la  lettre  de  change.  Il 
n'y  a  de  recours  possible  que  de  la  part  de  celui  pour  qui  l'intervention  a 
eu  lieu  et  de  la  part  de  ses  prédécesseurs  (art.  Gl).  V.  aussi  loi  hongroise, 
art.  60;  loi  Scandinave,  art.  61  ;  Code  suisse  des  obligations,  art.  279, 
V.   note  suivante. 

(3)  V.,  pourtant,  Boistel  (n°  794)  qui  applique  l'article  128,  C.  com.,même 
au  ras  où  l'intervenant  est  le  tiré  lui-même. 

Droit  étranger.  —  Le  Code  italien  (art.  270)  el  le  Gode  roumain 
(ait.  292)  admettent,  comme  notre  Code,  que  le  porteur  peUl  recourir  en 
garantie  malgré  l'acceptation  par  intervention  d'un  tiers  ;  mais  ils  excluenl 
!'■  recours  quand  l'accepteur  par  intervention  est  le  tiré  ou  un  recomman- 
dataire. Le  Code  hollandais  (art.  128)  e1  le  Code  espagnol  (art.  U3)  repro- 
luisenl  simplement  l'article  128  de  notre  Code  de  commerce. 

(4)  Namur  [op.  cit.,  I,  n^86)  énonce  à  torl  une  idée  contraire. 
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pour  qui  il  est  intervenu.  L'avis  ainsi  donné  a  pour  but  de  mettre 
l'obligé,  pour  lequel  l'intervention  a  eu  lieu,  en  mesure  de  défendre 
ses  intérêts.  Si  c'esl  le  tireur,  par  exemple,  il  n'enverra  pas  la  pro- 
vision au  tiré  ou  il  la  lui  réclamera  :  si  c'est  un  endosseur,  il 
recourra  contre  les  endosseurs  précédents  ou  contre  le  tireur  (1). 
La  loi  n'a  rien  prescrit  quant  au  délai  et  quant  à  la  forme  de  cet 
avis  :  les  tribunaux  apprécieront  donc,  suivant  les  circonstances, 
s'il  y  a  eu  négligence  de  la  part  de  l'intervenant  et  quel  préjudice  est 
résulté  de  sa  négligence  (2). 

Si  l'intervenant  est  obligé  de  payer,  il  a  naturellement  un  recours 
contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  et  contre  les  garants  de  ce  dernier, 
à  moins  qu'il  n'ait  acquitté  de  cette  façon  une  dette  dont  il  était  tenu 
envers  celui  pour  qui  il  est  intervenu.  Cf.  art.  159,  al.  1.  Jusqu'au 
paiement,  il  n'a  aucune  action. 

249.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  plusieurs  personnes  se  présen- 
teraient pour  accepter  par  intervention.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
faire  un  choix  :  l'obligation  d'une  personne  n'exclut  pas  l'obligation 
d'une  ou  de  plusieurs  autres  personnes.  On  acceptera  donc  provisoi- 
rement les  signatures  de  ceux  qui  veulent  accepter  ;  on  déterminera 
un  ordre  de  préférence  plus  tard,  si  plusieurs  des  intervenants  offrent 
en  même  temps  de  payer  (3).  Il  faut  donc  se  garder  d'appliquer  ici 

il)  Il  est  admis,  généralement,  qu'au  cas  où  le  porteur  se  contente  de 
facceptation  par  intervention,  les  endosseurs  ont,  néanmoins,  le  droit 
d'exercer  contre  le  tireur  le  recours  de  l'article  120.  Il  y  a  seulement  une 
difficulté  pratique  quand  le  tireur  offre  de  rembourser  la  lettre  de  change, 
puisque  l'endosseur  qui  agit,  n'a  pas  celle-ci  entre  les  mains  ;  on  pourrait 
admettre  que  le  tireur  consignera,  conformément  à  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  (art.  2),  dont  il  sera  parlé  à  propos  du  paiement  (n°  309), 
Alauzet,  IV,  n"  1334.  Namur  (n°  83)  repousse  le  recours  des  endosseurs 
dans  cette  hypothèse; 

(2)  Dkoit  ÉTRANGER.  —  La  loi  allemande  dit  que  l'intervenant  doit  se 
faire  remettre  le  protêt  faute  d'acceptation  contre  remboursement  des 
irais  et  ;i  viser  l'honoré  par  une  lettre  mise  à  la  poste,  dans  les  deux  jours 
qui  suivent  le  protêt  ;  faute  de  quoi,  il  répond  du  dommage  pouvant 
résulter  de  sa  négligence  (art.  58). 

(3)  Bédarride,  I,  n°  254  ;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  301,  en  note  ; 
Boistel,  nn  824  ;  Boistel,  op.  cit.  (3e  édit.),  n*  1414.  En  sens  contraire,  Nou- 
guier,  I,  n°s  575  et  576  ;  Alauzet,  IV,  n°  1331  ;  ils  appliquent  purement  et 
simplement  l'article  159. 
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par  analogie  l'art.  159,  G.  coin.,  qui,  prévoyant  le  cas  on  il  y  a 
concurrence  entre  plusieurs  personnes  voulant  payer  par  interven- 
tion, donne  la  préférence  à  celle  qui  opère  le  plus  de  libérations  et, 
avant  toutes  les  autres,  au  tiré  lui-même  (nos  341  et  342).  11  y  a,  en 
effet,  une  grande  différence  entre  une  promesse  de  payer,  comme 
celle  qui  résulte  de  l'acceptalion,  et  un  paiement.  L'accepteur  par 
intervention  qui  serait  préféré  légalement,  pourrait  être  d'une  solva- 
bilité  douteuse,  et,  alors,  le  porteur  exercerait  son  recours,  de  telle 
sorle  que  l'intervention  ne  servirait  à  rien  (1). 

249  bis.  Rareté  du  protêt  faute  (l'acceptation  et  des  recours.  — 
Dans  la  pratique,  le  protêt  faute  d'acceptation  est  rare  et  les  recours 
en  garantie  dont  il  est  la  condition  ne  sont  guère  exercés.  Presque 
toujours,  en  fait,  le  porteur,  à  la  suite  d'un  refus  d'acceptation  du 
tiré,  ne  fait  pas  dresser  le  protêt  et  retourne  la  traite  non  acceptée  à 
son  cédant.  Celui-ci  rembourse  aimablement  son  cessionnaire  ou 
remet  à  celui-ci  une  autre  traite  à  la  place  de  la  traite  non  acceptée. 
Si  cela  n'a  pas  lieu,  le  porteur  peut  toujours  faire  dresser  le  protêt 
faute  d'acceptation  avant  l'échéance  ou,  lors  de  celle-ci,  s'il  éprouve 
un  refus  de  paiement,  exercer  les  recours  en  garantie  faute  de  paie- 
il)  Droit  étranger. —  Le  cas  de  concours  entre  plusieurs  personnes 
voulant  accepter  par  intervention  a  été,  au  contraire,  prévu  et  réglé  par- 
plusieurs  lois  étrangères.  D'après  le  Code  italien  (art.  372)  et  le  Code 
roumain  (art.  294),  si  l'acceptation  par  intervention  est  offerte  par  plu- 
sieurs personnes,  on  doit  donner  la  préférence  à  celle  qui  libérera  le  plus 
grand  nombre  d'obligés  ;  sinon,  le  porteur  perd  son  action  en  recours 
contre  ceux  qui,  sans  cela,  auraient  été  libérés.  Le  Code  espagnol ',  ait.  51 1 . 
2e  alin.,  admet  la  même  règle  —  Le  Code  portugais,  art.  296,  décide 
qu'on  préfère  ceux  qui  ont  reçu  mission  d'intervenir  à  ceux  qui  se  pré- 
sentent sans  avoir  reçu  cette  mission.  Dans  chacune  de  ces  deux  catégories 
de  personnes,  la  préférence  est  donnée  à  celle  <]ui,  par  son  intervention, 
libère  le  plus  grand  nombre  d'obligés.  Cette  règle  ne  lie  pas  le  porteur.mais 
seulement  les  intervenants.  S'il  se  présente  plusieurs  personnes  se  trou- 
vant dans  la  même  condition,  le  porteur  choisît  parmi  elles  celle  donl 
l'acceptation  doit  être  agréée. 

En  Belgique,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872,  on  a  refusé  d'ad- 
mettre un  article  proposé  dans  le  but  d'établir  entre  les  différents  inter- 
venants une  règle  semblable  à  celle  de  l'article  159  de  notre  Code.  Les 
motifs  allégués  contre  cette  proposition  sonl  analogues  à  ceux  que  nous 
donnons  au  texte.  V.  Namur,  I,  n"  70. 
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ment  que  l'absence    de   protêt  pour  défaut    d'acceptation    laisse 
intacts  (1). 

Mais  il  va  de  soi  que  le  protêt  faute  d'acceptation  est  nécessaire 
quand  il  y  a  un  recommandalaire  auquel  le  porteur  veut  présenter 
la  traite  pour  la  fane  accepter  (2). 

3°  De  l'aval. 

250.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de 
l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval 
(ail.  141).  L'aval  (3)  est  un  cautionnement  fourni  dans  le  but  de 
faciliter  la  négociation  de  la  lettre  de  change.  Le  tireur,  par  exemple,. 
n'offrant  pas  une  garantie  suffisante  au  preneur,  est  cautionné  par 
un  tiers,  qui  promet  solidairement  avec  lui  le  paiement  de  la  lettre  à 
l'échéance.  La  même  chose  peut  se  produire  pour  un  endosseur  qui 
veut  négocier  la  traite.  L'aval  peut  aussi  être  donné  pour  l'accep- 
teur (4),  mais  il  est  plus  fréquent  pour  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre.  Y.  n°  "521. 

Il  y  a  grand  intérêt  à  savoir  quel  est  l'obligé  pour  lequel  intervient 
le  donneur  d'aval  ;  car  celui-ci  est  tenu  solidairement  avec  cet  obligé, 
il  a  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  droits  (n°263). 

251 .  L'aval  ne  peut  être  donné  que  par  un  tiers  (art.  142,  al.  1).. 
c'est-à-dire,  en  principe,  par  une  personne  non  encore  obligée  au 
paiement  de  la  lettre  ;  autrement,  rien  ne  serait  ajouté  à  la  valeur  de 
celle-ci.  11  pourrait  donc  être  donné  par  le  tiré  ou  par  un  recom- 
mandataire, si  l'un  ou  l'autre  n'avait  pas  accepté.  Cpr.  n°  240. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'attacher  littéralement  à  la  règle  formulée 
dans  l'article  142,  al.  1.  Ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  l'aval  augmente 

(1-2)  V.  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.).  nu  1416. 

(3)  Le  mol  aval  signifie  faire  valoir.  Les  auteurs  disent  ordinairement 
qu'aval  est  une  contraction  de  à  valoir.  Cf.,  par  exemple,  Boistel,  n°  795. 
D'après  Littré  (Dictionnaire),  aval  signifie  en  bas,  et  c'est  la  place  delà 
signature  qui  a  déterminé  cet  «  emploi  métaphorique  du  mot  ».  On  peut 
aussi  admettre  que  le  mot  aval  vient  des  mots  latins  ad  valorem  ;  parce- 
que  l'engagement  pris  par  le  donneur  d'aval  ajoute  à  la  valeur  de  la 
lettre  de  change. 

(4)  Pothier,  op.  cit.,  n°»  26  et  122. 
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les  garanties  résultant  de  la  traite  pour  le  porteur.  Aussi  l'aval 
peut-il  rire  donné  par  une  personne  déjà  obligée  en  vertu  de  la 
lettre  de  change,  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  un  tiers  dans  toute 
la  forer  du  terme,  si  l'obligation  de  celle  personne,  comme  donneur 
d'aval,  est  plus  avantageuse  pour  le  porteur  que  celle  dont  elle 
était  tenue  (1).  Ainsi,  un  endosseur  peut  donner  son  aval  pour  le 
tireur  ou  pour  le  tiré  accepteur.  Car  le  porteur  négligent,  qui  perd 
son  recours  en  garantie  pour  défaut  de  paiement  contre  les  endos- 
seurs, le  conserve  contre  le  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision  et 
contre  l'accepteur  (nos  407  et  suiv.)(2).  Le  porteur  conserve,  en 
conséquence,  son  recours  contre  le  donneur  d'aval  qui  a  avalisé  la 
signature  du  tireur  ou  du  tiré  accepteur  (n°  257). 

252.  Le  donneur  d'aval  doit  être  capable  de  s'obliger  par  lettre  de 
change.  Si  une  personne,  capable  en  général,  mais  incapable  de 
s'obliger  de  cette  façon,  donnait  un  aval,  il  pourrait  y  avoir  un  cau- 
tionnement ordinaire,  mais  non  un  aval  proprement  dit. 

Il  est  interdit  à  certaines  personnes  de  s'obliger  par  lettre  de 
change,  par  cela  même  qu'elles  ne  doivent  pas  faire  d'actes  de  com- 
merce. Elles  sont  liées  valablement  si  elles  contreviennent  à  cette 
prohibition,  notamment  en  donnant  un  aval.  Elles  encourent  seule- 
ment des  peines  disciplinaires  (3). 

253.  Le  donneur  d'aval,  comme,  du  reste,  la  caution  d'une  dette 
quelconque,  rend,  selon  les  circonstances,  un  service  gratuit  ou  reçoit 
une  rémunération.  Peu  importe  au  créancier:  envers  lui,  l'engage- 
ment a  toujours  la  même  nature,  il  dérive  d'un  contrat  unilalé- 
rai  (4). 

254.  L'article  141,  G.  com.,  rapproche  l'aval  de  l'endossement 
et  de  l'acceptation  :  il  y  a,  sans  doute,  celte  analogie  que  le  don- 
neur d'aval  est  obligé  au  paiement  de  la  lettre  comme  l'endosseur 
ou  l'accepteur,  mais  il  y  a  des  différences  (5).  Dans  L'endossement, 

(1-2)  Dans  le  '-as  supposé  au  texte,  l'aval  produit  ses  effets  quand  l'en- 
dosseur cesse  d'être  obligé  comme  tel.  Gpr.  analog.  Paris  (9°  ch.),  1"'  mars 
1806.  (Jet  arrêt  pose  très  liien  le  principe. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  nos  215  et  216  ;  IV,  n°  500. 

(4)  V.,  pourtant,  Nouguier,  I,  n°  820. 

(5)  Aussi  est-il  facile  de  comprendre  que  parfois  l'aval  est  donné  sous 
forme  d'endossement.  V.  n°  265  bis. 
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la  garantie  du  paiemenl  esl  une  conséquence  accessoire  du  contrat 
dont  le  but  principal  est  la  transmission  de  la  lettre  (nos  132  et 
suiv.)  :  la  garantie  est,  au  contraire,  l'objet  direct  et  unique  de 
faval. 

L'accepteur  n'esl  pas  un  garant,  mais  un  débiteur  principal.  En 
un  certain  sens,  l'acceptation  est  \nw  garantie  donnée  au  porteur  :  il 
est  alors  plus  assuré  d'être  payé  à  l'échéance,  c'est  une  garantie 
légale  (art.  118,  C.  corn.),  qui  existe  sauf  clause  contraire  :  l'aval 
est  une  garantie  conventionnelle  (1).  —  Enfin,  l'acceptation  et  la 
provision  sont  des  garanties  spéciales  à  la  lettre  de  change,  tandis 
que  l'aval  s'applique  aussi  au  billet  à  ordre  (art.  187,  G.  coin.): 
V.  n°  521. 

255.  Formes  de  l'aval.  —  Le  Gode  de  commerce  (art.  1  i2. 
alin.  1)  se  contente  de  disposer  que  «  cette  garantie  est  fournie  par 
un  tiers,  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé  ». 

L'écriture  est  ici  indispensable,  comme  pour  toutes  obligations 
se  rattachant  à  la  lettre  de  change.  Sans  doute,  une  personne  peut 
bien  s'obliger  verbalement  à  payer  une  lettre  de  change,  mais  cet 
engagement  ne  constitue  pas  un  aval  (2).  C'est  donc  à  tort  qu'on  a 
soutenu  que  l'aval  peut  être  prouvé,  sinon  par  témoins,  du  moins 
par  l'aveu  ou  par  le  serment  (3).  L'écriture  est  exigée  ici  ad  soient* 
nitatem,  non  ad  probationem. 

256.  La  loi  n'indique  pas  les  expressions  dont  on  doit  se  servir 
pour  donner  un  aval.  Le  plus  souvent  on  met  sur  la  lettre  de  change 
1rs  mots  bon  pour  aval  ou  pour  aval  ou  encore  bon  pour  et  la 
somme,  puis  on  signe  (i).  Du  reste,  la  signature  suffirait  (">).  Pour 


(1)  Cpr.  Bravant  et  Démangeât,  III,  p.  303  et  304. 

(2)  Bédarride,  I.  n°,357  ;  Alauzet,  IV,  n°  1385. 

(3)  Cette  opinion  erronée  est  celle  de  Namur,  op.  cit.,  I,  n°  12'.). 

(4)  V.  sur  les  diverses  formules  employées,  R.  de  Couder,  Dict.,v  Aval, 
n°  10.  Cpr.  Cass.  16  janvier  1888,  D.  1888.  1.  69  ;  S.  1888.  1.  457;  ./.  Pal. 
1888.  1.  1131  :  Panrl.  fr.    1888.  1.  129. 

(5)  Ces!  l'opinion  de  tous  les  auteurs.  Pothier  [op.  cit.,  n"  49)  dirait 
déjà  au  sujet  de  l'aval  :  «  la  forme  est  que  la  caution  met  sa  signature  au 
bas  il'1  celle  pour  qui  il  se  pend  caution  ».  Ca<s  21  avril  1869,  S.  1869.  1. 
350;  ./.  Pal.  1869.  886:  Paris,  i«  mai  1892,  La  Loi,  n°  du  22  septen* 
bre  1895. 
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les  raisons  déjà  données  à  propos  des  articles  110  et  137.  C.  com. 
.1  ii0"  60  ci  NT),  il  n'y  a  pas  à  exiger  ici  l'observation  de  l'article  1320, 
G.  civ.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  s'il  s'agit  d'une  personne  capable 
de  s'obliger  par  lettre  de  change.  Si  une  personne  incapable  promet- 
tait de  payer  la  traite,  il  lui  faudrait  observer  l'article  1320,  G.  civ.. 
pair»'  que  son  engagement  ne  constitue  pas  un  véritable  aval  (1). 
Y.,  sur  l'aval  par  acte  séparé,  n"  200. 

La  loi  n'exige  pas  non  pins  que  l'aval  soil  daté  et,  comme  on  se 
trouve  en  matière  commerciale,  la  date  peul  être  établie  par  Ions 
les  moyens  (2). 

257.  L'endossement  et  l'aval  pouvant  résulter  d'une  simple 
signature,  on  pont  avoir  quelquefois  à  se  demander  quelle  est  la 
portée  d'une  signature  qui  se  trouve  sans  explication  sur  une  lettre 
de  change  :  la  situation  du  donneur  d'aval  et  celle  de  l'endosseur 
peuvent  être  très  différentes,  notamment  au  cas  de  négligence  du 
porteur  :  l'endosseur  a  le  droit  de  s'en  prévaloir  :  il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui  a  cautionné  le  tireur  ou  l'accepteur  (n°  236).  C'est 
une  question  à  résoudre  d'après  les  circonstances  :  si  la  signature 
-est  au  recto  du  litre,  auprès  de  celle  du  tireur  ou  de  l'accepteur,  ce 
ne  peut  être  qu'un  aval  :  si  elle  est  au  verso,  il  faut  voir  s'il  y  a  eu 
précédemment  un  endossement  au  profit  du  signataire  ;  alors  c'esl 
nu  endossement  en  blanc  :  dans  le  cas  contraire,  ce  sera  un  aval. 

258.  Dans  l'ancien  Droit,  l'aval  devait  être  nécessairement  inscril 
sur  le  titre,  sinon  il  n'y  avait  qu'un  cautionnement  ordinaire  (••). 
Cette  exigence  étail  conforme  à  l'idée  générale  suivanl  laquelle  la 
lettre  de  change  doit  se  suffire  à  elle-même  pourtoutes  les  obliga- 
tions qui  s'v  rattachent.  Toutefois,  un  usage  contraire  s'esl  établi. et 
il  a  été  confirmé  par  le  Code,  qui  dit  que  la  garantie  résultant  de 
lavai  esl  fournie  sur  la  lettre  même  ouparacie  séparé  (art.   142, 

il)  Il  a  été  jugé  qu'une  femme  a  pu  valablemenl  s'obliger  par  un  aval 
donné  -m-  une  lettre  de  change  sans  que  l'observation  de  l'article  1 326 , 
C.  ciw,  soil  requise  :  Paris,  Lr  mai  1895,  La  Loi,  a0  du  22  septembre  18'.»:;. 
C'esl  une  conséquence  de  l'interprétation  donnée  par  là  jurisprudence  à 
l'article  1 13,  C.  com.  V.  n0    195  et  suiv. 

2)  Gass.  21  avril  1869,  D.    1869.   I.  iOJ. 

3)  Ordonnance  de  1673,  titre  V,  art.  33.  V.  Pothier,  op.  cit.,  a"  120.  M  - 
•lo  ii'  ii.  Pothier  constate  l'existence  d'un  usage  contraire. 

IiltUIl    COMMERCIAL,    4'odit.  IV  —    1  5 
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al.  1).  Gel  usage  s'explique  par  celle  raison  que  l'aval  implique  un 
certain  doute  sur  la  solvabilité  de  celui  pour  qui  il  est  donné  et 
qu'on  désire,  par  suite,  souvent  le  dissimuler  au  public  dans  l'in- 
térêt  de  celle  personne  (1). 

259-  L'aval  par  acte  séparé  est  assimilé  par  la  loi  à  l'aval  consigné 
sur  la  lettre  même  :  par  la  nature  des  choses,  il  soulève  des  diffi- 
cultés  de  l'ail  auxquelles  ce  dernier  ne  donne  pas  lien.  Aucune  for- 
mule sacramentelle  n'est  prescrite,  et  il  suffit  qu'il  y  ail  eu  intention 
de  donner  un  aval.  Aussi,  comme  celte  intention  peut  être  douteuse,. 
il  faut  examiner  les  circonstances  el  les  termes  de  l'écrit  pour  déter- 
miner la  nature  de  l'engagement  qui  a  été  pris  (2). 

260.  Par  acte  séparé,  on  peut  garantir  le  paiement  de  plusieurs 
lettres  de  change  :  par  exemple,  une  signature  apposée  au  bas  d'un 
bordereau  indique  les  lettres  de  change  auxquelles  s'applique  la 
garantie  du  signataire  (3).  Rien  n'empêche  aussi  de  donner  à  l'avance 
un  aval  pour  une  lettre  de  change  ou  pour  une  série  de  lettres  dfr 
change  à  créer  (4). 

(1)  La  règle  nouvelle  ne  l'ut  pas  admise  dans  le  Gode  sans  réclamation. 
Des  tribunaux  protestèrent  contre  la  faculté  de    donner  un  aval  par  acte 
séparé,  et  le  Tribunat  en  demanda  également  la  suppression.  V.  Locré». 
XVIII,  p.  63  et  126. 

Droit  ÉTRANGER.  —  Le  Code  hollandais  (art  13L,  la  loi  belye  de  1872" 
(art.  32),  le  Code  portugais  iart.  3l)5i  consacrent  également  cette  faculté. 
Mais  la  loi  allemande  (art.  81),  le  Code  italien  (art.  -74,  :2e  alin.),  le  Code- 
roumain  (art.  296,  2«  alin.),  n'ont  pas  fait  cette  exception  au  principe  qui 
veut  que  toutes  les  obligations  dérivant  de  la  lettre  de  change  soient  con- 
signées  sur  le  titre  même.  Vidaii  [op.  cit.,  n°  332)  critique  vivement  le 
sacrifice  fait  par  quelques  lois  à  l'usage  qui,  selon  lui,  n'aurait  pas  dû 
faire  écarter  une  règle  essentielle  delà  matière.  V.,  -ur  la  loi  allemande, 
Gnïnhut,  op.  cit.,  I,  p.  '2-20. 

(2)  V.  Dijon,  30  janvier  1866.  D.  1866.  2.  39  :  Caen,  17  juin  1873,  1).  1875. 
2.   126;  anal.  Cass.  31  décembre  1851,  D.  1852.  1.    17. 

(3)  Gass.  28  février  1869,  D.  1869.  I.  515:  S.  1869.  1.  256;  J.  Pal. 
1869.  634. 

(4)  On  en  trouve  de  nombreux  exemples  dans  la  jurisprudence  :  Cass. 
"25  janvier  1847,  D.  1847.  1.  103:   d'après   cet  arrêt,  aucunes  conditions  ni 

formes  particulières  ne  sont  présentes  pour  l'aval  et  aucun  texte  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'aval  soit  donné  pour  des  effets  futurs,  si  la  nature  des- 
•  lits  effets,  les  sommes  garanties  el  le  temps  assigné  aux  négociations 
sont,  d'ailleurs,  clairement  établis.  Y  ,  dans  Le  même  sens,  Cass.  il  juillet 
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261.  On  a  prétends  que  l'article  1326,  C.  civ.,  qui  ne  régit  pas 
l'aval  donné  sur  la  lettre  de  change  (n°  250),  s'applique  à  l'aval  par 
acte  séparé  (1 1.  Mais  l'aval  constitue,  du  inoins,  dans  tous  les  cas. 
un  acte  de  commerce,  et  l'article  1326,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas 
aux  actes  de  commerce,  le  débiteur  fût-il  même  nu  non-eommer- 
çant.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  que  nous  avons  admise  (2). 

262.  Effets  de  l'aval.  —  D'après  l'article  142,  al.  2,  G.  coin., 
le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  ci  par  les  mêmes  raies 
que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des 
parties. 

Il  résulte  de  là  que  le  donneur  d'aval  est  obligé  commercialement, 
ce  qui  est  une  exception  à  la  règle  selon  laquelle  le  cautionnement 
n'est  pas,  par  lui-même,  un  acte  de  commerce  (3).  Par  suite,  l'action 
exercée  contre  le  donneur  d'aval  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  (4)  (o)  et,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  le  donneur 

1859,  D.  1859.  1.  392  ;  Cass.  27  août  1867,  D.  1867.  J.  499;  Colmar,  4  mai 
1864,  D.  1864.  2.  230.  Ce  dernier  arrêt  va  plus  loin  encore  ;  il  décide  que 
la  garantie  donnée  par  un  tiers  pour  toutes  les  opérations  do  banque  que 
fera  un  négociant  avec  un  banquier,  doit  être  considérée  connue  un  aval 
de  tous  les  effets  dont  la  circulation  deviendra  nécessaire  dans  les  rap- 
ports entre  les  deux  maisons.  Trib.  Saint-Etienne,  1er  décembre  1896,  La 
Loi,  n°  du  25  décembre  1896  (la  déclaration  faite  d'être  garant  solidaire 
îles  effets  qu'une  personne  désignée  pourra  négocier  dans  un  délai  déter- 
miné, peut  être  considérée  comme  constituant  un  aval  et  non  un  simple 
cautionnement). 

Des  autrui-  pensent,  au  contraire,  que  l'aval  suppose  l'existence  préa- 
lable du  litre  dont  il  vient  garantir  le  paiement  :  Bédarride,  I,  n0B  365  et 
suiv.  ;  Vidari,  n"  335.  —  Namur  (I,  n°  126)  nous  semble  bien  poser  la 
régie,  en  disant  qu'on  peut  donnrr  un  aval  pour  '1rs  lettres  de  change 
non  encore  tirées,  mais  que  les  règles  de  l'aval  ne  s'appliquenl  que  s'il  est 
certain  qu'on  a  voulu  garantir  le  paiement  de  lettres  de  change  et  si  l'on 
peut  déterminer  les  lettres  Auxquelles  l'aval  se  réfère.  V.  aussi  Alauzet, 
IV,  n°  1385. 

il)  Namur,  I,  n"  128  :  Massé,  IV,  ri"  2503  ;  Alauzct,  IV,  n»  1388. 

(2)  V.  Traite  de  Droit  commercial,  lit,  n    57, 

(3)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  182. 

(4)  Massé,  IV,  n°  2iu:;  ;  Alauzet,  IV,  n"  1388;  .Namur,  I,  nM38. 

(5)  V.  pourtanl    Trib.  c Seine,  22  avril  1892,  Le  Droit,  n"  du  21  mai 

1892.  Ce  jugement  commet  une  véritable  erreur  en  exigeant  que  l'aval, 
pour  constituer  un  acte  de  commerce,  soil  donné  dans  un  but  de  spécu- 
lation. 
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<l'av;il  était  contraignante  par  corps,  s'il  s'agissait  d'une  somme 
de  20(1  francs  au  moins  (1). 

263-  Le  donneur  d'aval  esl  la  caution  solidaire  de  celui  pour  qui 
il  intervient  :  c'est,  suivant  les  cas,  connue  s'il  avait  tiré  ou  endossé 
la  lettre  de  change.  Il  en  garantit,  par  suite,  l'acceptation  comme  le 
paiement  (art.  118)  (2).  11  résulte  de  là  des  conséquences  impor- 
tantes, soil  pour,  soit  contre  lui  :  il  a  les  mêmes  obligations  et  aussi 
les  mêmes  droits  que  celui  dont  il  a  garanti  la  signature  (3).  C'est, 
précisément  pour  cela  et  à  raison  du  caractère  commercial  de  l'aval 
qu'il  y  a  intérêt  à  distinguer  suivant  qu'il  y  a  un  véritable  aval  ou 
un  simple  cautionnement.  V.  n"  257. 

Le  plus  souvent,  on  sait  exactement  pour  qui  est  intervenu  le  don- 
neur d'aval.  S'il  y  avait  doute  à  ce  sujet,  le  mieux  semblerait  être  de 
présumer  que  l'aval  a  été  donné  pour  le  tireur  (4).  L'aval  donné  au 
tireur  est,  en  effet,  le  plus  avantageux  pour  les  différents  signataires  de 
ta  lettre  de  change,  en  ce  qu'il  ne  rend  de  recours  possible  de  la  part 
du  donneur  d'aval  que  contre  le  tireur  et  non  contre  les  endosseurs. 

(1)  Les  expressions,  par  les  mêmes  voies,  contenues  dans  l'article  142, 
alin.  2,  paraissent  faire  allusion  précisément  à  la  contrainte  par  corps  : 
aussi  elles  ont  été  supprimées  dans  la  loi  belge  île  1872  (art.  32,  al.  2).  La 
loi  belge  du  27  juillet  1871  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale. 

(2)  La  loi  belge  de  1872  (art.  10.  a!.  2)  le  dit  expressément. 

(3)  Le  donneur  d'aval,  étant  débiteur  solidaire  avec  le  souscripteur  d'un 
billel  à  ordre,  profite  de  toutes  les  causes  de  libération  ou  d'extinction  de 
la  dette  que  le  codébiteur  solidaire  peut  taire  valoir,  notamment  du  retrait 
litigieux  :  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1894,  La  Lai.  n"  du  22  avril  1804 .  S'il 
i  <(  intervenu  pour  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  il  n'a  pas  le  droit, 
après  avoir  payé,  de  recourir  contre  le  tireur  cl  lés  endosseurs  :  Nancy, 
26  mais  1895,  I).  1895.  2.   151. 

(4)  Paris,  16  juin  1n77.  La  Loi.  n"  du  26  octobre  1897  (Le  débat  s'élevait 
entre  le  tireur  et  le  donneur  d'aval,  le  premier  soutenant  que  l'aval  avait 
été  donné  pour  l'accepteur,  tandis  que  le  donneur  d'aval  prétendait  être 
intervenu  pour  le  tireur  lui-même.  La  Cour  décida  qu'il  résultait  des  cir- 
constanci  s  de  la  cause  que  c'était  bien  la  signature  du  tireur  qui  avait  été 
avalisée,  mais  posa  de  plus,  en  règle,  qu'en  matière  d'aval,  la  présomp- 
tion, en  cas  d'ambiguïté  dan-  les  terme-,  esl  que  l'aval  a  été  fourni  pour 
le  tireur  plutôt  que  pour  l'accepteur,  parce  qu'à  la  différence  du  tireur  ou 
des  endosseurs,  le  donneur  d'aval  n'a  rien  reçu  en  échange  de  sa  garantie). 
H.  de  Couder,  Dict.,  v°  Aval,  no<  24  et  suiv. 
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264.  L'aval  produit  les  mêmes  effets,  quelle  que  snil  l'époque  à 
laquelle  il  es!  donné,  avant  ou  après  l'échéance.  Il  y  a  ici  une  ques- 
tion analogue  à  celle  qui  a  été  soulevée  pour  l'endossement  et  elle 
doit  être  résolue  de  même,  par  application  de  celte  idée  que  l'échéance 
ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  au  titre  sa  nature  (n°  135)  (1 1. 

265.  La  loi  réserve  les  conventions  des  parties  qui  peuvent  modi- 
fier les  effets  de  l'aval  :  ainsi,  avant  1867,  le  donneur  d'aval  stipu- 
lait souvent  qu'il  ne  serait  pas  contraignable  par  corps.  11  pourrait 
faire  dépendre  son  engagement  d'une  condition,  ne  promettre  que 
l'acceptation  du  tiré  et  non  le  paiement  de  la  lettre,  ne  garantir  que 
le  paiement  d'une  portion  de  la  lettre,  exiger  la  discussion  du 
tireur,  etc.  (2.  Des  restrictions  de  ce  genre  se  comprennent  sur- 
tout quand  l'aval  est  donné  par  acte  séparé  :  ainsi,  il  arrivera  sou- 
vent que  celui  qui  a  garanti  le  paiement  d'un  effet  de  commerce  par 
un  aval  donné  dans  une  lettre  missive,  n'a  entendu  s'obliger  qu'en- 
vers le  destinataire  de  celle  lettre  el  non  pas  envers  tous  ceux  qui 
pourront  devenir  porteurs  de  l'effet  de  commerce  (3).  Mais  il  n'y  a 
là  qu'une  circonstance  de  fait  et  il  faut  poser  en  règle  que  l'aval 
produit  les  mêmes  conséquences,  qu'il  soit  donné  sur  la  lettre  même 
ou  par  acte  séparé. 

Celte  dernière  règle  résulte  du  texte  même  du  Code  (art.  142), 
qui  ne  distingue  pas.  Des  auteurs  ont  pourtant  enseigné  que  l'aval 
inscrit  sur  le  titre  est,  en  principe,  in  rem,  tandis  que  l'aval  donné 
par  lettre  missive  est,  en  principe,  inpersonam  (4).  Mais  cette  doc- 
trine crée  unr  présomption  contraire  à  la  pensée  de  la  loi  qui  a  été 
de  taire  produire  les  mêmes  effets  à  l'aval,  de  quelque  manière  qu'il 
soit  donné.  Le  donneur  d'aval  est.  débiteur  solidaire  avec  celui  pour 
qui  il  est  intervenu  :  tous  ceux  qui  peinent  agir  contre  l'un  peuvent 
donc  agir  contre  l'autre  (u°  266).  Tel  est  le  principe  :  il  peut  y  être 
ijérogé  par  la  volonté  des  parties,  mais  celle  volonté  doit  être  clai- 
remenl  exprimée. 

(1)  Poitiers,  16  décembre  1847,  I).  1848.  2.  lus  ;  S.  1848.  1.  686.  Déman- 
geai sur  Bravard,  III  p.  316  el  :'.IT.  En  sens  contraire,  Nouguier,  I,  n°  857  ; 
Répert.  Dalloz.  v"  cit.,  o°  531. 

(2)  Boistel,  n"  71!) . 

(3)  Cass.  (i  février  1905,  l'ami.  /)■.  1905.  1.  111. 
(li  Nouguier,  I,  n"  884  ;  BravarJ,  III,  p.  315  et  316! 
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265  bis.  Aval  donné  sous  forme  d'endossement.  —  Les  com- 
merçants n'aiment  pas  que  l'aval  donné  à  leur  signature  soit  connu: 
car  cela  parait  impliquer  la  faiblesse  de  leur  crédit  personnel.  Aussi 
déguise-l-on  assez  souvent  un  aval  sons  la  forme  d'un  endossement. 
Cela  se  présente  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Paul  veut  faire  escompter  par  Pierre  une  traite  dont  il  est 
porteur.  Mais  Pierre  n'a  pas  confiance  dans  la  solvabilité  de  Paul  : 
aussi  subordonne-t-il  l'admission  à  l'escompte  de  la  traite  à  la 
condition  qu'un  banquier  garantisse  la  signature  de  Paul.  Que  lait 
alors  Paul  ?  Il  endosse  la  lettre  de  cbange  à  Louis,  banquier,  qui, 
à  son  tour,  l'endosse  à  Pierre.  De  celte  façon,  à  défaut  de  paiement 
par  le  tiré,  Pierre  a  un  recours  contre  Louis  et  contre  Paul.  On 
arrive  au  même  résultat  que  si  Louis  avait  donné  son  aval  à  Paul. 

b)  Paul,  ne  pouvant  parvenir  à  faire  escompter  son  papier  sur  sa 
simple  signature,  détermine  un  banquier  qui  consent  à  lui  accorder 
son  aval,  à  tirer  une  traite  qu'il  endosse  ensuite  à  Paul,  et  que 
celui-ci  endosse  à  son  tour  à  un  escompteur.  Ainsi  le  tiers-porteur 
a  pour  garants  le  tireur  et  Paul.  Mais  il  va  de  soi  que  Paul  ne  peut 
avoir  de  recours  contre  le  tireur  qui  n'est,  en  réalité,  que  son  don- 
neur d'aval. 

Dans  ces,  cas  l'endosseur  ne  peut  opposer  aux  tiers-porteurs  de 
bonne  foi  qu'il  est,  en  réalité,  un  donneur  d'aval,  et  non  un  endos- 
seur (I). 

i"  De  la  solidarité. 

266.  Tous  ceux  qui  ont  signé  (2),  accepté  ou  endossé  une  lettre 
de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur 
(art.  140);  il  faut  y  ajouter  le  donneur  d'aval  (art.  112,  al.  2).  La 
régie  est  que  tous  ceux  qui  sont  obligés  en  vertu  de  la  lettre  sont. 
solidairement  responsables  envers  le  porteur,  et.  il  faut  ajouter,  en- 
vers ceux  qui  seront  subrogés  au  porteur.  Cf.  art.  ÎÏS9,  al.  1,  C.  com., 
1251-3°,  C.  civ. 

(1)  Consul!..  Cass.,  2  février  1904,  I).   1904.  1.402. 

(2)  Le  mot  signé  est  pris  ici  stricto  sensu,  il  se  réfère  ;i  ceux  qui  ont 
créé  la  lettre  de  change. 
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267.  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  ici  une  véritable  solidarité. 
Pour  comprendre  la  question,  il  faut  savoir  que,  dans  une  opinion, 
la  solidarité  légale  n'a  pas  toujours  le  même  caractère  ;  elle  est 
parfaite  on  imparfaite,  suivan!  que  les  divers  obligés  peuvent  ou 
non  être  considérés  comme  s'étant  choisis  et,  par  suite,  comme 
s'étant  donné  mandat  les  uns  aux  autres  (1).  Sans  nous  expliquer 
sur  le  mérite  de  cette  distinction  (2),  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas 
de  difficulté  dans  notre  matière.  Le  Code  de  commerce  s'est,  en 
effet,  expliqué  formellement  sur  les  points  au  sujet  desquels  on 
prétend  établir  une  différence  entre  la  solidarité  dite  parfaite  et  la 
solidarité  dite  imparfaite.  Gbn.  articles  1201).  1 2'tT.  2249,  G.  civ.,  et 
167.  168,  C.  com.  La  solidarité  a  ici  cet  effet  que  le  porteur  de  la 
lettre  a  le  droit  de  considérer  chacun  des  signataires  comme  étant 
seul  obligé  au  paiement  de  la  lettre,  mais  il  doit  être  diligent  à  l'égard 
de  tous. ceux  contre  lesquels  il  veut  faire  valoir  ses  droits  :  il  ne  lui 
suffit  pas  d'agir  contre  l'un  d'eux  pour  éviter  les  déchéances  et  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  (3;.  A',  sur  ces  points,  n0s  405  et 
suiv.  (4). 

268.  La  solidarité  ne  lie  pas  seulement  le  tireur,  les  divers  endos- 
seurs, l'accepteur,  mais  aussi  ceux  qui  ont  conjointement  créé, 
endossé  ou  accepté  une  lettre  de  change:  l'article  140  C.  com..  ne 
distingue  pas.  Ainsi,  deux  héritiers,  pour  recouvrer  une  créance  héré- 
ditaire, tirent  conjointement  une  lettre  de  change;  ils  sont  tenus 

(1)  V.  par  exemple  Bravard,  III,  p.  217  et  suiv. 

(2)  Nous  la  croyons  contraire  au  texte  du  Code  civil.  V.,  en  ce  sens, 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  V,  n"  135  bis.  Consult.  Aubry  et  Rau,  IV 
(S*  édition),  %  298  ter,  p.  24  et  suiv. 

(3)  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n°  1546. 

(i)  Les  jugements  rendus  au  profit  d'un  des  signataires  de  ta  lettre  de 
change  ou  contre  un  des  signataires  ont-ils  autorité  de  '-luxe  jugée  au 
profit  des  autres  signataires  ou  contre  eux  ?  Cette  question  se  rattache  à  la 
question  générale  qui  s'élève  sur  les  conséquences  de  la  solidarité  en 
matière  d'autorité  de  la  chose  jugée.  V.  Aubrj  e1  Rau,  IV,  p.  47  (5,;  é.lii.)  ; 
VIII  i4«  édit.),  %  309,  texte  n"  2,  Iett.  a  et  note  52>:  Colmei  de  Santerre,  V, 
n°  328  bis,  XXIV:  Hue,  Commentaire  du  Code  civil,  VII,  n"  328.  V.  tri- 
bunal civil  delà  Seine,  21  décembre  1899  (Le  Droit,  n"  du  24  mars  L900). 
Ce  jugement  admel  que  le  jugement  rendu  au  profil  du  souscripteur,  qui 
déclare  nulle  une  traite  à  raison  de  la  minorité  de  celui-ci,  peul  être  invo- 
•qué  par  les  endosseurs  contre  lesquels  le  porteur  exerce  un  recours. 
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solidairement.  Le  même  résultat  se  produirait  au  cas  d'un  aval 
donné  par  plusieurs  personnes  (1).  Indépendamment  du  texte  de 
l'article  140,  la  solidarité  résulterait,  dans  ces  différentes  hypothè* 
ses,  de  la  règle  générale  admise  pour  les  dettes  commerciales  con- 
tractées en  même  temps  par  plusieurs  personnes  (2). 

269.  Le  tireur  et  les  endosseurs  ne  sont  pas  de  simples  cautions, 
ils  sont  tenus  d'une  obligation  principale  et  solidaire.  Aussi  sont-ils 
obligés  de  payer  tous  les  Irais  légitimement  faits  à  l'occasion  dea 
poursuites  dirigées  contre  les  endosseurs  subséquents.  Ils  ne  sau- 
raient, pour  restreindre  leur  obligation  à  cet  égard,  invoquer  l'arti- 
cle 2016,  G.  civ.,  selon  lequel  le  cautionnement  indéfini  d'une  obli- 
gation principale  ne  s'étend  qu'aux  frais  postérieurs  à  la  première 
demande  et  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution    3  . 

270.  Du  reste,  la  solidarité  peut  être  supprimée  ou  restreinte  dans 
ses  effets  par  une  clause  expresse,  comme  peuvent,  en  général,  être 
modifiés  les  effets  ordinaires  attachés  à  la  lettre  de  change  (n   '..m.. 

£   ï.  —  Du  TEMPS  ET   DU   MODE    DEXECUTION  DE  L'OBLIGATION. 

A.  —  De  V échéance  (4). 

271 .  L'échéance  est  l'époque  où  la  lettre  de  change  est  payable. 
Cette  époque  doit  être  indiquée  dans  le  titre  à  peine  de  nullité  et  elle 
ne  peut  être  absolument  incertaine  (n°  81). 

L'échéance  d'une  lettre  de  change  a  une  importance  plus  grande 
(pic  l'échéance  d'une  autre  dette  à  raison  des  devoirs  imposés  au  por- 
teur  qui  veut  conserver  tous  ses  droits.  Cf.  articles  161  et  162, 
C.  coin. 

272.  L'échéance  peut  être  indiquée  de  plusieurs  manières  que 
l'article  129  énumère  ainsi  :  Une  lettre  de  change  "peut  être  tirée,  — 

[l>  Cass.  21  octobre  1890,  S.  et  J .  Pal.  1893.   I.  182. 
11')  Traité  de  droit  commercial,  III,  n°  38. 

(3)  Cass.  5  août  1889,  I).  1890.  1.  -22i  :  S.  et  J.  Pat.  1892.   1.   492. 

(4)  Le  Code  a  consacré  un  paragraphe  spécial  à  cotte  matière,  J  ^  - 
art.  129-135. 
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à  v/ir,  à  un  ou  plusieurs  jour s,  à  un  ou-plusieurs  mois,  à  une  ou 
plusieurs  usances  de  vue,  —  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou 
plusieurs  mois,  à  une  OU  plusieurs  usunees  de  date,  —  à  jour  fixe 
ou  à  jour  déterminé, —  en  foire.  On  peut  dire  que,  tantôt  l'échéance 
est  déterminée  dès  l'origine  (lettre  payable  à  jour  fixe  ou  à  un  cer- 
tain délai  de  date),  tantôt  elle  est  indéterminée  lors  de  la  création 
de  la  lettre  (lettre  payable  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue). 

273.  Lettre  payable  à  jour  fixe.  —  C'est  le  cas  de  beaucoup  le 
plus  fréquent.  Une  traite  est  payable  à  jour  fixe,  quand  le  jour  où 
elledoil  (Mie  payer  est  fixé  par  avance  à  l'aide  de  l'indication  d'une 
date  précise  :  par  exemple,  quand  elle  est  ainsi  conçue  :  payez  le 
15  juin,  fin  juillet,  etc.  Pour  simplifier  leurs  opérations,  les  négo- 
ciants ont  l'habitude  de  ne  pas  choisir  indifféremment  les  jours 
d'échéance;  ainsi,  presque  toujours  les  lettres  sont  payables  les  5, 
10,  15,  20,  25,  30  ou  31  de  chaque  mois,  rarement  les  autres 
jours  (1). 

274.  Il  peut  se  faire  que  l'on  ail  indiqué  pour  l'échéance  le  com- 
mencement ou  la  fin  du  mois;  alors,  la  lettre  de  change  échoit  le 
premier  ou  le  dernier  jour  du  mois.  Si,  par  hasard,  ce  qui  est  rare, 
l'on  avait  indiqué  le  milieu  du  mois,  il  paraîtrait  naturel  de  consi- 
dérer le  15  comme  date  de  l'échéance  (2). 

275.  Lettre  de  change  payable  en  foire.  —  Les  foires  ont  perdu 
beaucoup  de  leur  ancienne  importance  (3).  Aussi  les  lettres  de 
change  payables  en  foire,  que  vise  l'article  129,  G.  com.,  sont 
rares  aujourd'hui.  Une  règle  spéciale  les  régit  :  d'après  l'article  133, 
une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  du  jour 
fi. ir  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne 
dure  qu'un  jour  (ï).  Au  cas  où  la  foire  dure  plusieurs  jours,  la 
solulion  s'explique  par  cette  idée  que  le  tiré  compte  sur  le  produil 

(1)  Cette  observation  défait  s'applique  aussi  au*  billets  à  ordre. 
ii')  Ces  solutions  se  trouvent  dans  la  lui  allemande  (art.  30). 

(3)  Sur  le  rôle  des  foires  dans  le  développement  «les  lettres  de  change, 
V.  'l'Imiter,  op.  cil.  (3°  édit.),  n°  1281  :  Huvelin,  Essai  historique  sur  le 
tirait  des  niareliés  et  des  foires,  p.   563  et  suiv. 

(4)  CI'.  Loi  allemande,  art.  35;  Code  italien,  art.  286;  Code  suisse, 
art.  754.  D'après  le  Code  espagnol  (art.  452,  5°),  l'échéance  a  lieu  le  dernier 

jour  'le  la  foire. 
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de  ses  ventes  pour  s'acquitter;  le  porteur,  de  son  côté,  aura  le  mon- 
îiini  de  la  lettre  pour  solder  les  achats  qu'il  aura  faits  :  les  divers 
Intérêts  sont  donc  ainsi  conciliés  (1). 

276.  Lettre  payable  ù  un  certain  délaide  finie. —  Il  n'y  a  qu'une 
différence  de  forme  entre  cette  lettre  de  change  et  la  lettre  payable 
à  jour  fixe  :  l'échéance  est  égalemenl  fixée  par  avance:  seulement, 
le  tireur  a  indiqué,  au  lieu  d'un  quantième  précis,  un  délai  fixe 
à  courir  à  partir  de  la  date  de  la  lettre.  Ce  procédé,  qui  a  l'incon- 
vénient de  ne  pas  faire  apparaître  tout  de  suite  l'échéance,  ne  pré- 
sente filière  d'avantage  que  s'il  s'agit  de  tirer  la  lettre  sur  un  pays 
ayant  un  calendrier  différent  de  celui  du  pays  de  la  création  delà 
traite,  de  telle  sorte  qu'en  prenant  une  date  fixe,  on  pourrait  ne  pas 
se  rendre  un  compte  exact  du  temps  qui  doit  s'écouler  entre  la  créa» 
lion  et  le  paiement  de  la  lettre  (2). 

277.  Le  délai  après  l'expiration  duquel  la  lettre  sera  payable, 
est  exprimé  de  plusieurs  manières  :  la  lettre  peut  être  tirée  <i  un  ou 
plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs  usa/ices 
de  date  (art.  12(.lj. 

Il  n'est  pas  besoin  d'explication  pour  le  premier  cas.  Une  lettre, 
par  exemple,  est  créée,  le  1er  avril,  à  quinze  jours  de  date  :  elle  est 
payable  le  16. 

L'usance  (de  l'italien  usanza)  désigne  le  délai  d'usage  pour  le 
paiement  des  lettres  de  change,  délai  qui  doit  être  déterminé  par 

(1)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  199  et  suiv.  —  La  loi  allemande  con- 
tient une  disposition  spéciale  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  lettres 
payables  en  foire  (art.  18,  al.  i).  D'après  cet  article  18.  le  porteur  d'une 
Lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter  immédiatement  à  l'acceptation 
du  tiré  et,  faute  d'acceptation,  de  la  taire  protester.  Il  n'y  a  d'exception  à 
cette  règle  que  pour  les  lettres  de  change  payables  .'il  foire  ou  dans  un 
marché  ;  ces  lettres  ne  peuvent  être  présentées  à  l'acceptation  el  pro* 
testées  faute  d'acceptation,  qu'aux  époques  fixées  par  les  lois  qui  sont  en 
vigueur  au  lieu  de  la  foire  el  du  marché. 

(_'i  Bravard  el  Démangeât, III,  p  1 9:t-  —  La  loi  allemande  (art.  35)  prévoit 
le  cas  où  la  lettre  de  change,  créée  dan-  un  pays  qui  a  conservé  l'ancien 
calendrier  (par  exemple,  la  Kussir  ou  la  Grèce),  aurait  été  déclarée  payable 
en  Allemagne  à  un  certain  délai  de  date  ;  elle  dit  que  l'échéance  se 
calcule  d'après  le  jour  du  calendrier  grégorien  qui  correspond  au  jour  de 
rémission  indiqué  d'après  le  vieux  style,  Cette  règle  serait  égalemen 
applicable  en  France.  Cf.  Vidari,  n°  356. 
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la  loi  du  lieu  de  paiemenl  (1).  En  France,  l'usance  est  de  trente 
joins,  qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change  (2) 
(art.  132,  al.  1)  (3).  Quand  on  crée  une  lettre  payable  à  une  U9ance, 
à  deux  nsances  de  date,  c'est  comme  si  on  la  déclarait  payable  trente 
jmns.  soixante  jours  après,  sans  qu'il  y  ai!  à  tenir  compte  de  la 
durée  plus  ou  moins  longue  (1rs  mois  dans  lesquels  on  se  trouve. 
Si  la  lettre  était  payable  dans  un  pays  étranger,  il  faudrait  consulter 
la  loi  de  ce  pays  pour  connaître  l'étendue  du  délai  (4). 

278.  Le  délai  exprimé  par  mois  se  compte  de  quantième  à  quan- 
tième :  ainsi,  une  traite  tirée  le  lo  janvier  à  un  mois  de  date,  est 
payable  le  15  février;  une  lettre  tirée  le  lo  février  à  un  mois  do 
date,  csl  payable  le  K»  mars.  Il  est  à  remarquer  que  le  même  délai 
jir  se  sera  pas  écoulé  dans  les  deux  cas.  puisque  les  mois  sont  d'une 
durée  inégale.  C'est  même  là  ce  qui  établit  une  différence  entre  le 
mois  e|  l'usance  :  le  mois  est  d'une  durée  variable,  l'usance  est  tou- 
jours de  I rente  jours  (5).  A  cela  se  réfère  la  règle  de  l'article  122, 
al.  2  :  (es  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégo- 
rien . 

279.  La  règle  que  le  délai  se  compte  de  quantième  à  quantième 
est  absolue  :  elle  s'applique  notamment  au  cas  où  une  lettre  sérail 
tirée  le  dernier  jour  d'un  mois,  qui  n'aurait  pas  pour  correspondant 

(!)  La  loi  allemande  n'admet  pas  ce  mode  de  fixation  de  l'échéance. 

(2)  Cette  formule  est  évidemment  défectueuse,  puisqu'elle  a  pour  but  de 
donner  une  définition  de  Yusance  en  général,  et  qu'elle  ne  concerne  que 
V  usa  ace  de  date  et  non  l'usance  de  vue.  Cf.  art.  L31. 

(3)  Sic,  loi  belge,  art.  23  ;  Code  hollandais,  art.  152.  D'après  le  Code 
espagnol  (art.  453),  l'usance  est  de  soixante  jours  pour  les  lettres  de 
change  tirées  de  place  en  place  dans  l'intérieur  de  la  péninsule  et  dans 
les  iles  adjacentes  :  l'usance  est  plus  longue  pour  les  traites  tirées  à 
l'étranger:  elle  varie  avec  le  pays  de  création. 

(4i  Boistel,  n"  723  :  Dict.  de  Couder,  v"  Lettre  rie  change.  nn  451 . 

En  Grande-Bretagne,  on  ne  tire  presque  plus  de  lettres  de  change  à 
usante  ;  aussi  la  loi  de  1882  ne  parle  pas  des  usances.  Le  mol  usance 
s'emploie  parfois  puni-  indiquer  les  délais  dans  lesquels  les  lettre-  de 
ehange  tirées  surles  places  étrangères  sont  d'ordinaire  payables.  V.  Sweet, 
Lan-  Dictionary,  v°  Usance.  Sur  les  délais  le  plus  souvent  admis  entre 
Londres  et  les  principales  places  étrangères,  Chitty,  Bills  of  Exchange, 
p.  260. 

(5)  Connue  les  mois  du  calendrier  républic. du. 
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le  dernier  jour  d'un  mois  subséquent.  Par  exemple,  une  lettre  tirée 
le  30  avril  à  un  mois  de  date  tombe  à  échéance  le  30  mai  et  non 
le  31.  On  a  bien  dit  qu'en  pareil  cas.  les  parties  avaient  entende 
qu'il  s'écoulerait  un  mois  entier  entre  le  jour  de  la  création  de  la 
lettre  »i  le  jour  du  paiement,  el  le  mois  n'est  écoulé  que  quand  le 
dernier  jour  de  mai  esl  arrivé  (1  .  L'usage  est  contraire  :  le  mois. 
d'intervalle  a  toujours  été  considéré  comme  se  composant  du  délai 
qui  sépare  la  date  de  la  création  de  la  même  date  du  mois  suivant: 
la  jurisprudence  esl  fixée  en  ce  sens  (2). 

S'il  n'y  a  pas  de  quantième  correspondant  dans  le  mois  suivant, 
la  lettre  est  payable  le  jour  qui  pécède  le  jour  manquant  :  une 
lettre,  tirée  le  31  janvier  à  un  mois,  de  date,  esl  payable  le  28  ou 
k  !"■•  lévrier  suivant,  selon  que  l'année  n'est  pas  ou  est  bissextile  (3), 

(  1 1  «  Si  j'ai  un  mois  de  délai  pour  accomplir  mon  obligation  à  comptée 
a  du  dernier  jour  d'un  des  mois  de  l'année,  ce  délai  ne  sera  point  expiré 
«  tant  que  le  omis  suivant.  tel  qu'il  est  fixé  par  le  calendrier  grégorient 
«  ne  sera  point  écoulé.  Le  délai  d'un  moi-,  commençant  avec  le  premier 
«  moment  du  mois  de  mars,  ne  finit  qu'avec  le  dernier  moment  du 
«  même  mois.  Si  on  le  place  à  un  moment  plus  rapproché,  le  délai 
«  n'aura  duré  qu'une  fraction  de  mois,  et  non  pendant  l'unité  convenue  » 
(Frémery,  op.  cit.,  p.  149-150).  Alauzeî  (IV,  n°  1336)  dit  que  le  raisonne- 
ment semble  juste  et  qu'en  outre,  il  eût  été  assez  équitable,  en  cas  de  doute, 
de  se  décider  en  faveur  du  débiteur;  mais  il  ajoute  que  la  coutume  con- 
traire est  trop  généralement  suivie  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  considé- 
rée comme  la  légitime  interprétation  de  l'intention  présumée  des  parties. 

(2i  La  "question  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante  :  une  lettre  avait 
été  tirée  le  28  février  a  dix  mois  de  date  :  était-elle  payable  le  28  ou  le 
31  décembre?  La  Cour  de  Pari-  avait  admis  qu'il  fallait  distinguer  sui- 
vant que  l'année  était  bissextile  ou  non  :  l'échéance  était  le  28  décembre 
dans  le  premier  cas  et  le  31  décembre  dans  le  second.  La  Cour  de 
eassation  a  jugé  que  l'échéance  devait  toujours  être  le  28  décembre  : 
Gass.  10  lévrier  1818,  Rép.  1).  V  cit..  n°  362.  Si  la  lettre  avait  été  datée  de 
fin  février  à  dix  mois  de  date,  L'échéance  aurait  été  le  31  décembre, 
Aliti/e|,  IV,  n°  1336   in  fine:  suivant    Vidari     n"  355),   la  même   solution 

aurait  dû  être  admise  dans  l'esp( soumise  à  le  Cour  de  cassation,  dont 

la  solution  ne  se  justifierait  que  m  le  délai  courait  du  jour  même  de  la 
date,  ce  qui  serait  contraire  à  un  usage  universel.  —  Paris.  15  mars  184!», 
D.  1849.  2.  219  (La  lettre,  créée  le  30  novembre  à  quatre  mois  de  date. 
échoit  le  30  mars,  de  sorte  que  le  protèl  fait  le  i°r  avril  esl  tardif).  La  loi 
belge  de  1872  est  formelle  en  ce  sens  (art.  23,  al.  2). 

(3)  Bravard,  III,  p.  197.  —  Loi  belge  de  1872,  art.  23,  al.  3.  Disposition 
expresse  concernant  cette  solution. 
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280.  Les  bureaux  et  cuisses  des  banquiers  et  des  commerçants 
en  général,  sont  fermés  les  jours  de  fêtes  légales,  comme  les 
caisses  publiques  (1),  Aussi  les  lettres  de  change  dont  l'échéance 
tombe  un  jour  de  fête  légale,  ne  peuvent  être  payables  ce  jour  lui- 
nième.  Quel  jour  le  sont-elles? 

Sur  ce  point  la  règle  que  consacrait  le  Code  de  commerce  de  1807, 
a  été  modifiée  par  une  loi  du  2X  mars  1004.  D'après  l'ancien  arti- 
cle [34,  G.  coin.,  si  l'échéance  dune  lettre  de  change  est  à  an 
jour  de  fête  légale,  elle  est  payable  la  veille.  Celle  règle  était 
rigoureuse  pour  le  débiteur  auquel  le  paiement  était  réclamé  avant 
la  date  réelle  de  l'échéance.  La  loi  du  28  mars  1904  modifiant 
l'article  134,  C.  com.,  dispose  .•  si  l'échéance  dune  lettre  de 
change  est  à  an  jour  férié  légal,  elle  est  payable  le  premier  jour 
ouvrable  qui  suit  (2). 

Les  fêtes  légales  sont  les  dimanches,  l'Ascension,  l'Assomption, 
la  Toussaint,  Noël  (3),  le  1er janvier,  le  14  juillet  (fête  nationale  ï), 
le  lundi  de  Pâques,  le  lundi  de  la  Pentecôte  (5).  Outre  ces  fêtes 
normales,  des  lois  spéciales  peuvent  accidentellement  créer  des 
jours  fériés  extraordinaires  (6). 

(1)  Du  reste,  ta  loi  du  1er  juillet  1906  établissant  h  repos  hebdomadaire 
ei  le  fixant,  en  principe,  au  dimanche,  entraîne  nécessairement,  en  fail,  les 
dimanches,  la  fermeture  des  bureux  des  banquiers  et  des  commerçants. 

(2)  Berlier  avait  demandé  que  le  Gode  de  commerce  consacrât  cette 
Pi  gl(  .  V.   t.ocré,  XVIII,  p.  62. 

(3)  Ces  fêtes  religieuses  catholiques  oui  avaient  été  maintenues  par  le 
Concordat  demeurent  des  jours  fériés  en  vertu  de  la  lui  du  9  décembre  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  ci  de  l'Etat  (art.  42). 

lit  Loi  du  6  juillet,  1880. 

(5)  Lui  du  .s  mars  1886. 

Mu  Ainsi,  une  loi  de  l^>2  a  admis  comme  fête  légale  le  2*2  septembre 
1892,  jour  du  centième  anniversaire  de  la,  proclamation  de  la  première 
République. 

A  l'occasion  ries  obsèques  du  Président  de  la  République  Félix  Faure, 
une  lui  du  21  février  1899  a  décidé  que  «  l'échéance  de  tous  les  effets  de 
commerce  payables  le  23  février  1899  sera  reportée  au  lendemain  ».  On 
n'a  dune  pas  appliqué  la  règle  de  l'ancien  article  134,  G.  com. 

A  propos  de  la  lui  déclarant  que  des  obsèques  nationales  seraient  célé- 
brées pour  Victor  Hugo,  un  s'était  demandé  s'il  ne  fallait  pas  considérer 
comme  jour  férié  légal  le  jour  des  obsèques  e1  un  avait  proposé  de  résou- 
dre  In   question  affirmativement.  V.  La  Loi,  u"  du  30  mai  1885. 
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280  bis.  Droit  étranger.  —  La  règle  de  l'article  134,  G.  coin.. 
modifié  par  la  loi  du  28  mars  1904,  est  admise  par  le  Gode  hollam 
liais  (art  154),  par  la  loi  allemande  art.92),  par  la  loi  hongroise 
(art.  103),  par  la  loi  Scandinave  (art.  91),  par  le  Gode  italien  aili- 
cle  288,  2ealin.),  par  le  Code  roumain  (art.  310),  par  le  Gode  pom 
tugais  (art.  341,  g  2).  Mais  la  loi  belge  de  1872  (art.  23)  elle  Gode 
espagnol  (art.  455,  2''alin.)  ont  conservé  la  règle  de  l'ancien  arti- 
cle 334  du  Gode  français. 

280  ter.  En  dehors  du  cas  où  l'échéance  tombe  un  jour  de  fêle 
légale,  l'exigiblité  a  été  reportée  au  lendemain  de  l'échéance  dans 
un  certain  nombre  de  cas  prévus  par  les  lois  du  23  décembre  1004 
et  du  13  juillet  1905. 

a.  Quand  les  fêtes  légales  cpii,  selon  les  années,  sont  à  des  jours 
différents  de  la  semaine,  tombent  un  dimanche,  le  paiement  des 
lettres  de  change  à  l'échéance  du  lundi  n'est  exigible  que  le  jour 
suivant,  le  mardi.  La  loi  du  23  décembre  1904  (art.  1)  dispose  : 
aucun  paiement  d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte- 
courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres  ou  autrement,  ne  peut  être 
exigé...  les  2  janvier,  t5  juillet,  i6 août,  2  novembre  et  26  décem- 
bre lorsque  ces  jours  tombent  un  lundi.  Cette  disposition  nouvelle 
a  été  édictée,  parce  qu'on  a  remarqué  que,  dans  les  cas  prévus  par 
elle,  les  commerçants  ferment  volontiers  leurs  bureaux,  caisses  et 
magasins  le  lundi  qui  suit  la  fête  légale  pour  que  le  fait  que  la  fête 
légale  tombe  un  dimanche  ne  prive  ni  eux  ni  leurs  employés  d'un 
jour  de  repos.  Mais,  si  les  paiements  restaient  exigibles  ces  jours- 
là,  les  banques  devraient  rester  ouvertes. 

b.  Quand  une  fête  légale  n'est  séparée  d'un  dimanche  que  par  un 
seul  jour,  les  commerçants  prennent  volontiers  ce  jour  intermédiaire 
pour  prolonger  leur  temps  de  repos  et  le  porter  à  trois  jours  (1  ).  Afi. 
de  rendre  cet  usage  possible  dans  tous  les  commerces,  même  dan 
celui  de  banque,  la  loi  du  13  juillet  1903  (art.  1)  a  décidé  qu'aucun 
paiement  d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque,  compte-cou- 
rant, dépôt  de  fonds  ou  de  titres  ou  autrement,  ne  peut  et 
exigé...  les  2  janvier,  13  juillet,  2  novembre,  24  décembre,  lorsqu 


(1).  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  lu  langage  usuel,  faire  le  pont. 
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ces  jours  tombent  un  samedi  et  le  14  août  lorsqu'il  tombe  un 
lundi. 

11  est  évident  que  cette  disposition  de  la  loi  du  13  juillet  1905 
présente  deux  lacunes  inexplicables.  On  ne  voit  pas  pourquoi  elle 
ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  16  août  tombe  un  samedi.  Puis,  alors  que 
cette  disposition  vise  le  cas  où  la  veille  de  la  fête  de  l'Assomption 
tombe  un  lundi  (14  août),  on  ne  comprend  pas  pourquoi  elle  ne  s'oc- 
cupe pas  des  cas  où  c'est  la  veille  des  autres  fêtes  légales  qui  tombe 
un  lundi  (31  décembre,  13  juillet,  31  octobre,  24  décembre). 

280  quater.  Plusieurs  observations  sont  à  faire  au  sujet  de  la 
portée  des  deux  lois  spéciales  du  23  décembre  1904  et  du  13  juillet 
1905  comparée  à  la  portée  de  l'article  134  du  Gode  de  commerce. 

a)  L'article  134  vise  des  jours  fériés  légaux.  Les  deux  lois  dont  il 
s'agit  ne  font  pas  des  fêtes  légales  des  jours  qu'elles  visent.  A  l'ex- 
Beption  des  paiements  qui  ne  peuvent  être  exigés  et  des  protêts  qui 
ne  peuvent  être  dressés  ces  jours-là,  ils  sont,  à  tous  égards,  traités 
comme  des  jours  ouvrables  (1).  Aussi  les  qualifie-t-on  souvent  de 
jours  semi-fériés. 

b)  L'article  134, G. coin., s'applique  seulement  aux  lettres  de  change 
et  autres  effets  de  commerce,  mais  non  aux  dettes  en  général  dont 
l'échéance  tombe  un  jour  de  fête  légale  (2).  Les  lois  du  23  décem- 
bre 1904  et  du  13  juillet  1905  s'appliquent  non  seulement  aux  effets 
de  commerce,  mais  aux  dettes  de  toute  nature. 

281 .  Lettre  payable  à  vue.  —  Dans  les  hypothèses  précédentes, 
le  jour  de  l'échéance  est  fixé  à  l'avance,  tandis  qu'ici,  ce  jour 
dépend  delà  volonté  du  porteur  :  la  lettre  de  change  à  rue  est  paya- 
ble à  sa  présentation  (art.  130). 

Le  porteur  est  libre  de  présenter  la  lettre  aussitôt  qu'il  le  veut. 
Peut-il  en  reculer  à  son  gré  la  présentation?  L'Ordonnance  de  1673 
ne  disait  rien  à  cet  égard.  Aussi  l'on  admeltail  que  la  lettre  pouvait 


(1)  On  n'a  pas  voulu  faire  de  ces  jours-là  des  jours  de  fêtes  légales  aur- 
toul  pour  éviter  de  priver  de  leurs  salaires  des  ouvriers,  spécialement  de 
l'Etat,  (|ui  travaillent  à  la  journée. 

(2)  Le  Code  fédéral  suisse  des  obligations  (art.  !>0  el  94)  reporte  au  len- 
demain des  fêtes  légales  l'exigibilité  de  toutes  les  délies  h  l'échéance  d'un 
dimanche  ou  d'un  autre  jour  férié. 
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être  régulièrement  présentée  tant  qu'il  n'y  avait  pas  prescription, 
c'est-à-dire  pendant  cinq  ans  (1).  C'était  excessif,  parce  que  les  par- 
tirs  intéressées  restaienl  trop  longtemps  dans  l'incertitude  et  demeu- 
raient exposées  aux  risques  de  l'insolvabilité  des  divers  obligés.  Le 
Gode  de  commerce  exigeait  que  la  lettre  fui  présentée,  en  principe, 
dans  les  six  mois  de  la  date  :  ce  délai  a  été  réduit  de  moitié  par  la 
loi  du  3  mai  1862  :  le  porteur  il'  une  lettre  de  change  tirée  du  con- 
tinent et  des  Ues  de  l'Europe  on  de  l'Algérie  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  lu  France  ou  dans  l'Algérie,  soit  à  rue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  devue^doit  en  exiger 
le  paiement  OU  l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  SOUS 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur 
si  celui-ci  a  fait  provision  (nouvel  art.  160,  al.  1).  Le  délai  est 
augmenté  et  varie  de  quatre  mois  à  un  an,  suivant  l'éloignement, 
•dans  les  cas  indiqués  dans  l'article  160,  al.  2,  3  et  4  (2).  En  outre, 
les  délais  sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime  pour  les  pays 
il' Outre-mer  (ail.  160,  al.  d,  in  fine). 

L'obligation  de  présenter  la  lettre  à  vue,  dans  les  délais  indiqués, 
•est  sanctionnée  parles  déchéances  qu'encourt  le  porteur  négligent. 
V.  art.  168  et  170,  G.  coin.  (3). 

Enfin,  l'article  160  se  termine  ainsi  :  les  dispositions  ci-dessus  ne 

(1)  Pothier,  n°  143.  C'était  l'opinion  qui  avait  prévalu  et  qui  devait  pré- 
valoir dans  le  silence  de  l'Ordonnance;  mais  on  trouvait  le  résultat  peu 
raisonnable. 

(2)  Le  délai  est  de  (piatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  déi 
Etats  du  littoral  delà  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  nier  Noire  sur  les 
possessions  européennes  de  ta  France,  et  réciproquement  du  continent  et 
des  iles  de  l'Europe,  sur  les  établissements  français  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Noire.  —  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  Etals  d'Afrique  en  deçà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et  dans 
les  Etals  d'Amérique  en  deçà  du  Cap  florn.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour 
les  lettres  de  change  tirées  de  toute  attire  partie  du  monde  sur  les  passes- 
sions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des 
i les  de  l'Europe,  sur  les  possessions  françaises  et  les  établissements  fran- 
çais dans  toute  autre  partie  du  monde. 

(3)  L'article  Ifio  prévoit  encore  (5°  alin.)  le  ras  d'une  lettre  tirée  de  la 
France  sur  l'étranger,  qui  n'aurait  pas  été  présentée  dans  les  délais  fixés; 
Il  sera  parlé  dé  ce  cas  dans  Yappendice  II  consacré  aux  Coup  ils  des  lois 
en  cri  le  matière  (n°  653). 
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prèjudicier ont  pas, néanmoins,  aux  stipulations  contraires  quipour- 
raïent  intervenir  cuire  le  preneur,  le  tireur  et  même  les  endos- 
seurs. On  concevrait,  par  exemple,  qu'un  endosseur  ne  voulût  pas 
rester  exposé  trop  longtemps  à  un  recours  el  prescrivît  de  présenter 
la  lettre  dans  un  bref  délai.  La  convention  même  qui,  au  contraire, 
prolongerait  les  délais  fixés  par  la  loi,  ou  qui  les  supprimerai!  in- 
sérait pas  nulle.  En  présence  de  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle  160,  qui  autorise  les  stipulations  contraires,  on  ne  peut  argu- 
menter de  l'article  2220,  G.  civ.,  pour  ne  valider  que  les  conventions 
abrégeant  les  délais  fixés  par  le  Code  de  commerce  (1). 

Les  lettres  de  change  à  vue  ont  beaucoup  diminué  de  nombre. 
Dans  des  cas  où  l'on  pourrait  créer  des  lettres  de  change  à  vue,  on 
préfère  souvent  tirer  des  chèques  (n°  ">49). 

281  bis.  Droit  étranger. — Les  lois  étrangères  limitent  aussi  les 
délais  clans  lesquels  les  lettres  de  change  à  vue  doivent  être  pré- 
sentées pour  le  paiement.  Ces  délais  varient  selon  les  pays  :  il  est, 
eu  principe,  de  deux  ans,  d'après  la  loi  allemande  (art.  31);  d'un  an, 
d'après  le  Code  suisse  des  obligations  (art.  750),  d'après  le  Code 
italien  (art.  261  et  289)  ;  de  quarante  jours,  d'après  le  Code  espagnol 
(art.  470).  Mais  ces  délais  sont  augmentés  à  raison  des  dislances. La 
loi  belge  (art.  51)  reproduit  les  dispositions  de  notre  Code  de  com- 
merce. 

282.  Lettre  payable  à  un  certain  délai  de  vue.  —  Les  lettres  à 
vue  sont  très  avantageuses  pour  le  porteur  :  il  peut  en  demander  le 
paiement  dès  qu'il  le  veut,  et  sans  être  astreint  à  un  jour  fixe,  qui 
pourrait  être  gênant  pour  lui.  Ainsi,  une  personne  l'ail  créer  très 
iitilemenl  à  son  profit  une  lettre  de  change  payable  à  vue  quand  elle 
a  besoin  d'argent  dans  un  lieu  déterminé,  sans  savoir  par  avance  à 
quelle  date  précise  elle  s'y  trouvera.  Mais  la  lettrede  change  à  vue  a 
un  inconvénient  pour  le  tiré  ;  il  peut  être  surplis  par  la  présentation 
que  lui  en  l'ait  le  porteur.  On  concilie  les  intérêts  respectifs  en  tirant 

(li  On  est  ijrnéralement  d'accord  pour  reconnaître  que  la  défense  de 
rei :er  par  avance  à  la  prescription  implique  que  les  délais  de  prescrip- 
tions nr  peuvent  être  prolongées  par  une  convention,  mais  qu'au  contraire 
u invention  peut  en  abréger  la  durée.  V.  Traité  de  Droit  commercial, 

III,  u"  «8(1. 
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la  lettre  à  un  certain  delà!  tic  vue  :  ce  délai  peut  être  exprimé  pu 
des  jours,  des  mois  ou  des  usances  (art.  129).  V.  et' quia  étédil 
du  calcul  des  délais,  n.08  277  ;i  280. 

La  lettre  payable  à  un  certain  délai  de  vue  doit  être  présentée  au 
tiré  dans  un  certain  délai  :  la  règle  esl  la  même  que  pour  les  lettres 
à  vue  :  l'article  160,  rapporté  précédemment  (n°  281).  vise  a  la  fois 
les  traites  payables  à  vue  et  les  traites  payables  à  un  certain  délai  de 
vue. 

283.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  vue?  C'est,  suivant 
nous,  la  présentation  régulièrement  constatée,  qu'elle  lesoil  par  une 
acceptation,  par  un  protêt  faute  d'acceptation,  oumême  par  un  sim- 
ple visa  opposé  par  le  tiré  (I).  Des  auteurs  argumentant  du  texte 
littéral  des  articles  122,  131  (2)  et  160,  enseignent,  au  contraire, 
que  l'acceptation  ou  le  protêt,  faute  d'acceptation,  peuvent  seuls 
faire  courir  le  délai  ;  autrement,  disent-ils,  on  ajoute  à  la  loi,  qui  a 
limitativemenl  indiqué  les  modes  suivant  lesquels  est  fixée  l'échéance 
de  la  traite  (3).  .Nous  avons  eu  déjà  à  nous  expliquer  sur  ce  point, 
quand  nous  avons  posé  en  règle  que  le  porteur  n'est  jamais  légale- 
ment obligé  de  requérir  l'acceptation  m"  194).  On  ne  donne,  et  on 
ne  peut  donner,  aucune  raison  sérieuse  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire ;  pourquoi  la  loi  ne  voudrait-elle  pas  que  le  délai  courût  du 
jour  de  la  présentation,  abstraction  faite  de  toute  acceptation  et 


(1)  La  lui  belge  de  1S72  (art.  22)  s'explique  formellement  en  ce  sens. 

(2)  L'échéance  d'une  lettre  de  change  a  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou 
plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieui's  nuances  de  eue  est  fixée  par  la  date 
de  l'acceptation  ou  par  celle  du  protêt  faute  //'■■/(■reptation  (art.  131). 

(3)  Rrp.  n.  r  cit.,  q«  2s:î  h  363  \  Pardessus,  I,  n°  366  ;  Alauzet,  IV. 
n°  I36:i.  Ce  dernier  auteur  reconnaît  qoe,  si  ta  tertre  avait  été  créée  nom 
acceptable,  il  faudrait  décider  que  le  visa,  datée!  sigaé,  fixerait  l'échéance. 
Il  ajoute  bien  au  texte  dans  ce  cas.  —  On  cite  communément  Pothier  ea 
ce  sens,  par  suite  d'une  inadvertance  assez  singulière  :  voici,  en  effet,  ce- 
qu'il  dit  (n°  4a)  :  «  J'aurais  pensé  que  le  mot  vu,  mis  par  celui  sur  qui  la 
«  lettre  est  tirée  avec  la  date  et  la  signature,  ne  devrait  avoir  a* autre 
«  d'effet  une  de  donner  une  échéance  certaine  à  la  lettre,  lorsqu'elle  est 
«  à  tant  de  jours  de  vue,  et  que  cela  n'équivalait  pas  a  acceptation...  » 
Il  rapporte  ensuite  qu'on  lui  a  assuré  que,  dans  la  pratique,  un  pareil 
visa  équivalait  à  une  acceptation.  C'est  une  tout  autre  question  ;  mais  on> 
voit  que,  pour  lui,  sans  limite  aucun,  le  visa  daté  taisait  courir  le  délai 
de  vue. 
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tir  tout  protêt  laule  d'acceptation  ?  Klle  a  prévu  les  cas  les  plus 
ordinaires  :  le  tiré  acceptera,  ou,  s'il  n'accepte  pas.  le  porteur  exer- 
cera ses  droits  et  fera  dresser  un  protêt  fonte  d'acceptation  :  mais, 
si  le  lire,  tout  en  n'acceptant  pas,  coaseol  à  viser  la  lettre,  à  cons- 
tater la  présentation,  pour  faire  courir  le  délai  pendant  lequel  les 
fonds  qui'  doit  lui  envoyer  le  tireur  pour  le  couvrir  lui  arriveront 
pi'iil-cliv,  pourquoi  le  délai  de  vue  ne  eourrail-il  pas  (1)  ?  Du  reste, 
comment  ferait-on,  dans  le  cas  d'uni'  lettee  stipulée  non  acceptable, 
pour  faire  courir  le  délai  de  vue  (2)  ?  V.  nu  5A8. 

284-  En  principe,  IfaeeepfiatioiD  est  exprimée  simptemeal  par  le 
mol  aeeepté.  suivi  de  la  signatere  du  tiré  sans  que  la  date  soil  exigée 
(ii'  2IU  .  .Mais  l'article  122  ajoute'  :  elle  est  datée,  si  la  Ici  ire  est  a 
un  ou  plusieurs  jours  nu  mois  de  vue  :  la  date  est  ici  indispensable 
])our  laire  courir  le  délai  (3). 

285.  L'accepteur  peut  avoir  oublié  de  dater  l'acceptation  d'une 
traite  payable  à  un  certain  délai  de  vue.  Ou'arrive-l-il  par  suite  de 
celle    omission  ?    le  défaut  'le   date  de  l'oreejilulioit    rend  lu   lellre 

exigible  au  terme  ij  exprimé,  èemnptev  de  su  date(&rt.  122  in  fine). 
Ainsi,  le  délai  de  rue  est  transformé  en  délmi  dedate^e.  qui  est  sin- 
gulier el  amené  des  conséquences  <le\anl  lesquelles  on  est  disposé  à 
reculer.  Il  peut  arriver  que  l'accepteur  souffre  seul  de  cette  disposi- 
tion :  soit,  par  exemple,  v\\\e  lettre  créée  te  l,r  mai.  à  quinze  jours 
de  vue  :  elle  est  présentée  et  acceptée  le  <S  niai,  sans  que  la  date  de 
^acceptation  soit  mentionnée  :  elle  sera  payable  le  II»  mai.  au  lien  de 

(I)  Paris,  H)  janvier  1893,  S.  189S.&  2S3  ;  Pcméfv.  fcS9&  t.  124:  liravard 
et  Démangeât,  III,  p.  239;  Bédacride,  I.  a0"  220  et  270;  Boistel,  n°  722.  ; 
Dict.  de  Couder,  n°  445  ;  Thaller,  op.  cit.  Ci"  édit.],  n"  1405. 

(2>  Cl.  Lepeltier,  p.  60-61.  Il  cite  les  effets  tirés  par  les  banques  colo- 
niales sur  ta  métropole,  qui  sonl  généiralemenl  stipulés  non  aeeeptabies 
ci  qui  sonl  payables  par  le  Comptoir  nalinii.il  d'escompte  après  un  délai 
détermine  à  partir  de  la  date  du  visa  de  l'agenl  de  ces  banques  à  Pari.-. 
11  ajoute  qu'à  Paris,  il  n'esl  pas  d'usage  de  prési  nier  à  ^acceptation  les 
effets  payables  à  un-,  rleœs  ew  trois  jours  de  vue,  qu'on  en  requiert  sim- 
plement le  visa  qni  esl  généralement  refusé  ou  donné  sur-le^enamp,  sans 
que  l'effel  soil  déposé  chez  te  tiré. 

(3)  Nous  avons  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire;  on  pourraLI  concevoir 
que  le  tiré  visai  d'abord  simplement  la  lettre  pour  faire  courir  le  délai  el 
t'acceptai  plus  lard.  Cf.  Bédarride.  I,  n"  220\ 
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l'être  le  23  seulement  :  le  tiré  ne  peûl  se  plaindre  de  cette  abrévia- 
tion, puisqu'elle  résulte  de  sa  faute.  La  situation  sera  souvent  tout 
autre  :  I»'  délai  de  vue  étant  ordinairement  très  court,  et  la  lettre 
n'étant  pas  présentée  aussitôt  qu'elle  est  tirée,  la  règle  de  l'article 
122  aura  cel  effet,  que  l'échéance  sera  fixée  à  une  époque  antérieure 
à  c  ille  où  l'acceptation  a  réellement  eu  lieu.  Si.  par  exemple,  une 
lettre  de  change  tirée  le  1er  mai  était  payable  à  deux  jouis  de  vue, 
le  délai  parlant  de  la  date  de  cette  traite,  l'échéance  sera  au  3  mai  : 
en  lait,  l'acceptation  avait  eu  lieu  le  H  :  le  porteur  se  présentera 
vraisemblablement  le  10;  s'îlesl  payé,  tout  est  fini  ;  s'il  n'est  pas  payé, 
il  se  verra  objecter  par  les  tireur  et  endosseurs  qu'il  a  élé  négligent, 
puisqu'il  n'a  pas  demandé  le  paiement  le  jour  de  l'échéance,  c'est-à- 
dire  le  3  mai,  et  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  le  protêt  le  lendemain.  Ce 
résultat  a  paru  si  exorbitant,  qu'on  a  essayé  d'y  échapper.  Dans  une 
opinion,  h1  porteur  aurait  le  droit  d'établir  omni  modo  la  date  réelle 
de  l'acceptation  (1).  Cette  doctrine  est  contraire  à  celte  règle  fonda- 
mentale, que  les  lacunes  de  la  lettre  ne  peuvent  être  comblées  par 
despreuves  extrinsèques.  Un  système  plus  ingénieux  distingue  :  si 
le  porteur  n'est  plus  dans  le  délai  de  l'article  160,  fixé  pour  la  pré- 
sentation des  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai  de  date,  et 
que  le  délai  de  date  soit  expiré,  la  déchéance  est  définitivement 
encourue  :  mais  s'il  est  encore  dans  le  délai,  il  est  recevable  à  pré- 
senter de  nouveau  la  lettre  au  tiré  pour  l'aire  courir  le  délai  de 
l'échéance.  Le  tiré  n'a  aucun  intérêt  à  refuser  la  constatation  qui  lui 
est  demandée,  puisqu'il  ne  peut  opposer  la  déchéance  au  porteur  (2). 
Cette  solution  paraît  tout  à  fait  divinatoire  :  il  convient  de  s'en  tenir 
au  texte  de  la  loi.  quelque  rigoureux  que  soit  le  résultat  (3). 

(1) Nouguier,  I,  498;  de  Couder,  n°  382. 

(il  Bravant  et  Démangeât,  III,  p.  40S  et  suiv.;  Tl-aller.  op.  cil.  (3e  .'(lit.), 
n°  140o.  Si  le  tiré  refusait  de  dater  l'acceptation,  il  y  aurait  lien  de  faire 
Un  protêt.  Cf.  Alauzet,  IV,  n"  1309. 

(3)  Bédarride,  I,  n"  222.  En  l'ait,  le  plu*  souvent,  on  recourra  à  t'expé- 
dient indiqué  par  B.ravard;  pour  éviter  la  déchéance,  en  fera  dater 
l'acceptation  après  coup,  souvent  même  après  L'expiration  du  délai  de 
l'article  160. 

D'après  la  loi  oe/f/e,  «  lorsque  le  tiré  aura  omis  de  dater  sou  acceptation 
«  ou  son  visa,  le  jour  de  l'échéance  sera  calculé  en  partant  «lu  dernier 
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286.  La  faculté  laissée  par  la  loi  au  lire  de  conserver  pendant 
vingt-quatre  heures  la  lettre  de  change  qui  lui  est  présentée  à  l'ac- 
ceptation (art.  125,  G.  com.),  peut  donner  naissance  à  des  difficultés 
spéciales  quand  la  lettre  est  payable  à  un  certain  délai  de  vue. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  d'abord  si  l'acceptation  doit,  en  pareil 
cas,  être  datée  du  jour  où  la  traite  a  été  présentée  pour  être  accep- 
tée ou  si  elle  peut  l'être  seulement  du  lendemain.  On  pourrait  être 
tenté  d'adopter  la  dernière  solution  en  s'appuyant  sur  ce  qu'il  esi 
nalurel  de  dater  l'acceptation  du  jour  où  elle  est  réellement  faite. 
.Mais  celte  opinion  n'esl  pas  admissible.  L'acceptation  doit  porter  la 
date  du  jouroùla  traite  a  été  présentée  au  tiré  pour  qu'il  l'acceptât. 
En  datant  l'acceptation  du  lendemain,  le  tiré  infligerait  une  perte 
au  porteur;  car  de  cette  façon  le  point  de  départ  du  délai  de  vue 
sérail  relardé,  ce  qui  entraînerait  une  remise  de  l'échéance  même. 
Cela  ne  concorderait  pas,  du  reste,  avec  les  motifs  de  la  loi  (n°  190)  : 
elle  n'a  accordé  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  tiré  que  pour  lui 
permettre  de  vérifier  s'il  est  débiteur  du  lire  et  si  les  endossements 
oui  été  régulièrement  faits. 

Si,  malgré  les  réclamations  du  porteur,  le  tiré  persiste  à  ne  dater 
l'acceptation  que  du  lendemain  de  la  présentation  de  la  traite,  que 
doit  l'aire  le  porteur  ?  Il  doit,  s'il  veut  recourir  contre  le  tireur  et 
êohlre  les  endosseurs,  faire  dresser  un  protêt  faute  d'acceptation, 
tl  faut,  en  effet,  remarquer  que  ce  protêt  s'applique  non  seulement 
dans  le  cas  où  il  y  a  refus  d'acceptation,  mais  aussi  quand,  en  accep- 
laul,  le  tiré  modifie  les  conditions  de  la  lettre  de  change  (nos  20G  et 
220):  c'est  ce  qu'il  fait  en  reculant  l'échéance  d'un  jour  quand  il  date 
^acceptation  du  lendemain  du  jour  de  la  présentation  de  la  traite. 

287.  L'échéance  une  fois  fixée  par  application  des  règles  précé- 
dentes, le  paiement  doit  avoir  lieu  ce  jour-là  :  tous  les  délais  de 
grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale,  pour  le  paiement 
des  lettres  de  change,  sont  abrogés  (1)  (ail.    135).  On  s'attache 

«  jour  accordé  pour  présenter   la    lettre  ■>.  art.  22   in  fuir.   C'esl    ce  que 
décide  aussi  la  loi  allemande,  art.  20  in  fine. 

(l)  Pour  1rs  usages  anciens  qui  étaienl  très  variés,  voyez  Jousse  mit 
I  article  i  du  tilre  V  de  X Ordonnance. 


246  TRAITÉ    DE   DROIT   <  » 'iMMl 'RCIAL. 

ainsi  d'uni'  façon  rigoureuse  aux  indication»  de  la  lettre,  relatives  à 
l'échéance  :  le  porteur  a  le  droil  de  compter  -ur  le  paiement  au  jour 
fixé    I). 

Le  (égislatew  ne  sfsi  pas  borné  à  supprimer  les  délais  de  grâce 
consacrés  par  les  anciens  usages.  Il  défend  même  aux  juges  d'accor4 
der,  <'ii  matière  de  lettre  de  change,  des  délais  de  grâce  au  débiteàr 
uialliniiviix  r\  de  bonne  loi  (art  r»7.  c..  corn.),  par  dérogatioo  anj 
principes  généraux  fart  1244,  2e  alin..  C.  civ..  et  ail.  122  à  121, 
C.  pr.  civ.    (2).  V.  n»291. 

13.  —  Du  paiement  (3). 

288.  (iÉxÉnALiTÉs.  —  L'exactitude  dans  les  paiements,  qui  r>t 
désirable  en  toate  circonstance,  a,  en  matière  commerciale,  une 

Droit  étranger.  —  La  règle  de  l'article  135  ■  lu  Code  français  est 
admise  dans  tous  les  paya  <lu  codifient  :  L.  allemande,  art.  83  ;  G.  italien, 
arl  2âfl  :  C.  espagnol,  art.  4oa  ;  C.  suisse,  art.  Toi!.  Au  contraire,  en 
Grande-Bretagne,  le  tiré  accepteur  jouit  d'un  terme  de  grâce  légal.  D'après 
l'usage  commercial,  qu'a  confirmé  la  loi  de  1882  (art.  14),  l'accepteura 
trois  jouis  de  grâce  après  F  échéance  days  of  grâce  )  pour  payer.  Dan-  cfl 
délai  on  ne  compte  pas  le  jour  de  l'échéance  :  ainsi,  la  lettre  .■tant 
payante  le  11.  l'accepteur  a  jusqu'au  14  inclusivement  pour  effectuer  le 
paiement.  Jusqu'en  1871,  le  délai  de  grâce  était  admis  même  pour  les 
lettres  de  change  payables  à  vue  <at  sïghtj  ;  on  ne  faisait  d'exception  que 
pour  celles  qui  étaient  .-tipulées  payables  on  drmand.  c'est-à-dire  à  pre- 
mière réquisition.  Une  loi  de  1871  (34  et  3'>,  Victoria,  c.  74)  a,  sous  ol 
rapport,  assimilé  les  lettres  payables  at  sight  aux  lettres  payable-  on 
d emand.  "V.  loi  de  1882,  art.  I».  —  Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
coutume  admet  aus.-i  trois  jours  de  grâce  pour  toutes  les  lettres  de  change] 
i  !'. -\ei'ptiun  de  celles  qui  sont  payables  on  demand.  Mais  de-  lois  ont, 
dans  plusieurs  des  Etats  de  l'Union,  dérogé  à  la  coutume  en  supprimant 
les  jours  de  grâce  d'une  façon  absolue,  ou,  tout  au  moins,  pour  les  lettre! 
de  change  payables  al  sic/ht  (à  vue).  Cf.  Danieî's,  Trealise  on  negotiabh 
instruments,  p.  613  et  suiv.  :  bouviers  lair  Diclionary,  v°  Days  o 
grâce. 

(1)  La  disposition  de  la  loi  est  générale,  et  il  faut  considérer  comme 
inadmissible  la  doctrine  de  Bédarride  (l,n»281),  qui  ne  l'applique  qu'aux 
débiteurs  commerçants. 

(_i  V.    Traité  de  Droit  commercial.  III,  n"  40. 

(3)  Le  Code  de  commerce  a  consacré   à    ee  sujet  deux   paragraphes 
S  IX.    l)u  paiement,  art.    143-157  :  ç    X.    Du   paiement   />ar    intervention 
ait.   i:,s-io!). 
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importance  particulière  à  raison  de  la  complication  et  de  Penche- 
vêtremenl  des  intérêts.  L'acquittement  d'une  certaine  obligation 
peut  intéresser  une  série  de  personnes,  dans  les  affaires  desquelles 
mn  retard  esl  de  nature  à  amener  une  perturbation  :  si  l'une  d'elles 
iir  touche  pas  ce  qui  lui  est  dû,  elle  ne  sera  peut-être  que  difficile- 
ment eu  état  de  payer,  à  son  tour,  ce  qu'elle  doit  et  ainsi  de  suite  ;  cela 
peul  avoir  de  graves  conséquences  :  la  cessation  de  ses  paiements 
entraîne  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  (art.  437,  C. 
com.)  (I).  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  paiement  d'une  dette  com- 
merciale en  général,  est  particulièrement  vrai  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  qui  a  pu  passer  entre  les  mains  d'un  grand  nombre 
•de  personnes  :  si  le  tiré  paie,  toutes  sont  libérées,  tandis  que,  dans 
If  cas  contraire,  leur  responsabilité  est  mise  en  jeu  :  elles  ont 
donc  un  grand  intérêt  à  être  promptement  fixées  sur  leur  situation, 
et  plusieurs  règles  dérogatoires  au  droit  commun  s'expliquent  par 
-cet  intérêt. 

289.  Le  Code  de  commerce  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de 
règles  sur  le  paiement  ;  il  faut  appliquer  ici  la  doctrine  générale  (2), 
selon  laquelle  le  Gode  civil  régit  les  matières  commerciales  en  tant 
qu'il  n'\  est  pas  dérogé  parla  loi  ou  par  l'usage  (dans  la  mesure  où 
celui-ci  peul  être  obligatoire)  ;  il  y  a  donc  à  tenir  compte  des 
articles  1235  et  suiv.  du  Code  civil,  qui  doivent  servir  à  compléter 
le  Code  de  commerce  (3). 

Dans  notre  matière,  le  mot  paiement  a  nécessairement  un  sens 
plus  restreint  que  dans  le  Droit  civil,  où  il  désigne  la  prestation  de 
la  chose  due,  quelle  qu'elle  soit  (dation  d'un  objet  quelconque, 
accomplissement  d'un  fait,  abstention)  :  l'obligation  résultant  de  la 
lettre  de  change  ne  pouvant  avoir  pour  objet  qu'une  somme  d'ar- 
gent m"  80),  le  mot  paiement  esl  pris  ici  dans  son  sens  le  plus 
usuel  de  prestation  en  argent  (4). 

(1)  Ou  sa  mise  eu  liquidation  judiciaire  (L.  4  mars  1889). 
là,)   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"s  i:>  et  suiv. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  nos  307  «t  suiv. 

(4)  Cette  observation  ne  sérail  pas  exacte  pour  Y  Italie  et  pour  la  Rou- 
manie. Dans  ces  deux  pays,  on  adtuel  de  véritables  lettres  de  change 
;,v'1"1  l'o'ir  objel  des  denrées.  V.  Code  italien,  art.  333  à  338  :  Code  rou- 
main, art.  358  à  363. 
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289  ois.  Les  règles  spéciales  au  paiement  de  la  lettre  de  change 
s'appliquent,  que  le  paiement  soit  fait  par  le  tiré,  ce  qui  est  le  cas. 
normal,  ou  par  toute  autre  personne  qui  paie,  à  défaut  du  lire, 
comme  garante  du  paiement  et  à  quelque  époque  que  le  paiement 
ail  lieu,  à  l'échéance  ou  antérieurement  (1).  Toutefois,  il  est  une 
règle  consacrée  par  l'article  145,  G.  coin.,  qui  régit  exclusivement 
le  paiement  l'ail  à  l'échéance  et  non  le  paiement  fait  précédemment* 
Y.  n  -  293  et  sniv. 

290.  Époque  dc  paiement.  —  Ae porteur  d'une  lettre  de  change 
doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance  (art.  1G1).  Ainsi, 
;i  l1  échéance  déterminée  comme  on  l'a  vu  précédemment  (n08  271 
cl  suiv.),  il  n'y  a  pas  seulement  une  faculté,  mais  une  obligation 
pour  le  porteur  de  demander  le  paiement.  La  sanction  de  cette 
obligation  sera  étudiée  dans  le  paragraphe  consacré  au  recours  eu 
eus  d'inexécution  (nos  406  et  suiv.)  :  elle  est  bien  plus  rigoureuse 
que  celle  qui,  en  général,  s'applique  au  créancier  qui  larde  à  exiger 
le  paiement:  celui-ci  n'a  à  craindre,  en  lait,  que  l'insolvabilité  sur- 
venant du  débiteur  ou,  en  droit,  que  la  prescription. 

291 .  De  même  que  le  porteur  est  obligé  de  présenter  la  traite  le 
jour  de  l'échéance  (2),  le  tiré  doit  payer  ce  jour-là,  saut'  les  excep- 
tions résultant  de  l'article  134,  G.  coin.,  ainsi  que  des  lois  du. 
23  décembre  1904  et  du  13  juillet  1905  (nos  280  et  suiv.). 

Le  Gode  de  commerce  a  supprimé  les  délais  de  grâce  et  de  répit 
usités  autrefois,  et  encore  admis  dans  plusieurs  pays  étrangers- 
(ail.  135),  (n°  287  et  la  note  1  de  la  page  245).  Le  Gode  de  com- 
merce a  même  dérogé  au  Code  civil  qui  permet  aux  juges,  en  con- 
sidération  de  la  position  et  de  la  bonne  foi  du  débiteur  et  en  usant 

(1)  Thaller,  op.   cit.  (3e  (Mit.),  n°  1305. 

(2)  C'est  au  domicile  du  tiré  que  le  paiement  doit  être  demandé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  autre  domicile  indiqué  à  cet  effet. 

Si  la  lettre  de  change  indique  une  heure  pour  le  paiement  au  jour  de 
l'échéance,  le  porteur  doit  se  présenter  à  cette  heure-là  ;  faute  d'indica- 
Lion,  il  peut  se  présenter  à*  toute  heure  du  jour.  Cependant,  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'on  se  présentai  dans  uni'  maison  de  commerce,  spéciale- 
menl  dans  une  banque,  en  dehors  des  heures  fixées  pour  l'ouverture  et 
l.i  fermeture  des  bureaux.  Cf.  Pardessus,  Contrat  de  change,  n°  254. 
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3e  i  e  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  d'accorder  des  délais  modé- 
rés pour  le  paiement  (art.  1244,  C.  civ.)  ;  cette  disposition,  qui 
supplique,  en  principe,  aux  délies  commerciales  comme  aux  délies 
dviles  (l).  est  écartée  ici  :  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  ri  une  lettre  de  change  (art.  157)  (2).  Cette 
règle  est  absolue  el  s'applique,  par  conséquent,  que  le  débiteur 
soit  ou  non  commerçant  :  le  législateur  a  en  vue,  non  la  qualité  du 
débiteur,  mais  la  nature  de  la  dette. 

Cependant,  il  est  d'usage  à  Paris  que  les  juges  accordent  un  délai 
de  vingt-cinq  jours.  Cela  n'esl  pas  contraire  à  la  prohibition  de 
l'article  toT,  C.  com.  Le  créancier  ne  s'oppose  pas  à  la  concession 
de  ce  délai.  La  raison  en  esl  que,  s'il  n'était  pas  accordé,  le  débi- 
teur, en  taisant  défaut,  puis,  en  formant  ensuite  opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  parviendrait  à  gagner  au  moins  ce  délai  (3). 

292.  En  règle  générale,  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  de  sorte  que  celui-ci  peut  y  renoncer  el  se  libérer  par 
anticipation  (art.  1187,  C.  civ.).  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue: 
il  peut  résulter  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  que  le  terme 
a  été  convenu  en  faveur  du  créancier  ou  en  faveur  à  la  fois  du  débi- 
teur et  du  créancier.  D'après  le  Code  de  commerce  (art.  140),  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  l'échéance  ;  le  terme  est  donc  ici  dans  l'intérêt 
du  créancier  comme  du  débiteur  :  le  premier  ne  peut  demander  le 
paiement  avant  l'écbéance  el  le  second  ne  peut  l'imposer  (4)  :  la 
lettre  de  change  estime  marchandise  dont  le  porteur  peut  avoir  à 
tirer  parti  jusqu'à  l'échéance  (5).  Cependant,  il  y  a  des  exceptions 

(Il  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"40. 

(2)  Cela  paraît  incontestable.  \ ..  cependant,  en  sens  contraire,  Bédarride, 
I,  u°281  et  II,  n°  '.in. 

(3)  Rép  I).,  13°  cit.,  il-  581  :  Boistel,  n°  814:  Dict.  de  Couder,  r"  cit.. 
ii"  693. 

(4)  Le  paiemenl  peut  naturellement  s'effectuer  avanl  l'échéance  si  le 
porteur  et  le  tiré  s'entendent,  mais  le  tiré  courl  alors  des  risques  particu- 
liers. V.  n°  295. 

(5)  Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  esl  payable  dans  un  lieu  autn 
que  celui  de  sa  création,  seul  cas  possible  sous  l'empire  du  Code  commerci 
Jusqu'à  la  loi  du  7  juin  1894  modifiant  l'article  110,  G.  com.,  le  porteur 
peut  avoir  intérêt  a  ce  que  la  lettre  ne    soil   pas  payée  avant  l'échéance, 
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à  oes  règles.  IKabord,  le  lire  acceptera*  peul  se  réserver  la  faculté 
d'escompter  la  lettre  de  change,  c'est-à-dire  de  l'acquitter  par  anti- 
cipation moj  •  -i 1 1 ><i n t  un  escompte  déterminé  1  :  cela  est  très  fré^ 
queiii  dans  les  traites  documentaires  (2  .  Puis,  dans  les  cas  soit  de 
refus  d'acceptation  du  tiré,  suit  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire de  l'accepteur  ou  du  tireur,  à  défaul  d'acceptation,  le  porteud 
peul  demander  cauiion  aux  signataires  de  la  traite,  sauf  à  eux  à 
payer  immédiatement,  s'ils  le  préfèrent,  sans  aucune  déduction 
pour  escompte  (art.   120  et  i44,  alin.  .'-S.  C.  com.).   V.    n08  229 

et  231. 

293.  Validité  dc  paiement.  —  Vn  débiteur  est,  en  général, 
responsable  de  la  validité  du  paiement,  parce  qu'il  est  tenu  enveri 
une  personne  déterminée  dont  il  doit  connaître  la  condition  :  quand 
oette  personne  cède  sa  créance,  le  débiteur  est  averti  de  la  cession 
d'une  manière  authentique  (art.  1690,  C.  civ.)  et  il  connaît  le  ces- 
sionnaire  comme  il  connaissait  le  créancier  originaire.  La  situation 
est  nés  différente  pour  le  débiteur  d'un  titre  à  ordre,  qui  peut  se 
trouver  en  présence  d'un  créancier  quelconque,  investi  en  verti 
d'un  simple  endossement  auquel  le  débiteur  n'est  point  partie  a 
qui  ne  lui  esl  pas  notifié.  Le  tiré  ne  peut  pas  vérifier  la  sincérité  de 
toutes  les  signatures  d'endosseurs  ni  exiger  du  porteur  qui  réclame 
le  paiement  la  preuve  de  son  identité.  Aussi  le  Gode  de  commerce 
pose-t-il  les  deux  régies  suivantes:  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paie- 
ment (art.  1-H).  —  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  som 
échéance    et   sans    opposition    est  présumé     valablement    libéré 

parce  qu"a  la  «lute  même  de  celle-ci,  il  a  besoin  de  fonds  dans  le  lieu  où  le 
paiemenl  doit  être  fait.  Aussi  M.  Thaller  (op.  cit.,  3e  édit,  n«  1512)  pens« 
t-il  que,  pour  la  lettre  de  change  sans  remise  de  place  en  place,  la  la 
aurait  pu  en  revenir  à  la  règle  de  l'article  1187,  C.  civ.,  qui  présume  le 
terme  stipulé  dans  l'intérêt  du  débiteur  seul. 

(1)  Nougmec,  1,  n-  920.  —V.  Rouen,  17  mai  1871,  1).  1872.  5.  165. 

(2)  Si  ta  remise  des  documents  ne  doit  être  faite  que  contre  paiement,  le 
tiré  prut  avoir  grand  intérêt  à  prendre  rapidement  livraison  des  marchant 

pour  les  vendre  a  des  cours  favorables-.  Les  clauses  usitées  oe  ■ 
boruenl  pas  ï  autoriser  le  paiement  anticipé,  elles  en  règlenl  les  conda 
lions.  Cl.  Jonquiére,  Des  traites  documentaires,  p.  74-76. 
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fart.  145)  (1).  La  distinction  se  conçoit  aiséinenl  :  dans  te  premier 
ea&,  le  tiré  a  agi  volontairement,  il  pouvait  se  pendre  compte  des 
■circonstances  de  l'acte  qu'il  faisait  :  s'il  a  été  imprudent,  il  «luit  en 
subir  les  conséquences,  d'autant  plus  que  le  paiemenl  anticipé 
d'une  dette,  surtout  d'une  lettre  de  change,  présente  toujours 
pelque  chose  d'anormal  (2).  Dans  te  second  cas.  au  coutraire,  te 
tiré  était  obligé  de  payer,  il  y  avait  même  urgence  à  le  faire,  puisque 
le  refus  de  paiement  aurait  été  constaté  àès  le  lendemain  par  un 
protêt  (art.  102,  C.  corn.)  et  aurait  pu  avoir  de  graves  conséquences 
pour  lui    3   et  les  divers  obligés  soumis  à  des  recours. 

294.  L'application  la  plus  simple  de  la  distinction  se  fait  au  cas 
•où  la  lettre  de  change,  perdue  ou  volée,  a  été  endossée  par  un  faus- 
saire i  i  .  Peu  importe  qui  présente  la  lettre,  le  faussaire  lui-même 
ou  un  individu  de  bonne  foi  qui  n'a  commis  aucune  fraude;  ce  qui 
•  si  a  examiner,  c'est  la  conduite  du  tiré.  Sa  responsabilité  est  néces- 
sairement engagée,  s'il  a  payé  avant  l'échéance  ;  elle  ne  l'est  pas 
nécessairement,  s'il  a  payé  lors  de  l'échéance  ;  pour  le  second  cas, 
on  ne  saurait  poser  une  règle  aussi  absolue  que  pour  le  premier. 
11  importe,  mi  effet,  de  Remarquer  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  tiré 
qui  paie,  a  l'échéance,  est  liberr.  mais  seulement  qu'il  est  présumé 


(i;j  La  lui  belge  (art.  34  e1  35)  s  reprochai  ces  articles  parement  et  sim- 
plement. 

(2)  Le  paiement  anticipé  est  même  suspect  au  législateur.  V.  art.  446, 
■C.  com.  Le  paiement  anticipé,  fait  en  vertu  d'une  clause  formelle  de  la 
lettre,  ae  doit  pas  être  considéré  comme  anormal,  el  il  semble,  en  consé- 
quence, que  l'article  143  G.  com.,  n'y  serait  pas  applicable.  V.  Jotnquière., 
op    <it .,  p.   176-177. 

(3)  Le  défaul  de  paiement  d'une  lettre  de  change  est  pris  souvent  en 
considération  pour  déclarer  la  faillite.  &ussî  quelques  lois  étrar 
prescrivent  la  comoïunieation  périodique  des  protêts  aux  tribunaux  com- 
pétents pour  déclarer  la  faillite.  V.  Code  italien,  art.  689.;  Code  roumain, 
art.  701  ;  lois  belges,  du  18  avril  1851  sur  la  faillite,  ail.  443  et  du  10  juillet 
1X77  sur  les  protêts,  art.  14. 

-i   la   lettre   dûment    acquittée  avait   été  perdue,  puis  présentée  par 
relui  ,)ui  l'a  trouvée,  le  lire   serait  bien  libéré  ;  mais  mu  ne  pourrait  dire 

[U*il  y  h  \  i  ,i i n ri Tit  en  >,i  laveur  une  dérogation  au  droit  commun.  Moi a 

dehors  de  lu.  lettre  de  change,  le  porteur  d'un  titre  de  créance,  d'une 
facture  par  exemple,  revêtue  de  l'uoquil  du  créancier,  est  ooBsddéré  comme 
ayant  pouvoir  de  toucher.  Cf.  Thaller,  op.  cit.,  3«  édit.,  n"  1508. 
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valablement  /i//én>  (]),  ce  qui  est  très  différent.  La  loi  n'entend  pas 
l'exonérer  de  toute  responsabilité  et  encourager  sa  négligence  : 
elle  établi!  en  sa  faveur  une  présomption  qui  peut  être  démentie 
par  les  faits. 

Après  avoir  posé  le  principe  de  la  distinction,  il  faut  examiner 
successivement  ce  qui  concerne  le  paiement  fait  cran/  l'échéance  et 
le  paiement  fait  après  l'échéance. 

295-  Paiement  fait  avant  l'échéance — La  principale  application 
de  la  règle  d'après  laquelle  le  tiré  est  responsable  de  la  validité  de 
et'  paiement, vient  d'être  visée  :  un  individu  qui  n'était  pas  légitime 
propriétaire  s'esl  présenté  avec  la  traite  dont  il  était  devenu  déten- 
teur par  un  moyen  quelconque  :  le  tiré  a  payé,  sa  responsabilité  est 
engagée  en  ce  sens  que  ce  paiement  ne  le  dispensera  pas  d'en  faire 
un  second  à  celui  qui  justifiera  être  le  propriétaire  de  la  lettre  qu'il 
a  perdue  ou  qui  lui  a  été  soustraite.  Une  solution  analogue  devrait 
être  donnée  au  cas  où  le  paiement  aurait  été  fait  au  véritable  pro- 
priétaire qui  était  incapable:  l'article  1241,  C.  civ.,  s'appliquerait 
alors  sans  difficulté. 

D'ailleurs,  la  règle  posée  par  l'article  144,  C.  com.,  n'est  faite  que 
pour  le  tiré  :  elle  est  évidemment  inapplicable  notamment  au  tiers  qui 
escompte  une  traite  avant  l'échéance  (2).  Cette  opération  suppose 
essentiellement  un  effet  de  commerce  qui  n'est  pas  encore  échu  au 
moment  où  elle  intervient. 

296.  On  s'est  demandé  ce  qui  arriverait  dans  celle  hypothèse  s'il 
survenait  avant  l'échéance  un  changement  dans  l'état  du  porteur: 
par  exemple,  s'il  tombait  en  faillite  ou  devenait  incapable  (interdic 
lion,  mariage).  Des  auteurs  disent  qu'un  second  paiement  peut 
être  demandé  au  tiré  :  celui-ci,  en  payant  avant  l'échéance,  a  privé 
les  tiers  (masse  de  la  faillite,  tuteur,  mari  ides  droits  légitimes  qu'ils 
auraient  pu  acquérir  avant  l'exigibilité  de  la  lettre,  il  leur  a  ainsi 
causé  un  dommage  dont  il  leur  doit  réparation  (3). 

D'autres  auteurs  distinguent.  En  cas  de  faillite,  les  syndics  pour- 
raient  demander  un  second  paiement,  en  disant  au  tiré  que,  s'il 


il)  Aix,  7  décembre  1877 ', Bulletin  de  la  Cour  d'appel d'Aix,  1878.  63. 
Il')  Paris,  25  novembre  1886,  D.  1887.  2.  110. 
(3)  Nouguier,  I,  n°  918. 
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â'avait  pas  payé  par  anticipation,  ce  ne  serait  pas  au  porteur,  maisà 
eux  que  le  paiement  aurait  été  fait,  de  sorte  que  la  masse  des  créan- 
ciers en  aurait  profité.  La  situation  est,  dit-on,  différente  au  cas  d'in- 
capacité survenue  parce  qu'alors,  il  n'y  a  point  de  tiers  intéressés  : 
si,  par  exemple,  il  y  a  interdiction,  le  tuteur  n'agit  qu'au  nom  de 
l'interdit  et  celui-ci  ne  peut  critiquer  le  paiement  qu'il  a  reçu  :  si  le 
tiré  était  obligé  de  payer  encore,  il  se  trouverait  avoir  payé,  en  défi- 
nitive, deux  fois  à  la  même  personne  {{). 

Cette  distinction  ne  parait  pas  fondée  :  les  syndics  ne  peuvent 
pas  ainsi  de  plein  droit  demander  un  second  paiement:  ils  ne  le 
peuvent  pas  plus  que  le  tuteur  d'un  interdit  (2).  En  principe,  la 
masse  des  créanciers  est  l'ayant-çause  du  failli  et  n'a,  par  suite,  que 
les  droits  de  celui-ci.  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  acte  pouvant 
être  annulé  à  l'égard  de  la  masse  seulement  (art.  416  et  447,  G. 
com.).  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  restreindre  la  solution  proposée  au 
cas  de  paiement  anticipé  d'une  lettre  de  change  :  elle  s'appliquerait  au 
paiement  anticipé  d'une  dette  quelconque  par,  cela  même  qu'il  n'y 
a  dans  la  loi  aucune  disposition  à  ce  sujet.  L'article  446,  G.  com., 
qui  énumère  un  certain  nombre  d'actes  annulés  de  plein  droit  quand 
ils  sont  intervenus  eu  temps  suspect,  ne  parle  du  paiement  des 
dettes  non  échues  que  quand  le  failli  était  débiteur;  le  cas  où  le 
failli  créancier  aurait  reçu  le  paiement  d'une  dette  non  éclitie, 
n'étant  pas  expressément  prévu,  ne  tombe  que  sous  le  coup  de  la 
disposition  générale  de  l'article  447,  G.  com.,  ce  qui  implique  lu 
connaissance  par  le  porteur  du  fait  de  la  cessation  de  paiements  du 
tiré  pour  que  le  paiement  puisse  être  annulé.  —  De  même,  au  cas 
d'interdiction,  on  pourrait  appliquer  seulement  l'article  503,  G.  civ. 

297.  Paiement  à  l'échéance.  —  Le  tiré  est  présumé  valablement 
Ubèrè  (art.  I  45)  (3).  Il  n'y  a  point  là  une  règle  absolue,  mais  seule- 
ment une  présomption  favorable  au  tiré  (n°294).  Gelui-ci  doit  pren- 
dre certaines  précautions  indiquées  par  la  nature  des  choses  (4)  : 

lli  Bravard  el  Démangeât,  III,  p.  344-34.'». 

(2)  En  ce  sens,  Vidari,  op.  cit.,  n"  411  :  Thaller,  op.  cit.,  (3«  édit).  p.  727 
«n  noto. 

(3)  Bravard  el  Démangeât,  III,  p.  3S3  el  suiv. 

(4)  La  règle  de  l'article  145,  C.  com.,  qui  présume  la   validité   <lu  paie- 
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ainsi,  il  se  fera  représenter  1*'  litre,  vérifiera  les  signatures  qu'il: 
connaît,  spécialement  celle  du  tireur,  constatera  si  les  endosse- 
ments se  suivent  sans  interruption  (I):  il  ne  paiera  que  contre  la 

remise  du  titre  dûment  acquitté  (2).  Si  la  traite  était  laissée  entre 
les  mains  du  porteur,  celui-ci  pourrait  la  remettre  en  circulation  et 
le  tiré  devrait  payer  une  seconde  fois,  au  moins  dans  le  cas  où  il 
avait  accepté  (art.  148);  même  en  l'absente  d'acceptation,  le  tiré 
pourrail  être  responsable  de  l'abus  l'ait  par  le  porteur    '■'>). 

Le  tiré  tait  bien  de  réclamer  un  acquit  du  porteur  :  car  cela  peut 
arrêtes  celui-ci  s'il  n'est  pas  légitimement  en  possession  de  la  traite. 
et,  s'il  se  présente  sous  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  il  est  obligé  de 
commettre  un  faux  |  i  .  Cela  l'ail,  le  tiré  n'est  pas  responsable  si  les 
endossements  ne  sont  pas  sincères  ■".)).  si.  à  la  suite  d'une  soustrac- 
tion de  la  lettre,  un  faux  a  été  commis  pour  investir  de  la  lettre  un 

ment  fait  à  VêéhèatTiee,  ne  parait  pas  avoir  été  admise  dans  l'ancien  Droit 
français.  Pothier  dit  i|ue  «  la  règle  du  commerce  est  qu'un  banquier  ne 
«  doit  pas  payer  une  lettre  de  change  a  la  personne  qui  la  lui  présente, 
«  lorsqu'il  ne  la  connaît  pas,  sans  se  taire  certifier qu'elle  est  celle  à  qui  la 
«  lettre  est  payable  ».  V.  Pothier,   Traité  du  contrmêd'e  change,  n°  lfi8. 

Cl)  Cf.  art  36    de  la   loi  allemande.  M.  Thaller  (n°  l.'iÛD)  fait,  remarquer 
que   la  vérification  des  endosseurs  est   rendue  difficile  par  les  signature* 
illisibles  ou  les  simples  paraphes,  qui  sont  souvent  au  dus  d'une  lettre  de-" 
change.  Une    meilleure  garantie    résulte   du  timbre  de  la    maison  au  nom 
de  qui  est  fait  l'endossement. 

(2)  Si  l'acquit  est  mis  au  dos  de  la  lettre  de  change,  il  est  d'ordinaire- 
apposé  à  la  suite  du  dernier  endossement  ;  si  on  le  met  au  recto,  l' usage- 
est  de  l'apposer  au  milieu  et  en  travers  du  texte.  Cf.  Lepellier,  p.   104. 

131  Cf.  Cass.  5  avril  1826,  Rép.  D  ,  v«  cit.,  iv  566. 

Voir;  sur  le  cas  ou  il  y  a  plusieurs  exemplaires,  les  articles  147  et  148, 
C.  com  ,  et  ci-après  les  nos  322  et  suiv. 

(4)  Cf.  Tril».  com.  de  ta  Seine,  8  mars  1843  (jugement  rapporté  par  Xou- 
gtrier,  1,  n°  899)  ;  Trib.  com.  Lyon,  I"'  juillet  1886.  Le  Droit,  n  du  22  août 
1886  (le  tiré  est  déclaré  non  libéré,  parce  qu'il  a  paye  une  traite  non» 
revêtue  de  l'acquit  du  bénéficiaire). 

(5)  La  loi  allemande  dit  expressément  :  «  Celui  qui  paie  n'est  pas  tenu 
de  vérifier  la  sincérité  des  endossements  ».  art.  36,  al.  3.  Comment  pouM 
rait-il  savoir  si  les  signatures  opposées  sur  la  lettre,  émanent  bien  de  ceux 
k  qui  elles  sont  attribuées  et  avec  lesquels  il  peut  n'avoir  jam  i 
aucun  rapport  ?  —  S'il  y  avait  des  grattages  sur  le  titre  et  que  le  tiré  eut 
payé  -.m-  demander  des  explications  au  porteur,  il  pourrait  y  avoir  res- 
ponsabilité. Cf.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  juillet  1868,  D.   1868.  3.  88. 
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individu  qui  n'y  avait  pas  droit  (1),  ou  si  un  individu  s'est  fait  passer 
pour  le  véritable  porteur  (2),  on  si  le  porteur  était  incapable  de 
recevoir  (mineur,  interdit,  failli,  débiteur  en  liquidation  judiciaire, 
non  assisté  du  liquidateur  etc....).  Y.  u°  209. 

297  bis.  1!  est  possible  qu'une  lettre  de  change  soit  remise 
volontairement  parle  porteur  au  tiré  sans  être  revêtue  d'un  acquit  : 
car  L'acquit  n'est  pas  exigé  pour  la  Lettre  de  change  comme  il  Test 
sons  peine  d'amende  pour  le  chèque  (L.  10  février  187 i-,  art.  •">. 
3e  alin.  et  art.  7).  Deux  questions  se  posent  a  cette  occasion  : 
f*  L'article  12X2.  G.  civ..  est-il  alors  applicable,  en  ce  sens  que  la 
libération  est  légalement  présumée?2°  Tous  les  moyens  de  preuve, 
même  autres  que  Le  serment  et  l'aveu,  sont-ils  admis  contre  La  pré- 
somption, si  celle-ci  est  applicable? 

1°  La  nou-applieation  de  L'article  1282,  G.  civ.,  à  la  remise  d'uni' 
lettre  de  change  a  été  soutenue  (3)  :  il  a  été  allégué  en  ce  sens 
qu'une  lettre  de  change  est  souvent  remise  au  tiré  sans  qu'il  y  ail 
paiement,  spécialement  pour  qu'il  l'accepte  (art.  126,  G.  corn.)  ou 
pour  qu'il  la  vérifie  avant  de  payer.  Mais  ce  motif  implique  seule- 
ment qu'en  beaucoup  de  cas,  il  sera  possible  et  facile  même  de 
prouver  que  l'une  des  conditions  de  fait  essentielles  pour  que  la  pré- 
somption de  libération  s'applique,  la  remise  volontaire  du  litre 
n'existe  réellement  pas.  Du  reste,  les  présomptions  légales  du  Droit 

11)  Aix.  7  décembre  1877,  Bull.  d'Aiœ,  1878,  p.  %:\:Dict.  de  Couder, 
V  cit.,  n°  646;  Bravard,  III,  p.  354  et  355;  Âlauzet,  IV,  n°  1401.  Les 
anciens  auteurs  distinguaient  suivant  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
avait  eu  ou  non  le  temps  de  former  opposition  entre  les  mains  du  tiré  : 
Polluer,  nok  168  el  169.  Bravard  (III,  p.  341)  fait  remarquer  avec  raison 
(jue  (■!■  poinl  de  vue  est  erroné  :  il  faul  examiner,  non  si  le  porteur  a  été 
en  faute,  mais  si  le  tiré  l'a  été;  du  momenl  où  celui-ci  a  agi  avec  pru- 
denec  et  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  à  lui  demander  davantage.  Cf.  Locré, 
XVIII.  p.  66  et  suiv. 

(2)  Aix,  25  novembre  1S6'J,  I).  1X71.  2.  26  (la  lettre  .tv.nl  été  pave-  à 
l'échéance  à  un  porteur  qui  avait  pris  faussement  le  nom  de  la  personne  à 
qui  elle  étail  endossée;  la  Cour  admet  que  le  paiemenl  est  libératoire, 
garce  qu'il  a  été  t'ait  avec  les  précautions  d'usage,  telles  que  demande 
d'adresse  el  représentation  de  la  lettre  d'envoi^  Cf.  anal.  Ti-ib.  corn. 
Seine,  7  juin  1864.  1).  1864.  3.  93;  Av.  C.  d'Et.  24  juin  L868»  D.  186'.).  3_ 
83.  —  Alauzet,  IV,  n°  1400. 

(3)  Boistel,  op.  cit.,  n°  800. 


256  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 


civil  sont .  sauf  disposition  contraire,  applicables  en  matière  commer- 
ciale (1). 

2°  La  présomption  de  l'article  1282,  C.  civ.,  est  an  nombre  des 
présomptions  légales  absolues.  Seulement,  comme  elle  n'intéresse 
pas  Tordre  public,  elle  peut  être  détruite  au  moyen  de  l'aveu  ou  du 
serment  (art.  1332.  G.  civ.).  Il  a  été  admis  qu'en  cas  de  remise  volon- 
taire d'une  lettre  de  change,  tous  les  moyens  de  preuve,  notamment 
la  preuve  par  témoins  et  les  présomptions  de  fait,  peuvent  servi]-  à 
combattre  la  présomption  légale  de  libération  (2).  La  raison  allé- 
guée est  qu'en  matière  commerciale,  tous  les  moyens  de  preuve  sont 
admis. 

Cette  opinion  ne  saurait  être  adoptée  :  l'aveu  et  le  serment  seuls 
peuvent  servir  contre  la  présomption  de  libération  attachée  à  la 
remise  d'une  lettre  de  change  en  vertu  de  l'article  1352,  G.  civ.  Les 
motifs  allégués  en  faveur  de  l'opinion  opposée  conduiraient  à  déci- 
der qu'en  matière  commerciale,  toutes  les  présomptions  absolues  du 
Droit  civil  sont  des  présomptions  relatives,  à  l'exception  bien  entendu 
de  celles  qui.  fondées  sur  des  raisons  d'ordre  public,  comme  la 
prescription  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  excluent  toute  preuve 
contraire.  Or,  cela  n'est  pas  admissible.  Sans  doute,  en  principe, 
tous  les  moyens  de  preuve  sont  reçus  en  matière  commerciale.  Mais 
ce  principe  de  la  liberté  des  preuves  n'est  applicable  que  lorsque  la 
loi  n'y  déroge  pas  :  elle  y  déroge  pour  les  présomptions  absolues.  Il 
est  vrai  que  ces  présomptions  sont  consacrées  par  le  Code  civil  :  mais, 
comme  il  les  établit,  sans  faire  aucune  restriction  relative  aux  matiè- 
res commerciales,  on  méconnaît,  en  en  faisant  une,  le  principe  géné- 
ral selon  lequel  les  règles  du  Droit  civil  s'appliquent  dans  le  silence 
du  Gode  de  commerce  (3). 

fi)  Traité  de  Droit  commercial.  I,  nos  74-76. 

(2)  Cas*.  18  août  1852,  S.  1853.  1.  211  ;  D.  1853.  1.  111.  —  Bravard  et 
Démangeât,  p.  357,  note  3. 

(3)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"s  74  à  76. 

En  faveur  de  la  solution  même  donnée  au  texte,  on  peut  indiquer  que  la 
prescription  libératoire  de  <inq  ans,  établie  par  l'article  189,  C.  corn.,  en 
matière  de  lettres  de  change,  est  écartée  parle  serment  auquel  on  assimila 
l'aveu,  mais  non  par  d'autres  moyens  de  preuve  établissant  que  la  traité 
dont  il  s'agit  n'a  point  été  acquittée. 
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298.  Le  paiement  doit  être  fail  au  propriétaire  de  la  traite  ou  à 
son  mandataire,  conformémenl  à  la  règle  générale  posée  par  l'arti- 
cle 1239,  C.  <'iv.  Le  mandai  résulte  souvent,  soil  d'un  endossemenl 
causé  valeur  en  recouvrement,  soil  d'un  endossemenl  irrégulier 
(n"  147)  :  il  peut  être  constaté  d'une  autre  façon,  par  exemple 
par  une  lettre  missive  :  il  peut  aussi  être  tacite,  résulter  nolani- 
iik-i)1  dupour  acquit  mis  au  bas  de  la  lettre  par  le  porteur  qui  charge 
mu'  autre  personne  de  recevoir  le  montant  de  la  lettre  (I  .  Le  débi- 
teur peut  demander  au  tiré  des  justifications  s'il  a  des  soupçons 
sèrieuN  sur  son  identité  (2)  ou  sur  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  est  devenu  porteur  de  la  traite.  Le  débiteur  peut  aussi  établir,  s'il 
y  a  intérêt,  que  le  porteur  du  titre  n'est  qu'un  mandataire,  afin  d'invo- 
qfoerdes  moyens  de  défense  tirés  de  la  personne  du  mandant  (n"  144). 

298  bis.  Le  rôle  de  mandataire  pour  le  recouvrement  des  lettres  do 
change  est  ordinairement  joué  parles  banquiers.  Il  l'est  aussi  très 
fréquemment  par  l'Administration  des  postes  depuis  une  loi  du  7  avril 
1879.  Cette  loi  n'admettait  l'intervention  de  l'Administration  dos 
postes  (pie  pour  les  effets  de  commerce  renfermant  la  clause  de  retour 
sans  frais  ;  une  loi  du  17  juillet  1881  l'a  étendue  aux  effets  protes- 
tables  3).  L'Administration  des  Postes  ne  joue  ce  rôle  que  pour  les 
effets  de  commerce  dont  le  montant  n'excède  pas  2.000  lianes. 

Des  banquiers  ont  l'habitude  de  confier  à  des  huissiers  le  recou- 
\ienieiii  de  leurs  effets  de  commerce,  spécialement  des  traites  dont 
ils  sont  porteurs.  Gel  usage  est  incompatible  avec  les  fonctions  de 
ces  officiers  ministériels.  En  général,  pourtant,  les  (lardes  des  sceaux 
ont  usé  ;i  cel  égard  de  tolérance,  sur  les  sollicitations  du  commerce  : 
les    banquiers  auraient   eu  grand'peine  parfois,  surtout  dans    les 

il)  Bravard,  lit.  p.  346;  Dict,  île  Couder,  r"  cil.,  n"  GIT:  CI'.  Cass. 
T  août  1872,  1).   1874.  :i.    183  ;  S.  1872.   I.    i'2<) 

(2)  Dict.  .1-  Couder,  r  rit.,  a"  650. 

(3)  V.  Règlemenl  d'administration  | > 1 1 1 >l i< [ m •  -  ilu  17  juillet  INSO  el  loi  île 
Èûanees  du  26  janvier  1892,  art.  29.  —  Consulter  Jaccoley,  Traité  de  légis- 
lation et  d'exploitation  postales,  \>.  7o7  ;i  730;  Lepeltier,  p.  269.— 
L'Administration  des  postes  esl  ; ■  ï 1 1 ~ î  utile  à  ceux  qui  on1  île  l'argent  à 
toucher  «Lm-  un  autre  tieu.  Elle  rend  également  service  à  ceux  qui  mit  de 
l'argenl  à  envoyer  dans  un  autre  lieu,  au  moyen  des  mandats  el  bons  <!<■ 
poste,  par  lesquels  le  bureau  qui  les  délivre  charge  un  autre  bureau  de 
payer  la  somme  indiquée. 
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campagnes,  à  trouver  d'autres  intermédiaires  pour  la  présentation 
(1rs  effets  de  commerce.  Une  circulaire  ministérielle  du  23  octo- 
bre 187!)  annonçai!  que  cette  tolérance  prendrait  fin  du  jour  où 
l'Administration  des  postes  ferail  le  recouvrement  des  effets  de  com- 
merce même  protestables.  Gomme  ce  fait  s'est  réalisé,  une  circulaire 
du  2  janvier  1882  (1)  interdît,  à  partir  du  Ier  juillet  INS2.  aux  litiis- 
siers  de  se  charger  du  recouvrement  d'effets  de  commerce  el  pies- 
crivit  tics  poursuites  disciplinaires  contre  les  contrevenante  (2)  :'.  . 
.Mais,  dès  le  20  juin  1882,  une  nouvelle  circulaire  modifia  la  pré- 
cédente, en  décidant  que  l'encaissement  par  les  huissiers  des  effets 
protestables  continuerait  à  être  jtoléré  dans  les  localités  autres  que 
les  \illes  chefs-lieux  de  département  el  d'arrondissement  ou  qui 
sont  le  siège  d'un  tribunal  de  commerce.  Une  circulaire  du  23  jan- 
vier l!'i)2  (5)  revint  sur  celte  autorisation  donnée  à  titre  île  lolé- 
rance,  en  interdisant  aux  huissiers  de  se  cliarger  du  recouvrement 
des  effets  de  commerce  a  partir  du  Ie1'  mars  1002.  Sur  les  réclama-! 
lions  que  cette  circulaire  suscila-spécialement  de  la  part  des  ban- 
quiers, mu'  circulaire  du  27  février  1002  (7)  prorogea  le  délai  fixé 
par  la  circulaire  précédente  jusqu'au  1er  août  1902.  Enfin,  une  der- 
nière circulaire  du  18  juillet  1902  (8)  rapporta  les  deux  circulaires 
du  23  janvier  el  du  27  lévrier  1002  et  admit  que  rencaissement,  par 
les  buissiers,  des  effets  protestables  continuera  à  être  tolère,  comme 
par  le  passé,  dans  les  localités  autres  que  les  villes,  cbefs-lieux  de- 
département  et  d'arrondissement  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal 
de  commerce  (0  . 

(1)  V.  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  1882,  p.  3. 

(2)  Aussi  quelques  chambres  d'huissiers  et  de  notaires  ont  cherché  à 
entraver  le  recouvrement  des  effets  de  commerce  par  l'Administration  des 
postes.  V.  Circulaire  du  Garde  des  sceaux,  du  19  août  1881,  Bulletin 
officiel  du  Ministère  de  la  justice,  1881,  p.  87. 

(3)  La  convention  par  laquelle  un  huissier  s'engage  à  recouvrer  les  traites 
qui  lui  seront  remises  par  un  banquier,  est  nulle  comme  ayant  un  objet 
illicite  :  Limoges,  5  juin  1891,  La  Loi.  n°  du  22  octobre  1892. 

|i)  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,   1882,  p.  47. 

(5)  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  1902,  p.  8. 

(6)  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  In  justice,  1902.  p.  11. 

(7)  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  li  justice,  1902,  p.    11. 

(8)  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  1902,  p.  97. 

(9)  La  circulaire  du  18  juillet  1902  recommande  spécialement  de  veillée 


DE   LA   LETTRE   DE  CHANGE  (PAIEMENT).  259 

299.  D'après  l'article  1241,  G.  civ.,  le  paiement  l'ail  au  créancier 
îù'si  point  valable,  s'il  était  incapable  de  1*'  recevoir.  Cette 
règle  ne  s'applique  pas  ici,  en  ce  sens  que  le  débiteur  scia  libéré  s'il 

a  payé  de  bonne  foi,  encore  que  celui  qui  a  reçu  fût  incapable  :  c'est 
une  conséquence  de  l'idée  générale  exprimer  plus  haut  (n°  293)  au 
sujet  des  litres  à  ordre.  Pour  faire  annuler  le  paiement,  il  faudrait 
prouver  qu'il  y  a  eu  collusion  ou  imprudence  (I).  On  n'a  pas  voulu 
que  le  paiement  pût  être  retardé  par  1rs  justifications  que  demande- 
rait le  débiteur.  «  Il  suffit  de  réserver  un  recours  contre  le  payeur, 
h  en  cas  de  collusion  ou  de  négligence  de  la  part  de  ce  dernier,  mais 
«  ce  n'est  là  qu'une  exception:  la  règle  générale  doit  être  que  l'ac- 
.  cepteur  pair  à  tout  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  signe  son 
«  acquit.  On  détruit  tout  l'effet  des  lettres  de  change  et  tous  leurs 
avantages  si,  pour  en  obtenir  le  paiement,  le  porteur  est  forcé  de 
«  faire  intervenir  des  juges  et  des  notaires  »  (2). 

300.  Le  paiement  doit  être  demandé  d'abord  au  tiré,  accepteur 
ou  non,  même  si  un  tiers  a  accepté  par  intervention  :  ce  n'esl  aussi 
qu'en  cas  de  refus  de  la  part  du  lire,  qu'on  s'adresse  à  ceux  qui  sont 
indiqués  pour  payer  au  besoin,  puis  aux  divers  signataires  de  la 
lettre. 

Le  paiement  n'est  pas  valable,  si  celui  qui  le  fait  esl  incapa- 
ble; il  n'esl  pas  dérogé  à  l'article  1238,  G.  civ.  (3);  il  en  sérail  de 
même  si  celui  qui  paie  est  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  : 
pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  encore,  lors  du  paiement,  que  cessation 
de  paiements  sans  faillite  déclarée,  le  Gode  de  commerce  (art.  149) 
a  posé  unr  règle  spéciale  favorable  au  maintien  du  paiement  (4). 

à  ce  (pie  les  huissiers  n'opèrent  aucun  recouvrement  sans  une  rétribution 
équitable  et  h  ce  que  la  tolérance  qui  leur  esl  consentie  ne  leur  serve  pas 
lie  prétexte  pour  multiplier  les  protêts. 

(1)  Bravard  el  Démangeât,  III,  p.  347;  Alauzet,  IV,  n»  1399  ;  Locré, 
Esprit  du  Code  de  commerce.  II,  p.  195  et  190;  Boistel,  n"  803.  —  Nou- 
gfuier  (I,  ii°  898)  applique  eu  notre  matière  l'article  1241,  C.  civ.,  mais  sans 
discuter  la.  question, 

(2)  Bérenger  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  XVIII,  p.  71). 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  351. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n05  399-400  bis  :  Nouguier, 
n»'  981-990. 
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301-  Gomment  sr  fait  le  paiement?  —  f'ne  lettre  de  change 
doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique  (art.  143),:  on  peut. 
par  exemple,  exprimer  que  le  paiement  se  fera  en  or  ou  en  <n- 
gent\  i  ).  el  ce  n'esl  pas  indifférent,  puisque,  suivant  les  circonstan* 
ces,  l'or  on  l'argen1  fait  prime.  L'article  143  ne  t'ait  qu'appliquer  le 
principe  général  suivant  lequel  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  laites  (art.  1134,  G.  civ.)  ci 
aussi  la  règle  que  le  créancier  ne  peut  être  contrainl  de  recevoiruné 
chose  autre  que  la  chose  due,  fût-elle  d'une  valeur  égale  ou  même  su- 
périeure (art.  1243,  G.  civ.).  Néanmoins,  plusieurs  difficultés  ont  été 
soulevées  :  spécialement,  on  se  demande  si  le  tiré  peut  payer  avec  des 
espèces  autres  que  celles  qui  sont  indiquées  en  offranl  de  tenir 
compte  du  cours:  par  exemple,  une  lettre  est  déclarée  payable  a 
Paris  en  guinées  ou  en  dollars  et  le  tiré  offre  de  payer  une  somme 
équivalente  en  monnaie  française.  Sa  prétention  est-elle  admissible! 
Malgré  la  divergence  d'auteurs  considérables,  la  négative  nous  parait 
commandée  par  le  texte  de  notre  article  et  par  les  principes  généraux; 
Il  n'y  a  pas  à  parler,  comme  on  l'a  fait,  de  rigueur  extrême,  alors 
qu'il  s'agit  simplement  pour  le  débiteur  de  fournir  ce  qui  a  été  pro- 
mis :  le  créancier  a  le  droit  de  l'exiger,  quand  même  le  débiteur  pré-» 
tendrait  que  ce  qu'il  offre  est  de  valeur  égale  ou  supérieure.  On 
reconnaît  que  si,  après  l'indication  de  la  monnaie,  il  y  avait  les  mots 
et  non  autrement,  la  question  ne  se  présenterait  même  pas  :  mais 
cette  mention  n'est-elle  pas  sous-entendue  par  la  loi  ?  Toutes  les  fois 
qu'on  offre  au  créancier  autre  chose  que  l'objet  dû.  c'est  une  dation 
en  paiement,  non  un  paiement,  el  la  dation  en  paiement  suppose 
toujours  le  consentement  du  créancier  (ail.  1213,  G.  civ.;  (2). 

(I)  On  a  «lit  que  la  clause  se  comprenait  quand  il  s'agit  d'exclure  la 
monnaie  'l'un  Etat  au  profil  de  la  monnaie  d'un  autre  Etal,  mais  non 
quand  l'option  porte  sur  deux  monnaies  ayanl  également  cours  sur  li 
même  marché.  L'article  143  ne  fait  aucune  distinction  il.'  ce  genre. 

i2)  Nouguier,  I,  n°  946  :  Pardessus,  I.  n0!  204  et  401.  En  sens  contraire', 
Boistel,  m"  T!i9  ;  Bédarride,  II.  a'  384:  Alauzrt.  IV,  n»  1394.  Brarard  dll. 
p.  321)  laisse  la  question  à  l'appréciation  des  juges;  tout,  suivant  lui, 
dépend  de  l'intention  des  parties  ;  la  lettre  de  changé  a  pu  être  pour  le 
preneur  un  moyen  de  réaliser  une  spéculation  sur  la  différence  des 
monnaies,  ou,  an  contraire,  on  a  pu  ne  pa<  attacher  une  importance  par- 
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302.  Dans  l'espèce  précédente,  on  sail  quelle  est  l;i  monnaie  que 
[es  parties  onl  eue  en  \  ne.  Le  doute  peul  exister  sur  ce  point,  parce 
que  le  même  mol  peut  ne  pas  correspondre  à  la  même  valeur  au 
lieu  d'émission  de  la  lettre  H  au  lieu  du  paiement.  Ainsi,  avant  la 

ticulière  à  la  désignation  de  la  monnaie.  Toutefois,  Bravard  admet  que  la 
présomption  es1  en  faveur  du  porteur  et  «  à  moins  que  le  tiré  ne  prouve 
«  qu'une  intention  contraire  .1  présidé  a  la  création  de  la  lettre,  le  porteur 

0  sera  en  droit  d'exiger  les  espèces  indiquées  ».  —  Cette  opinion  nous 
luirait  contraire  à  tout*'  l'économie  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  les 
effets  de  colle-ci  ne  devant  pas  être  subordonnés  à  des  circonstances 
extrinsèques.  Bravard  parle  de  l'intention  qui  a  présidé  à  la  création  de 
lu  lettre  :  mai-  comment  le  porteur  a-t-il  pu  connaître  cette  intention  et 
comment  ses  droits  peuvent-ils  dépendre  de  cette  intention  que  rien  ne 
révèle?  Suivant  M.  Démangeât  (sur  Bravard,  loc.  cit.),  la  présomption 
admise  par  Bravard  contre  le  tiré  est  rigoureuse;  il  laissa  au  tiré  le  droit 
de  fournir  ou  les  pièces  de  monnaie  mentionnée» par  la  lettre,  ou  la  valeur 
représentative  de  ces  pièces  en  monnaie  française  ;  il  argumente  en  ce 
Biens  <!<'  la  discussion  du  Conseil  d'Etat  (Locré,  XVIII,  p.  6<i),  de  l'impossi- 
bilité qu'il  pourrait  y  avoir  à  fournir  les  pièces  indiquées,  enfin  de  l'arti- 
cle 338,  C.  com.  Ces  arguments  ne  nous  semblent  pas  décisifs  :  dans  la 
discussion  au  Conseil  d'Etat,  on  a  plutôt  fait  allusion  à  ce  qui  se  passe 
•  11  pratique  qu'au  droit  strict  des  parties.  L'impossibilité  existera  rare- 
ment, il  y  aura,  tout  au  plus,  difficulté  plus  ou  moins  grande  ;  c'était  au 
tireur  et  aux  divers  obligés  à  ne  pas  prendre  un  engagement  onéreux. 
Enfin,  l'article  338  fournit  aussi  bien  un  argument  a  contrario  qu'un  argu- 
ment d'analogie.  l)an>  le  système  que  nous  combattons,  nous  m- voyons  pas 
quelle  portée  a  l'article  143.  Suivant  Thaller,  op.  cit.  (3eéditi.,  11"  1251,  la 
possibilité,  pour  le  tiré  d'une  lettre  stipulant  un  paiement  en  or,  d'effectuer 
le  paiement  en  argent,  sauf  à  tenir  compte  de  l'agio,  résulterait  de  Parti- 
pie  175,  11".  C.  pén  ,  qui  défend,  sousla  peine  qu'il  édicté,  de  refuser  une 
monnaie  ayant  cours  légal.  C'esl  là,  nous  semble-t-il,  donner  une  portée 
excessive  .1  cette  disposition  qui  a  en  vue  le  cas  où  le  titre  ne  spécifie  pas 
te  numéraire  à  employer.  Dans  ce  cas,  toute  monnaie  nationale  doit  avoir 

1  'leur  libératoire  et  il  ne  dépend  pas  du  créancier  de  restreindre  arbi- 
trairement le  chois  du  débiteur  ;  la  situation  est  tout  autre  quand  la 
monnaie  a  été  nettement  indiquée  Ce  serait  une  bizarre  législation  que 
(Belle  qui  punirait  le  créancier  se  bornant  a  exiger  ce  qui  lui  a  été  promis. 

Droit  étranger.  ^  D'après  l'article  '■'•'  de  la  loi  allemande,  -1  la  lettre 
Indique  une  monnaie  qui  ne  soit  pas  en  usage  au  lieu  du  paiement,  elle 
peut  être  acquittée  en  monnaie  du  lieu,  a  moins  que  le  tireur  n'ait 
Indiqué  formellement  que  le  paiement  devrait  se  faire  dan-  la  monnaie 
Indiquée.  —  Le  Code  italien  (art.  39  et  293>,  la  loi  belge  de  1872  (art.  33), 
le  Code  portugais  (art.  315),  la  loi  anglaise  1872  (art.  T.'.  §  \)  sonl  dans  le 

ne  me   -m-. 
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réforme  monétaire  autrichienne  (1),  il  n'y  avait  qu'à  supposer  pouï 
cria  une  lettre  tirée  de  Vienne  sur  Amsterdam  ayant  pour  objet 
une  certaine  ([nautile  de  florins  (l'ancien  florin  d'Autriche  valait 
2  IV.  50  el  le  florin  de  Hollande  '2  lï.  10).  S'agissait-il  de  florins 
hollandais  onde  florins  autrichiens  ?  Il  semble  raisonnable  de  s'atta-? 
cher  ;'i  la  monnaie  du  lieu  de  l'émission,  au  moins  dans  le  système 
du  Code  de  commerce  Français,  d'après  lequel  la  lettre  esl  l'exécutioi 
d'un  contrat  de  change  (nos  17  el  suiv.)  :  les  termes  ont  dû  èlre 
employés  dans  te  sens  accepté  là  où  le  contrai  s'est  formé.  Aulre- 
ment,  il  sérail  singulier  que  deux  lettres  tirées  le  même  joui' par  la 
même  personne  au  profit  de  la  même  personne  eussent  une  valeur 
bien  différente  suivant  le  lieu  du  paiement   2  . 

303.  En  l'absence  de  toute  indication  spéciale,  le  paiement  se  t'ait 
dans  la  monnaie  qui  a  cours  légal  au  lieu  du  paiement  (3). 

Jusqu'à  la  loi  du  12  août  1870.  les  billets  de  la  Banque  de  France 
n'ayant  pas  cours  légal,  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  comme 
tout  autre  créancier,  pouvait  les  refuser  el  exiger  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent (4).  Mais,  cette  loi  (art.  1)  ayant  donné  cours  légal  aux  billets 
ele  la  Banque  de. France,  les  porteurs  de  lettres  de  change  sont 
tenus  de  les  recevoir  en  paiement  comme  des  espèces  métalliques 
(n°  16).  II  en  est  de  même  des  billels  de  la  Banque  de  l'Algérie 
pour  le  territoire  algérien  el  des  banques  coloniales  pour  le  terra 


(1)  L'unité  monétaire  qui  riait  en  Autriche  le  florin  (Gulden),  a  été  rem- 
placée  depuis  1892  par  la  couronne  (Krone),  composéede  100  heller  :  la 
couronne  vaut  1  franc  05  centimes. 

[-2)  Alauzet,  IV,  n°  1395  :  Démangeât  sur  Bravard,  lit.  p.  323  en  note. 
Ce  dernier  auteur  dil  qu'autrement,  le  tireur  pourrait  être  victime  il.'  son 
Ignorance  ;  le  tiré  doit  rechercher  avec  soin  quelle  a  dû  rire  l'intention 
du  rédacteur  de  la  lettre  de  change.  Il  nous  semble  qu'il  faudrail  aussi  sfl 
préoccuper  du  porteur  qui  a  dû  penser  assez  naturellement  à  la  monnaie 
usitée  au  lieu  du  paiement.  Aussi  croyons-nous  que.,  dan-  la  théorie  qui 
regarde  la  lettre  de  change  comme  une  sorte  de  monnaie  de  papier,  c'est 
la  monnaie  usitée  au  lieu  du  paie ut  qui  devrait  prévaloir. 

(3)  V.,  pour  les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  ci-dessus,  n01  10 
et  suiv. 

(4)  V.  Avis  du  Cou<eil  d'Etat  du  31  décembre  ISOo  :  «  1rs  billets  de 
«  banque,  établis  pour  la  commodité  du  commerce,  ne  sont  que  de  simple 
«   confiance  ».  —  Cas*.  7  avril  1856,  I).   1856.   1.    17  :  S.  1857.   1.  103. 
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îoire  de  chaque  colonie  française  :  mais  le  cours  légal  des  billets 
de  ces  banques  ne  s'étend  ni  à  nos  autres  colonies,  ni  aux  pays  de  pro- 
tectorat, pas  môme  à  la  Tunisie  (1).  Une  monnaie  fiduciaire  ne  peut 
avoir  cours  légal  que  sur  le  territoire  pour  lequel  elle  a  été 
émise  (2). 

303  bis.  Serait-il  valablement  convenu  que  le  paiement  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  espèces  métalliques,  de  telle  façon  que,  mal- 
gré le  cours  légal,  le  paiement  en  billets  de  banque  pourrait  être 
refusé?  Cette  question,  qui  n'a  rien  de  spécial  à  notre  matière  s'est 
présentée  à  plusieurs  reprises  à  l'occasion  de  lettres  de  change.  Elle 
est  examinée  plus  loin  à  propos  des  divers  caractères  des  billets  de 
banque  m08  761-762  . 

303  ter.  Par  cela  même  qu'à  moins  de  convention  contraire,  le 
paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  fait  en  France  en  monnaie 
ayant  cours  légal,  le  porteur  peut  refuser  de  recevoir  un  mandai 
télégraphique  que  lui  adresse  le  tiré (3).  Un  tel  mandat  ne  constitue 
pas  une  monnaie,  mais  est  nn  titre  nominatif  payable  au  titulaire  sur 
sii  quittance  et  dans  un  lieu  détermine. 

304.  Sur  la  somme  qui  forme  le  montant  de  la  traite,  le  lire  esl 
parfois  autorisé  à  faire  une  déduction  pour  h  passe  des  sacs.  Depuis 
longtemps,  quand  un  paiemenl  esl  l'ail  en  pièces  d'argent,  le  débi- 
teur fournit  les  sacs  qui  les  contiennent.  Cet  usage  a  le  double  avan- 
tage de  dispenser  le  créancier  d'envoyer  des  sacsf&u  débiteur  el  d'ac- 
célérer les  paiements,  en  permettant  de  payer  au  poids  :  mais  le  prix 
(les  sacs  doit  être  payé  par  le  créancier.  Jusqu'en  1809,  cela  donnait 
lieu  à  des  abus  :  le  débiteur  faisait  payer  les  sacs  plus'qu'ils  ne  lui 
avaienl  coûté  ou  opérait  une  retenue  même  quand  il  ne  fournissait 
p.is  de  sacs,  lu  décret  du  I"1'  juillet  1809  (date  de  Schœobnmn, 
près  Vienne  a  fixé  à  15  centimes  le  prix  des  sacs  à  retenir,  pourvu 
îpt'il  s'agisse  de  paiements  de  500  francs  an  moins  faits  en  pièces 
d'argent  :  mais  rien  n'empêche  le  créancier  d'apporter  ses  sacs.  Au 
surpliis.ee>  règles  ne  sont  faites  que  pour  les  paiements  opérés  par 
les  caisses  publiques  ou  tails  dans  le  commerce. 

305.  Paiement  partiel.  —  En  droil  commun,  le  débiteur  ne  peut 

(I  i')  Trib.  de  Tunis,  14  août  1890,  La  Loi,  n°  du  11  octobre  1890. 
Ij  V.  Gaen,  7  décembre  1903,  D.   1904.  2.  344. 
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forcer  le  créancier  à  accepter  un  paiement  partiel  (ail.  1244,  al.  I. 
G.  civ.)  :  ce  sérail  contraire  à  la  convention,  dont  l'exécution  es! 
indivisible,  quel  que  soil  l'.objel  de  l'obligation,  quand  il  n'y  a  qu'un 
créancier  et  qu'un  débiteur  (art.  1 22U  «-i  1221.  Ier  alin.,  G.  civj:  wj 
pourrai!  être  préjudiciable  au  créancier.  Sans  doute,  le  créancier 
fera  souvent  sagement  d'accepter  une  partie  plutôt  que  de  risques 
de  perdre  le  tout,  mais  c'esl  à  lui  à  juger  ce  qui  lui  convient! 
Y  a-l-il  une  autre  règle  dans  notre  matière  ?  On  peul  faire  remar- 
quer d'abord  qu'il  y  a,  avec  le  cas  d'une  dette  ordinaire,  cette 
différence  que  le  porteur  de  la  lettre  n'est  pas  le  seul  intéressé  dans 
le  parti  à  prendre,  qu'il  n'est  même  pas  le  plus  intéressé,  puisqu'il 
a  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  :  ce  sont  donc  ceux- 
ci  qui  souffriront  d'un  refus  intempestif  du  porteur,  en  ce  que] 
d'abord,  ils  seront  obligés  de  payer  à  celui-ci  le  montant  inté- 
gral de  la  lettre  et  non  pas  seulement  l'excédent  de  ce  moulant  sur 
la  somme  offerte  par  le  tiré,  et  en  ce  qu'ensuite,  ils  ne  seront  pal 
même  sûrs  de  recouvrer  du  tiré  ce  que  celui-ci  a  offert.  Le  Godi 
de  commerce  a-t-il,  sous  l'influence  de  ces  considérations,  dérogé  a 
la  règle  du  Droit  civil  ?  Il  ne  s'est  pas  expliqué  en  ternies  suffisant* 
ment  clairs  :  l'article  156  dispose  :  Les  paiements  faits  à  compte  su» 
l<>  montant  d'une  lettre  de  change,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et 
endosseurs,.  —  Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

Certains  auteurs  disent  que  cet  article  suppose  un  paiement  par-l 
liel  aceppté  par  le  porteur,  et  qu'il  a  seulement  pour  but  d'écartei 
la  doctrine  ancienne,  d'après  laquelle  le  porteur,  en  recevant  un 
paiement  partiel,  opérait  novalion  et  libérait  les  débiteurs  de  la  lettre 
autres  que  le  tiré  (l).La  solution  contraire  favorable  à  l'admission 
du  paiement  partiel,  nous  semble  préférable.  La  loi  admet  la  validité 
d'une  acceptation  partielle  (art.  124)  (n°  208);  si  une  acceptai  ion  de  ce 
genre  a  eu  lieu,  le  tiré,  en  offrant  la  somme  à  laquelle  il  a  restreinl 
son  acceptation,  offre  tout  ce  qu'il  doit  et  on  ne  voit  pas  comment  le 
porteur  le  refuserait  :  on  peut  donc  dire  que  la  loi  suppose  la  \n\s>\- 


(1)  Nouguier,  I,  n"  912;  Mauzet,IV,  n"  1434;  Bédarride, II,  n"  446;  tmi 
H.  de  Couder,  v"  cit.,  a"  71  i. 
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bilité  d'un  paiement  partiel  contre  le  gré  du  porteur.  Si  le  lire  peut 
accepter  partiellement,  pourquoi  ne  pourrait-il  payer  partiellement, 
au  moins  quand  il  n'a  pas  accepté  la  lettre  pour  le  tout?  Ce  sérail 
illogique.  Quandle  tiré  a  accepté  purement  et  simplement,  la  situation 
est  autre,  puisqu'il  est  débiteur  :  ce  n'esL  pas  seulement,  comme 
dans  les  cas  précédents,  un  créancier  qui  recevrait  un  paiement 
partiel,  ce  serait  un  débiteur  qui  se  libérerait  pour  partie.  Les  rai- 
sons qui  expliquent  l'article  124,  Urées  de  l'intérêt  du  tireur  et  des 
endosseurs,  militent  même  dans  le  dernier  cas  en  faveur  de  notre 
solution,  à  l'appui  de  laquelle  on  peut,  du  reste,  invoquer  le  texte 
de  l'article  lob,  qui  n'indique  pas  de  restriction  à  la  possibilité 
d'un  paiement  partiel  (1). 

Celui  qui  l'ail  un  paiement  partiel  ne  peut  exiger  la  remise  de  la 
lettre  dont  le  porteur  a  besoin  pour  exercer  ses  droits,  mais  il  peut 
demander  que  ce  paiement  soit  mentionné  sur  la  lettre,  pour  que 
les  divers  obligés  en  soient  ainsi  avertis  (2). 

Cependant,  une  exception  spéciale  est  faite  à  la  faculté  pour  le  tiré 
de  faire  îles  paiements  partiels.  Quand  le  recouvrement  se  fait  par  la 
Poste,  il  n'est  pas  admis  de  paiement. partiel  :  les  valeurs  doivent  être 
payées  en  une  seule  fois  (loi  du  7  avril  1879_,  art.  2,  alin.  I).  On  a 
voulu  éviter  ainsi  de  grandes  complications  d'écritures  pour  l'Admi- 
nistration des  postes  et  des  démarches  réitérées  pour  les  agents. 

306.   Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  question  qui  vient  d'être 


I  I)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  328  à  333  (ils  tirent  de  la  combinaison 
(ies  articles  1244, C.  civ.  cl  157,  C.coin.,  un  argument  qui  ne  nous  semble 
pas  probant):  Pardessus,  I.  n°  207  ;  Boisteb  n°  801  :  Thaller,  o/>.  cil. 
(3e  édit).  q°  lal'l.  La  question  n'a  pa-;  été  tranchée  in  terminis  par  la 
jurisprudence  ;  un  arrêt  de  cassation  du  7  avril  1856  (I).  18S6. 1.  17)  constate 
incidemment  qu'«  aux  termes  de  l'article  l_'i4,  (.;.  civ,  le  porteur  d'une 
(ettre  de  changea  le  droil  d'exiger  le  paiement  .intégral  de  sa  créance  ej 
i|ur,  faute  d'un  tel  paiement,  il  est  fondé  à  faire  protester  la  lettre  dont 
il  s'agit  ... 

|2)  Le  paiemenl  partiel  est  souvent  usité  dans  le  eus  de  traite  documen- 
taire, le  tiré  voulant  disposer  d'une  partie  des  marchandises;  mais  il  est  à 
remarquer  qu'alors,  le  consentement  du  porteur  est  certainement  exigé, 
a  raison  de  l'indivisibilité  'lu  gage.  V.,  au  surplus,  Jonquière,  <///.  cit., 
p.  77-no,  et,  pour  la  responsabilité  encourue  par  le  banquier  qui  consenl 
une  livraison  partielle,  Lepeltier,  op.  cil.,  p.   11.".. 
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examinée  celle  de  savoir  si  l'on  peul  créer  une  lettre  de  change1 
avec  drs  échéances  successives  pour  les  différentes  parties  de  la 
somme  due  (I).  Colle  dernière  question  a  été  tranchée  plus  liant 
(n"  si.  in  fine)  affirmativement.  Cette  solution  esl  consacrée  d'une 
façon  expresse  parla  loi  anglaise  de  ISS2  (art.  '••.  §  1  I/..  mais, 
d'après  plusieurs  autres  lois  étrangères,  l'échéance  doit,  au  con- 
traire, être  unique  pour  toute  la  somme  indiquée  dans  la  lettre  de 
change.  V.  loi  allemande  sur  le  change  (novelle  de  Nuremberg^ 
art.  i,  4°  :  loi  autrichienne^  art.  \  (disposition  résultant  d'une  loi  du 
2  novembre  1858)  :  loi  Scandinave  (art.  3)  :  Code  italien  (art.  252  : 
Gode  roumain  (art.  271)  :  Gode  suisse  des  obligations  (art.  722.  i"). 

307.  Droit  étranger.  —  Le  paiement  partiel,  exclu  sans  le  <  <>n- 
sentement  du  porteur  par  le  Gode  espagnol  (art.  Util,  est  autorise 
expressément  par  un  grand  nombre  de  lois  étrangères.  V.  loi  allr- 
mande  (art.  38)  (2).  loi  hongroise  (art.  38>.  loi  Scandinave  (art.  37), 
Code  hollandais  (art.   K>8  .  loi  belge  (art.  tt\)  (3),  Code   italien 

art.  294),  Code  roumain  (art.  314),  Gode  portugais  (art.  321)     i  i. 

308.  Effets  du  paiement.  —  Le  paiement  t'ait  par  le  tiré  libère 
tous  les  signataires  de  l'obligation  que  leur  imposait  la  lettre  de 
change.  Cf.  art.  156,  al.  I.  Si  le  tiré  était  débiteur  du  tireur,  il  s'est 
libéré  jusqu'à  due  concurrence  :  s'il  n'avait  pas  reçu  provision  ou  s'il 

(li  V.  la  note  4,  ci-aprés. 

(2)  Le  projet  de  la  loi  allemande  sur  le  change  contenait  une  disposition 
contraire.  Elle  a  été  repoussée;  le  paiement  partiel,  a-t-on  dit  justement^ 
ne  nuit  à  aucun  des  intéressés  et  peut  être  utile  à  plusieurs.  On  a  lait, 
du  reste,  remarquer  qu'il  est  logique  d'admettre  le  paiement  partiel  en  même 
temps  que  l'acceptation  partielle. 

(3)  Namur  (op.  cit.,  n°  174)  dit  qu'il  ne  voit  pas  quels  inconvénients  le 
paiement  partiel  peut  avoir  pour  le  porteur;  si  celui-ci  a  besoin,  dans  le 
lieu  ici  la  lettre  esl  payable,  d'une  somme  égale  au  montant  de  cette 
lettre,  la  réception  d'un  paiement  partiel  ne  l'empêchera  pas  de  se  la' 
procurer:  il  lui  suffira  de  faire  une  retraite  pour  le  surplus  sur  le  tireur 
ou  sur  un  endosseur;  en  refusant  l'offre  du  tiré,  il  ne  recevrait  rien  et 
devrait  l'aire  retraite  pour  le  lout. 

Il  Plusieurs  des  luis  qui  admettent  le  paiement  partiel,  sont  de  celle! 
qui  n'admettent  pas  les  échéances  successives  (n°  306).  delà  prouve  bien 
que  l,i  question  de  savoir  si  le  paiement  partiel  est  admis  et  la  question 
de  savoir  si  l'échéance  doit  être  unique  pour  toute  la  somme  due,  sont 
-distinctes.  V.  u"  H07. 
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y  a  provision  sans  que  le  tiré  soi I  couvert  (ouverture  de  crédit  .  le 
paiement  constitue  de  la  part  de  celui-ci  une  avance  qu'il  a  le  droit 
de  se  faire  rembourser  par  le  tireur.  Il  en  esl  du  moins  ainsi  quand 
le  tireur  a  tiré  la  traite  pour  son  propre  compte  ;  quand  la  lettre  de 
change  a  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  tiré,  qui  a  payé,  a 
un  recours  contre  le  donneur  d'ordre  et  non  contre  le  tireur  (n°  95). 
Le  tiré,  qui  paie  dans  les  conditions  ordinaires,  n'a  pas  de  recours 
contre  un  signataire  autre  que  le  tireur  :  s'il  veut  s'assurer  un 
recours,  il  doil  accepter  ou  payer  par  intervention.  V.  n°240. 

Le  paiement,  par  un  autre  que  le  tiré,  n'éteint  pas  toutes  lesobli 
gâtions  dérivant  de  la  lettre  de  change.  Par  exemple,  un  endosseur 
paie  le  porteur  à  défaut  du  tiré  :  il  acquiert  le  droit  d'agir  contre  les 
signataires  qui  lui  doivent  garantie  et,  pour  que  son  recours  soit 
assuré,  il  est  subrogé  légalement  aux  droits  du  porteur  :  les  signa- 
taires, envers  qui  il  (''lait  tenu,  sont,  au  contraire:,  libérés.  Y.  n09344 
et  suivants. 

309.  Le  porteur  de  la  lettre  ne  se  présentant  pas  à  l'échéance,  le 
débiteur  peul  vouloir  se  libérer.  Il  est  impossible  d'employer  ici 
purement  el  simplement  le  procédé  des  offres  réelles  suivies  de 
consignation,  indiqué  par  le  Code  civil  pour  le  cas  où  le  créancier 
ne  veut  pas  recevoir  (art.  \'2M  el  suiv.).  Ce  procédé  suppose,  en 
effet,  nécessairement  que  le  créancier  est  connu  :  on  ne  connaît  pas 
le  porteur  de  la  traite  qui  ne  se  présente  pas.  Une  loi  du  G  thermidor 
an  III,  qui  s'applique  aux  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  billets 
au  porteur  el  mitres  effets  négociables  (art.  I  l,  a  pourvu  à  celle 
situation  de  la  manière  suivante  :  si  le  porteur  ne  s'est  pas  pré- 
senté dans  les  trois  jours  à  partir  de  l'échéance  (1),  le  débiteur (2) 
est  autorisé  à  consigner  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
somme  due  (3  .  il  reçoit  un  acte  de  dépôt  qu'il  n'a  qu'à  remettre  au 

II)  Bien  entendu,  ce  délai  esl  un  min  in  nue  :  la  consignation  ne  peut  être 
faiit:,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré,  parce  qu'on  ne  veut  pas  que  le 
porteur  soit  trop  vite  exposé  aus  frais  de  la  formalité;  une  fois  te  délai 
expiré,  li  < signation  peul  toujours  être  faite.  Nouguier,  n°  938. 

(2)  Il  faut  entendre  par  là  non  seulement  le  tiré  accepteur  qui  v&a\  se 
libérer  lui  même,  mais  encore  le  tiré  non  accepteur  qui  voudrait  libérer 
ta  tireur  el  1rs  endosseurs. 

(3)  D'après  la  loi  de  l'an  III,  le   receveur  .l'einv^istivineni   était    chargé. 
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porteur  qui  se  présentera  el  qui,  sur  le  vu  de  cet  acle.  louchera  laj 
somme  sans  formalité  (  I  . 

310.  Modes  d'extinction  autres  que  le  paiement .  —  L'obligation 
résultant  de  la  lettre  de  change  peut  être  éteinte  par  les  mêmes 
modes  d'extinction  que  les  autres  dettes.  Ainsi,  sans  difficulté,  le 
porteur  peut  accepter  une  dation  en  paiement,  par  exemple,  des 
pièces  de  monnaie  autres  que  celles  qu'indique  la  lettre  (n°  301),  ou 
même  des  marchandises. 

Il  peut  intervenu'  une  novation  dans  des  conditions  diverses  (2  : 
souvent,  le  débiteur,  qui  n'a  pu  s'acquitter  à  l'échéance,  souscrit  un 
autre  engagement  en  renouvellement  :  par  exemple,  le  tireur  donj 
la  première  lettre  de  change  n'a  pas  été  acquittée  par  le  tiré,  ed 
tire  une  nouvelle  sur  celui-ci.  Le  but  unique  du  renouvellement  est 
souvent  de  prolonger  le  délai  de  paiement  (3).  11  faut  appliquer  la 
règle  générale  suivant  laquelle  la  novation  ne  se  présume  pas  ail. 
1273,  C.  civ.)  (4).  S'il  y  a  une  novation  proprement  dite,  il  n'y  a 
plus  à  tenir  compte  que  du  nouvel  engagement,  ce  qui  entraîne  des 
conséquences  importantes  au  cas  où  rengagement  précédent  était 
accompagné  de  garanties  particulières.  Même  sans  novation.  l'arran- 
gement  entre  le  porteur  et  le  tiré  accepteur  aura  souvent  pour  effel 
d'éteindre  la  dette  de  la  plupart  des  obligés,  parce  que  les  conditions 
auxquelles  est  subordonné  l'exercice  du  recours  ne  seront  pas  obser- 
vées et  que,  par  suite,  certains  obligés  auront  le  droit  d'opposer  au 
porteur  la  déchéance  en  vertu  des  articles  IK8  el  170,  G.  coin. 

de  recevoir  le  dépôt.  L'ordonnance  élu  3  juillet  181(5,  qui  a  réglé  les- 
attributions  de  la  Cuisse  des  consignations,  a  substitué  cette  caisse  au 
bureau  d'enregistrement  (art.  2.  1°).  Dette  caisse  est  représentée  en  dehors 
de  Paris  par  les  receveurs  particuliers. 

(1)  Cf.  art.  40  de  la  loi  allemande;  C.  italien,  art.  296;  G.  suisse  ded 
obligations,  art.  759. 

Il  va  de  soi  que  l'accepteur  doit  être  condamné  s'il  ne  remet  pas  t'acW 
de  dépôt  au  porteur.  Trib.  corn.  Seine,  31  décembre  1901,  Lu  Loi,  n"  du 
ii  février  l'.>0:>. 

(2)  V.  divers  exemples  donnés  par  Nouguier,  nos  103:!  et  suiv. 

{3)  Le  $  effets  de  complaisance  entraînent  souvent  des  renouvellements; 
V.  n"  537  et  suiv. 

(4)  V.  Cass.  P.)  novembre  1888,  S.  1889.  I.  72;  /.  Pal.  1889.  1.  153;  1>- 
•1SS9.  5.  27.  —  V.  Traité  de  Droit  commercial,  111,  n°  41. 
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310  bis.  Enfin,  il  peu!  y  avoir  une  remise  de  dette  consentie  par 
l&créancier;  elle  produit  ses  effets  ordinaires  :  si  la  remise  est  faite 
i  l'accepteur,  elle  libère  tous  les  obligés,  puisque  l'accepteur  est  le 
débiteur  principal.  Cf.  anal.  art.  1287,  al.  I.  G.  civ.  La  remise  faite 
à  un  donneur  d'aval  ne  profite  qu'à  lui.  Cf.  art.  I2S7.  al.  2,  G.  civ. 
La  remise  faite  à  un  endosseur  profile  à  ceux  qui  étaient  garantis 
par  lui,  mais  non  à  ceux  qui  lui  devaient  garantie.  La  remise  faite  au 
tireur  doit  profiter  aux  endosseurs  :  si  le  porteur  réserve  son 
recours  contre  les  endosseurs,  il  n'y  a  pas  vraiment  de  remise  pour 
le  tireur,  puisque  celui-ci  sera  inquiété  par  celui  qui  aura  été  obligé 
de  rembourser  le  porteur.  Au  cas  de  remise  résultant  d'un  concor- 
dat après  faillite  ou  liquidation  judiciaire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 545,  C.  coin.,  d'après  lequel,  nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conserva//  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  co-obligés  dn  failli  (1). 

311 .  La  confusion  produit  son  effet  habituel  au  cas  où,  par  suite 
de  succession,  les  qualités  de  porteur  et  de  débiteur  d'une  lettre  de 
change  sont  réunies  sur  la  mèmetète.ll  y  a  aussi  à  considérer  le  cas 
où  la  confusion  résulte  de  ce  que  la  lettre  est  endossée  au  profit  de 
quelqu'un  qui  en  était  signataire.  Les  effets  qui  se  produisent  alors 
oui  été  indiqués  plus  haut  (n°  137). 

312.  I.a  compensation  peut  être  opposée  au  porteur  de  son  chef, 
c'est-à-dire  à  raison  d'une  dette  du  porteur  envers  le  tiré  :  mais 
non  du  chef  du  tireur  ou  des  endosseurs,  c'est-à-dire  à  raison  de 
dettes  de  ceux-ci  envers  le  tiré.  11  y  a  là  une  conséquence  de  ce  qui 
a  élé  di|  à  plusieurs  reprises  au  sujet  des  effets  de  l'endossement 
translatif  de  la  lettre  de  change  (u°  130).  Mais  cela  ne  s'applique  qu'au 
cas  d'endossements  translatifs  de  propriété,  d'après  les  principes 
posés  précédemment  (n"HI.  ï")  :  le  tiré  pourrait,  au  contraire, 
opposer  au  porteur  auquel  une  lettre  de  change  a  été  remise  eu 
vertu  d'un  endossement  de  procuration,  la  compensation  du  chef  de 
son  endosseur  qui  a  joué  le  rôle  de  manda  ni  (2). 

313.  Opposition  au  paiement  du  la  lettre  de  change.  —  En 

(li  V.   Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n     619  el  suiv. 

(2)  Cpr.  Cour  de  la  Réunion,   Il  juin  1889,  /.'•  Deuil,  a"  du  31  août  1889. 
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droit  commun,  les  créanciers  peuvenl  faire  saisie-arrêl  entre  leà 
mains  d'un  débiteur  de  leuT  débiteur  (art.  1242,  G.  civ.,  557,  G.  pr.)  : 
c'esl  là  une  application  de  l'article  1166,  G. civ.  La  saisie-arrêt  ne  si 
conçoit  pas  pour  un  titre  à  ordre,  puisque,  la  créance  se  transmet? 
tant  par  une  simple  mention  et  sans  avertissement  au  débiteur,  le 
titulaire  actuel  de  la  créance  est  inconnu.  Sans  difficulté,  le  tiré  ne 
pourrait  refuser  le  paiement  au  porteur  sous  le  prétexte  d'une  saisie- 
arrêl  faite  par  des  créanciers  d'un  porteur  antérieur,  el  cela  en 
vertu  de  la  théorie  do  l'endossement  précédemment  exposée  (  n"  137)  : 
le  porteur  actuel  n'est  pas  considéré  comme  un  ayant-cause  des  por- 
teurs antérieurs.  La  situation  est  certainement  différente  si  la  saisie- 
arrêt  est  l'aile  au  nom  d'un  créancier  dn  porteur  actuel,  el  il  ne  peut 
plus  être  question  de  la  théorie  de  l'endossement  et  des  droits 
résultant  de  la  transmission  de  la  lettre  :  mais  il  faut  tenir  compte 
de  l'article  I  il),  G.  corn.,  d'après  lequel  il  n'est  admis  d  opposition^ 
au  paiement  (/n'en  ras  de  perle  de  la  lettre  de  change  ou  de  faillite 
du  porteur.  Le  législateur  a  probablement  été  guidé  par  deux 
motifs  :  il  a  pu  craindre  des  saisies-arrêts  de  complaisance  destinées. 
à  retarder  le  paiement,  dont  l'exactitude  lui  a  paru,  avec  raison,  d'un 
intérêt  capital  :  en  outre,  il  a  pensé  qu'il  serait  trop  facile  à  un  por- 
teur rencontrant  l'obstacle  d'une  saisie,  de  détruire  les  effets  de 
cette  saisie  en  endossant  le  titre  qui  reprendrait  naturellement  toute 
sa  force  entre  les  mains  d'un  autre  porteur  (1). 

Des  auteurs,  en  admettant  ces  solutions  pour  le  cas  où  la  saisie 
est  antérieure  à  l'échéance,  les  repoussent,  au  contraire,  et  recon- 
naissent la  validité  de  la  saisie  postérieure  (2).  Cette  distinction  se- 

(1)  Bravard  et  Démangeât,  III,  340  et  341.  Cpr.  Cass.  20  mai  1885.  D. 
1886.  1.  82.  Suivant  Bédarride  (II,  n°  408;.  «  si  le  saisissanl  était  créancier 
«  du  porteur  actuel,  la  saisie-arrét  pratiquée  contre  celui-ci  déviait  sorti! 
«  à  effet,  en  ce  sens  que  le  souscripteur  ne  pourrait  le  payer  au  mépris 
((  delà  saisie.  Toutefois,  le  saisi  peut  toujours  s'affranchir  de  la  saisie,  m 
<•  négociant  la  lettre  de  change  ».  Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  : 
le  tiré  peut  payer  an  mépris  de  la  saisie,  puisque  celle-ci  a  été  faite  dans 
un  cas  où  la  loi  ne  la  permet  pas.  Cf.  Trib,  civ.  Mascara,  30  janvier  18951 
La  /.ni,  n"  du  4  mars  1895  (le  jugement  dit  que  le  débiteur,  n'étant  pas- 
juge  de  la  validité  île  la  saisie-arrét,  n'encourt  aucun  reproche  en  ne  payant 

pas). 

(2)  rfouguier,  I,  n°  332. 
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attache  à  l'opinion  selon  laquelle  l'endossement  l'ail  après  l'échéance 
produirai  les  elTets  de  la  cession  d'une  créance  à  personne  dénom- 
mer au  point  de  vue  des  exceptions  opposables  au  porteur.  Par 
•ela  même  que  nous  repoussons  celle  distinction  (n°  135),  nous 
•M/liions  la  saisie  même  postérieure  à  l'échéance. 

315.  Cependant,  dans  deux  cas  exceptionnels,  celui  de  perte  de 
la  lettre  de  change  et  celui  de  faillite  du  porteur,  le  Code  (art.  149) 
permet,  non  pas  une  saisie-arrêt  proprement  dite  qui  supposerai) 
une  action  exercée  du  chef  du  porteur  qui  se  présente,  mais  une 
opposition  ayant  pour  but  d'empêcher  que  le  paiement  ne  soit  l'ait 
entre  les  mains  d'une  personne  sans  qualité. 

315  a).  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change,  qui  vîentà  la  per- 
dre, doit  avertir  immédiatement  le  tiré  en  l'ormanlune  opposition  au 
paiement  :  sans  cela,  celui-ci  se  libérerait  valablement  à  l'échéance 
entre  les  mains  du  tiers-porteur,  au  moins  si  le  tiré  de  bonne  foi 
ne  pouvait  (Mie  taxé  de  négligence  grave. V.  n"  297  et,  sur  le  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  nos  320  et  suiv. 

316  b).  Par  suite  de  sa  faillite,  le  porteur  est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  qui  passe  aux  syndics  (arl.  443,  C.  corn.)  ; 
c'esl  à  ceux-ci  à  avertir  par  une  opposition  le  tiré  de  ne  pas  payer 
le  failli.  Sans  cet  avis,  le  tiré  de  bonne  foi  et  payant  dans  l'igno- 
rance de  la  faillite  serait  libéré  (arl.  145).  V.  ir>  299. 

On  doit,  par  analogie  de  motifs,  permettre  au  liquidateur  d'un 
commerçant  mis  en  liquidation  judiciaire  en  vertu  de  loi  du  4  mars 
1889  de  former  opposition  au  paiement  de  lettres  de  change  dont  ce 
commerçant  est  porteur.  Outre  que  les  dispositions  légales  relatives 
à  la  faillite  sont,  en  principe,  applicables  à  la  liquidation  judiciaire 

L.  i  mais  1889,  art.  24),  l'opposition  doit  être  admise  dans  tous 
l's  ras  ou  le  porteur  de\  imil  incapable  (n°  317)  et,  si  la  liquidation 
judiciaire  n'entraîne  pas  le  dessaisissement,  du  moins  elle  entraîne 
certaines  incapacités  pour  le  commerçant  dans  l'intérêl  des  créan- 
ciers :  celui-ci  ne  peut  notamment,  sans  l'assistance  du  liquidateur, 
recouvrer  les  effets  de  commerce  donl  il  est  porteur(L.  4  mars  1880, 
arl.  6). 
317.  L'opposition  serait-elle  possible  dans  d'autres  cas?  L'article 

149  est  conçu  dans  des  termes  bien  restrictifs  el  il  semble  d'abord 
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que  la  négative  doive  être  admise  d'une  manière  absolue.  Cependant. 
l'objectif  du  législateur  a  été  surtout  d'empêcher  toute  saisie-arrêt 
♦'I  il  est  difficile  d'écarter  une  opposition  qui  ne  ferait  qu'appliquer 
Tidée  même  de  l'article  149,  G.  coin.,  comme  celle  qui  serait  motivé^ 
par  l'incapacité  du  porteur  (interdiction,  mariage  d'une  femme)  :  on 
ne  voit  aucune  raison  de  distinguer  ces  cas  de  celui  de  la  faillite  par 
suite  de  laquelle  le  failli  étant  dessaisi  ne  peut  recevoir  un  paiement 
libératoire  à  l'égard  de  la  masse  de  ses  créanciers (1).  Au  contraire;! 
il  faut  rejeter  l'opposition  qui  serait  fondée  sur  la  faillite  du  tireur, 
parce  que  celte  opposition  constituerait  une  véritable  saisie-arrèl. 
C'est  sur  celte  dernière  solution,  qui  résulte  de  l'article  149,  C.  com., 
qu'on  peut  principalement  fonder  la  théorie  de  la  transmission  de  la 
propriété  de  la  provision  au  porteur.  Y.  n°s  174  et  suiv. 

318.  La  loi  ne  dit  rien  sur  les  formes  de  l'opposition  dans  les 
•cas  exceptionnels  où  l'article  140,  C.  com.,  l'admet.  Le  plus  sur  est 
évidemment  d'employer  le  ministère  d'un  huissier  pour  éviter  toute 
conlestalion  (2).  Mais,  comme  il  n'y  a  pas  de  forme  spéciale  pres- 
crite par  la  loi,  s'il  était  prouvé  que  le  tiré  a  été  averti  de  la  perte 
de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  porteur,  alors  même  qu'au- 
cune formalité  n'aurait  été  remplie,  cela  suffirait  pour  rendre  le  tiré 
responsable  du  paiement  qu'il  aurait  fait  (n°s  297  à  299).  Il  n'est 
pas  exigé,  pour  que  l'opposition,  produisant  ses  effets,  rende  nul 
tout  paiement  fait  au  porteur,  qu'elle  soit  accompagnée  d'une  ordon- 
nance du  juge  et  d'une  caution.  L'article  151,  G.  com.,  qui  prescrit 
ces  deux  conditions,  les  exige  seulement  pour  qu'en  cas  de  perte  de 
la  traite,  le  porteur  puisse  toucher  le  montant  de  la  lettre  de  change 
perdue  (nos  323  et  suiv.)  (3). 

319.  La  disposition  de  l'article  149,  C.  com.,  qui  prohibe,  en 
principe,  l'opposition,  ne  s'applique  qu'à  la  lettre  de  change,  non  à 
la  provision.  En  conséquence,  unv  opposition  peut  être  formée  au 


(Il  Bravard,  lit,  p.  344  et  345. 

L'article  39  do  la  loi  belge  dit  qu'une  opposition  peut  être  faite  au  cas 
de  faillite  du  porteur  ou  de  son  incapacité  de  recevoir. 

12)  Namur  [op.  cil.,  n°  147)  dil  sans  explication  :  «  l'opposition  doit  sa 
faire  par  exploit  d'huissier  ». 

(3)  Toulouse,  2  avril  1890,  D  1891.  2.  296. 
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paiemenl  de  la  créance  qui  constitue  la  provision  (1).  Mais,  d'après 
la  théorie  rappelée  ci-dessus  (n°  317,  in  fine),  une  opposition 
devrait  être  annulée  si  elle  émanait  des  créanciers  du  tireur. 

319  bis.  La  disposition  de  l'article  149,  G.  com.,  doit-elle  être 
appliquée  non  seulement  à  la  lettre  de  change  et  aux  autres  effets 
4e  commerce,  mais  encore  à  tous  les  titres  à  ordre  ?  La  question  se 
rattache  quelque  peu  aux  difficultés  relatives  aux  effets  de  l'endos- 
sement des  titres  à  ordre  autres  que  les  effets  de  commerce,  et  elle 
.a  été  résolue  en  sens  divers  (noie  3  de  la  page  148). 

Par  cela  même  que  nous  appliquons  aux  endossements  de  Ions 
les  litres  à  ordre  les  règles  spéciales  concernant  les  exceptions  non 
•opposables  au  porteur  en  matière  de  lettres  de  change  et  d'effets  de 
commerce  en  général  (n°  157,  e),  nous  devons  reconnaître  que,  de 
quelque  litre  à  ordre  qu'il  s'agisse,  l'opposition  des  créanciers  d'un 
endosseur  ne  peut  empêcher  le  paiemenl  entre  les  mains  du  por- 
teur subséquent. 

Mais  doit-on  aller  jusqu'à  refuser  tout  effet  à  l'opposition  formée 
par  les  créanciers  du  porteur  actuel  ?  L'hésitation  se  comprend  sur 
celle  question,  par  cela  même  qu'ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  consé- 
quence des  effets  spéciaux  de  l'endossement.  Dn  peut  assurément 
pour  celte  raison  et  en  considérant  qu'il  n'y  a  pas  généralement  à 
faciliter  la  circulation  des  titres  à  ordre  autres  que  les  effets  de 
■commerce  autant  que  celle  des  effets  de  commerce,  admettre  l'op- 
position des  créanciers  du  porteur  actuel.  On  ne  saurait  objecter  à 
celle  solution  qu'avec  elle,  on  n'applique  que  pour  partie  l'arli- 
<le  149,  G.  com.,  aux  titres  à  ordre  autres  que  les  effets  de  com- 
merce. Car,  pour  exclure  l'opposition  des  créanciers  des  endos- 
seurs précédents,  il  n'es!  pas  besoin  d'invoquer  l'article  149, 
G.  coin.  :  il  suffit  de  se  prévaloir  du  principe  selon  lequel  le  dernier 
porteur  d'un  litre  à  ordre  esl  réputé  avoir  toujours  été  le  seul  et 
unique  créancier. 

320.  Perte  de  la  lettre  de  change.  —  Les  lettres  de  change. 
destinées  à  circuler  comme  de  la  monnaie,  courenl  risque  de  se 

il»  Cass.  I  '  février  1888,  S.  1890.  I.  394  :  ./.  Pal.,  1890.   1.  956;  D.  1888. 
t.  213;  Pand  /)■.,  1888.   I.  313. 

DROIT    COMMERCIAL.    4°    éclït.  IV   1S 
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perdre  ou  de  s'égare»  I)  :  cette  éventualité  a  dû  être  prévue  par  ké 
législateur  (-).  L'Ordonnance  de  1673  s'en  'Mail  occupée  (lil.  V, 
art.  18-20)  et  le  Gode  de  commerce  s'est  inspiré  de  ses  disposi- 
tions :  malheureusement,  les  dispositions  qu'il  contient  à  ce  sujet 
sont  loin  d'être  satisfaisantes  (3). 

321 .  Celui  qui  s'aperçoit  qu'il  a  perdu  une  lettre  de  change  doit, 
le  plus  toi  possible,  faire  opposition  entre  les  mains  du  tiré,  pour 
empêcher  que  celui-ci  ne  paie  entre  les  mains  de  la  personne  qui 
se  présenterait  avec  la  lettre  perdue  (art.  149).  V.  n°  313.  11  a  été 
expliqué  ([ue  le  tiré  peut  être  valablement  libéré,  bien  que  payant  à 
quelqu'un  qui  n'est  ni  le  propriétaire  de  la  traite,  ni  le  mandataire- 
de  ce  propriétaire  (n"s  2&3  e1  suiv.).  S'il  se  présente  effectivement 
quelqu'un  à  l'échéance  ou  si  l'on  parvient  à  connaître  le  porteur 
actuel,  un  déliai  sur  la  propriété  de  la  lettre  s'engagera  entre  l'op- 
posant et  le  porteur  (i)  ;  le  tiré  paiera  celui  qui  aura  obtenu  gain 
de  cause. 

La  revendication  de  la  lettre  de  change  est  donc  admise  parce  que. 
par  cela  même  que  ce  n'est  pas  un  litre  au  porteur,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 2270,  G.  civ.,  n'y  est  pas  applicable  (5).  Mais  il  va  de  soi  que 


(1)  Une  lettre  contenant  l'effet  peul  être  égarée,  perdue  ou  volée; 
Pothier  ( Traité  du  change,  n"  68)  suppose  un  courrier  de  la  poste  déva- 
lisé par  des  voleurs  dont  l'un  se  présente  sous  le  faux  nom  du  dernier 
porteur  et  reçoit  le  paiement  du  tiré.  —  Un  effet  peut  aussi  être  égaré 
par  un  employé  ou  un  garçon  de  recettes.  —  Celui  entre  les  mains  duquel 
parvient  ainsi  un  effet,  n'a  pas  toujours  besoin  de  commettre  un  faux  pour 
s'en  approprier  le  montant. 

(2)  Suivant  Nouguier  (I,  n°  954),  en  matière  civile,,  le  créancier  ne  peut 
obtenir  de  condamnation  qu'en  représentant  son  titre  et  il  ne  peut  y  sup- 
pléer.  Cela  n'est  pas  exact.  Cf.  art.  1348-4"  C.  civ, 

(3)  V.  l'étude  approfondie  publiée  dans  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence  (1878,  p.  439-464)  par  M.  Paul  Beauregard. 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  protection  accordée  à  ceux  qui 
paient  des  lettres  de  change  à  un  porteur  indu  s'étende  à  ceux  qui,  même 
de  bonne  foi,  achètent  des  lettres  de  change  de  ceux  qui  les  ont  volées  ou 
trouvées.  Les  articles  2279  et  2280,  C.  civ.,  sont  sans  application  aux  titres 
à  ordre  tels  que  la  lettre  de  change. 

(5)  Paris,  25  novembre  1886,  D.  1887.  1.  110.  V.,  cependant,  pour 
l'application  des  articles  2279  et  2280,  C.  civ.,  aux  lettres  de  change,  Namur, 
n»  616. 
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le  porteur  actuel  ne  peut  être  évincé  qu'autant  qu'il  est  de  mauvaise 
foi  ou  qu'en  acquérant,  il  a  commis  une  faute  lourde  (1)  ;  autrement, 

il  n'y  aurait  pas  de  sécurité  dans  la  circulation  des  lettres  de 
change.  <>n  ne  peut  objecter  le  principe,  nemo plus  juris  transferre 
potest  quam  ipse  habel ;  ce  principe  est  étranger  aux  titres  à  ordre 
(n»130). 

Mais  il  est  possible  que  le  porteur  qui  se  prétend  dépossédé  ne  soit 
pas  en  présence  du  porteur  actuel.  Il  s'agit  alors  de  savoir  comment 
k  bénéficiaire  de  la  lettre  perdue  ou  volée  pourra  se  faire  payer  et 
quelle  conséquence  produira  celle  circonstance  qu'il  ne  peut  repré- 
senter la  lettre  dont  il  prétend  être  propriétaire.  Les  règles  posées 
par  la  loi  (2)  sont  assez  compliquées  et  plusieurs  distinctions  sont 
nécessaires  :  il  faut  distinguer  selon  qu'il  subsiste  ou  non  un  exem- 
plaire de  la  lettre  de  cbange  et,  quand  il  en  subsiste  un,  il  y  a  lieu 
de  sous-distinguer  selon  que  l'exemplaire  perdu  n'était  pas  ou  était, 
au  contraire,  revêtu  de  l'acceptation  du  tiré. 

322.  A)  Il  subsiste  un  exemplaire  de  la  lettre. 

lue  subdivision  doit  être  laite  selon  que  l'exemplaire  perdu  avait 
été  ou  n'avait  pas  été  accepté  par  le  tiré. 

a)  L'exemplaire  perdu  n'était  pas  revêtu  de  l'acceptation  du  tiré. 
Le  porteur  peut  se  faire  payer  avec  l'exemplaire  qui  lui  reste  :  en 
cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celai  à  qui  elle 
appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  de  (art.  150)  ;  cel  article  est  confirmé  par  l'ar- 
ticle 147  :  le  paiement  d'une  lettre  île  change  fait  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc., porte  que  le  paiement  annule  V effet  des  <iulres.  Il 
n  esi  même  pas  nécessaire  (pie  la  lettre  porte  celle  mention  que  le 
paiement  l'ail  sur  un   exemplaire  annulera  l'effet  des  autres  :  cela 


(1)  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'article  74  de  la  loi  allemande  sur 
!'■  change.  V.  n-  333. 

(2)  Elles  s'appliqûenl  dans  tous  les  cas  un  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  esl  <lan<  l'impossibilité  de  la  représenter,  pai  exemple  dans 
!<•  cas  où  la  lettre  de  change  ayant  été  renvoyée  a  l'acceptation,  le  tiré  l'a 
retenue  frauduleusement  e1  a  ensuite  disparu  :  Paris,  19  novembre  1866, 
S.  1866.2.  223. 
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résulte  de  la  nature  des  choses  (1).  Il  n'y  a  qu'une  lettre  de  change 
représentée  par  chacun  des  exemplaires.  L'article  147  est,  du  reste, 
inutile  :  l'article  148  aurail  suffi,  à  raison  de  l'argument  a  contrario 
qu'on  aurail  pu  en  tirer  (2).  L'article  37  de  la  loi  belge  a  supprimé 
le  second  membre  de  phrase  de  l'article  iïl  :  l'article  (17  de  la  loi 
allemande  dit  que.  «  si  l'un  des  exemplaires  est  payé,  les  autres 
perdent  leur  valeur  ».  C'est  là  précisément  un  des  points  de  vue  aux- 
quels la  pluralité  d'exemplaires  est  utile  (n°  104)  :  l'un  d'eux  peut 
se  perdre,  sans  que  le  bénéficiaire  de  la  lettre  soil  privé  du  titre, 
comme  an  cas  d'un  exemplaire  unique.  Y.  nos  325  et  suiv. 

Le  porteur  qui  surviendrait  n'aurait  de  recours  que  contre  celu' 
qui  a  louché  :  le  tiré  et  les  signataires  de  la  lettre  sont  libérés.  Ce 
porteur,  survenant  après  le  paiement,  peut  être  le  voleur  ou  le  ces- 
sion naire  du  voleur  de  la  lettre  :  mais  ce  peut  être  aussi  un  porteur 
légitime.  Par  exemple,  la  lettre  pouvait  avoir  précisément  été  trouvée 
ou  volée  par  celui  qui  l'a  présentée  le  premier  :  ou  bien  le  porteur 
d'une  lettre,  créée  en  deux  exemplaires,  en  a  endossé  un  et  a  gardé 
l'autre  qu'il  a  présenté  au  tiré  :  ou  encore  l'un  des  exemplaires  avait 
été  endossé  en  blanc,  il  a  été  perdu  ou  volé  et  il  est  arrivé  entre  les 
mains  d'un  porteur  de  bonne  foi,  sans  qu'un  faux  ait  été  commis. 
Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  nouvel  arrivant  est  propriétaire  légi- 
time de  la  lettre,  et,  cependant,  on  ne  lui  donne  aucun  recours  contre 
les  signataires  de  la  lettre,  qui  sont  définitivement  libérés  par  le 
paiement  l'ail  sur  l'autre  exemplaire  si,  bien  entendu,  le  paiement  a 
été  fait  à  l'échéance  et  en  l'absence  de  toute  opposition.  Cbn.  art.  I  H. 
145  et  140,  C.  corn.  Pour  expliquer  cette  solution,  on  a  dit  qu'il  y 
avait  négligence  de  la  part  du  propriétaire  qui  se  présentait  après 
l'échéance.  Ce  motif  n'est  pas  satisfaisant  :  d'abord,  il  pourrait  n'y 
avoir  aucune  négligence  à  lui  reprocher  (il  s'est  présenté  le  jour  même 
de  l'échéance,  mais  après  le  paiement,  — la  lettre  était  à  vue  ou  à  un 
délai  de  vue  :  puis,  dans  tous  les  cas,  sa  négligence,  d'après  les  règles 
ordinaires,  ne  devrait  pas  produire  une  déchéance  absolue.  La  vérité 
est  qu'il  y  a  une  certaine  faute  à  reprocher  au  nouvel  arrivant,  et  cette 


(1)  Thaller.  »/,.  rit..  (3°  édit.K  n»  1518. 

(2)  Pardessus,  I,  n"  309 
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faule  explique  l'effet  du  paiement  fait  sur  l'autre  exemplaire.  S'il  a 
perdu  l'exemplaire  avec  lequel  le  paie  ment  a  été  obtenu,)]  est  naturel 
qu'il  subisse  les  conséquences  de  la  perte  due  souvent  à  sa  négligence 
on  ii  celle  de  ses  subordonnés  :  dans  tous  les  cas,  il  devait  faire  immé- 
diatement opposition  entre  les  mains  du  tiré  (art.  141);.  La  fraude  a 
pu  être  commise  par  sou  endosseur  qui  a  retenu  un  exemplaire  de  la 
lettre  :  cette  fraude  aurait  été  empêchée  s'il  avait  exigé  la  remise  des 
divers  exemplaires  :  il  a  donc  encore  dans  ce  cas  ((munis  une  faute. 
Enfin,  la  pluralité  des  exemplaires  ne  rendrait  aucun  service  si  l'on 
n'obtenait  pas  avec  l'un  des  exemplaires  le  même  résultat  qu'avec 
un  exemplaire  unique  (1). 

323.  b)  L? exemplaire  perdu  était  revêtu  de  l'acceptation  du  tiré. 

11  a  été  dii  plus  liant  (n°  104)  que,  souvent,  on  fait  deux  exemplaires, 
afin  que  l'un  puisse  être  négocié  pendant  que  l'autre  est  envoyé  à 
L'acceptation  ;  en  pareil  cas,  l'exemplaire  non  accepté  sert  de  titre 
pour  se  faire  remettre  l'autre.  Tout  reflet  de  la  lettre  se  trouve  alors 
transporté  sur  l'exemplaire  accepté,  et  le  tiré  ne  se  libère  pas  vala- 
blement  en  payant  sur  l'exemplaire  non  accepté  :  celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  (2), 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  n'opère 
point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers- porteur  de  son  acceptation 
(art.  1 18  .  D'après  les  termes  mêmes  de  celte  disposition,  le  tiré  ne 
Feste  pas  tenu  alors  d'une  façon  absolue  erga  omnes,  il  n'est  pas 
libéré  à  l'égard  du  tiers-porteur  de  son  acceptation.  Il  résulte  de  là 
que  le  tiré  est  libéré  envers  le  tireur,  en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut 

(1)  Cf.  Paul  Beauregard,  loc.  ci/.,  p.  451.  —  On  peul  rapprocher  de  la 
solution  indiquée  au  texte  celle  qui  est  admise  à  propos  du  connaisse- 
ment :  il  est  décidé  sans  difficulté  que  la  délivrance  des  marchandises, 
opérée  de  bonne  foi  par  le  capitaine  au  porteur  d'un  des  exemplaires  du 
connaissement,  le  libère  à  l'égard  des  personnes  qui  se  présenteraient  pos- 
térieurement avec  d'autres  exemplaires  du  même  connaissement.  Du  reste, 
il  est  de  style  d'insérer  à  la  fin  de  chaque  exemplaire  des  connaissements 
une  clause  qui  résout  expressément  la  question  en  ce  sens  :  Duquel  con- 
naissement il  a  été  dressé  quatre  exemplaires  d'une  même  teneur,  dont 
l'un  accompli,  les  autres  seront  de  nulle  râleur.  V.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, VII,  ii°  724. 

(2)  Malgré  cette  formule,  peu  importe  cvidemmenl  que  le  paiement  soil 
fail  sur  le  premier  ou  sur  le  second  ou  sur  le  troisième,  etc.  exemplaire. 
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répéter  la  provision  contre  le  tiré,  sous  le  prétexte  que  celui-ci  iùi 
pas  satisfaite  son  engagement  (I). 

Le  porteur  de  l'exemplaire  non  accepté  ne  peut  donc  pas,  de  plein 
droit,  se  faire  payer,  comme  dans  l'hypothèse  précédente  :  si  la  lettre 
de  cluinge  perdue  est  revêtue  de  l'acceptation,  le  paiement  ne  peut 
en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par 
ordonnance  du  juge  et  en  donnant  caution  (art.  151).  Deux  condi- 
tions doivent  être  remplies  par  le  porteur  qui  veut  exiger  le  paie- 
ment avec  l'exemplaire  non  accepté  : 

1°  Obtenir  une  ordonnance  du  juge.  L'expression  juge,  ainsi 
employée  seule  esl  équivoque  et  désigne  quelquefois  aussi  bien  un 
tribunal  qu'un  juge  unique;  mais  le  doute  semble  disparaître  par 
suite  du  mol  ordonnance-,  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce 
qui  statue  en  examinant  les  circonstances  de  la  perte,  en  prenant 
en  considération  l'époque  où  la  demande  d'autorisation  est  formée  2) 
et  en  tenant  compte  de  l'honorabilité  du  porteur.  11  faut,  en  pareille 
matière,  une  grande  simplicité  de  forme  en  même  temps  qu'une 
grande  célérité  :  les  deux  choses  ne  peuvent  être  obtenues  que  par 
l'intervention  d'un  magistrat  unique  (3). 

2°  Fournir  caution.  Cette  caution  est  une  caution  légale.  Par 
suite,  elle  doit  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  les  articles  2018 
et  2(!I9,  G.  civ.  (art.  2040,  1er  alin.,  C.  civ.).  Celui  qui  ne  peut 

(1)  AJàuzet,  IV,  n°  1418  ;  Namur.  n<>  143.  Yidari  (op.  cil  ,  n«  422)  l'ait 
observer  que  celte  solution  n'est  exacte  qu'autant  que  le  tireur  n'est  pas 
inquiété  ;  si  un  recours  était  exercé  contre  lui,  l'accepteur,  qui  n'a  pas 
exécuté  le  mandat  ou  qui,  par  sa  faute,  l'a  exécuté  autrement  qu'il  le  fal- 
lait, serait  responsable  du  préjudice  causé  au  tireur  ;  il  faut  supposer  que 
le  porteur  de  l'exemplaire  accepté  s'esl  présenté  en  temps  utile  pour  faire 
le  protêt,  sans  quoi  le  tireur, qui  a  fait  provision,  opposerait  la  déchéance, 
en  vertu  de  l'article  170,  C.  coin. 

(2)  Ainsi,  une  demande  formée  longtemps  après  l'échéance  peut  paraî- 
tre suspecte  :  Trib.  comm.  Seine,  2  octobre  1891,  Le  Droit,  n°  du  16  octo- 
bre 1891.  Cf.  Cass.  19  mars  1845,  S.  1845.  I.  573  ;  D.  1845.  I.  20... 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  373  et  note  1  ;  Boistel,  n°  808.  En  sens 
contraire,  Nouguier,  I,  n°  959  :  Pardessus,  I,  n°  408  ;  Alauzet,  IV,  n°  1425. 
«  A  I*;Liis,  il  est  d'usage  d'assigner  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
rend  un  jugement  »  Rép.  D.  v"  cit.,  n"  .'>42. 

Pour  trancher  la  question,  la  loi  l/elge  (art .  41)  parle  àzYordonnance 
du  //résident  du  tribunal  de  commerce. 
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Irouvrr  une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  (art.  2041, 
G.  civ.)  (1). 

La  caution  ne  reste  pas  tenue  pendant  le  même  laps  de  temps  que 
les  différents  signataires  de  la  lettre  de  change  (art.  189,  G.  coin.). 
D'après  l'article  155,  l'engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
irais  a  us,  si,  pendant  ce.  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  mpoursuites 
juridiques.  On  doil,  par  analogie,  décider  que  le  gage  donné  à  la 
place  d'une  caution  en  vertu  de  l'article  201-1,  G.  civ.,  serait  aussi 
éteint  après  ce  même  délai  de  trois  ans.  V.  analogie,  article  i, 
L.  15  juin  1872  relative  aux  titres  au  porteur. 

324.  Quand  le  porteur  de  l'exemplaire  non  accepté  a  obtenu  une 
ordonnance  du  juge  et  fourni  caution,  il  se  fait  payer.  Quel  est  reflet 
de  ce  paiement?  Si  un  porteur  légitime  se  présente  ensuite  avec 
l'exemplaire  accepté,  peut-il  se  faire  payer  par  l'accepteur  ou  n'a- 
l-il  de  recours  que  contre  celui  qui  s'esl  fait  indûment  payer?  En 
d'autres  termes,  la  caution  est-elle  donnée  dans  l'intérêt  du  tiré 
accepteur  qui  demeure  tenu  ou  dans  celui  du  tiers  survenant?  Il  y  a 
grande  utilité  à  le  savoir,  dans  le  cas  de  la  double  insolvabilité  du 
porteur  qui  s'est  fait  indûment  payer  el  de  la  caution  ;  même  en  les 
supposant  solvables,  il  vaudrait  mieux,  pour  le  tiré,  n'avoir  pas  à 
faire  d'avance  et  pouvoir  décliner  toute  réclamation  du  nouveau 
porteur.  C'est  une  question  essentielle  du  sujet,  et  il  est  assez  sin- 
gulier que  le  législateur  n'ait  pas  pris  le  soin  de  la  résoudre  en  ter- 
mes exprès:  elle  est  vivement  controversée.  <»n  a  soutenu  que  le 
tiré  doit  être  libéré,  puisqu'il  paie  sur  l'ordre  du  juge;  non  seule- 
ment il  ne  commet  pas  de  faute,  mais  même  il  ne  peut,  agir  autre- 
ment. S'il  n'est  pas  libéré,  il  devra  payer  de  nouveau  entre  les 
mains  du  porteur  qui  lui  représentera  son  acceptation^  il  courra  les 
risques  de  l'insolvabilité  du  porteur  qui  a  touché  et  de  sa  caution 
ou.  tout  au  moins,  il  aura  les  ennuis  de  l'avance  à  faire  et  du  recours 
à  exercer  :  en  d'autres  termes,  il  supportera  les  conséquences 
lâcheuses  d'un  événement  (perle  ou  vol  de  la  lettre)  auquel  il  est 
absolument  étranger.  Bien  plus,  il  aura  un  autre  risque  à  courir 


(l)  V.,  en  sens  contraire,  Thaller,cjD.  cit.,  (3e  édit.),  n"  1520;  notre  savant 
collègue  ne  donne  aucun  motif  à  l'appui  de  son  affirmation. 
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que  celui  de  l'insolvabilité  de  la  caution;  il  est  lenu  pendant  cinq 
ans  en  vertu  de  son  acceptation  (art.  189),  tandis  que  la  caution 
n'est  obligée  que  pendant  Mois  ans  (art.  155).  Si  donc  le  porteur 
légitime  de  l'exemplaire  revêtu  de  l'acceptation  se  présente  aprèf 

trois  ans.  le  tiré  devra  payer,  et  son  recoins  contre  celui  qui  a  lou- 
ché indûmenl  ne  sera  plus  garanti  par  rien.  Ne  serait-ce  pas  bien 
singulier  el  la  loi  ne  mériterait-elle  pas  de  vives  critiques  si  elle  ame- 
nait un  tel  résultat?  Tout  s'explique,  au  contraire,  facilement  si  le 
tiré  est  libéré  par  le  paiement  fait  sons  les  conditions  de  l'article  151 
et  si  la  caution  est  fournie  simplement  dans  l'intérêt  du  porteur  qui 
se  présenterait  après  coup  :  quand  trois  ans  se  sont  écoulés,  il  y  a  une- 
telle  négligence  de  sa  part  ou  de  celle  de  ses  auteurs,  qu'il  n'est 
pas  exorbitant  de  le  réduire  à  un  recours  contre  celui  qui  s'est  fait 
indûmenl  payer  (1). 

Au  point  de  vue  purement  rationnel,  cette  première  opinion  est 
indiscutable  :  mais  elle  doit  être  repoussée  comme  interprétation 
du  Gode  de  commerce,  et  elle  l'a  été  par  la  plupart  des  auteurs, 
qui  seulement  ne  la  justifient  pas  toujours  par  de  bonnes  raisons. 
Ils  invoquent  les  termes  absolus  de  l'article  148  qui  ne  sont  pas 
décisifs,  parce  qu'on  peut  les  référer  à  l'hypothèse  d'un  paie- 
ment fait  par  le  tiré  sans  formalités  et  non  à  celle  d'un  paiement 
l'ail  sûr  l'ordre  du  juge.  Ils  disent  aussi  que  le  tiré  ne  peut  avoir  à 
exiger  une  caution  dans  l'intérêt  d'un  tiers  dont  il  n'est  pas  h;  man- 
dataire ;  cela  est  insuffisant  :  en  effet,  ce  ne  serait  pas  le  seul  cas  où 

(1)  V.  surtout,  en  ce  sens,  Beauregard,  Joe.  cit.,  p.  443  et  suiv.;  aj.  Par- 
dessus, I,  n"  451  ;  Nouguier,  I,  n°  969  (cet  auteur  nous  parait  se  contredire 
absolument  au  n°  971  ;  il  y  dit,  en  effet,  qu'il  pourrait  résulter  de  l'arti- 
cle 153  une  lésion  fâcheuse  pour  l'accepteur,  quand,  obligé  par  le  proprié- 
taire dépouillé  de  payer  une  seconde  fois,  il  n'effectue  ce  second  paiement 
qu'après  la  libération  de  la  caution;  mais  précisément,  suivant  lui,  l'ac- 
cepteur ne  peut  pas  être  obligé  à  payer  une  seconde  fois  ;  M.  Beauregard, 
qui  a  défendu  M.  Nouguier  d'avoir  commis  une  contradiction  relevée  par 
M.  Démangeât,  n'a  pas  remarqué  celle  que  nous  signalons)  ;  Dict.  de 
Couder,  »«  cit.,  n°  615  ;  Thaller,  op.  cit..  (3e  édit.),  ir  15:23  (il  argumente  de 
l'article  9  de  la  loi  du  15  juin  187:2  sur  la  perte  des  litres  au  porteur  ;  il 
reconnaît  implicitement  qu'il  est  singulier  d'interpréter  le  Code  de  I SOT 
par  une  loi  de  1872  :  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que,  s'il  s'agissait  de 
légiférer  sur  la  matière,  il  faudrait  s'inspirer  de  la  règle  donnée  par  la  loi 
.le  1872). 
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une  caution  serait  exigée  au  profil  d'un  tiers  qu'on  oe  connaît  pus 
et  qui  pourrait  se  présenter  (V.,  par  exemple,  art.  771,  G.  civ.). 
Malgré  cela,  il  semble  avoir  été  dans  l'intention  des  rédacteurs  du 
Code  de  laisser  subsister  l'obligation  de  l'accepteur,  conformément 
à  ce  que  décidail  ["Ordonnance  de  1673  (titre  V.  art.  I!)):  celle-ci 
imposait  au  propriétaire  de  la  lettre  perdue  de  donner  caution  de 
garantir  le  paiement  <jiii  en  serait  fait  :  il  s'agissait  manifeste- 
ment d'une  garantie  à  donner  au  tiré  et  non  à  celui  qui  se  présen- 
terait plus  lard  avec  la  lettre  :  les  commentateurs  de  l'Ordonnance 
iloiuiiMii  cette  solution  (1).  L'article  151  (\u  Gode  doit  être  inter- 
prété dans  le  même  sens  que  l'article  correspondant  de  l'Ordon- 
nance :  c'esl  ainsi  qu'il  a  été  entendu  par  les  tribunaux  auxquels  le 
projet  a  été  soumis  et  qui  ont  demandé  seulement  qu'on  fil  dispa- 
raître l'anomalie  résultant  de  ce  que  l'accepteur  est  tenu  pendant 
cinq  ans,  tandis  que  la  caution,  destinée  à  le  garantir,  n'est  obligée 
que  pendant  trois  ans  (2).  La  doctrine  commune  paraît  donc  impo- 
sée par  le  texte  et  par  les  précédents  :  c'est  pourquoi  nous  l'accep- 
tons, bien  qu  a  regret  :  le  législateurs  cru,  à  tort,  concilier  les  divers 
intérêts  en  présence  (3). 

(1)  Pothier  (Du  contrai  de  change,  n"  131)  cl  .lousse  (sur  1  " . ( t - 1 i < •  1  < ■  lu, 
lit.  V,  de  l'Ordonnance,  note  5)  seul  aussi  formels  que  possible,  et  il  ne 
-uiiil  pas,  pour  rejeter  leur  opinion,  d'invoquer  relie  de  Savarj  [Parfait 
Négociant,  1,   p.  194).  Suivanl   M.    Beauregard   (loc.  cit.,  p.    450  ,    Pothier 

écrivail  loin  du  mouvement  des  affaires,  tandis  que  Savary  étail  un 
commerçant  consommé  en  même  temps  que  jurisconsulte,  ce  qui  fail 
que  te  second  doit  avoir  plus  d'autorité  que  te  premier.  Nous  répondons 
que  Pothier  et  Jousse  nous  paraissent  très  aptes  à  exprimer  la  doctrine 
suivie  de  leur  temps  et  qu'ils  n'indiquent  pas  même  un  doute  à  ce  sujel  : 
nous  ajoutons  que  les  tribunaux  de  commerce,  dans  leurs  observations  sur 
le  projet  du  Code  de  commerce,  ont  admis  que  l'accepteur  n'était  pas  libéré 
par  le  paiement  fait  dans  ces  circonstances.  V.  note  2ci-après. 

(2)  a  Cette  caution  est  uniquemenl  instituée  pour  garantir  à  ['accepteur 
«  ta  restitution  de  la  somme  qu'il  paie  par  ordonnance  du  juge,  dans 
«  le  cas  où  la  lettre  revêtue  do  son  acceptation  viendrait,  un  jour. 
•  a  être  représentée  :    car,  dans    ce  cas,  l'accepteur  ae   pourrait   se   dis 

"  penser,  d'après  l'article  148.  d'en  faire  une  seconde  fois  le  paiement 
"  à  celui  qui  en  serait  porteur  •  |Observ.  du  trib.  de  comm.  de  Blois). 
Beaucoup  de  tribunaux  firent  îles  observations  dans  le  même  sens  à  pro- 
pos de  l'article  155. 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  38J  et  382  (Bravard  essaie  d'expliquer 
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325.  B)  //  ne  subsiste  pas  d'exemplaire  de  la  lettre  entre  les 
mains  de  celui  qui  prétend  avoir  été  victime  d'une  perte  fortuite  ou 
d'un  vol.  Il  y  a  celte  différence  avec  l'hypothèse  précédente  que  le 
réclamant  n'a  pas  un  moyen  facile  de  prouver,  sinon  qu'il  est  encore 
le  propriétaire  de  la  lettre,  du  inoins  qu'il  l'a  été.  Il  faut  donc  qu'a 
fournisse  cettre  preuve,  ce  qu'il  doit  faire  au  moyen  d'un  duplicata 
conformément  à  l'article  154  :  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chanm 
égarée  doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  ei/dus- 
senr  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pom 
agir  envers  son  propre  endosseur;  et,  ainsi,  en  remontant  d'endos- 
seur en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  lu 
lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais  (1).  L'article  n'indiqqf 
pas  complètement  ce  qui  se  passe:  après  qu'on  est  remonté  au  tireun 
celui-ci  crée  un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre  sur  lequel  chaque 
endosseur  rétablit  à  son  tour  son  endossement.  Il  faut,  après  a\oir 
remonté  la  filière  jusqu'au  tireur,  la  redescendre  (2). 

326-  On  s'est  demandé  si  le  porteur  dépossédé  pouvait  demander 
au  tiré  d'apposer  sur  le  duplicata  l'acceptation  qui  existait  sur 
l'exemplaire  perdu.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  imposer  flpt 
lire  de  faire  un  acte  qui  serait  de  nature  à  lui  causer  un  préjudice 

comment  il  se  fait  que  l'accepteur  soit  tenu  pendant  cinq  ans,  tandis  ipi'il 
n'est  garanti  que  pendant  trois  ans  ;  son  explication  est  tout  à  fait  insufti- 
saate);  Alauzet,  IV.,  n0s  1425  et  1333  (il  critique  la  solution  de  la  loi;  ;  Bois- 
tel,  n°809,  note  1  ;  Namur,  Cours  de  Droit  commercial,  l,e  édit.,  I,  p.  292 
et  293. 

La  loi  belge  de  1872  a  maintenu  le  système  du  Code  de  commerce 
(Cbn.  art.  38,  41,  45)  :  «  On  ne  peut  admettre,  en  aucun  cas,  que  U 
«  porteur  véritable  d'une  lettre  de  change  acceptée  puisse  être  forcé  de 
«  s'adresser  à  la  caution  alors  qu'il  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  entri 
«  le  tiré  et  le  faux  porteur.  »  (Rapp.  a  la  Ch.  des  représentants.)  On  avai 
proposé  de  dire  que,  dans  le  cas  où  le  tiré,  en  vertu  de  la  règle  de  l'arti 
ele  1240.  G.  civ.,  ne  pourrait  être  contraint  de  payer  une  seconde  fois.  If 
caution  profiterait  au  propriétaire  de  la  lettre.  La  proposition  n'a  pas  ét< 
admise  ;  néanmoins,  Namur  (loc.  cit.,  nIK  152  et  173)  pense  que  les  tribu 
naux  pourraient  tenir  compte  de  l'article  1240,  C.  civ.  et  dispenser  l'accepteu 
de  payer  une  seconde  fois. 

(1)  Cette  disposition  doit  son  origine  à  un  arrêt  de  règlement  du  l'arl'' 
ment  de  l*i  ri-  du  50  aofil  171i.  rapporté  par  Jousse  (note  2  sur  l'article!' 
■du  titre  V  de  l'Ord.  de  1673). 

(2)  La  loi  beige  le  dit  formellement  (art.  44). 
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injuste.  Il  esl  vrai  que  le  rétablissement  de  l'acceptation  sur  le 
duplicata  serait  nécessaire  pour  que  celui-ci  eût  autant  de  valeur 
que  le  premier  exemplaire  de  la  traite.  Mais  le  tiré  serait  alors 
exposé  à  payer  deux  l'ois,  puisqu'il  pourrait  \  avoir  deux  personnes 
détenant  légitimement  chacune  un  exemplaire  accepté  par  lui 
(art.  I4S,  C.  com.)  (i). 

On  a  prétendu  que  les  intérêts  opposés  du  porteur  qui  allègue 
une  dépossession  et  du  tiré  accepteur  seraient  conciliés  si  le  premier 
offrait  de  fournir  caution  (2)  et  que  le  second  ne  pourrait  plus  alors 
refuser  de  mettre  sa  signature  sur  le  duplicata.  Cette  opinion  doit 
ôfre  repoussée  (3)  :  on  ne  peut  étendre  à  un  cas  non  prévu  par  la 
loi  des  dispositions  rigoureuses  pour  le  tiré.  Du  reste,  une  personne 
n'a  le  droit  de  demander  à  une  autre  de  faire  disparaître  les  consé- 
quences d'un  cas  fortuit  dont  elle  a  été  victime  qu'autant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  nuire  à  autrui.  Ici,  le  tiré  courrait  le  risque  qu'on  lui 
présentât  à  l'échéance  les  deux  exemplaires  acceptes  par  lui.  Il  serait 
obligé  de  les  payer  tous  les  deux;  il  aurait  bien  un  recours,  mais 
ce  recours  peut  être  illusoire.  D'ailleurs,  parfois  il  y  a  négligence  de 
la  pari  du  porteur. 

327.  L'endosseur  ou  le  tireur,  qui  ne  satisferait  pas  à  l'obligation 
que  lui  impose  la  loi.  serait  passible  de  dommages-intérêts.  En  fait, 
le  duplicata  sera  le  plus  souvent  demandé  lorsqu'il  y  aura  encore  un 
certain  délai  à  courir  jusqu'à  l'échéance  ;  il  n'y  a  là  rien  de  néces- 
saire, et  le  duplicata  pourrait  être  réclamé  même  après  l'échéance, 
sans  que  celui  auquel  s'adresse  le  propriétaire  dépossédé  pût  oppo- 
ser la  déchéance  des  articles  168-170.  Il  y  a  toujours  intérêt  à  avoir 
un  titre  qu'on  invoquera  contre  ceux  des  signataires  qui  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  la  déchéance  (4). 

(1)  M.  Tli aller,  op.  cil  ,  (3°  édit.),  n°  1525.  pose  la  question,  en  se  bor- 
nant à  dire  qu'elle  prête  à  des  interprétations  divergentes. 

(2)  Bravant,  III,  p.  319. 

Démangeât  sur  Bravard,  p.  369, note  l;Namur,  n°  lTu  :  Beauregard, 
loc.  cit. .  p.  447. 

(4)  Vidari,  op.  cil.,  q.  43:'.  :  Namur,  n«  169;  Alauzel,  IV,  n°  1432  (en  prô- 
tant  leurs  bons  offices,  les  endosseurs  ne  renoncent,  en  aucune  manière,  à 
tain'  valoir'  plus  tanl  1  ■<  exceptions  ipii  existent  en  leur  laveur,  s'ils  sont 
actionnes  en  garantie). 
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328.  Le  duplicata  peut-il,  à  lui  seul,  servir  à  oblenir  un  paiement 
direct  du  tiré,  au  moins  dans  le  cas  où  l'exemplaire  perdu  ne  portaît 
pas  d'acceptation  (1)  ?  Des  ailleurs  l'admettent  en  disant  cpie  le  por- 
teur esl  alors  dans  la  même  situation  que  si,  dès  l'origine,  il  y  avait  eu 
deux  exemplaires  et  que  l'un  d'eux  eût  été  égaré,  Cf.  art.  150  (2). 
Cria  n'est  pas  fondé  :  le  duplicata  prouve  seulement  que  le  réclamant 
a  été  propriétaire  de  la  lettre  à  un  certain  moment:  il  a  pu  la  céder 
et  on  ne  pourra  dire  à  son  cessionnaire,  comme  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 150  (n°  322),  qu'il  a  été  imprudent  en  ne  se  faisant  pas  remettre 
les  divers  exemplaires  de  la  lettre.  On  doit  donc  exiger  une  ordon- 
nance du  juge  et  une  caution,  comme  dans  le  cas  de  l'article  152  (3). 

329.  Il  peut  ne  rester  que  peu  de  temps  entre  le  moment  de  la 
perte  de  la  lettre  ou  celui  où  l'on  s'en  aperçoit  et  l'échéance,  de  sorte 
qu'on  ne  puisse  se  procurer  un  duplicata  conformément  à  l'arti- 
cle 154.  Alors  s'applique  l'article  152  :  Si  celui  qui  a  perdu  la  let- 
tre de  change,  qu'élit ''soi/  acceptée  ou  non.  ne  peu!  reprisai  1er  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peu!  demander  le  paiement 
de  ta  lettre  de  change  perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge, 
en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres  et  eu  donnant  caution . 
Bien  qu'on  en  ail  dit,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  s'en  tenir  aux 
termes  étroits  de  l'article  et  n'admettre,  comme  moyen  de  preuve* 
(pie  les  énonciations  des  livres  de  commerce  ;  celui  qui  a  perdu  la 
lettre  peut  être  un  non-commerçant  et  ainsi  n'avoir  pas  de  livres  : 
même  pour  un  commerçant,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  restreindre 
le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  et  l'empêcher  de  tenir  compte  de 
la  correspondance  et  de  tous  les  autres  moyens  de  preuve  (4). 

Il  va  de  soi  que  la  décision  du  Président  du  tribunal  de  commerce 

(1)  La  question  ne  se  présenterait  même  pas  si  l'exemplaire  perdu  avait 
été  accepté  ;  l'article  151  s'appliquerait  alors  a  fortiori. 

(2)  Boistel,  n°  807  (il  n'indique  pas  qu'il  y  a  un  doute  possible,  il  dé- 
clare  simplement  applicable  l'art.  147)  ;  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  370, 
note  1 . 

(3)  Bravard,  III,  p.  370  ;  Beauregard,  toc.  cit.,  p.  453  et  sniv. 

(4)  Les  auteurs,  se  fondant  sur  les  travaux  préparatoires  (Locré,  XVIII, 
p .  72  et  127),  admettent  généralement  que  la  preuve  ne  pourrait  résulter 
de  la  correspondance  seule  et,  à  plus  forte  raison,  de  témoignages  :  Alauzot. 
IV,  u"  1246  ;  Boistel,  n°  808  :    Dicl.   de   Couder,  r  cit.,  n<"  621  et  622  ;   iB 
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n'a  poinl  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  d'un  tiers  porteur  :  ses 
droits  sont  réservés  (I). 

330»  La  loi  exige  une  caution  dans  tous  les  cas  (que  la  traite  soit 
acceptée  ou  non)  (art.  152  initia).  On  a  critiqué  sa  solution  au  ras 
dû  l'exemplaire  non  présenté  n'avait  pas  été  accepté  par  le  tiré  : 
celui-ci  n'a  pas  à  craindre  d'être  obligé  de  payer  une  seconde  fois, 
puisqu'il  n'est  pas  tenu  en  vertu  de  la  lettre.  En  outre,  le  porteur, 
qui  a  justifié  de  sa  propriété,  devrait  être  traité  comme  celui  auquel 
il  reste  un  exemplaire.  Cf.  art.  150  (2).  Nous  n'acceptons  pas  celte 
assimilation  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (n°  328),  mais  la  critique 
est  bien  l'ondée,  étant  donné  le  système  du  Gode.  Quand  le  tiré  est 
obligé  de  payer  et  que  son  acceptation  ne  lui  est  pas  représentée,  il 
est  tenu  envers  le  porteur  de  celle  acceptation  et  la  caution  a  préci- 
sément pour  but  de  le  garantir  contre  le  recours  de  ce  porteur.  Il  ne 
devrait  pas  y  avoir  de  caution  quand  le  tiré  ne  court  pas  de  risque, 
-ce  qui  a  lieu  quand  il  n'a  pas  accepté  (3).  Dans  un  système  que 
nous  regarderions  comme  plus  rationnel  et  que  nous  avons  regretté 
de  ne  pouvoir  admettre  (n°  324),  la  caution  serait  donnée  pour  ga- 
rantir un  porteur  légitime  qui  se  présenterait  plus  tard  :  on  conce- 
vrait alors  qu'elle  fût  nécessaire  sans  distinction,  que  le  tiré  eût  ou 
non  accepté  (4). 

admettent,  en  même  temps,  qu'entre  les  personnes  non  commerçantes,  la 
propriété  se  prouvera  parla  correspondance  et  tous  autres  moyens  légaux. 
Cf.  Cass.  22  mai  1848,  D.  1849.  1.  158  (un  non  commerçant  invoquanl  te 
principe  de  l'article  109,  G.  corn. ,  lu  preuve  testimoniale  est  écartée,  on  lui 
permet  d'invoquer  seulement  des  documents  écrits);  Cass.  24  juin  1863, 
1).  180!'..  1.  104  (cet  arrêt  pose,  en  principe,  que  celui  qui  prétend  avoir 
perdu  un  billet  àordre,  doit  produire  des  livres  ou  un  écrit  émané  du  sous- 
iripteur). 

L'article  42  de  la  loi  belge  de  1872  ne  contient  pas  les  mots  par  ses 
livres  el  il  a  été  entendu  que  la  justification  de  la  propriété  se  ferait  par 
tous  moyens  de  droit,  abandonnés  à  l'appréciation  du  juge  (Namur,  op. 
Cit.,  n°  157). 

(1)  V.  Thaller,  op.  cil  .  (3«  édit),  n°  1524. 

'-!  Bravard,  III,  p.  373  el  suiv.  ;  Moislel,  n°  809. 

(3)  Suivant  Boistel  (loc  cit.),  la  caution,  ne  s'engageanl  qu'à  indemniser 
Ifl  tiré,  sera  d'avance  à  l'abri  de  toute  poursuite,  puisque  le  tiré  ne  peut 
jamais  subir  de  dommage. 

(4)  Cf.  Beauregard,  loc.  cit.,   p.  450. 


j 
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331 .  En  ras  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée 
en  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation'* 
Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  V  échéance  île  lu  lettre  péril  ne. 
Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt  (art.  V.V.\). 
Ordinairement,  le  porteur  doit,  à  défaut  de  paiemenl  à  l'échéance! 
faire  dresser  un  protêt  faute  de  paiemenl  le  lendemain  (art.  16a 
C.  coin.)  el  nul  acte  ne  peut  y  suppléer  (n°  360).  Une  exception 
est,  en  ras  de  perte,  apportée  à  cette  règle  (art.  175)  :  h*  protêt  est 
remplacé  par  nn  acte  de  protestation.  Gel  acte  ne  diffère  d'un  pro- 
têl  proprement  dit  qu'en  ce  qu'il  ne  contient  pas  la  copie  de  la  Mire 
de  change  (ail.  174,  al.  î  \.  Mais,  dans  le  cas  de  l'article  151  o& 
exemplaire  existe  entre  tes  mains  du  porteur,  rien  ne  s'opposeà 
qu'il  soit  dressé  un  véritable  protêt.  Pour  la  même  raison,  on  d 
procééer  aussi  à  la  confection  d'un  protêt  quand  le  porteur  dépos- 
sède- a  i'ii  le  temps  de  se  procurer  nn  duplicata.  Du  reste,  l'arli- 
cle  153  relatif  à  l'acte  de  protestation  ne  vise  expressément  (pie  les 
cas  prévus  par  les  articles  151  et  152,  et  non  le  cas  de  délivrance 
d'un  du  pi  irai  a  réglé  par  l'article  154  (1). 

Sauf  une  petite  différence  de  forme,  la  loi  exige  qu'on  remplisse 
les  formalités  ordinairement  exigées  et  sous  la  même  sanction  :  elle 
a  craint  qu'un  porteur  négligent  ne  simulai  une  perte  pour  éviter 
déchéances  (2). 

L'acte  de  protestation  doit  être  notifié  au  tireur  et  aux  endosseurs 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour-  la  notification  du  protêt 
(art.  153,  165  et  167).  Y.  n°*  36S  el  suiv. 

Il  est  possible  que  la  perte  de  la  lettre  de  change  soit  postérieure 
au  protêt  faute  de  paiement.  Le  porteur  dépossédé  peut  alors  agii 
en  remboursement  contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur,  en  se 
bornant  à  justifier  de  sa  propriété  el  en  donnant  caution  (3). 

332.  Régulièrement,  le  propriétaire  de  la  lettre,  victime  d'un» 

(!)  Cass.  16  mars  L845,  D.  184:;.  1.  204. 

(2)  Bravard,  III,  p.  378. 

(3)  Paris,  20  août  1866,  S.    1867.  2.  40  :   Grenoble,  9  août   1864,  D.  1864 
2.  206. 
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)erte  on  d'un  vol,  devrait  obtenir  une  ordonnance  du  juge,  fournir 
jaution,  exiger  ensuite  le  paiement  du  tiré  et,  en  cas  de  refus,  faire 
(resser  un  acte  de  protestation.  Il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  le  temps 
te  remplir  ces  diverses  formalités  avanl  l'échéance  :  c'est  peut-être 
e  jour  de  l'échéance  que  le  vol  est  commis  ou«,  ce  qui  revient  au 
même,  qu'on  s'en  aperçoit.  Le  propriétaire  dépouillé  s'adresse  au 
m',  qui  naturellement  ne  paie  pas,  alors  qu'aucune  justification 
nVsl  encore  faite.  Un  acte  de  protestation  peut-il  être  valablement 
liesse  dans  le  but  d'assurer  le  recours  ?  Malgré  l'argument  qu'on 
l>eul  tirer  du  commencement  de  l'article  153,  G.  com.  qui  vise  les  cas 
où  il  y  a  refus  de  paiement  sur  la  demande  formée  en  vertu  des  deux 
articles  précédents  par  un  porteur  qui  a  un  exemplaire  de  la  lettre  ou 
qui  a  justifié  de  sa  propriété,  nous  croyons  raisonnable  de  dire  que 
l'acte  de  protestation  est  valable  dans  tons  les  cas:  que  seulement 
le  lire,  qui  offre  ensuite  de  payer,  ne  doit  pas  supporter  les  liais  de 
•  et  acte,  parce  qu'il  a  eu  raison  de  refuser  de  payer,  tant  (pie  les 
justifications  et  garanties  nécessaires  n'étaient  pas  fournies  (1). 


(1)  La  plupart  dos  auteurs  sont  eu  ce  sens  :  Pardessus,  I,  n°  423  ;  Nou- 
lîuier,  I,  n"  960;  Alauzet.  IV,  n"  1430:  Démangeât  sur  Bravard,  III. 
p.  37'.»,  note.  Dans  la  pratique  de  plusieurs  places  de  commerce,  le  pro- 
priétaire  dépossédé  l'ait  dresser  un  acte  de  protestation  et  assigne  les 
divers  obligés  en  offrant  de  justifier  de  la  propriété  et  de  fournir  caution 
(Nouguier,  lac  cit.).  Il  y  a  eu  des  hésitations  dans  la  jurisprudence  : 
elle  semble  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  qui!  l'acte  de  protestation  n'est. 
eu  principe,  valable  qu'autant  qu'il  a  été  précédé  de  l'ordonnance  du 
juge,  unifie  cas  de  force  majeure,  Cass.  17  décembre  1844,  D.  1845.  1.6; 
S.  1845.  1.  5  :  «  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  articles  162,  174,  175, 
"  152  et  153,  que  la  justification  delà  créance  est  indispensable  pour  la. 
«  validité  du  protêt  et  de  la  protestation  ;  que,  des  lors,  il  en  est  de  la 
i  protestation  comme  du  protêt  relativement  aux  conséquences  rigou- 
i  reuses  de  l'inobservation  des  formes  prescrites  ;  attendu  que  la  rigueur 
"  'le  «-es  règles  est,  néanmoins,  sans  application  dans  le  cas  eu,  comme 
«  dans  l'espèce,  la  créance  a  été  justifiée  sans  que  l'acte  de  protestation 
«  ait  pu  être  précédé  de  l'ordonnance  du  juge  exigée  par  l'article  152, 
•  ce  qui  constitue  un  cas  de  force  majeure  ..  »  Cass.  I"  juillet  1837, 
l>.  1857.  1.  307;  S.  1857.  1.  743  ;  Paris,  D)  novembre  1806,  D.  1867.2. 
4"  ;  S.  IS07.  2.  223  (une  lettre  avail  été  remise  au  tiré  pour  l'acceptation 
ri  le  tiré  avait  disparu  sans  restituer  le  litre;  le  porteur,  le  lendemain  de. 
l'échéance,  l'ait  une  sommation  au  domicile  du  tiré  et  une  protestation 
contre  le  non-paiement.  Son  recours  contre  les  endosseurs  est  déclaré  non 
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333.  Dboit  étranger.  — Tous  les  Godes  et  lois  renfermenl  des 
dispositions  sur  la  perle  des  lettres  de  change.  Les  dispositions  du 
(Iode  de  commerce  français  sonl  reproduites  par  la  loi  belge  du 
20  mai  1872  (art.  &0  à  H)  qui  s'esi  bornée  à  résoudre  plusieurs 
questions  de  détail  auxquelles  donnenl  naissance  les  articles  de  noire 
Gode  (1).  Le  Gode  hollandais  dispose  (art.  163)  qu'en  cas  de  perle 
d'une  lettre  de  change,  l'accepteur  n'est  pas  tenu  de  payer  celui  qui 
se  présente,  à  moins  que  celui-ci  ne  justifie  dûmenl  de  son  droit,  ne 
se  porte  garanl  de  son  retours  et  ne  donne  caution.  Du  reste,  selon 
l'article  160  de  ce  Gode,  le  paiement  t'ait  sur  un  exemplaire  d'une 
lettre  de  change  tirée  en  plusieurs  exemplaires  est  valable  el  libère' 
le  tiré,  pourvu  que  les  autres  exemplaires  ne  soient  pas  revêtus  de 
son  acceptation  (art.   161  et  162). 

La  loi  anglaise  de  1882  (art.  <>!)  et  70)  autorise  celui  qui  était 
porteur  d'une  lettre  de  change  perdue  avant  l'échéance  à  en  deman- 
der au  tireur  un  duplicata  conçu  dans  les  mêmes  termes,  en  lui  don- 
nant, s'il  l'exige,  une  garantie  (security)  pour  l'indemniser  contre 
tout  recours  pour  le  cas  où  la  lettre  de  change  perdue  se  retrouve- 
rait. Le  tireur  peut  être  obligé  de  donner  un  duplicata. 

Le  Gode  portugais  contient  un  titre  (art.  i83  et  i84)  consacré  à 
la  transmission  et  à  la  reconstitution  des  titres  de  créance  commer- 
ciaux. D'après  les  dispositions  de  ce  Code,  les  lettres  de  change  per- 
dues ou  détruites  peuvent  être  reconstituées  [refo rmados)  judiciaâ 
rement,  à  la  requête  de  leur  propriétaire,  moyennant  une  justification 
de  son  droit  et  de  la  circonstance  qui  motive  cette  reconstitution. 
Celle-ci  est  demandée  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  paiement 
et  elle  ne  peut  être  ordonnée  qu'après  un  appel  public  adressé  aux 
intéressés  inconnus  et  citation  de  tous   les  obligés.  Dès  que  l'action 

recevable,  parce  qu'il  n'yaeu  ni  protêt,  ni  protestation  conforme  à  l'arti- 
cle l.ri3).  Dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  Dict.  de  Couder,  r"  cit.,  \i°-  <>30 
et  631 

La  loi  belge  de  1872  (art.  43,  al.  4)  dit  formellement  que,  pour  être  \ala- 
ble,  l'acte  de  protestation  ne  doit  pas  être  nécessairement  précédé  d'uni 
décision  judiciaire  ou  d'une  dation  de  caution.  V.  les  observations  de 
Numur,  H0"  I liO  et  suiv. 

(li  V.  page 278,  note  3  :  page  281.  noie  3  in  fine  :  page  282,  note  2  :  pagl 
2s4    note  i  el  note  I  de  la  page  287. 
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est  introduite,  le  demandeur  peut  user  de  lous  les  moyens  pour 
assurer  la  conservation  de  ses  droits.  Quand  le  jugement  qui  auto- 
rise la  reconstitution  du  titre  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  les 
signataires  du  titre  sont  tenus  de  délivrer  au  demandeur  un  titre 
aouveau  :  sinon,  le  jugement  en  tient  lieu.  L'accepteur  et  les  autres 
obligés  sont  seulement  tenus  au  paiement  de  la  somme  due,  à 
charge  par  le  propriétaire  du  nouveau  titre  de  fournir  caution  suf- 
fisante pour  assurer  la  restitution  éventuelle  de  ce  qu'il  reçoit. 
Cette  caution  est  déchargée  de  plein  droit  cinq  ans  après  qu'elle  a 
été  l'oiirnic  si,  dans  cet  intervalle,  personne  n'a  introduit  une  demande 
en  justice  contre  celui  qui  l'avait  fournie  ou  si  l'action  introduite  a 
été  repoussée. 

Plusieurs  législations  admettent  une  procédure  d'annulation  de  la 
lettre  de  change  appelée  en  allemand  Amortisationsverfahren.  La 
loi  allemande  sur  le  change  (art.  73)  décide  que  le  propriétaire  d'une 
lettre  de  change  perdue  peut,  quand  elle  est  revêtue  de  l'acceptation 
du  tiré,  demander  au  tribunal  du  lieu  où  elle  était  payable,  l'annu- 
lation de  la  lettre  de  change.  La  demande  en  annulation  une  lois 
introduite,  il  peut  exiger  le  paiement  de  l'accepteur,  en  fournissant 
caution  jusqu'au  jugement  d'annulation.  A  défaut  de  caution,  le  por- 
teur peut  seulement  demander  le  dépôt  de  la  somme  due  par  l'accep- 
teur, soil  au  tribunal,  soit  auprès  de  toute  autre  autorité  ou  établisse- 
ment ayant  qualité  pour  recevoir  les  dépôts.  La  procédure  à  suivre 
peur  arrivera  l'annulation  du  titre,  est  déterminée  par  les  articles  837 
a  851  du  Gode  de  procédure  civile  allemand.  C'est  une  procédure  pro- 
vocatoire  (Aufgebotsverfahren),  c'est-à-dire  consistant  à  provoquer 
par  des  mesures  de  publicité  la  production  du  titre  dans  un  certain 
délai  après  lequel  il  ya  forclusion  el  annulation  du  Litre  non  produit. 
Celle  procédure  ne  s'applique  qu'aux  lettres  de  change  acceptées. 
Si  une  lettre  de  change  vient  à  se  perdre  avanl  l'acceptation  par  le 
lire,  celui  (pu  l'a  perdue  a  la  faculté  de  donner  immédiatement  avis 
de  la  perle  au  tiré,  en  l'invitant  à  ne  pas  l'accepter,  puis  d'exiger  du 
tireur  un  double  de  la  lettre  (art.  66).  Le  tiré  peut  alors  sans  incon- 
vénient accepter  le  double  el  payer  sur  ce  double.  —  La  procédure 
provocatoire  pouvant  aboutir  à  l'annulation  de  la  lettre  de  change 
est  admise  et  réglée  par  la  loi  hongroise  (art.  "7  à  TU),  par  la  loi 
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Scandinave  (arL  63  à  75  .  par  le  Gode  suisse  des  obligations  (arti- 
cle T'.H  a  800),  par  le  Code  italien  (art.  329à  332),  par  le  Gode  roa*- 
Tuoin  (art.  355  ii  -i-i"). 

La  loi  allemande  (art.  74),  la  loi  hongroise  (art.  80),  la  loi  sm//- 
dinave  art.  TU),  le  Code  italien  (art.  332  ,le«Gode  roumain  art.357  . 
admettent  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  justifie  de  sa 
propriété  par  nue  série  continue  d'endossements  descendant  jusqu'à 
lui.  ur  peut  être  l»  ii ii  de  la  restituer  qu'autant  qu'il  l'a  acquise  de 
mauvaise  foi  OU  qu'en  l'acquérant,  il  a  commis  une  taule  lourde. 

334.  Du  paiement  par  inteiivi'Xtion  (1).  —  Le  non-paiement 
d'une  lettre  de  change  est  plus  fâcheux  que  le  uon-paiemenl  d'une 
dette  ordinaire,  à  raison  des  frais  qu'il  entraine  et  des  recours  suc- 
cessifs auxquels  il  peut  donner  lieu  (n°  288).  Le  tiré  ne  pouvant  ou 
ne  voulant  pas  exécuter  le  mandat  qui  lui  a  été  confié,  quelqu'un  peut 
être  disposé  à  payer  pour  l'un  des  obligés.  Que  va-t-il  alors  se  pas- 
ser ?  De  droil  commun,  on  peut  toujours  payer  la  dette  d'autrui.mais 
le  tiers  qui  paie  n'a  que  Faction  ordinaire  de  gestion  d'affaires  contre 
celui  qui  a  été  libéré  par  le  paiemenl  :  la  subrogation  ne  peut  être 
exigée  du  créancier  (art.  1236,  G.  civ.)  et  la  loi  ne  subroge  de  plein 
droit  celui  qui  paie  la  dette  d'autrui  qu'autant  qu'il  rentre  dans 
certaines  catégories  de  personnes  que  la  loi  a  déterminées  limita- 
Livement  (art.  1251,  G.  civ/.  Dans  le  but  d'encourager  le  paiemenl 
des  lettres  de  change,  le  Gode  de  commerce  déroge  au  Code  civil, 
en  accordant  le  bénéfice  de  la  subrogation  à  celui  qui  intervient  pour 
payer  la  lettre  de  change,  alors  qu'il  n'en  était  point  tenu.  C'est  là 
ce  qu'on  appelle  le  paiement  par  intervention  :  ce  paiemenl  reçoil 
aussi  le  nom  de  paiemenl  après  protêt  ou  sous  protêt  ou  paiement 
par  honneur  (nos  337  et  343).  Ce  paiement  a  une  grande  analogie 
avec  l'acceptation  par  intervention.  Les  questions  à  résoudre  pour  le 
paiement  par  intervention  sont  celles  qui  se  posent  pour  l'accepta- 
tion par  intervention.  V.  n08  2.''!)  et  suiv. 

ili  Le  Gode  y  ;i  consacré  un  paragraphe  spécial,  S  X,  art.  158  el  159.  Cf. 
art.  3,  Ut.  V,  Ont.  de  kit:'».  Voir  sur  l'acceptation  et  sur  le  paiement  par 
intervention,  dans  la  Zeitschrift  fur  das  privat-und  œffentliche  Recht  der 
Gegenwart,  1892,  p.  1  cl  suiv.,  un  article  de  M.  Grûnhut,  die  Wecliselin- 
tervention. 
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Comme  cela  est  elpliqué  pins  loin  (ail.  337),  le  paiement  par 
intervention  auquel  esl  attaché,  pour  ['intervenant,  le  bénéfice  de  la 
subrogation  légale,  suppose  que  la  lettre  de  change  esl  échue  el 
qu'un  protêt  faute  de  paiement  a  été  dressé.  La  loi  a  attaché  au 
paiement  par  intervention  des  effets  avantageux  parce  qu'il  efface 
l'impression  défavorable  produite  parle  protêt.  Malgré  le  court  laps 
de  temps  laissé  pour  le  protêt  par  la  loi.  il  peut  se  faire  qu'une  per- 
sonne disposée  à  payer  par  intervention  soit  avertie  assez  a  temps 
pour  le  faire  il). 

335.  Qui  peut  payer  par  intervention  ?  —  Quiconque  n'est  pas 
déjà  obligé  au  paiement  de  la  lettre  :  celui  fui  esl  déjà  débiteur  l'ail 
sa  propre  affaire  (2;,  il  n'intervient  pas  à  proprement  parler.  L'in- 
tervenant peut  agir  de  sou  propre  mouvement  ou  exécuter  un  man- 
dai. Cf.  anal.  n°  239  (3). 

Le  tiré  lui-même  peut  avoir,  à  payer  par  intervention  et  non 
comme  tiré,  le  même  intérêt  qu'à  accepter  par  intervention  (n°  240). 
Gela  suppose  évidemment  un  tiré  qui  n'a  pas  accepté  :  l'accepteur 
est  débiteur  direct  et  principal  et,  en  payant,  il  acquitte  sa  propre 
dette  et  n'intervient  pour  personne  (i). 

336.  l'our  qui  peut  se  faire  le  paiement  par  intervention  ?  — 
Une  le!  in-  di'  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  intervenant 
pane  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs  (art.  l-">8,  al-  1).  La  for- 
mule de  la  loi  est  trop  restrictive  ;  le  paiement  pourrait  être  tait 


(I)  Thaller,  op.  cil»,  (3<=  édit),  n°  1516. 

ii'i  Voici  un  cas  dans  lequel  un  paiement  avait  été  l'ail  par  erreur. 
Deux  traites  île  même  somme  ayant  été  tirées  à  la  même  échéance  par  le 
même  tireur  sur  le  même  tiré  el  endossées  à  deux  personnes  différentes, 
fondes  endosseurs  apprenant  que  le  tiré  a'avaM  pas  paye,  retira  l'e£Eè1  a 
la  Banque  de  France.  Celle-ci  détenait  les  deux  traites  et  l'endosseur 
retira  précisément  la  traite  sur  laquelle  n'était  pas  son  endos.  Il  a 
recouru  à  la  fois  contre  la  Banque  de  France  el  contre  l'autre  endosseur, 
mais  il  a  échoué  :  Trili.  comm.  Seine,  19  novembre  1898,  La  Loi,  a0  cru 
ÏS  janvier  1899. 

l3)  Rarement,  l'intervenant  agit  d'une  manière  toul  a  fait  spontanée, 
lies  intéressés  avertis  du  aon-paiemenl  de  la  traite  provoquenl  un.'  inter- 
vention. 

(4)  Pardessus,  I.  u°  405. 
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dans  l'intérêl  de  l'un  quelconque  des  débiteurs  de  la  lettre,  d'un 
donneur  d'aval  ou  de  l'accepteur  (1). 

337.  F  ormes  du  paiement  par  intervention.  — L'intervention  et 
le  paiement  seront  constatés  dans  lacté  de  protêt  ou  à  lu  suite  de 
l'acte  (art.  158,  al.  2).  Ainsi,  la  loi  exige  qnr  la  lettre  soit  t'cluie  et 
qu'il  y  ait  eu  refus  de  paiement  constaté  par  un  protêt.  Cf.  anal., 
n°  242.  Seulement,  dans  la  pratique,  le  protêt  ne  constate  pas  tou- 
jours le  paiement  par  intervention  :  le  protêt  mentionne  l'offre  dé 
paiement  et  les  pièces  sont  remises  avec  une  quittance  à  l'interve- 
nant après  paiement  (2). 

C'est  le  paiement  par  le  tiré  qui  est  entré  dans  les  prévisions  des 
pailies,  c'est  celui  qui  est  donc  le  plus  désirable  :  il  faut  qu'il  soit 
authentiquement  constaté  (3)  que  ce  paiement  ne  peut  être  espéré 
pour  qu'un  paiement  t'ait  par  une  autre  personne  produise  les  ellets 
attachés  par  la  loi  au  paiement  par  intervention.  La  règle  posée  par 
la  loi  est  générale  :  elle  s'applique,  selon  nous,  à  toute  personne, 
même  au  tiré,  puisqu'aucune  exception  n'a  été  faite  pour  lui  (4). 

L'intervenant  doit  déclarer  pour  qui  il  paie,  puisque  ses  droits  ne 
sont  pas  les  mêmes  suivant  qu'il  est  intervenu  pour  tel  ou  tel  des 
obligés.  Cf.  art.  159,  al.  1.  S'il  n'a  rien  dit,  il  est  présumé  avoir 
voulu  acquérir  les  droits  du  porteur  contre  tous  les  signataires.  Cf. 
anal.  n°  239  (5). 

(1)  Gela  ne  parait  contesté  par  personne.  V.  notammenl  Bravait], 
III,  p.  386  et  suiv.  ;  Nouguier,  I,  n"  1010  :  Alauzet,  IV,  ir  1438.  Sous 
l'empire  de  la  loi  allemande,  on  discute  la  question  de  savoir  si  le 
paiement  peut  être  fait  pour  l'honneur  de  l'accepteur.  V.  Brauer,  op.  cit., 
p.   118. 

(2)  Rép.  D.  V  cit.,  n"  390;  Nouguier,  I,  n°1002. 

(3)  Même  si  la  lettre  portait  la  clause  de  retoursans  Irais,  il  parait  néces- 
saire d'exiger  qu'un  protêt  soit  dressé.  Cf.  Lepeltier,  p.  105. 

(4i  Cf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n°  242  :  en  ce  sens,  Alauzet,  IV, 
n"  1437.  Y.  en  sens  contraire,  Nouguier,  1,  n°  1008:  Pau.  17  juin  1840,  S. 
1841.  2.  523. 

(5)  Pardessus,  n°  405  ;  Boistel,  n°  824  :  Namur,  n°  18.'i  ;  Divt.  de 
Couder,  r"  cit.,  n°  722.  On  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9  décembre  1812  (Rép.  D.,  r°  cit.,  n°  o94),  mais  cel  arrêt  dit  simplement 
que  t'Ordonnance  de  1G73  n'imposait  pas  à  l'intervenant  l'obligation  de 
déclarer  quel  est  celui  des  tireur,  endosseurs  ou  accepteur,  pour  lequel  il 
entendait  payer. 
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338.  Le  porteur  ne  peut  pas  plus  refuser  le  paiement  par  interven- 
tion que  le  paiement  ordinaire,  l'un  et  l'autre  produisant  pour  lui 
les  mêmes  effets.  S'il  refusait,  il  n'y  aurait  qu'à  appliquer  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  à  procéder  à  des  offres  et  à  la  consignation. 
Y.  art.  121)7  etsuiv.,  G.  civ.  (1). 

339-  Effets  du  paiement  par  intervention.  —  Celui  quipaieune 
lettre  de  change  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  du  porteur 
et  tenu  des  //truies  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir  (art.  1 59, 
al.  1  ).  L'intervenant  est  donc  substitué  au  porteur  pour  ses  droits  et 
ses  devoirs  ;  seulement,  la  substitution  n'a  pas  les  mêmes  consé- 
quences, suivant  que  l'intervenant  agit  pour  telle  ou  telle  personne. 
Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés.  —  S' il  est  fait  pour  un  endosseur. 
les  endosseurs  subséquents  sont  libérés  (art.  1S9,  al.  2  et  3).  On 
peut  dire  que  l'intervenant  acquiert  les  droits  du  porteur  contre 
celui  pour  qui  il  est  intervenu  (2)  et  contre  les  garants  de  ce  der- 
nier (3). 

(1)  Suivant  Vidari  [op.  cit.,  nos  437  et  458),  le  porteur  n'est  tenu  d'accep- 
ter le  paiement  par  intervention  cpje  quand  il  est  offert  par  un  recoin- 
mandataire  ;  il  serait  illégitime  de  l'obliger  à  recevoir  d'un  individu 
étranger  à  la  lettre  de  change.  L'auteur  reconnaît  que  son  opinion  est 
contraire  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  (V.  cept.  Alauzet,  IV,  nri  1441); 
il  oublie  qu'il  est  de  principe  que  le  paiement  peut  être  l'ait  par  quiconque 
pour  le  débiteur,  sans  que  le  créancier  puisse  s'y  opposer.  Le  législateur 
Commercial  n'avait  pas  a.  disposer  que  le  porteur  devait  recevoir,  le  droit 
civil  suffisait  pour  cela  (art.  1236,  C.  civ.)  ;  il  avait  seulement  à  assurer  le 
recours  de  l'intervenant.  Pothier  (n°  170)  dit  positivement  qu'en  cas  de 
protêt,  un  étranger  peut  obliger  le  propriétaire  de  ta  lettre  à  en  rerevoir 
le  paiement. 

Des  auteurs  ont  dit  également  que  le  porteur  pourrai!  refuser  le  paie- 
ment, si  l'intervenant  n'avait  d'autre  but  que  de  se  procurer  le  béné- 
fice d'un  compte  de  retour  (Pardessus,  I,  n°  407)  :  cela  nous  parait  encore 
Contraire  aux  dispositions  de  la  loi.  V.  Namur,  n"  183  ;  Iîédarride,  If, 
n°  453. 

(2)  L'intervenanl  peut  agir  en  répétition  contre  le  porteur,  s'il  es! 
reconnu  que  la  signature  pour  l'honneur  de  laquelle  l'intervention  a  eu 
lieu,  était  fausse.  Cf.  Paris,  2b  novembre  18;i7,  s.   18S8.  2.  122. 

(3)  C'est  à  peu  près  la  formule  de  la  lui  allemande  sur  le  change  (art.  63, 
al.  2|  Si  dune  l'intervenant  déclare  payer  puni-  le  dernier  endosseur,  il 
acquiert  les  droits  du  porteur  dans  toute  leur  étendue, 
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Il  a  été  dil  plus  haut  (n"  246)  qu'an  contraire,  le  porteur  peut  ne 
pas  se  contenter  d'une  acceptation  par  interventioD  et  recourir  contre 
les  signataires  de  la  traite  comme  s'il  j  avait  refus  d'acceptation.  Cette 
différence  s'explique  aisémenl  :  le  parement  a  toujours  la  même 
valeur  pour  celui  qui  le  reçoit,  quelle  que  soit  la  personne  qui  le  l'ail  : 
la  valeur  de  l'acceptation  par  intervention  dépend  entièrement  de  lai 
solvabilité  de  l'accepteur.  Cette  raison  est  la  même  que  eelle  qui 
explique  pour  toutes  les  dettes  en  général,  que  le  paiement  peot 
être  fait  par  un  liera  sans  te  consentement  du  créancier,  tandis  que 
la  novalion  par  changement  de  débiteur  suppose  que  le  créancier  y 
consent.  Chu.  art.  F236  e1  127l-_>",  C.  cîv. 

339  Bis.  Mais  la  substitution  de  l'intervenant  au  porteur  est-elle 
absolue,  de  telle  façon  que  l'intervenant  puisse  endosser  la  lettre  de 

change?  La  questiôi peul  être  posée  que  si  l'on  admet,  avec  nous, 

qu'en  principe,  une  lettre  de  change  peut  être  endossée  même  après 
Fêchéance  iii°  135).  Elle  dort  être  résolue  négativement  (I  ).La  subro- 
gation accordée  par  la  loi  au  payeur  par  intervention  a  pour  but 
d'assurer  son  recours  en  remboursement,  non  de  lui  permettre  de 
réaliser  peut-être  un  bénéfice  au  moyen  d'un  endossement.  L'endos- 
sement n'est  possible  que  de  la  part  de  celui  à  l'ordre  duquel  le  litre 
est  passé.  Qr,  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  passée  à  l'ordre  de 
l'intervenant,  mais  acquittée  par  lui.  D'ailleurs,  l'intervenant  peut 
Céder  ses  droits  dans  la  l'orme  ordinaire  :  la  cessibdilé  est  admise 
pour  tous  les  droits  non  déclarés  incessibles  (arL  L598,  C.  civ.)  2  . 

340.  Quel  est  le  profit  de  celai  pour  qui  le  tiers  est  intervenu  '.' 
On  ne  l'aperçoit  pas  bien,  puisqu'il  est  tenu  à  l'égard  de  l'interve- 
nant de  la  même  manière  qu'il  l'était  à  l'égard  du  porteur.  L'inter- 
venant était  peut-être  débiteur  de  celui  pour  qui  il  est  intervenu;  en 
tous  cas.  il  sera  vraisemblablement  un  créancier  plus  accommodant 
que  le  porteur,  puisque  son  intervention  volontaire  témoigne  déjà 
de  ses  bonnes  dispositions  :  enfin,  si  le  paiement  a  lieu  pour  le 
tireur,  celui-ci  a  grand  intérêl  à  ce  qu'on  évite  les  recours  successifs 


(l.'i  Démangeai  sur  Bravàrd,  FIT,  3S8  et  striv.;  Paris.  30  juillet   1830, Rép. 
D.,  Zfi  cit..  a«  40»»  ;  S    1833.  2.  449. 
(■2'j  Démangeai  sur  Bravard,  m,  p.  399,  n°  2. 
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•qui  auraient  pu  être  exercés  :  ils  entraînent  des  frais  el  peuvent 
amener  le  discrédit  de  sa  signature  (1). 

341.  Le  Code  de  commerce  a  dérogé  au  Droit  civil  (art.  I2)>f, 
C.  civ.)  en  subrogeant  une  personne  qui  paie  sans  être,  en  rien,  tenue 
de  la  dette.  Permet-il  l'application  du  droit  commun  au  profit  de 
^elui  qui  paie,  étanl  tenu  de  la  dette,  mais  sans  remplir  les  forma- 
lités de  l'article  158  ?  La  question  peut  se  présenter,  par  exemple, 
pour  un  endosseur  qui  aurait  remboursé  le  porteur  sans  qu'aucun 
prolét  eût  été  dressé.  Il  semble  d'abord  raisonnable  de  dire  que 
l'article  159  ajoute  un  cas  de  subrogation  légale  non  prévu  par  le 
Gode  civil,  sans  retrancher  un  cas  prévu  par  celui-ci  (2).  Toutefois, 
on  peut  dire  qu'ici,  le  Gode  de  commerce  se  suffit  à  lui-même  et 
écarte  la  théorie  du  Gode  civil  sur  la  subrogation  légale  ;  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  mode  spécial  de  constatation  du  refus  de  paiement 
ne.  serait  pas  exigé  dans  Ions  les  cas,  que  ce  fût  un  obligé  ou  un 
liers  qui  intervint  (3). 

341  bis.  Le  Code  a  prévu  l'hypothèse,  assurément  peu  pratique, 
où  plusieurs  personnes  se  présenteraient  pour  payer  la  lettre  de 
change  :  S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention,  celui  qui  opère 'le  plus  de  libérations  est  préféré 
(art.  139,  alin.  4)  (4).  Cette  règle  est  inspirée  par  l'équité  et  par 
Tinté  ré  i  général. 

<1)  Cf.  Bravard,  III,  p.  397. 

(2)  Poitiers,  24  décembre  1888,  S.  1889.  2.  163  ;  /.  Pal.,  1885.  1.  1871. 
Nouguier,  I,  n°  1008;  Alauzet,  IV,  n°  1437;  Dict.  de  Couder,  r"  cit., 
n05  73:2-734.  Ces  auteurs  citent  un  arrêt  de  Paris  du  11  avril  1829  et  un 
arrêl  de  rejel  de  la  Ch.  civ,  du  20  juin  1832  (Rép..  D.,  v°  cit.,  n°  599).  S. 
1832.  1.  547  :  mais  l'espèce  jugée  par  ces  arrêts  différait  de  celle  qui  est 
prévue  au  texte  :  une  condamnation  avait  été  obtenue  par  le  porteur  con- 
tre le  tireur,  un  endosseur  et  l'accepteur  de  la  lettre;  celui-ci  avait 
emprunté  pour  payer  le  monlaut  de  la  condamnation  et  avajt  subrogé  le 
prêteur  dans  les  droits  du  créancier  conformément  à  l'article  1250-2°,  C. 
civ.  La  Cour  de  cassation  décida  simplement  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  dans 
ffespèce,  un  paiemenl  par  intervention  et  que  l'article  159,  C.  com.,  était 
sans  application  ;  le  tireur  prétendait  que  ïe  prêteur  n'avait  de  recours 
que  contre  l'accepteur. 

(3)  Rapport  de  M.  ISarafort,  sous  Cass.  24  mars  1874,  S.  1874.  1.  377  ;  I). 
1874.  1.  236. 

(4)  Cpr.  plus  haut  (n°  249)  la  solution  admise  pour  le  cas  non  prévu"  par 
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Deux  Individus  se  présentent  pour  deux  endosseurs  différents* 
on  préfère  celui  qui  indique  L'endosseur  le  plus  ancien  en  date. 
Celui  qui  intervient  pour  le  tireur  est  préférable  à  celui  qui  inter- 
vient pour  un  endosseur. 

Entre  celui  qui  intervient  pour  l'accepteur  et  celui  qui  intervient 
pour  le  tireur,  la  préférence  ne  peut  être  réglée  d'une  manière 
absolue,  parce  que  la  situation  respective  de  l'accepteur  et  du  tireur 
n'esl  pas  la  même  dans  tous  les  cas.  L'accepteur  qui  a  provision, 
acquitte  sa  dette  quand  il  paie  et  tout  est  terminé  :  celui  qui  inter- 
vient pour  lui  doit  donc  être  préféré,  puisqu'il  libère  tout  le  monde, 
sauf  l'accepteur.  Au  contraire,  l'accepteur,  qui  n'a  pas  provision-, 
a,  s'il  paie,  un  recours  contre  le  tireur,  mais  ce  recours  ne  dérive 
pas  de  la  lettre  de  change  ;  celui  qui  paierait  pour  l'accepteur  en 
pareil  cas.  aurait  action  contre  l'accepteur,  puis  contre  le  tireur,. 
du  chef  de  l'accepteur  :  il  devrait  donc  passer  après  celui  qui 
voudrait  payer  pour  le  tireur  et  qui  n'aurait  d'action  que  contre 
celui-ci  (I). 

342.  Plusieurs  personnes  peuvent  vouloir  intervenir  pour  le 
même  obligé.  C'est  à  cette  hypothèse  que  rationnellement  doit  être 
référée  la  solution  de  l'article  159,  al.  5  :  Si  celui  sur  qui  la  lettrq 
(•luit,  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
oV  acceptation  (2),  se  présente  pour  lu  payer,  il  sera  préféré  ii  tous 
autres.  On  comprend  que,  si  le  tiré  et  un  tiers  veulent  intervenir 
pour  le  tireur,  par  exemple,  il  y  a  toute  raison  de  préférer  le  pre- 
mier qui  a  un  mandat,  tandis  que  l'autre  n'est  qu'un  gérant  d'affai- 
res. Mais,  si  le  tiers  offrait  de  payer  pour  le  tireur,  tandis  que  le 
tiré  voudrait  payer  pour  un  endosseur,  la  préférence  accordée  au 
tiré  serait  tout  à  fait  déraisonnable  :  le  principe  d'équité,  qui  a  dicté- 


le  Code    do  commerce  où  plusieurs   personnes  se   présentent  concurrent 
1 1 1< ■  1 1 (  pour  accepter  par  intervention. 

(1)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  391,  note  1.  La  règle,  posée  au  texte, 
est  logiquement  irréprochable  ;  mais  saura-t-on,  lors  «le  l'intervention} 
quels  sont  les  rapports  de  l'accepteur  el  du  tireur  1 

(2)  Il  u'esl  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  un  protêt  faute  d'acceptation  :  la 
loi  veut  seulement  dire  que  le  tiré  ne  peut  payer  par  intervention  qu'au- 
tant qu'il  n'a  pas  accepté.  V.  n°  33.:>. 
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['article  159,  al.  4,  doit  s'appliquer  (I). —  Par  analogie,  il  faut  décider 
Qu'entre  ceux  qui  se  présentent  pour  le  même  signataire,  le  recohi- 
mandataire  est  préférable  (2;.  —  S'il  y  a  concurrence  cuire  plu- 
sieurs personnes  dont  aucune  n'a  de  mandai,  il  serait  assez,  naturel, 
dans  le  silence  de  la  loi,  de  donner  la  préférence  à  celle  qui  s"esl 
présentée  la  première. 

Quelle  est  la  sanction  des  règles  que  nous  venons  de  poser  ?  La 
loi  n'a  rien  dit.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que,  s'il  était. 
Constaté,  à  rencontre  de  l'intervenant,  qu'un  autre  se  présentai 
également  et  aurait  dû  être  préféré,  ceux  qui  auraient  été  libérés  par 
^intervention  de  ce  dernier  ne  peuvent  être  inquiétés  par  le  premier. 

Cette  sanction  est  celle  qu'admettent  expressément  la  loitf//c»/rtW< 
sur  le  change  (art.  64),  la  loi  hongroise  (art.  64),  la  loi  Scandinave 
(art.  64),  le  Gode  suisse  des  obligations  (art.  782). 

343.  Toutes  les  règles  posées  sur  le  paiement  par  intervention 
siipposenl  un  paiement  fait  par  un  tiers  après  protêt.  En  consé- 
quence, au  cas  de  paiement  fait  par  un  tiers  sans  qu'il  y  ait  eu  protêt, 
le  tiers,  d'après  les  règles  du  droit  commun,  n'est  pas  subrogé 
légalement  à  celui  pour  lequel  il  paie  :  il  n'a  qu'une  action  de 
gestion  d'affaires  contre  celui-ci.  Les  contestations  relatives  à  ce 
paiement  sont  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  tandis  que  celles 
qui  concernent  le  paiement  par  intervention  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce  (3). 

^  5.  —  Des  recours  en  cas  d'inexécution  (4). 

344.  Quelles  sont  les  conséquences  du  non-paiement  de  la  lettre 

(1)  C'est  l'opinion  générale,  qui  a  été  consacrée  en  termes  exprès  par  la 
loi  belge  (art.  30,  al.  5). 

(2)  Dict.  de  Couder,  r  cit.,  u"  7:29. 

(3)  Pau,  14  février  1887,  D.   1887.  2.  19± 

(4)  Nous  faisons  entrer  sous  relie  rubrique  la  plupart  «les  dispositions 
comprises  dans  les  paragraphes  XI  (art.  160  à  172  :  Des  droits  cl  devoirs 
du  porteur),  XII  (art.  173  à  17<i  :  Des  protêts),  ei  XIII  (Des  rechanges, 
ail.  177  à  187);  les  autres  dispositions  seronl  expliquées  dans  le  paragra- 
phe <i  consacré  au.r  déchéances  qui  frappent  le  porteur  négligent  (n«'  4Q5 

el    suiv.l. 
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de  change  I),  quels  droits  el  quelles  obligations  en  résultent  pour 
tes  personnes  qui  ligurenl  à  des  litres  divers  dans  la  lettre  2)?  11 
convienl  de  s'occuper  d'abord  du  porteur;  c'est  lui  qui  éprouve  le 
refus  el  qui  est  le  premier  appelé  à  agir. 

Parmi  les  droits  du  porteur,  il  en  est  qu'il  peut  sans  inconvénient 
négliger  d'exercer,  tandis  que  les  autres  constituent  en  même  temps, 
pour  lui.  des  devoirs,  en  ce  sens  que,  s'ils  ne  sont  pas  exercés,  il 
encourt  clés  déchéances  (3)'.  Ainsi,  il  a  déjà  été  dit  que  le  porteur  a 
le  droit  de  requérir  l'acceptation  du  tiré,  mais  qu'il  esl  libre  de  sa 
prévaloir  ou  non  du  refus  de  celui-ci  (n,0227).  Il  sera  dit  également 
qu'il  peut  procéder  contre  les  signataires  par  voie  de  saisie-conser- 
vatoire (ait.  172),  mais  rien  ne  l'y  oblige.  Au  contraire,  il  doit 
demander  le  paiement  à  l'échéance,  faire  constater  le  refus  de  paie- 
ment par  un  protêt  dressé  le  lendemain  de  l'échéance,  recourir 
contre  les  obligés  dans  certains  délais  :  faute  de  quoi,  il  encourt 
des  déchéances.  Il  faut  examiner  les  dispositions  relatives  à  ces 
droits  el  ;i  ces  devoirs,  puis  rechercher  dans  quelle  mesure  elles 
peuvent  èlre  modifiées  par  la  convention  (clause  de  retour  sans 
frais). 

345-  Droit  et  devoir  de  demander  le  paiement  à  Vèchèartce.  — 
L'article  101  dispose  :  te  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance  (4).  A  cette  obligation 
du  porteur  ne  se  rattache  aucune  sanction  spéciale  édictée  par  le 
Code  de  commerce,  en  ce  sens  que  le  porteur  n'encourrait  aucune 
déchéance,  s'il  demandait  le  paiement  le  lendemain,  au  lieu  de  le 
demander  le  jour  même  (5).  L'article  108,  G.  com.,  qui  indique  les 

(1)  On  a  vu  inos  334  et  suiv.)  que  l'une  de  ces  conséquences  pouvait  être 
le  paiement  par  intervention. 

(2)  La  rubrique  du  %  XI  du  ('.  >de  de  Commerce  :  Des  droits  et  (tes 
devoirs  du  porteur,  est  trop  restrictive  puisqu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
du  porteur,  mais  aussi  des  autres  personnes  qui  peuvent  avoir  à  exerce! 
des  recours. 

(3)  Cf.   Rravard.  III.  p.  402  et  403. 

(4)  V.  sur  l'échéance,  n,JS  271  e1  suiv. 

(5)  Si,  tors  dte  la  présentation  après  l'échéance,  la  traite  n'est  pas  paréo 
un  protêt  peut  être  dressé  :  Trib.  com.  Seine  9  mars  1895,  Le  Droit, 
n°  du  6  avril  1895.  C'est  seulement  un  protêt  tardif.  V.,  sur  le  protêt  tar- 
dif, n°s  373.  406  cl  suiv.  et  432. 
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différentes  causes  de  déchéance,  ne  l'ail  pas  mention  du  défaut  de 
présentation  au  jour  de  l'échéance.  Il  suffit  donc,  en  principe,  que 
le  protêt  ait  été  fait  en  temps  utile  pour  que  le  porteur  conserve 
intact  son  recours  contre  ses  garants.  Toutefois,  s'il  élait  prouvé, 
dans  nu  ras  particulier,  que,  le  porteur  ne  s'étant  pas  présenté  à 
réchéance,  sa  négligence  a  été  préjudiciable  au  tireur  et  aux  endos- 
seurs, il  serait,  en  vertu  des  principes  généraux,  passible  de 
dommages-intérêts  pour  inaccomplissement  d'une  obligation  légale 
(art.  1382,  G.  civ.).  Si  on  parvenait  à  prouver  contre  le  porteur 
que.  dans  le  fait,  il  ne  s'est  pas  présenté  lé  jour  de  l'échéance,  jour 
où  le  tiré  payait  encore  exactement,  n'ayant  cessé  ses  paiements 
que  le  lendemain  (jour  du  protêt  .  nous  ne  doutons  point  qu'il  en 
résultai  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  maxime  :  quem  de  eviè- 
tioue  tenet  aclio,  eumdem  agentem  repetlïi  exceptio,  par  cela  même 
que  le  porteur  doit  réparer  le  préjudice  causé  par  sa  négligence. 
Mais  ce  cas  est  rare  et  la  preuve  est  difficile  (1). 

Les  frais  du  protêt  et  des  actes  préparés  pour  fe  dresser,  sont,  en 
principe,  à  la  charge  du  tiré  qui,  par  son  refus  de  paiement,  les  a 
rendus  nécessaires,  alors  même  que  la  lettre  de  change  n'a  pas  été 
présentée  au  paiement  le  jour  de  l'échéance  (2).  Mais  ces  frais 
ferraient    rester  à   la  charge  du  porteur,  s'il  avait  fait  préparer 


(1)  V.  Pardessus,  I,  n'°  420;  Boistel,  n°  813:  Alauzet,  IV,  n°  1446  :  Xa- 
mur,  op.  cit.,  n°  193  ;  Rép.  D.,  v"  cit.,  n°  706.  Xouguier,  II,  n"  1076,  pré- 
tend ipue  la  loi  n'a  pu  ni  dû  infliger  aucune  peine  au  porteur  pour  l'inexé- 
cution de  l'obligation  de  présenter  la  lettre  à  l'échéance;  autrement,  le 
porteur  aurait  élé  traité  plus  durement  que  le  tiré  ;  le  jour  de  réchéance, 
qui  appartient  tout  entier  au  débiteur,  doit  être  également  acquis  an 
créancier.  Seulement,  l'auteur  confond  la  question  de  responsabilité  e1  la 
question  de  déchéance,  qui  sont  cependant  très  distinctes  :  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  pas  de  déchéance,  cela  est  certain:  cela  ne  fait  pas  qu'une  respon- 
sabilité ne  soit  pas  encourue  au  cas  d'un  préjudice  réel  démontré;  quand 
il  y  a  déchéance,  un  ne  s'inquiète  pas  du  point  de  savoir  si  Fomission  de 
la  formalité  prescrite  a  ou  non  causé  un  dommage.  Suivant  Thaller 
(n"  1534),  la  condition  de  la  présentation  de  la  traite  h  l'échéance  et  la 
condition  de  la  constatation  du  non-paiemenl  par  un  protêi  le  lendemain 
n'en  font  qu'une  au  point  de  vue  des  sanctions  légafes:  nous  ne  pouvons 
considérer  cette  formule  comme  exacte.  Elle  abouti!  à  ne  tenir  aucun 
•compte  de  l'article  161,  C.  corn. 

(21  Trib.  com.  Seine,  9  mars  1895,  Le  Droit,  a"  du  6  avril  1895. 
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ou  dresser  le  protêt  sans  avoir  présenté  la  traite  au  lire  le  jour  de 
l'échéance  (1):  il  y  aurai!  là  des  frais  frustraloires  occasionnés  pai 
la  faute  du  porteur  qui  aurait  violé  une  obligation  que  la  loi  lui 
impose. 

Dans  ce  cas  même,  si  le  protêt  avait  été  dressé,  le  porteur  pour- 
rait être  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts  au  tiré  à  raison  du 
préjudice  que  la  confection  du  protêt  aurait  causé  à  celui-ci  en  nui- 
sant à  sou  crédit  (2). 

346.  \)u  protkt.  —  Le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu  pour  une 
cause  quelconque,  le  porteur  a  pour  obligés  solidaires  tous  les 
signataires  de  la  lettre  (art.  140,  C.  corn.)  (n°  265)  ;  mais  il  doit  rem- 
plir certaines  formalités  pour  conserver  ses  droits  contre  eux.  Tout 
d'abord  il  doit  faire  dresser  un  protêt  (3).  On  appelle  ainsi  l'acte 
par  lequel  un  officier  ministériel  constate  authentiquement  le  relus 
du  tiré  de  payer.  <  >n  qualifie  parfois  ce  protêt  de  protêt  faute  de 
pair  meut,  par  opposition  au  protêt  faute  d  acceptation,  qui  est 
dressé  au  cas  de  refus  d'acceptation  (n°221).  Les  formes  des  deux 
protêts  sont  les  mêmes  (art.  173,  G.  coin.),  mais  toutes  les  règles- 
applicables  aux  deux  protêts  ne  sont  pas  identiques. 

La  loi  fixe  le  délai  dans  lequel  le  protêt  faute  de  paiement  doit 
être  dressé  (n°  347),  tandis  qu'elle  n'eu  fixe  aucun  pour  la  confec- 
tion du  protêt  faute  d'acceptation  :  ce  dernierprolêt  peut  êlre  dressa 
tant  que  l'acceptation  peut  être  requise,  c'est-à-dire  tant  que  la 
traite  n'est  pas  échue  (n°  196).  En  outre,  au  fond,  il  y  a  une  notable 
différence  à  signaler  entre  les  règles  applicables  à  chacun  d'eux.  Le 
porteur  compromet  ses  droits  de  recours  en  ne  faisant  pas  dresser 
le  protêt  faute  de  paiement,  tandis  que  l'omission  du  protêt   faute 

(1)  Cass.  ril  août  1860,  I).  1860.  1.  430;  Trib.  coin,  de  la  Roche-sur- 
Yon,  3  avril  1889,  La  Loi.  n"  du  13  sept.  1889.  —  Pardessus,  1,  n°  41!i: 
ftouguier,  II,  u"  1334  ;  Boistel.  n"  810. 

(2)  Il  en  est,  du  reste,  ainsi  dans  tous  les  cas  où  le  protêt  a  été  fait  à 
luit  :  Nouguier,  II,  n°  1220  ;  Dict,  de  Couder,  v°  Protêt,  q°  116. 

{'■))  L'usage  du  protêt  serait  très  ancien.  On  en  cite  plusieurs  exemples 
datanl  du  xiv«  siècle.  Les  formes  suivies  variaient  :  un  officier  public 
n'intervenait  pas  toujours  pour  constater  le  défaut  de  paiement:  on  se 
contentait  d'une  déclaration  signée  par  le  tiré. 
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l'acceptation  n'a  pour  le  porteur  aucune  conséquence  dommagea- 
►le ;  ce  protêt  est  seulement  une  condition  du  recours  du  porteur 
[ni  a  éprouvé  le  refus  de  paiement  contre  les  endosseurs  et  contre 
e  tireur. 

347.  Quand  le  protêt  doit-il  être  fait? —  L'article  162  dispose  : 
è  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour  de 
'échéance, par  un  acte  que  l'on  nom  me  photêt  faute  de  paiement. 
—  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
(ii//.  Y.  n°  348  ter.  —  La  règle  est  stricte  :  le  protêt,  fait  avant  ou 
iprès  le  jour  fixé,  serait  irrégulier  ou  tardif  (1).  Il  en  serait  spéciale- 
Dent  ainsi  du  protêt  dressé  le  jour  de  l'échéance  (2).  Le  législateur, 
■il  excluant  le  protêt  dressé  ce  jour-là  même,  a  voulu  appliquer  la 
ègle  générale  selon  laquelle,  le  dernier  jour  du  terme  appartenanl 
va  entier  au  débiteur,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  retard  de  celui-ci 
ant  que  ce  jour  n'est  pas  expiré  (3). 

Il  s'en  faut  que  toutes  les  lois  étrangères  soient  aussi  rigoureuses 
[ue  le  Gode  de  commerce  fiançais  sur  le  délai  dans  lequel  doit  (Mie 
Iressé  le  protêt  (n°  302  bis).  Du  reste,  la  réforme  de  notre  Gode  a 
■té  souvent  réclamée  à  cel  égard  (n°  362  ter). 

348  Quand  le  protêt  doit-il  être  dressé  au  cas  où  il  s'agit  (Vunc 
ettre  de  change  payable  h  vue?  Il  a  été  soutenu  que  le  protêt  peul 
■lie  dressé  efficacement  tant  qu'on  est  dans  le  délai  déterminé  par 
'afticle  160,  G.  corn.,  pour  la  présentation  des  traites  payables  à 
ne  (n°  281),  quand  même  il  se  serait  écoulé  plusieurs  jours  depuis 
a  présentation  de  la  traite  au  tiré  (4).  Cette  opinion  est  erronée.  Le 
wolêl doit,  pour  les  traites  payables  à  vue,  être  dressé  le  lendemain 
le  la  présentation  faite  au  tiré  (•>).  Pour  ces  traites,  l'échéance  est 

!  Cf.  Ordonnance  de  1673.  tit.  V,  art.  4:  Pothier,  n°s  139  et  140;  Mer- 
in,  Rép.,  v"  Lettre  de  change,  4,  n°  17. 

(2)  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  cela  au  cas  d'une  lettre 
iayable  à  vue.  Lé  protêt  ne  pourrait  être  dressé  le  jour  de  la  présenta- 
ion.  Cf.  Lepeltier,  p.  114. 

(3)  Inslitutes  de  Justinien,  livre  III,  titre  XV,  %  2  ;  livre  III,  titre  XIX, 
i26. 

(4)  Alauzet,  IV.  n"  1444;  Rép.  Dalloa,  v°  cit.,  n*  707;  Dici.  R.  de  Couder, 
-""  Protêt,  n'  52:  Lepeltier,  p.  115. 

(5;  Bédarride,  II,  n»  478  ;  Boistel,  p.  581,  note  I  ;  Vidari,  op.  <-it . ,  n°  500. 
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déterminée  par  la  présentation  el  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  ordi- 
naire quant  à  la  date  du  protêt,  par  cela  même  que  la  loi  n'y  apporte 
aucune  dérogation. 

348  bis.  Les  protêts  ne  peuvent  être  dressés  ni  les  jours  de  fêtes 
légales  (art.  1037, G.  proc.  civ.),  ni  les  2  janvier,  15  juillet,  IGaoût, 
2  novembre,  26  décembre,  lorsque  ces  jours  tombent  un  lundi,  ni 
les  2  janvier,  la  juillet,  2  novembre,  26  décembre,  quand  ces  joua 
tombent  un  samedi,  ni  le  14  août  quand  il  tombe  un  lundi 
(L.  23  décembre  1904,  el  23  juillet  1903).  Quand  alors  les  piolets 
peuvent-ils  être  faits?  La  question  reçoit  des  solutions  diverses 
selon  les  cas.  V.  n°348ier. 

348  ter.  Des  règles  spéciales  régissent  le  jour  du  protêt  dans 
mi  certain  nombre  de  cas  particuliers. 

a)  La  confection  des  protêts  étant  impossible  les  dimanclu 
jours  de  fêtes  légales,  c'est  le  lundi  ou  le  lendemain  de  ces  fêtes  qui 
peut  être  dressé  le  protêt  des  lettres  de  change  échéant  la  veille  d< 
jours  fériés. 

b)  Quand  l'échéance  est  iu\  jour  férié  légal,  elle  est  payable  le 
premier  jour  ouvrable  qui  suit  (art.  134  modifié  par  la  loi  du 
28  mars  1904).  Il  semble  conforme  au  principe,  selon  lequel  le  jour 
de  l'échéance  est  donné  en  entier  pour  le  paiement,  de  décider  (pie  le 
protêt  ne  peut  être  dressé  que  le  lendemain  de  ce  jour  ouvrable, 
par  conséquent  le  mardi  si  la  traite  est  échue  le  dimanche.  On  pour- 
rait objecter  que,  d'après  l'article  162,  2e  alm.,  si  ce  jour  (celui  de 
l'échéance)  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suicanû 
mais  celle  disposition  qui  cadrait  avec  celle  de  l'ancien  article  124 
qui  déclarait  exigibles  la  veille  de  leur  échéance  les  lettres  de  chan§É 
échéant  un  jour  férié  légal,  n'a  pas  été  modifiée,  quand,  en  1904J 
l'échéance  de  ces  traités  a  été  remise  au  lendemain,  par  suite  d'un 
oubli  qui  ne  parait  pas  devoir  empêcher  d'appliquer  le  principe 
général  selon  lequel  le  prolêl  ne  peut  pas  être  dressé  le  jour  de 
l'échéance. 

c)  Les  lettres  de  change  impayées  le  samedi  précédent  ne  pi  uvenl 
donner  lieu  à  un  protêt  que  le  mardi,  quand  les  2  janvier,  !•">  juillet, 
16  août,  2  novembre  el  2ii  décembre  tombent  un  lundi  (L.  23  décem- 
bre L904,  art.  1",  2^  alin.). 
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d  Le  paiemenl  des  lettres  de  change  à  l'échéaace  des  2  janvier, 
15  juillet,  16  août,  2  novembre  el  26  décembre,  quand  ces  jours 
tombent  un  lundi,  ne  pouvant  être  exigé  ces  jours-là,  !lè  protêt  ne 
doil  pas  pouvoir  être  dressé  le  lendemain  qui  est  le  jour  de  l'exigi- 
bilité :  il  ne  peut  l'être  que  le  surlendemain, c'est-à-dire  le  mercredi. 

e)  Le  paiemenl  des  lettres  de  cbauge  à  l'échéance  des  2  janvier, 
|)>  juillet,  '2  novembre,  20  décembre,  lorsque  ces  jours  tombent  un 
samedi,  ne  peut  être  exigé.  La  loi  du  13  juillet  1905  qui  renferme 
eette  disposition,  admet  que  le  protêt  peut  être  t'ait  le  lundi  suivant. 
Il  y  a  la  une  méconnaissance  de  la  règle  selon  laquelle  le  débiteur 
ne  doil  eliv  considéré  comme  étant  en  retard  que  lorsque  le  jour  de 
l'échéance  est  expiré. 

/')  Pour  les  lettres  de  change  à  l'échéance  du  14  août,  quand  il 
tombe  un  lundi,  l'exigibilité  est  renvoyée  au  mercredi.  La  loi  du 
13  juillet  \'J^")  admet  que  le  protêt  peut  el  doit  être  dressé  le  mer- 
credi, il  y  a  là  une  méconnaissance  de  la  même  règle. 

349.  Le  protêt  est  dressé  à  la  requête  du  parleur  de  l'effet  :  peu 
importe,  du  reste,  qu'il  soit  propriétaire  de  la  lettre  ou  simple  man- 
dataire :  on  ne  pourrait  donc  objecter  que  celui  au  nom  de  qui  le 
protêt  a  été  fait,  détenait  la  lettre  en  vertu  d'un  endossement  irré- 
gulier  il).  Celui  qui  ne  fait  que  détenir  matériellement  l'effet,  sans 
que  sou  nom  y  figure,  ne  peut  agir  en  son  nom  propre  :  il  n'a  qu'il 
l'aire  procéder  à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre  :  la  simple 
âétention  l'autorise  à  faire  cet  acte  conservatoire   _'). 

350.  Par  qui  est  dressé  le  protêt  ?  —  D'après  l'article  173,, 
al.  1.  (jiii  reproduit  l'Ordonnance  de  1673  lit.  V.  art.  S).  1rs  j>ru- 
têis  janii-  d'acceptation  on    de    paiement   sont    faits,  par    deux 

(h  Bravard  e1  Démangeât,  III.  p.  fc2fl  :  Bédarride,  t.  n"  »22  ;  Trib.  com. 
d'Anvers,  _'i  janvier  1876,  Jurispr.  d'Anvers,  1876.  1.  195.  Le  porteur, 
investi  par  un  endossemenl  irrégulier,  pouvanl  ainsi  faire  dresser  le  pro- 
têt et  agir  en  justice,  il  en  résulte  une  dérogation  à  la  règle  que  nui  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ;  du  reste,  cette  maxime  n'est  pas  d'or- 
dre public,  Cass.  19  oovembre  1879,.S.  1880.  1.  56.  Elle  subit  encore  d'au- 
tres dérogations  en  matière  commerciale.  V.,  sur  cette  règle 
■  •  \ i ■ . ■  I » t m . 1 1 >  qu'elle  comporte  en  matière  commerciale,  Trait''  de  Droit 
otmmercial,  I.  a0  121  el  422;  IF,  b°«  Ml  ri  189..  V .  aussi  Garsonnet, 
Traité  de  procédure  civile,  I  (2»  édition),  n   CXIX. 

(S)  Pardessus,  I,  n°  418  ;  Kamur,  n°  200. 
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notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier, 
et  (leur  témoins.  Un  décrel  du  Gouvernement  provisoire  du 
23  mars  1848  (art.  2)  a  décidé  que  les  actes  de  protêt  seraient 
désormais  dressés  sans  assistance  de  témoins.  Cette  disposition  du 
décrel  a  eu  pour  bul  de  diminuer  les  Irais  des  protêts  qui,  en  1848, 
comme  à  toutes  les  époques  de  crises,  étaient  très  nombreux  (I). 
Bien  que  motivée  par  des  circonstances  exceptionnelles,  celte  dis- 
position est  considérée  sans  difficulté  comme  étant  toujours  en 
vigueur»  En  effet,  le  décret  du  23  mars  1848  contient,  après  le  mot 
provisoirement  qui  se  trouve  en  tête  de  tous  les  actes  du  (iouver- 
uemenl  provisoire,  ceux-ci  :  et  jusqu'à  ce  quil  en  soit  autrement 
ordonné;  aucune  loi  n'en  a  ordonné  autrement  depuis  1848. — 
En  l'ait,  il  est  rare  que  les  notaires  dressent  des  protêts  :  cela  ne  se 
présente  guère  que  dans  les  campagnes  (2). 

351  •  Où  est  fait  le  protêt  ?  —  Le  protêt  doit  être  fait  —  an 
domicile  de  celui  sur  oui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à 
sou  dernier  domicile  connu.  —  au  domicile  des  personnes  indi- 
quées par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  an  besoin,  —  au 
domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ;  —  le  tout  par  un 
seid  et  même  acte.  —  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le 
protêt  est  précédé  d'un  acte  île  perquisition  (art.  173.) 

352.  En  général,  les  exploits  sont  faits  à  personne  ou  à  domicile 
art.  68,  G.  pr.  civ.)  :  la  loi  ne  laisse  pas  ici  cette  option  :  elle  con- 
firme la  règle  suivie  déjà  dans  notre  ancien  Droit  (3)  et  exige  que  le 
protêt  soit  fait  à  domicile^).  Cela  se  comprend.  Avant  de  savoir  si 

(1)  l'ourle  tarif  des  trais  de  protêt,  V.  Lepeltier,  p.  12.'i. 

(2)  Nouguier  (II,  n"  1237)  parle  d'une  différence  entre  le?  émoluments 
des  notaires  et  ceux  des  huissiers  ;  le  tarif,  réglé  par  l'article  lordu  décra 
du  23  mars  1848.  ne  t'ait  pas  de  distinction  suivant  la  qualité  de  l'officid 
ministériel.  Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  de  18fl 
n'admettait  les  notaires  qu'à  défaut  d'huissiers  dans  une  localité.  Il  a  élé 
constaté  qu'à  Marseille  et  à  Ai\,  le-  notaires  dressaient  les  protêts  de  toutes 
les  maisons  de  banque. 

(3)  Pothier,  n°  135.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2o  janvier  1807,  c'est  à- 
dire  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  commerce,  déclare  «  qu* 
par  l'article  68,  C.  pr.,  on  n'a  point  entendu  déroger  aux  lois  du  commerce 
concernant  les  protêts  des  lettres  de  change  ». 

(4)  Bravard   et   Démangeât,  III,  p    »2o  et    426  :    Nouguier,  II,   n°   1305; 
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doil  payer,  il  fuit  souvent  que  le  lire  consulte  ses  livres  et,  pour  payer, 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  à  même  de  puiser  dans  sa  caisse.  Or,  on 
n'emporte  avec  soi  ni  ses  livres  ni  sa  caisse.  Il  convient,  du  reste, 
d'entendre  par  là  le  lieu  où  le  tiré  a  son  commerce  et  où  il  pair 
habituellement  plutôt  que  le  lieu  où  il  demeure  réellement  I  . 
S'il  n'y  a  personne  au  domicile,  on  applique  l'article  68,  al.  '2. 
€.  pr.  civ. 

Le  législateur  lient  tellement  à  ce  que  le  protêt  soit  fait  au  domi- 
cile, qu'il  maintient  cette  prescription  dans  un  cas  tout  exception- 
nel. D'après  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  (art.  35),  quand 
un  administrateur  provisoire  a  été  nommé  par  jugement  à  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  les  significalions  à 
taire  à  cette  personne  sont  faites  à  cel  administrateur  et  les  signifi- 
cations faites  au  domicile  peuvenl  être,  selon  les  circonstances, 
annulées  par  les  tribunaux.  Cependant,  il  n'est  pas,  selon  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article  33  de  la  loi  de  1838,  dérogé  aux  règles 
de  l'article  173,  G.  corn. 

353.  Acte  de  perquisition.  —  Selon  l'article  173.  en  cas  de 
fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de 
perquisition.  Dans  l'acte  de  perquisition,  l'officier  ministériel  cons- 
tate qu'il  s'esl  adressé  vainement  à  toutes  les  personnes  qui  pou- 
vaient lui  donner  des  renseignements  sur  la  personne  indiquée  (2)  : 
ft  dresse  ensuite  l'acte  de  protêt  ;  il  en  remet  une  copie  au  maire 
on  à  l'adjoint  de  la  commune,  puis  il  fait  viser  l'original  par  le  pro- 
cureur de  la  République  auquel  il  remet  deux  copies  dont  l'une  esl 
affichée  à   la  porte  du  tribunal  de  commerce  (art.  G0-8°,  C.   pr. 

Uauzet,  IV,  ii"  1505;  Rép.  I).,  v°  rit.,  q°947;  ces  deux  derniers  auteurs 
disenl  expressémenl  que  le  protêt  fail  hors  du  domicile  sérail  nul  ;  il  y  a. 
an  ce  sens,  un  arrêt  de  Bordeaux  du  18  juin  1844  (Rép.  D.,  /or.  cit.).  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  «  qu'en  ordonnant,  en  règle  générale,  que  le 
><  prolêl  suit  l'ail  à  domicile,  la  loi  n'exige  pas  l'accomplissement  de  cette 
"  formalité  à  peine  de  nullité,  si,  d'ailleurs,  elle  a  été  suppléée  de 
«  manière  à  ce    qu'il  n'en  soit    résulté    aucun  préjudice  pour  les  parties 

«  intéress ;  »  :  Cass.  20  janvier  1835  (Rép.  D.,  loc.  ri/.)  :  en  ce  dernier 

Bens  :  Bédarride,  II.  n°  575  (il  reconnaîl  qu'en  droil  pur,  l'opinion  précé- 
dente esl  mieux  fondée)  :  Dict.  de  Couder,  r°  Protêt,  n"  251. 

(1)  Alauzet,  n°  1506;  Dict.  de  Couder,  d°  Protêt,  n-  239. 

(2)  V.  dans  Nouguier,  11,  n°  1208,  un  modèle  d'acte  <\<'  perquisition. 
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civ.)  (1).  Le  procès-verbal  de  perquisition  ne  tient  pas  lieu  du 
protêt,  qui  est  d'ordinaire  contenu  dans  le  même  acte  que  la  per- 
quisition. 

354.  Où  doit  être  fait  le  "protêt  ?  —  L'idée  générale  est  que  le- 
protêl  doit  être  fait  au  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés  de  payer. 
Il  esl  ainsi  fait  toul  d'abord  au  domicile  du  tiré,  et  cela  quand 
même  celui-ci  aurait  été  déchue  en  faillite  :  il  n'y  a  pas  à  appliquer 
ici  l'article  443,  G.  corn.,  aux  termes  duquel  les  actions  sont  sui- 
vies ou  intentées  contre  les  syndics  :  il  ne  s'agit  pas  d'une  action. 
mais  d'un  simple  acte  conservatoire  qui  n'a  pour  objet  que  la  cons- 
tatation authentique  du  non-paiement  (2). 

La  lettre  peut  avoir  été  déchirée  payable  ailleurs  qu'au  domicile 
du  tiré  (n°  97)  :  le  protêt  se  fait  alors  naturellement  au  domicile  de- 
là personne  désigné.'.  .Mais  qu'arrive-t-il  si  le  tiré  a  refusé  d'indi- 
quer un  domiciliataire  ?  On  admet  que  le  protêt  doit  être  encore 
fait,  néanmoins,  au  lieu  désigné  pour  le  paiement  :  l'huissier  dresse 
un  procès-verbal  constatant  qu'il  a  recherché  si  un  domiciliataire 
n'aurait  pas  été  choisi  après  coup  par  le  tireur  ou  par  le  tiré  (3). 

En  cas  d'acceptation  par  intervention,  le  protêt  est  fait  au  domi- 
cile tant  du  tiré  que  de  l'intervenant  (art.  173,  al.  4). 

Enfin,  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  des  personnes  indiquées 
par  la  lettre  de  change  pour  la  jtaijer  au  besoin.  Les  termes  de 
l'article  173  semblent  aussi   généraux  que  possible  et,  en  consé- 


(1)  Le  voyage  que  fait  l'huissier  au  chef-lieu  d'arrondissement  pour 
faire  viser  le  protêt  par  le  procureur  de  la  République  est  une  source  de 
frais.  Une  proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  13  no- 
vembre 1903,  charge  le  maire  ou  l'adjoint  auquel  est  remis  une  copie  de 
protêt  de  perquisition  de  viser  l'original  et  de  transmettre,  par  la  poste,. 
sous  pli  recommandé,  deux  copies  au  procureur  de  la  République  de~ 
l'arrondissement  qui  fait  afficher  l'une  d'elles  à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribunal. 

(2)  Cass.  6  février  1849,  D.  1849.  1.  46  ;  S.  1849.  1.  273.  —  Démangeât 
sur  Bravard,  III,  p.  428  en  note  in  fine.  Nouguier  (II,  n"  2309)  admet  à  tort 
comme  également  valables  le  protêt  fait  au  domicile  du  failli  et  le  protêt 
fait  au  domicile  du  syndic. 

(3)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  427  en  note  ;  Alauzet,  IV,  n°  1510; 
Dict.  de  Couder,  r°  Protêt,  n«s  2*1  et  242  :  Nouguier,  II,  n°  1310  (il  discute 

onguement  la  question  qu'il  trouve  très  délicate). 
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qui'iice,  on  ne  doit  pas  distinguer  suivant  que  les  recommandataires 
nul  élé  désignés  par  le  tireur  ou  par  les  endosseurs  :  le  porteur  a 
accepté  la  lettre  avec  les  diverses  mentions  qu'elle  contenait,  il 
(toit  s'\  soumettre  (I  ).  V.  n°  355. 

355-  Formes  du  protêt. —  Il  faut  naturellement  qu'il  soit  con- 
forme aux  régies  générales  prescrites  pour  les  exploits  des  huis- 
gàers  ou  les  actes  notariés  [2).  En  outre,  il  y  a  des  formes  spéciales 
au  protêt.  D'après  l'article  174,  Pacte  de  protêt  ton  tient  —  la 
transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées  (3).  La 
loi  ne  distingue  pas.  suivant  que  les  recommandations  émaiaenl  du 
tiit'iir  ou  des  endosseurs,  ce  qui  confirme  la  doctrine  exposée  plus 
haut  (u"  354)  (4).  La  loi  ne  parle  pas  de  Y  aval  ;  celui-ci  peu!  résul- 
ter d'un  acte  séparé  (art  142),  mais,  s'il  est  sur  la  lettre,  il  faut  le 
transcrire. 

Le  protêt  contient  encore  la  sommation  de  payer  le  montant  de 


([)  En  ce  sens  :  Nouguier,  II,  n°  1317  ;  Rép.  D.,  xfcît.,  n°760;  Bédarride, 
II,  n°s  549-002  :  Démangeai  sur  Bravard,  III,  p.  430,  note  I  ;  Dict.  de  Cou- 
Protêt,  ir  253  ;  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  commerce  est 
constante  en  faveur  de  cette  opinion.  Des  auteurs  admettent,  au  contraire, 
que  le  protêt  ne  doit  être  fait  qu'au  domicile  des  besoins  indiqués  par  le 
tireur  :  Bravard,  III.  p.  429;  Boistel,  n°  815;  Alauzet,  IV,  n"  1507.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  semble  fixée  en  ce  dernier  sens. 
Y.  notamment  :  Cass.  29  juillet  1850,  D.  1850.  1.  127;  S.  1850.  1.  663; 
17  avril  1872,  D.  1872.  I.  250;  S.  1872.  2.  165.  —  La  loi  belge  (ail.  6)  a 
tranché  la  question  conformément  à  l'opinion  indiquée  au  texte.  —  Fré- 
iii. Ty  [op.  cil.,  p.  151  et  suiv.i  ;:  une  doctrine  particulière  :  il  admet  qui' 
e  porteur  n'esl  pas  obligé  par  ['article  17:'.  .le  faire  le  protêt  chez  le  recom- 
mandataire  désigné  par  un  endosseur,  mais  il  donne  à  celui  ci  le  droit  de 
Be  plaindre  'le  l'inexécution  de  la  clause  apposée  a  l'endossement,  si  cette 
inexécution  a  entraîné  un  préjudice. 

(2)  V.  à  ce  sujet,  Dict.  de  Guider,  r"  Protêt,  n0'  277-279. 

(3)  Quand  un  effet  est  libellé,  en  toul  mien  partie,  dans  une  langue 
étrangère,  le  protêl  ne  peutêtre  produil  eu  justice  qu'aùtanl  qu'il  y  est 
joint  une  traduction  faite  par  un  traducteur-juré.  Lis  frais  de  cette  traduc- 
tion s'ajoutent  .:i  ceux  du  protêt,  Lepeltier,  p.  128. 

(4)  La  Cour  de  cassation  admet  logiquement  (Cf.  plus  haut,  note  1)  que  le 
protêt  m  contienl  pas  nécessairement  la  transcription  des  recommanda- 
lions  émanant  des  endosseurs:  Cass.  17  avril  1872,  I).  1872.  1.  250;  S.  1872.. 
1.   165;  Pand.  fr.  chr. 
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la  lettre  de  change  (i).  On  peul  supposer  que  le  tiré  est  prêt  à 
payer  lors  de  la  réquisition  de  l'huissier  :  lui  suffit-il  d'offrir  le 
montant  de  la  traite  ou  ne  doit-il  pas  y  joindre  les  frais  de  l'acte 
préparé  par  l'huissier  ?  G'esl  celle  seconde  solution  qui  paraît 
exacte  :  le  tiré,  ayant  refusé  de  payer  le  jour  de  l'échéance,  a 
nécessité  l'emploi  du  ministère  de  l'huissier  qui  a  dû  se  transporter 
chez  le  tiré,  préparer  un  acte  :  un  salaire  est  dû  et  il  ne  sérail  pas 
juste  qu'il  fui  à  la  charge  du  tireur  Ou  des  endosseurs.  Mais  cela 
n'esl  plus  vrai  quand  le  prolèi  est  dressé  le  lendemain  de  l'échéance, 
sans  que  la  lettre  de  change  ait  été  présentée  au  tiré  le  jour  de 
l'échéance  pour  le  paiement.  V.  n°  345. 

Il  (le  protêt)  énonce,  —  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui 
doit  payer  (2),  —  les  motifs  du  refus  de  payer  et  ^impuissance 
ou  le  refus  de  signer.  Les  motifs  sont,  selon  les  cas,  que  le  tiré  ne 
doit  pas  an  tireur,  qu'il  n'a  pas  provision  on  qu'il  ne  peul  payer.  Il 
importe  de  remarquer  à  ce  sujet  que  l'huissier  n'a  pas  qualité  pour 
donner  force  authentique  aux  réponses  de  la  partie  qui  contien- 
draient des  engagements  autres  que  ceux  résultanl  de  la  lettre  de 
change  protestée  et  que,  par  suite,  ses  constatations  ne  font  foi  que 
si  elles  sont  signées  par  la  partie  elle-même  (3).  Il  est  d'usage  de 


(1)  La  sommation  ne  peut  avoir  de  valeur  que  si  elle  s'adresse  à  celui 
qui  doit  payer.  Par  suite,  est  nul  le  protêt  fait  sous  un  autre  nom  que  celui 
du  débiteur  :  Trib.  corn.  Seine,  15  octobre  1896,  Le  Droit,  n°du  i  novem- 
bre  1886  (il  s'agissait  d'un  billet  à  ordre  signé  d'une  manière  illisible  ;  le 
dernier  porteur  avait  fait  présenter  le  billet  à  l'adresse  indiquée  où  l'on 
avait  demandé  quelqu'un  répondant  au  nom  qu'on  avait  déchiffré  ;  per- 
sonne n'avait  été  trouvé  de  ce  nom  et  un  protêt  avait  été  dressé  ;  il  a  été 
déclaré  nul,  le  nom  sous  lequel  le  protêt  avait  été  l'ait,  n'étant  nullement 
celui  du  souscripteur). 

(2)  V.  Diet.  de  Couder,  V  Protêt,  n°!  267-268. 

(3)  Cass.  17  novembre  1856,  1).  1857.  1.57.  (Une  lettre  de  change  avait  été 
tirée  sur  un  mari  et  une  femme  mariés  sous  te  régime  dotal,  et  acceptée  par 
eux  ;  elle  est  présentée  à  la  femme  après  le  décès  du  mari  et  l'huissier 
constate  que  la  femme  a  dit  qu'elle  paierait  plus  tard;  la  femme  désavoue 
cette  réponse  qui  pouvait,  constituer  à  sa  charge  un  engagement  nou- 
veau ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  dotalité  ;  la  Cour  admet  que  la 
déclaration  de  l'huissier  ne  fait  pas  preuve).  Cf.  dans  le  même  sens:  Nou- 
guier,  II.  n°  1252;  AJauzet,  IV,  n"  1520  :  Diet.  de  Couder,  v»  Protêt, 
a"'  270-272. 
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terminer  l'acte  par  des  protestations  et  des  réserves,  mais  cela  n'est 
aucunement  nécessaire. 

356.  D'après  l'article  170,  les  notaires  et  les  huissiers  sont 
tenus,  à  peine  de  destitution  (1),  dépens,  dommages-intérêts 
fit  vers  tes  parties,  de.  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un 
registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  répertoires. 

La  disposition  qui  prescrit  aux  huissiers  et  notaires  de  laisser 
bopie  des  protêts,  était  généralement  inexécutée  (2).  Les  huissiers 
bénéficiaient  ainsi  du  timbre  de  la  copie  qu'ils  se  faisaient  payer, 
bien  que  ne  délivrant  pas  la  copie.  Cette  cause  de  bénéfice  a  été 
supprimée  par  une  loi  du  29  décembre  1873,  d'après  laquelle  le 
droit  de  timbre  des  copies  des  exploits  est  acquitté  au  moyen  de 
timbres  mobiles  apposés  sur  l'original  de  l'exploit  (art.  2).  En  ne 
délivrant  pas  la  copie,  les  huissiers  s'épargnent  donc  aujourd'hui 
seulement  la  peine  matérielle  de  l'écrire  :  la  prescription  de  la  loi 
n'en  est  pas  toujours  mieux  observée. 

A  la  copie  délivrée  s'applique  la  loi  du  15  février  1899  sur  le 
secret  des  actes  d'huissier,  d'après  laquelle,  quand  la  copie  d'un 
acte  d'huissier  est  remise  à  toute  autre  personne  que  la  partie  elle- 
même  ou  le  Procureur  de  la  République,  elle  doit  être  délivrée  sous 
enveloppe  fermée  ne  portant  d'autre  indication,  d'un  côté,  que  les 
nom  et  demeure  de  la  partie  et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de  l'élude 
le  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli. 

La  loi  veut  que  les  protêts  soient  inscrits  en  entier  sur  un  regis- 
tre spécial  pour  éviter  les  conséquences  fâcheuses  de  la  perte  des 
protêts  eux-mêmes  :  celle-ci  pourrait  autrement  permettre  de  sou- 


(1)  La  disposition  générale  de  l'article  45  du  décret  < lu  14  juin  1813, 
d'après  laquelle  toul  huissier  doit  remettre  lui-même  à  personne  ou  domi- 
cile l'exploit  ou  les  copies  à  signifier,  sous  peine  d'une  suspension  pen- 
dant trois  mois  ou  d'une  amende  de  200  ;'i  2.000  francs,  s'applique  à  tous 
les  actes  d'huissier  et,  par  suite,  déroge  à  l'article  176,  C.  corn.,  qui  pro- 
nonçait la  destitution  :  Gh.  crim.  24  novembre  1883,  Le  Droit,  n"du  20  jan- 
vier 1884. 

(2)  Dalloz,  Répertoire,  v>  cit..  n°  772. 
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tenir  que  le  protêt  «'a  pas  été  dressé,  sans   qu'il  y  eût  un  moyen  de 
(trouver  [e  contraire. 

357.  Sanction.  —  Le  Code  n'a  pas  dit  ce  qui  arriverait  si  le 
proièi  ne  contenait  pas  toutes  les  mentions  prescrites  (I).  Confor- 
mément à  la  théorie  générale  admise  sur  l'article  1030,  C.  pr.  civ., 
il  faut  distinguer  les  mentions  substantielles  et  les  mentions  ace»* 
dentelles.  Ce  qu'il  y  a  certainement  d'essentiel,  c'est  la  sommation 
de  payer  et  la  constatation  du  relus  de  paiement  :  en  dehors  de 
cela,  on  comprend  qu'il  puisse  j  avoir  des  doutes  et  que  les  tribu- 
naux aient  varié  dans  leurs  appréciations  (2). 

Si  le  protêt  est  annulé  par  suite  d'une  faute  de  l'huissier,  celui-ci 
est  responsable  dans  les  termes  du  droit  commun  (Cf.  ait.  71  et 
1031,  C.  pr.  civ.)  ;  cette  responsabilité  peut  entraîner  l'obligation 
de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  si,  par  suite  de  la 
déchéance  encourue,  le  porteur  ne  peut  se  faire  rembourser  par  les 
signataires. 

358.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  obligation 
de  l'huissier  n'a  aucun  caractère  commercial.  Par  suite,  la  juridic- 
tion civile  est  seule  compétente  pour  en  constater  l'existence. 

Celte  régit;  s'applique  même  au  cas  où,  la  nullité  étant  invoquée 
par  un  signataire  de  la  lettre  poursuivi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  porteur  voudrait  assigner  immédiatement  l'huissier,  pour 
joindre  l'action  en  garantie  à  l'action  principale.  La  disposition  de 
l'article  59,  al.  7,  C.  pr.  civ.,  d'après  laquelle  le  défendeur  sera 
assigné,  en  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande 
originaire  sera  pendante,  peut  entraîner  une  dérogation  aux  règles 
de  la  compétence  ratione personne,  niais  non  aux  règles  de  la  coin*] 
pétence  ralione  materùe  (3).  L'obligation  de  l'huissier  ne  peut  être 

(1)  La  question  a  été  posée  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  XVIII,  p.  91);  on  a 
reôvoyé  à  un  article  général  que  le  Code  devait  contenir  relativement  aux 
nullités. 

(2}  V.  les  arrêts  rapportés  au  Rép.  D.,  o°  cit.,  n'»  767  et  769.  Cf.  Déman- 
geât sur  Bravard,  III,  p.  424,  en  note  ;  lîédarride,  II,  n°  562  ;  Nouguier,  II. 
n°»  1256  et  suiv.  Est  nul  le  protêt  dans  lequel  le  montant  de  la  lettre  de 
change  est  inexactement  indiqué  :  Trib.  civ.  d'Arcis-sur-Aube,  31  janvier 
1893,  D.  1893.  2.   519. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n0s  380  bis,  400  et  452. 
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invoquée  que  par  le  porteur  et  non  par  les  obligés  qui  auraient  payé 
celui-ci  (1).  Le  notaire  ou  l'huissier  n'est  responsable  que  comme 
mandataire  :  il  a  reçu  le  mandat  du  porteur,  non  des  obligés  qui  ont 
payé  celui-ci  à  défaut  du  tiré. 

Il  r,e  peut,  du  reste,  y  avoir  lieu  à  responsabilité  de  l'huissier  ou 
du  notaire  lorsque  le  protêt  nul  a  été  fait  d'après  un  modèle  remis 
à  l'officier  ministériel  par  le  porteur  (2). 

359.  Le  Code  considère  le  protêt  comme  un  acte  si  nécessaire  que, 
sauf  convention  contraire  (n°  370),  rien  ne  peut  le  remplacer  et  qu'il 
doit  être  fait  même  dans  des  cas  où  il  aurait  pu  être  regardé  comme 
superflu  :  pour  éviter  toute  contestation  sur  l'existence  d'un  fait,  la 
loi  décide  quelquefois  quelle  ne  pourra  être  établie  que  par  un 
acte  déterminé.  Nul  acte  de  la  part  dit  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peulsuppléer  F  acte  de  protêt  hors  le  cas  prévu  par  les  articles  150 
et  suiv.  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change  (art.  175)  (3). 
L'exception,  indiquée  à  la  fin  de  l'article,  est  plus  apparente  que 
réelle,  puisque  l'article  153  exige,  en  cas  de  perte,  que  l'on  fasse, 
néanmoins,  un  acte  de  protestation  le  lendemain  de  l'échéance,  et 
l'acte  de  protestation  ne  diffère  du  protêt  que  par  la  forme  (n°  331). 

Des  lois  étrangères  n'exigent  pas  de  protêt  dans  certains  cas  ou 
admettent,  tout  au  moins,  des  équivalents  du  protêt  (n°  362  bis). 

360.  D'après  l'article  163,  al.  1,  le  porteur  n'est  dispensé  du 
pmtrt  faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt  faute  d acceptation,  ni 
par  la  mort  on  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
firée  fi). 

11  est  naturel  que  leprotêt  faute  d'acceptation  ne  dispense  pas  de 

(1)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  424,  note  ;  BiMarride,  II,  n°s  566  et 
Buiv.;  Nouguier,  II,  n°  1325.  —  Gass.  17  juillet  1837,  S.  1837.  1.  563; 
Fand.  fr.  chr;,  Bordeaux,  3  janvier  1840,  Dalloz,  Répertoire  alphabétique, 
o°  Cit.,  n°  7r.it  :  Cass.  27  juillet  1869,  D.  1869.  1.  432. 

(2)Cass.    li  juillet  -1857,  S.  1858.  1.  204. 

(3)  L'Ordonnance  de  1673  (tit.  V,  art.  10)  contient  la  même  règle  qui 
0'étail  rigoureusement  appliquée  qu'aux  lettres  de  change;  aujourd'hui, 
il  n'y  a  plus  de  distinction  à  l'aire  sur  ce  point  entre  les  lettres  de  change 
et  les  billets  a  ordre,  art.  187,  7°.  Cf.  Dict.  de  Couder,  d° Protêt,  n  ;1  el 
suiv. 

(4)  L'article  163,  al.  2,  contient  une  disposition  qui  rentre  dans  un  autre 
•rdre  d'idées  ;  elle  a  été  expliquée  plus  haut  (n*  237  et  238). 
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faire  constater  le  refus  de  paiement.  Le  tiré,  qui  avait  des  motifs  pour 
oe  pas  accepter,  peut  ne  pas  en  avoir  pour  refuser  de  payer  :  il  ar 
par  exemple,  reçu  la  provision  qui  n'existait  pas  lors  de  la  présen- 
tation ;i  l'acceptation.  Si.  à  la  suite  du  refus  d'acceptation,  il  y  a  eu 
(l.s  poursuites  exercées  conformément  à  l'article  120,  G.  coin.,  cl  un 
jugemenl  do  condamnation  obtenu,  le  porteur  n'aura  plus  à  faire 
de  protêt,  parce  qu'il  poursuil  désormais  l'exécution  du  jugemenl 
>'i  non  celle  de  la  lettre  (I  .  Toutefois,  si  le  porteur  ne  s'était  pré- 
valu du  relus  d'acceptation  qu'à  l'égard  de  certains  obligés,  il 
devrait,  pour  se  prévaloir  contre  les  autres  du  refus  de  paiement, 
observer  les  formalités  ordinaires. 

Dans  le  cas  de  décès  du  lire,  lo  paiemenl  peut  être  opéré  par  ses 
héritiers  ou  représentants  :  il  faut  donc  leur  demander  s'ils  veuleni 
le  faire   2). 

L'hypothèse  de  la  faillite  du  lire  diffère  des  précédentes  en  ce 
<[iie  le  paiement  n'est  possible,  ni  de  la  part  du  lire,  ni  de  celle  des 
syndics.  Le  failli  ne  peut  pas  payer,  parce  qu'il  esl  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens(art.  44:î,  C.  com.).  Quant  aux  syndics,  ils 
no  peuvent  payer  un  créancier  en  dehors  des  formés  prescrites  poun 
la  liquidation  des  dettes  du  failli  (art.  494  el  suiv.,  G.  com.).  II 
y  aura  donc  nécessairement  refus  de  paiement  :  le  protêt  a  paru  le 
mode  le  plus  simple  de  constater  ce  refus  (3).  C'est  au  domicile  du 
failli,  non  à  celui  du  syndic,  que  le  protêl  doit  êtrefait(n°  354).  Il 
peut,  du  reste,  y  avoir  un  paiement  par  intervention  qui  suppose 
nécessairement  un  protêt  (n°  337). 

La  mise  en  liquidation  judiciaire  du  tiré,  prononcée  en  vertu  de 
la  loi  du  \  mars  1889,  ne  dispense  pas  non  plus  de  la  confection  du 
protêt. 

361.  Le  Gode  ne  prévoit  pas  le  cas  où  un  événement  de  force 
majeure  aurait  empêché  le  porteur  de  faire  dresser  le  protêt  en  temps 

(1)  Cass.  15  juin  1842,  Dallez,  Répertoire^  c"  cit.,  n°350;  Bédarride, 
„    182. 

\-2)  Pothier,   Traité  du  contrat  de  change  n"  146. 

(3i  En  l'absence  de  texte  précis,  Savary  (parère  45)  et  Pothier  (n°  147) 
admettaient  déjà  que  la  faillite  du  lire  ne  relevait  pas  de  l'obligation  de 
faire  le  protêt.  Cf.,  pour  le  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billel  à 
ordre,  Cass.  -'7  février  1877,  D.  1878.  1.  110  ;  Pand.  fr.  chr. 
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utile.  On  avait  proposé  au  Conseil  d'État  de  statuer  à  ce  sujet  :  mais, 
après  une  longue  discussion,  il  fut  décidé  «  qu'afin  de  ne  pas  ouvrir 
la  porte  aux  abus  en  liant  la  conscience  des  tribunaux  par  une  règle 
trop  précise,  il  ne  serait  pas  inséré,  dans  le  Godede  commerce,  de 
disposition  sur  l'exception  de  la  force  majeure  »  (1).  C'est  donc  aux 
Èribunaux  à  apprécier  les  circonstances  alléguées  (2).  En  fait,  ils  se 
montrent,  et  avec  raison,  très  difficiles  à  admettre  l'exception  dont 
se  prévaut  le  porteur  pour  justifier  l'inobservation  de  l'article  ir>2  (3)  ; 
dans  Ions  les  cas,  il  faudra  qu'il  ait  eu  soin  de  faire  dresser  le  protêt 
dès  que  l'obstacle  aura  disparu. 

362-  Dans  certaines  circonstances,  à  la  suite  desboiileversemeiils 
produits  par  une  guerre  ou  une  révolution,  des  mesures  générales 


(i)  Loeré,  XVIII,  p.  78-88  ;  la  discussion  avait  été  amenée  par  une 
proposition  de  Corvetto  ainsi  conçue  :  «  Tout  cas  fortuit,  qui  aurait 
empêché  ou  retardé  le  protêt,  est  à  la  charge  du  porteur.  »  —  La  Confé- 
rence <\<-  Leipzig  qui  a  préparé  la  loi  allemande  sur  le  change,  a 
igalémenl  repoussé  la  proposition  de  régler  expressément  les  effets 
île  la  force  majeure.  11  est  admis  en  Allemagne  que  la  force  majeure  ne 
dispense  pas  de  la  confection  du  protêt  dans  le  délai  légal  et  que,  par 
Suite,  les  conséquences  en  retombent  sur  le  porteur  :  Gruenhut,  das 
Wechselrecht,  II,  p.  298  ;  Oscar  Waechter,  Encyclopaedie  des  Wachsel- 
rechts,  v  Protest,  p.  770. 

C'est  la  solution  consacrée  par  le  Code  suisse  des  obligations  (art.  813). 
—  Au  contraire,  le  Code  de  commerce  roumain  (art.  334)  admet  l'excuse 
Urée  de  la  force  majeure.  V.  de  même  pour  Y  Angleterre,  loi  de  1882, 
art.  41,  %  2  b.,  art.  46,  50,  67,  %  3.  Consult.  Chalmers,  Bills  of  exchange  Act, 
p.  137,  153  el  212.  En  Belgique  et  en  Italie,  l'exception  tirée  de  la  force 
majeure  est  aussi  admise. 

(2)  Avis  ilu  Conseil  d'Etat  du  2  janvier  1814  et  du  12  novembre  ISiÛ. 

(3)  V.  différents  arrêts  rapportés  au  Rép.  1).  v°  cit.,  nos628  cl  suiv.;  Dict. 
de  Couder,  i-  Protêt,  n"  62  et  suiv.;  Cass.  7  juillet  1862,  D.  1863.  1.  80  : 
8.  1863.  1.  208  (la  lettre  avait  été  envoyée  par  un  paquebot  devant  arriver 
a  destination  le  jour  île  l'échéance  ;  il  avail  été  retardé  par  îles  mesures 
sanitaires  e1  l'exception  n'a  pas  été  admise  :  le  porteur  aurai!  dû  se  préoc- 
cuper >le  l'éventualité  d'un  retard  pouvant  résulter  île  l'état  île  la  mer  ou 
des  mesures  sanitaires  el  ne  pas  attendre  qu'il  n'y  eût  que  le  temps  stricte- 
iiieni  nécessaire).  —  Le  porteur  ne  pourrail  se  prévaloirde  ce  qu'a  raison 
•  le  l'époque  a  laquelle  il  a  acquis  la  lettre,  il  n'a.  pu  faire  le  protêl  en  temps 
utile:  il  n'avait  qu'à  ne  pas  accepter  l'endossement.  Seulement  il  pourra 
écarter  l'exception  Me  déchéance  invoquée  par  son  cédant  immédiat.  Cf. 
liravard,  III,  p.  418  et  419. 
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ont  été  prises  par  le  pouvoir  exécutif  on  par  le  pouvoir  législatif. 
Elles  n'ont  pas  toujours  eu  le  même  caractère  :  tantôt  on  a  simple- 
ment prolongé  le  délai  accordé  pour  la  confection  du  protêt  et  l'exer- 
cice des  recours  en  garantie  ;  tantôt,  et  plus  souvent,  on  a  prorogé 
les  échéances  :  dans  le  premier  cas,  on  ne  se  préoccupe  que  du 
porteur  :  dans  le  second,  on  se  préoccupe  surtout  des  débiteurs. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les  principales  mesures  de  ce  genre  : 
Arrêté  de  la  commission  municipale  de  Paris  du  31  juillet  1830  ; 
Décrets  du  Gouvernement  provisoire  des  26  février,  6,  29  mars, 
4  avril,  18  avril,  25  et  26  juin  1848  ;  Décret  du  2  juin  1856  (inon- 
dations dont  avaient  été  victimes  certaines  localités)  ;  les  nombreux 
actes  auxquels  a  donné  lieu  la  guerre  franco-allemande,  spéciale- 
ment les  lois  du  13  août  1870,  du  10  mars  1871  et  du  4  juillet 
1871  (1).  Ces  dernières  lois  ont  soulevé  une  grave  difficulté  en  ce 
qui  concerne  les  recours  exercés  à  l'étranger  à  l'occasion  de  lettres 
de  change  payables  en  France.  V.  n°  663. 

362  bis.  Droit  étranger. —  Le  protêt  est,  en  général,  exigé  par 
les  lois  étrangères,  comme  il  l'est  par  notre  Code  de  commerce.  Mais 
quelques-unes  de  ces  lois  ne  l'exigent  pas  pour  certaines  lettres  de 
change  ;  en  outre,  il  en  est  qui  admettent  des  équivalents  du  protêt; 

(1)  En  1887,  le  projet  de  loi  sur  l'essai  de  mobilisation  à  faire  dans  une 
région  de  corps  d'armée  renfermait  une  disposition  insérée  par  la  com- 
mission (art.  9)  et  prorogeant  d'un  mois  les  délais  des  protêts  et  de  tous 
actes  concernant  les  recours  relatifs  aux  effets  de  commerce  payables  dans 
la  région  où  s'opérerait  l'essai  de  mobilisation.  Cette  disposition  a  été 
repoussée  par  la  Chambre  des  députés  pour  des  motifs  décisifs  indiqués 
dans  la  discussion  (séance  du  17  juillet  1887).  Mais  il  va  de  soi  que 
cela  n'a  pas  enlevé  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  décider  qu'à  raison 
de  l'essai  de  mobilisation,  il  y  avait  un  cas  de  force  majeure  dispensant 
de  la  confection  du  protêt  le  lendemain  de  l'échéance.  V.  Messager  de 
Paris,  n°  du  31  août  1887,  article  sur  la  î7iobilisation  et  les  échéances  com- 
merciales. 

Une  loi  du  21  février  1899  a  reporté  au  lendemain  l'échéance  de  tous  les 
effets  de  commerce  payables  le  23  février  1899,  jour  des  funérailles  de  Félix 
Faure,  président  de  la  République. 

V.  proposition  de  loi  déposée  a  la  Chambre  des  députés  le  15  novem- 
bre  1901  tendant  à  proroger  les  échéances  de  tous  les  effets  souscrits  par 
les  viticulteurs  algériens. 
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enfin,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  porteur  a  un  délai  plus 
long  que  celui  du  Code  de  commerce  français  pour  faire  dresser  le 
protéï  • 

D'après  la  loi  anglaise  de  1882  (ail.  SI),  qui  a  consacré  à  cet  égard 
-de  très  anciens  usages,  le  protêt  n'est  exigé  que  pour  les  lettres  de 
change  de  l'extérieur  (forezgn  bills)  :  c'est  même  là  l'intérêt  pratique 
(pie  présente  la  distinction  entre  ces  lettres  de  change  et  les  lettres 
<le  change  de  l'intérieur  (inland  bills)  (I).  Mais,  à  la  différence  de 
ce  qui  est  admis  par  notre  Code,  la  loi  anglaise  dispense  du  protêt 
faute  de  paiement  quand  il  y  a  eu  déjà  protêt  faute  d'acceptation 
(art.  51 ,  §  2).  Avant  de  dresser  le  protêt,  le  porteur  peut  faire  dresser 
sur  la  lettre  de  change  elle-même,  par  l'officier  public  compétent, 
un  acte  très  abrégé  et  moins  coûteux  que  le  protêt  :  c'est  cet  acte 
-qu'on  appelle  noting  ou  noting  for  proies/.  Le  noting  doit  cire 
•dressé  le  jour  même  du  refus  de  paiement,  mais  le  protêt  peut  ne 
l'être  qu'ultérieurement  (art.  51,  al.  4  et  93).  Le  noting  consiste 
dans  l'inscription  par  un  notaire  ou  son  clerc  sur  le  titre  de  la  date 
suivie  de  sa  signature  avec  renvoi  à  son  registre  et  indication  du 
montant  des  frais  et  dans  l'indication  du  motif  du  refus  de  paiement 
écrite  sur  une  fiche  attachée  à  la  lettre  de  change  (2). 

En  Belgique,  le  protêt  doit,  en  principe,  être  dressé  par  un  huis- 
sier ;  mais,  dans  les  communes  où  ne  réside  aucun  huissier  ou  lorsque 
les  huissiers  qui  y  résident  sont  empêchés,  les  agents  des  postes 
désignes  par  le  gouvernement  font  des  protêts  faute  de  paiement 
pour  les  effets  à  recouvrer  par  l'Administration  des  postes  (3)  (loi  du 
10  juillet  1877  sur  les  protêts,  art.  1).  —  Le  protêt  peut,  du  reste, 
être  remplacé,  si  le  porteur  y  consent,  par  une  déclaration  qui  cons- 
tate le  refus  de  la  part  de  la  personne  requise  de  payer  (4)  ;  la  décla- 

(1)  Cela  est  aussi  vrai  quant  au  protêt  faute  d'acceptation  (n°  233  bis). 
Mais  le  paiement  par  intervention  suppose  un  protêt  préalable,  même 
quand  il  s'agit  de  lettres  de  change  de  l'intérieur.  V.  loi  anglaise  de  1882, 
art.  65,  %  1  et  OS,  §  1. 

(2)  V.  Clialmers  Bills  of  exchanrje  (1891),  p.  171. 

(3)  Loi  du  30  mai  1879,  art.  35  à  38;  arrêté  royal  du  12  octobre  1879,  art. 
72  à  76. 

(i)  Cela  s'applique  au  protêt  faute  d"acceptation,  connue  au  protêt  l'auto 
<le  paiemen! . 
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du 


ration  d a  refus  de  paiement  doit  être  faite  au  plus  tard  la  veiile 
dernier  jour  utile  pour  le  protêt(l). 

Le  Code  italien  (art.  107)  el  le  Code  roumain  (art.  331)  admet* 
ten!  que  la  déclaration  du  tiré,  faite  dans  le  délai  du  protêt,  peut 
remplacer  le  protêt. 

Quanl  aux  délais  du  protêt,  quelques  lois  obligent,  comme  le  Code 
français  (art.  162,  C.  eom.).  à  le  faire  dresser  le  lendemain  de 
l'échéance,  sans  qu'il  puisse  valablement  être  fait  le  jour  même  de 
cette  échéance  (Code  hollandais,  art.  179  :  Gode  roumain,  art.  3191 
2e  al  in.  :  Code  espagnol,  art.  504). 

Mais  certaines  lois  ne  monlrent  pas  cette  rigueur  :  elles  décident 
que  le  protêt  peut  être  utilement  dressé  le  jour  même  de  l'échéance 
ou  l'un  des  deux  jours  qui  suivent  :  Loi  allemande,  art.  il  (2)  :  loi 
Scandinave,  art.  il  :  loi  belge,  art.  53  :  (iode  italien,  art.  296  :  Code 
japonais,  art.  184.  On  a  cru  devoir  admettre  la  possibilité  de  faire 
le  protêt  le  jour  même  de  l'échéance,  pour  écarter  l'idée  d'un  délai 
de  grâce  accordé  au  tiré.  Dans  d'autres  pays,  en  s 'attachant  à  l'idée 
selon  laquelle  le  dernier  jour  du  terme  appartient  en  entier  au  débi- 
teur, on  s'est  borné  à  permettre  la  confection  du  protêt  dans  les  deux 
jours  qui  suivent  l'échéance  :  Code  suisse  des  obligations,  art.  762] 
dern.  alin.:  Gode  portugais,  art.  337. 

362  ter.  Réformes  relatives  au  protêt  projetées  en  France.  — 
Los  dispositions  de  la  loi  française  sur  le  protêt  ont  été  souvenj 
critiquées.  On  en  a  demandé  la  modification  sous  plusieurs  rapports, 
sans  que  jusqu'ici  aucun  des  nombreux  projets  ou  propositions  de 
lois  ait  pu  être  adopté. 

Le  protêt  est  un  acte  compliqué  el  coûteux.  Dès  1871,  une  propo- 
sition de  loi  était  faite,  afin  d'admettre  la  faculté  pour  le  porteur  de 
faire  dresser,  à  la  place  du  protêt,  un  acte  abrégé  analogue  au  noting 
anglais  (n°362  bis).  Cette  proposition  n'a  pas  été  votée  (3). 


1 1)  La  déclaration  n'est  pas  admise  pour  les  traites  dont  le  recouvrement 
esl  confié  h  l'Administration  des  postes  :  loi  du  30  mai  1879,  art.  36  :  arrêté 
roj  al  du  12  octobre  1879,  art.  12. 

(2)  V.  Lfisl,  (In-  Wechselprotest  und  seine  Reform  (1899). 

(3)  V.  le  rapport  défavorable  de  la  commission  de  l'Assemblée  national^ 
dans  le  Journal  officiel,  n°  du  15  juillet  187-,  p.  1871  et  suiv. 
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Mais  ce  dont  on  s'est  surtout  plaint,  c'est  du  délai  si  bref  accordé 
iour  faire  dresser  le  protêt.  On  avait  pensé  que  l'Administration  des 
lostes  ne  pourrait  se  charger  du  recouvrement  des  effets  de  com- 
aerce  ne  contenant  pas  la  clause  du  retour  sans  frais,  s'il  fallait  que 
a  protêt  fût  dressé  le  lendemain  de  l'échéance  ;  des  bureaux  de 
lOste  sont  très  éloignés  d'un  lieu  où  sont  des  officiers  ministériels 
ompélents.  Un  projet  de  loi,  soumis  au  Sénat  le  13  décembre  1879, 
codifiait  l'article  162,  G.  coin.,  en  disposant  que  le  refus  de  paie- 
ment devait  être  constaté  le  surlendemain  de  l'échéance.  La  com- 
fiissinn  du  Sénat  proposait  le  système  de  la  loi  belge  qui  admet  la 
oni'eclion  du  protêt  l'un  des  deux  jours  qui  suivent  l'échéance  (1). 
lais,  sur  les  critiques  dirigées  contre  le  projet,  il  fut  retiré  (2). 

La  question  de  la  réforme  des  règles  relatives  au  protêt  a  été 
Ôulevée  de  nouveau  en  1884.  —  En  fait,  les  dispositions  rigou- 
euses  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  toujours 
bservées.  On  les  laisse  souvent  de  côté  d'une  façon  dommageable 
oui-  l'Etat  au  profil  duquel  existent  des  droits  d'enregistrement 
ur  les  protêts  (n°s  616  et  suiv.).  Un  délai  de  quatre  jours,  non 
ompris  celui  du  protêt,  est,  d'après  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
art.  20),  accordé  pour  faire  enregistrer  le  protêt.  Les  huissiers 
émettent  bien  la  copie  du  protêt  au  tiré,  mais  ils  attendent  le  qua- 
rième  jour  après  le  protêt  pour  le  copier  sur  le  registre  qu'ils 
oivent  tenir,  d'après  l'article  176,  G.  coin.  Si,  dans  le  délai  de 
juatre  jours,  le  tiré  se  présente  pour  payer,  l'huissier  détruit  l'ori- 
;inal  du  protêt  et,  comme  ce  protêt  n'a  jamais  été  mentionné  sur  le 
egistre  spécial,  il  n'est  pas  connu  et  le  droit  d'enregistrement  n'est 
tas  perçu.  L'Administration  de  l'enregistrement  a  rappelé  les  huis- 
iersà  l'observation  de  la  loi  et  prescrit  à  ses  agents  de  vérifier  les 
egistres  des  huissiers  le  lendemain  des  échéances  importantes  (3). 
■lais  la  circulaire  de  l'Administration  a  suscité  de  la  part  des  coin- 
neiranls  et  des  huissiers  des  plaintes  très  vives  :  les  premiers  se 
daignent  de  ce  qu'on  veut  leur  retirer  des  facilités  donl  ils  jouis— 


(1)  V.  Journal  officiel,  n°  du  21  février  1S80. 

(2)  Par  un  décret  du  5  juillet  1880. 

(3)  Instruction  sur  la  vérification  des  répertoires,  du   11-  mars  1884. 
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seul  sans  contestation  depuis  de  longues  années  :  les  seconds  allé— 
gueni  que,  surtout  dans  les  grands  centres,  il  leur  est  impossible] 
dès  le  lendemain  même  des  grandes  échéances  (n°  273  .  de  dresser 
tous  les  protêts,  de  les  notifier  el  d'en  faire  l'inscription  sur  les 
registres  qu'ils  doivent  tenir. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  des  propositions  de  lois  ont 
été  à  plusieurs  reprises  soumis.es  à  la  Chambre  des  députés  (1).  La 
Chambre  avait  discuté  une  proposition  de  loi  (2),  dont  les  principales 
dispositions,  arrêtées  par  la  commission,  sont  les  suivantes  :  Le  por- 
teur, qui  doil  présenter  la  lettre  de  change  pour  le  paiement  le  jour 
de  l'échéance,  est  tenu,  en  cas  de  non-paiement,  de  laisser  au 
débiteur,  ou.  en  cas  d'absence,  au  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable,  une  fiche  indiquant  son  nom  et  son  adresse,  le  nom  du 
tiré,  le  montant  de  la  traite  el  la  date  de  son  échéance,  le  nom  du 
tireur,  les  nom  et  adresse  du  porteur.  Le  débiteur  pourra  retire! 
l'effet  chez  l'huissier  le  jour  et  le  lendemain  du  jour  de  la  présen- 
tation. Le  troisième  joui',  le  défaut  de  paiement  sera  constaté  par 
un  protêt  (nouvel  article  162).  Les  huissiers  et  les  notaires  peuvent 
être  autorisés  à  confier,  sous  leur  responsabilité,  la  présentation  des 
lettres  de  change  el  la  rédaction  des  protêts  à  des  clercs  assermentés, 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  sur  requête  des 
huissiers  ou  notaires.  —  Ces  dispositions  ont  rencontré  deux  caté- 
gories d'adversaires.  Les  uns  trouvent  qu'il  y  a  inconvénient  à  pro- 
longer le  délai  du  protêt  :  lors  de  la  souscription  du  litre,  le  tireur 
ou  l'accepteur  ne  se  préoccupera  que  de  la  date  de  l'expiration  de 
ce  délai,  non  de  celle  de  l'échéance  et  les  banquiers  percevront 
l'intérêt  jusqu'au  dernier  joui'  au  préjudice  du  débiteur  même  qui 
voudrait  se  libérer  plus  lot  ;  puis,  il  est  à  craindre  que  celle  disposi- 
tion ne  fasse  perdre  au  commerce  français  l'exactitude  rigoureuse 
dans  les  paiements  qui  a  faitjusqu'ici  sa  force  et  son  honneur.  D'au- 


(1)  Projel  i]c  lui  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le  7  mai  1885;  nouveau 
projet  déposé  le  (>  février  1886  ;  |  roposition  de  lui  île  M.  Leydel  prise  en 
considération  le  il  février  1886;  rapports  de  M.  Réaioiville  déposés  le  7  mai 
1885  cl  le  :J  février  1887  :  proposition  de  lui  de  M.  Lockroy  el  rapport  «le 
M.  Bouge  sur  cette  proposition  de  loi  déposé  le  27  mars  1890. 

(2)  Dans  la  séance  du  14  juin  1890. 
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très  adversaires  estiment  que  le  projet  de  loi  ne  fait  pas  assez 
encore.  Une  proposition  de  loi  supprimant  le  protêt  et  tout  autre  acte 
extra-judiciaire  (1)  a  été  présentée  à  la  Chambre  des  députés  (2)  et 
Renvoyée  à  la  commission.  D'après  cette  proposition,  en  cas  de  non- 
paiement  d'une  lettre  de  change,  lors  de  la  présentation,  le  porteur 
fevrail  faire  remettre  au  tiré  par  le  service  des  postes  un  bulletin 
contenant  le  nom  du  porteur  et  celui  du  tireur,  ainsi  que  le  montant 
de  la  somme  à  payer.  Un  délai  de  trois  jours  francs  à  compter  du  jour 
le  la  remise  de  ce  bulletin  serait  accordé  au  tiré  pour  verser  les  fonds 
du  pour  les  envoyer  par  la  poste  au  porteur  de  la  lettre  de  chaire. 

On  peut  formuler  contre  cette  proposition  de  loi,  qui,  du  reste,  n*a 
i»as  été  depuis  1890  de  nouveau  soumise  au  vote  de  la  Chambre,  de 
graves  objections  (3).  La  constatation  de  la  présentation  d'une  traite, 
lu  non-paiement,  de  la  date  de  ce  non-paiement,  des  causes  alléguées 
jour  l'expliquer  par  le  débiteur,  peut  avoir  des  conséquences  très 
mportantes  (faillite,  liquidation  judiciaire,  recours  contre  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur,  prescription  de  l'article  189,  C.  corn.  etc.). 
[1  importe  que  ces  faits  soient  constatés  d'une  façon  qui  ne  puisse 
lonner  lieu  à  aucune  contestation.  Les  facteurs  des  postes  n'ont  ni 
e  temps  ni  l'instruction  nécessaires  pour  qu'on  puisse  se  fier  com- 
)lètement  aux  constatations  qu'ils  pourraient  faire  (4). 

362  1er.  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  la  réforme  des 
lispositions  légales  concernant  les  protêts  est  à  l'ordre  du  jour, 
^ette  réforme  est  aussi  demandée  dans  plusieurs  pays  étrangers, 
spécialement  en  Allemagne  (5).  A  raison  des  frais  que  les  protêts 
els  qu'ils  sont  réglementés  entraînent,  on  en  demande  la  simplifi- 
cation ou  même  la  suppression  (G). 

(l)Cetle  suppression  s'applique  aussi  au  cas  de  relus  d'acceptation. 

(2)  Séance  du  14  juin  1890.  L'auteur  de  la  proposition  est  M.  Rabier. 

(3)  V.  les  articles  critiques  publiésdans  la  Gazette  des  Tribunaux  (n°  du 
S  juin  1890)  ri  dans  La  Loi  (n°  du  28  juin  1890). 

(1)  La  Chambre  a  clé  saisie,  le  3  juillet  190:1  et  le  29  mais  1904,  de  pro- 
lositions  de  luis  de  .M.  Maurice  Viollette,  accordant  jusqu'au  surlende- 
nain  de  l'échéance  pour  la  confection  du  protôl  faute  de  paiement. 
1  n'a  pa  Lé  statué  sur  ces  propositions  avanl  la  fin  de  la  législature  en 
uin  1900. 

(5-6;  Y.   Leist,    Der    Wechselprolesl  und   seine  Reform    (Berlin,    1899)  ; 
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363.  L'obligation  de  taire  dresser  un  protêt  le  lendemain  de 
l'échéance  n'est  pas  la  seule  obligation  qui  incombe  au  porteur.  Une 
fois  le  protêl  dressé,  quels  moyens  a  le  porteur  pour  obtenir  son 
paiemenl  ?  Il  peut.:  1°  recourir  contre  les  divers  obligés  (ail .  164  et 
suiv.)  :  2°  procéder  pur  voie  de  saisie-conservatoire  (art.  172)  : 
3°  tirer  une  retraite  (art.  177  el  suiv.). 

364.  1°  Recours  du  porteur  contre  lks  divers  obligés.  — 
Le  porteur  <!' une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  peut 
exercer  son  action  en  garantie,  —  ou  individuellement  contre  le 
tireur  et  chacun  des  endosseurs,  —  ou  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  La  même  faculté  existe  /jour  chacun  des 
endosseurs,  à  V égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent 
(art.  164). 

L'article  164  parle  seulemenl  des  obligés  à  l'égard  desquels  le 
porteur  doit  observer  certaines  formalités,  s'il  veut  conserver  son 
recours  :  aussi  garde-t-il  le  silence  sur  l'action  du  porteur  contre  le 
tiré  accepteur;  cette  action  n'est  pas  subordonnée  à  l'observation  de 
ces  formalités.  L'article  164  ne  dit  rien  non  plus  du  donneur  d'aval  : 
mais  on  sait  que  celui-ci  est  la  caution  solidaire  de  l'obligé  pour  qui 
il  est  intervenu,  de  sorte  qu'il  a  les  mêmes  obligations  et  aussi  les 
mêmes  droits  que  cet  obligé,  de  telle  façon  que  le  recours  doit  être 
exercé  contre  lui  dans  les  délais  de  l'article  164,  s'il  a  avalisé  la 
signature  d'un  des  obligés  à  l'égard  desquels  ces  délais  sont  admis 
(n°  2lil)(l). 

365.  Délai  et  formes  du  recours.  —  Si  le  porteur  exerce  le  recours 

Stranz,  Fin  Protest  gegen  denWechselprotest  (Berlin,  1903)  ;  Georges  Cohn, 
Dec  Kampf  uni  den  Wechselprotest  (Berlin,  1905)  ;  V.  aussi  Béguelin,  De 
la  révision  du  droit  de  change  en  Suisse,  spécialement  pages  70  el  s. 
(Baie,  1904). 

In  avant-projet  ou  projet  de  loi  provisoire,  arrêté  par  l'Office  de  justice 
de  l'Empire  d'Allemagne  (Reichs-Justisamt)  et  publié  le  23  juillet  1906  dans 
le  Reichsanzeiger  (Moniteur  de  l'Empire),  a  pour  but  de  simplifier  le 
protêt  {vorlaeufiger  Entwurf  eines  Gesetses  betre/fend  die  Erleichterung 
des  Wechselprotestes.  Consulter  sur  ce  projet  :  Stranz,  Betrachtungen  sum 
Protestent ir urf  [Deutsche  Juristen-Zeilung,  1906,  Nr.  18,  p.  986  à  !»90). 

(1)  C'est  contre  les  mômes  personnes  quepeul  recourir  le  porteur  au  cas 
de  refus  d'acceptation.  V.  art.  120,  C.  coin.,  el  ci-dessus,  nu  221 . 
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individuellement  contre  son  cédant,  il  doit  lui  en  faire  notifier  le 
protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  citer  en  jugement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  —  Ce  délai,  à  l'égard  du 
cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamèlres  de  l'endroit  où  la  lettre 
de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  my  n'a- 
mètres  et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres  (art.  165).  Le  délai 
est  augmenté  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
hors  du  territoire  conlinenlal  de  la  France  ;  il  est  alors,  selon  des 
distinclions  faites  par  l'article  166,  C.cora.,  d'un  mois,  de  deux  mois, 
de  cinq  mois,  de  huit  mois.  Ces  délais  sont  doublés  dans  les  pays 
d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime  (1). 

Dans  l'usage,  le  porteur  non  payé  n'accomplit  pas  immédiatement 
les  actes  indiqués  dans  l'article  165  ;  il  avise  à  l'amiable  son  cédanl 
du  non-paiement  de  la  traite  et  lui  renvoie  même  le  plus  souvent 
celle-ci  avec  le  protêt  (2).  Mais  le  porteur  n'est  pas  légalement  tenu 
l'agir  ainsi  :  il  peut,  sans  avis  préalable,  notifier  le  protêt  à  celui 
qu'il  veut  poursuivre  et  l'assigner. 

366.  L'article  165,  G.  coin.,  est  conçu  en  termes  aussi  absolus  que 
l'article  162  qui  exige  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance.  Aussi. 
même  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  des  signataires  d'une 
traite  ne  dispense  pas  de  lui  notifier  le  protêt  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  165  (3). 

367.  Le  texte  de  l'article  165  semble  indiquer  deux  actes  succes- 
sifs, la  notification  du  protêt,  et,  au  cas  où  celle-ci  ne  serait  pas  suivie 
de  paiement,  l'assignation.  Dans  la  pratique,  on  notifie  et  on  assigne 
pai  un  seul  et  même  acte;  cela  n'a  aucun  inconvénient  et  cela  évite 
des  frais  (4). 

368.  Le  Gode  de  commerce  exige  à  la  fois  la  notification  du  protêt 


lli  II  faut  rappeler  ici  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  l'exercice  du 
recours  fondé  sur  le  refus  d'acceptation.  V.  n°  227. 

(2)  l'otliier,  op.  cit.,  n»  148. 

(3i  Rouen.  14  novembre  1876,  D.  1878.  S.  212;  Ch.  req.  27  février  1STT. 
D.  1878.  1.  110  ;  Pand.  fr.  chr . 

(4)  Bravard,  III,  p,  437.  Cf.  Locré,  XVIII,  p.  109. 
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et  ['assignation  :  aussi  celle-ci  ne  couvrirait-elle  pas  le   défaut  de 
notification  du  protêt  il). 

369.  Le  délai  donné  pour  la  notification  est,  en  principe,  de  quin- 
zaine à  partir  du  protêt  :  il  esl  augmenté  à  raison  des  distances  (un 
jour  par  deux  inyrianiètres  el  demi  excédanl  cinq  myriamètres).  Il  y 
a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit  augmenter  le  délai' 
d'un  jour  pour  les  fractions  inférieures  à  deux  myriamètres  cl  demi. 
L'affirmative  paraît  conforme  au  texte  de  l'article  165,  qui  fixe  le  délai 
à  quinze  jours  pour  le  cas  où  l'obligé  réside  dans  la  dislance  de  cinq 
myriamètres  (2). 

Le  délai  s'applique  d'une  manière  distincte  pour  chacun  des  obligés, 
qu'il  soit  poursuivi  seul  on  qu'il  soit  compris  dans  une  poursuite 
collective  :  si  le  porteur  exerce  sou  recours  collectivement  contra 
les  endosseurs  et  le  tireur .  il  jouit,  ù  ï égard  de  chacun  d'eux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles  précédents  {dit.  167,  al.  1). 

En  cas  d'assignation-çollëctive,  l'époque  de  la  comparution  en  jus- 
tice est  bien  fixée  eu  égard  au  domicile  du  défendeur  le  plus  éloigné 
(ail.  151,  G. pr.  civ.):  mais  le  délai  dans  lequel  chacun  a  dû  recevoir 
l'assignation,  en  vertu  de  l'article  165,  C.com.,  varie  suivant  la 
dis lance. 

On  n'applique  donc  pas  ici  l'article  1206,  C.  civ..  en  ce  qui  touche 
l'effet  de  l'interruption  de  la  prescription  entre  débiteurs  solidaires. 
Cela  parait  impliquer  qu'il  n'y  a  pas  une  véritable  solidarité  enlie 
les  divers  signataires  dune  lettre  de  change (n°  266). 

370.  Le  tribunal  compétent  esl,  au  choix  du  demandeur,  soit  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  de  l'un  des  défendeurs,  au  cas 


(I)  Nouguier,  II.  n°  1088;  Alauzet,  IV,  n°  1471.  —  La  loi  belge  (ait.  .'i(i) 
dispose  que  le  porteur  doit  assigner  dans  la  quinzaine  et  que  l'assignation 
/■un/ tendra  notification  du  protêt. 

L'Ordonnance  de  1G73  (tit.  Y,  art.  13)  disait  simplement  :  ceux  nui 
auront  tiré  ou  endossé  seront  poursuivis  en  garantie,  etc.  Pothier  (n  s  148- 
150)  en  concluait  qu'il  étail  satisfait  à  l'Ordonnance  par  une  simple  dénon- 
ciation du  protêt  ou  par  une  assignation  ne  contenant  pas  la  notification 
du  protêt. 

(-2)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  434,  note  1  ;  Nouguier,  II,  n°  1093: 
Alauzet,  IV,  n°  147o;  Cass.  19  juillet  1826,  Rép.  D.,  V  cit.,  n°  G81.  En  sens 
contraire,  Rouen,  31  décembre  1858,  S.  1859.  2.  670. 


J 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (RECOURS  DU   PORTEUR).  323 

d'une  poursuite  collective  (cbn.  art.  59  et  420,  G.  pi\),  soil  le  tri- 
bunal du  Heu  où  la  traite  était  payable,  soit  le  tribunal  du  lieu  où 
s'est  effectuée  Tune  des  négociations  de  cette  traite,  alors  même  que 
ce  ne  serait  pas  le  lieu  du  domicile  d'un  des  signataires  (  1  ).  I!  pour- 
rait y  avoir  une  élection  de  domicile  attributive  de  compétence, 
mais  telle  n'est  pas  la  valeur  de  l'indication  d'un  domiciliataire  : 
celle-ci  fait  seulement  connaître  une  personne  chez  laquelle  aura  lieu 
le  paiement  (2). 

D'après  les  principes  généraux  sur  la  compétence  en  matière  com- 
merciale, les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents  (3). 
Ils  le  sont  à  l'exclusion  des  juges  de  paix,  même  quand  le  montant 
de  la  lettre  de  change  ne  dépasse  pas  600  francs  f4). 

371 .  La  loi  n'exige  pas  autre  chose  que  la  notification  et  l'assigna- 
tion dans  le  délai  fixé  ;  rien  n'oblige  le  porteur  à  prendre  jugement 
dans  un  certain  délai  et  c'est  avec  raison  que  la  loi  n'a  point  cette 
iÊrigence  :  les  obligés  sont  avertis  par  la  notification  et  l'assignation; 
ils  peuvent  prendre  leurs  précautions.  Il  importe  seulement  de  faire 
remarquer  que  la  péremption  d'instance,  si  elle  arrivait,  produirait, 
un  effet  plus  énergique  que  d'ordinaire  :  elle  n'anéantirait  pas  seule- 
ment l'instance,  mais  aussi  le  plus  souvent  le  droit,  puisque,  l'assi- 
gnation disparaissant,  le  porteur  se  trouverait  n'avoir  pas  rempli  la 
condition  exigée  par  la  loi  pour  l'exercice  de  son  recours  :  il  serait  à 
l'état  de  porteur  négligent  (.">).  Mais  la  péremption  de  l'instance  lais- 
serait subsister  le  protêt,  par  cela  même  que  cet  acte  n'est  point  un 
acte  de  procédure  faisant  partie  de  l'instance  (analog.  art.  2247, 

(1)  Ch.  req.  26  janvier  1898,  l).  1898.  1.  175.  L'article  420  C.  proc.  civ. , 
doit  être  appliqué  à  la  négociation  d'une  lettre  de  change  comme  il  Test 
à  tous  les  contrats  commerciaux  et  la  lettre  de  change  est  une  marchan- 
dis<>  dans  le  sens  large  où  cet  article  prend  ce  mot,  c'est-à-dire  un  objet 
de  négoce.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  107. 

(2)  Trib.  coin.  Seine,  11  octobre  1887,  La  Loi,  n°  du  22  octobre  1887. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  371. 

(4)  V.  Trib.  de  paix  de  Ghâlons-sur-Marne,  6  novembre  1888,  La  Loi, 
n°  du  9  novembre  1888. 

(5)  Nouguier,  II,  n"  1105;  Dict.  de  Couder,  V  Protêt,  n0*  153  et  suiv.  Il 
en  serait  de  même  en  cas  de  rejet  d'une  demande  formée  contre  un  signa- 
taire de  la  lettre  de  change  :  Paris,  11  février  1885,  La  Loi,  n°  du  14  mai 
1885.  —  Cf.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  371. 
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C.  civ.  ■.  Il  est  utile  de  constater  que  le  protêt  subsiste  malgré  la 
péremption  de  l'instance,  parce  que  les  intérêts  du  montant  de  la 
lettre  de  change  courent  à  partir  du  jour  du  protêt  i  art.  184,  G 
coin.).  V.  no  372. 

372.  Objet  du  recours.  —  Le  porteur,  qui  a  été  diligent,  peut 
exiger  son  remboursement  du  tireur  et  des  endosseurs.  Il  a  ce 
droit  d'une  manière  absolue,  sans  distinguer  suivant  qu'il  y  a  eu  ou 
non  provision  :  le  tireur  et  les  endosseurs,  en  se  rendant  garants, 
lui  avaient  promis  un  paiement  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Le  Gode  a  asse: 
mal  indiqué  ce  que  peut  réclamer  le  porteur  et  il  l'a  fait  seulemen 
à  propos  du  rechange.  Y.  nos  383  et  suiv.  Mais  il  n'est  pas  douteJ 
que  les  sommes  à  réclamer  par  le  porteur  au  tireur  et  aux  endos 
seurs  sont  toujours  les  mêmes  en  quelque  forme  qu'il  exerce  ses 
droits  contre  eux.  On  ne  concevrait  pas  que  le  procédé  employé  par 
le  porteur  non  payé  par  le  tiré  eût  de  l'influence  sur  le  montant  des 
sommes  qu'il  peut  réclamer. 

Le  porteur  peut  demander  : 

1°  Le  principal  de  la  lettre  : 

2°  Les  intérêts  du  jour  du  protêt.  L'article  184  dit,  en  effet  : 
L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt  :  la  règle  est  posée 
dans  le  paragraphe  consacré  au  rechange  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  le  droit  du  porteur  varie  suivant  qu'il  tire  une  reiniih 
ou  qu'il  recourt  en  justice  (I).  Le  Code  de  commerce  dérogeai! 
ainsi  au  Gode  civil,  d'après  lequel  les  intérêts  moratoires  n'étaient 
dûs  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  (ancien  art.  H53,  C.  civ.). 
Mais,  depuis  la  modification  apportée  au  Code  civil  par  la  loi  du 
7  avril  1900  qui  fait,  en  règle  générale,  courir  les  intérêts  mora- 
toires du  jour  de  la  sommation  (art.  1153,  al.  3),  l'article  184. 
G.  corn.,  se  trouve  être  devenu  conforme  à  la  règle  générale  di 


(1)  L'Ordonnance  de  1673  posait  le  principe  dans  le  titre  VI,  Des  intérêts 
<lu  change  et  rechange  (art  7).  On  ne  l'appliquait  qu'aux  lettres  de  change 
pour  les    billets   à  ordre,  les  intérêts  n'étaient  dûs    que    du  jour   de  lf 
demande  en  justice:   cette  différence  n'existe  plus,  V.  art.  187.,  C.  com. 
Cf.  Dict.de  Couder,  v°  Protêt,  n°!  108  et  109. 
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ode  civil  :  le  protêt  n'est  qu'une  espèce  particulière  de  somma- 
on  (1). 

Les  intérêts  moratoires  sont  dûs  au  taux  de  5  p.  100.  Tel  est,  en 
fet,  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  de  commerce  en  vertu  de 
loi  du  7  avril  1900,  et  les  obligations  de  tous  les  signataires  de  la 
ttr»1  de  change  sont  commerciales  (art.  632,  dern.  al.,  G.  corn.  )  (2). 
373.  Les  intérêts  moratoires  courraient-ils  même  à  partir  du 
ur  d'un  protêt  fait  tardivement,  c'est-à-dire  après  le  jour  qui  suit 
■lui  de  l'échéance  ?  La  question  a  été  très  discutée.  On  doit, 
t-on  dit,  attribuer  au  protêt  tardif  tous  les  effets  du  protêt  fait  en 
mps  utile,  sauf  sur  les  points  où  la  loi  en  décide  autrement 
rt.  168  à  170,  G.  corn.).  Aussi,  à  défaut  de  texte,  on  doit  décider 
îe  le  protêt  même  tardif  fait  courir  les  intérêts  moratoires  (3). 
vaut  la  loi  du  7  avril  1900  qui  a  modifié  l'article  1153,  G.  civ., 
lalivement  au  point  de  départ  des  intérêts  moratoires,  une  grave 
jjection  pouvait  être  faite  (n°  372).  En  règle  générale,  les  intérêts 
oratoires  ne  couraient  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
omment  le  protêt  faute  de  paiement  qui  n'équivaut  pas  assuré- 
ent  à  une  demande  en  justice  aurait-il  pu  faire  courir  ces  intérêts  ? 
semblait  donc  plus  conforme  aux  principes  de  retarder  jusqu'à  la 
îmande  en  justice  le  point  de  départ  du  cours  des  intérêts,  en  cas 
i  protêt  tardif.  Mais,  depuis  la  loi  du  7  avril  1900,  la  règle  géné- 
le  étant  que  les  intérêts  moratoires  courent  à  partir  de  la  somma- 
il)  11  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle  du  Droit  commercial,  si  l'on 
Imel  que,  dans  les  dettes  commerciales,  la  mise  en  demeure  faisant 
unir  les  intérêts  moratoires  peut  résulter  de  tout  acte  du  créancier  mani- 
stant  d'une  façon  certaine  la  volonté  d'être  payé.  V.  Traité  de  Droit 
mmercial,  III,  n°  32. 

(2)  Avant  la  loi  du  7  avril  1900,  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière 
«nmerciale  était  de  6  p.  100,  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 
.  Traité  de' Droit  commercial,  I,  n°  95  ;  III,  n°30.  La  loi  de  1900,  tenant 
«opte  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  a  réduit  de 

ii  ■»  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  matière  civile  et  de  6  à  5  p.  100 
i  matière  de  commerce.  V.  Paul  Leroy-Baulieu,  L'abaissement  du  taux 
'  Fintérêt  légal  {Economiste  français,  n°  du  21  avril  1900). 

(3)  Bastia,  6  mars  1854,  D.  1853.  2.  303;  L.  1855.  2.  329  ;  J.  Pal.  1855.1». 
:7;  Alauzet,  IV,  n°  1533  ;  Dict.  de  Couder,  c°  Protêt,  n»  110.  V.  en  sens 
mlraire  :  Cass.  13  juin  1853,  J.  Pal.  1833.  2.  641  ;  Bourges,  6  mars  1860, 

1860.  2.  621  ;  J.  Pal.  1861.  695.  iNouguier,  II,  n»  1226. 
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tion.  on  ne  peut  les  faire  courir,  dans  l'espèce,  que  du  jour  du 
protêl  tardif,  par  cela  même  qu'un  protêt  équivaut  à  une  somma- 
tion. 11  serait  déraisonnable  d'exiger,  pour  qu'ils  courent,  une  som- 
mation faite  après  le  protêt  tardif. 

374.  Les  intérêts  moratoires  sont  tout  ce  que  peut  réclamer  le 
porteur  pour  le  préjudice  résultant  du  retard  (1).  Toutefois,  la  con- 
damnation doit  comprendre  aussi  les  frais  de  rechange,  c'est-à-dire 
les  Irais  du  change  entre  le  lieu  où  la  condamnation  est  obtenue  et 
le  lieu  où  la  lettre  était  payable  (arg.  art.  120,  C.  coin.)  (2).  Il  y  a 
là  une  dérogation  à  la  règle  de  l'article  1153,  G.  civ.,  selon  lequel, 
dans  les  dettes  de  sommes  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  con- 
sistent que  dans  les  intérêts  au  taux  légal  (3).  C'est  à  cette  déroga- 
tion spéciale  que  fait  allusion  l'article  1153,  C.  civ.,  en  réservant  les 
règles  particulières  au  commerce. 

375-  Le  porteur  a  le  droit  de  demander  aussi  : 

3°  Les  frais  du  protêt  et  autres  frais  légitimes  (par  exemple,  les 
frais  de  correspondance).  Cf.  art.  181.  Si  une  instance  s'engage,  la 
condamnation  comprendra  naturellement  les  frais  du  procès  : 

4°  L'intérêt  de  ces  frais  à  partir  de  l'assignation.  D'après  l'ar- 
ticle 185,  C.  coin.,  l'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres 
frais  légitimes,  n'est  dit  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  Ainsi,  pour  l'intérêt  des  frais,  le  Code  de  commerce  en 
revenait  à  la  règle  générale  de  l'ancien  article  1153,  C.  civ.  Cette 
différence  entre  le  point  de  départ  des  intérêts  du  principal  et  celui 
des  intérêts  des  frais  de  protêt  était  traditionnelle  (Ord.  de  1673, 
tit.  IV,  art.  7)  ;  elle  n'en  était  pas  mieux  justifiée  :  si,  sans  demande 
en  justice,  le  porteur  a  droit  aux  intérêts  de  la  somme  qu'il  comp- 

(1)  Cf.  Pothier,  n°  63  ;  Pardessus,  I,  n°  437  ;  "Démangeât  sur  Bravant,  III, 
p.  494.  note  2  ;  Nouguier,  II.  nos  1355  et  1356. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  500,  note  1. 
D'après  l'article  50  de  la  loi  allemande,  le  porteur  peut  réclamer  à  ses 

garants  :  1°  la  somme  portée  dans  la  lettre,  avec  intérêts  à  6  p.  100  depuis 
l'échéance  :  2°  les  frais  du  protêt  et  autres  déboursés  ;  3°  un  droit  (provi- 
sion) de  3  p.  100.  —  De  plus,  si  le  garant  est  domicilié  ailleurs  qu'au  lieu 
< > ii  la  lettre  était  payable,  un  droit  de  change  est  dû. 

(3)  A  cet  égard,  la  loi  du  7  avril  1900  n'a  pas  modifié  l'article  1153. 
C.  civ. 
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tait  toucher,  pourquoi  n'aurait-il  pas  eu  droit  de  la  même  manière 
aux  intérêts  de  la  somme  qu'il  avait  été  obligé  de  débourser  pour 
faire  dresser  le  protêt  ? 

<  )n  peut  se  demander  si  cetle  différence  subsiste  depuis  la  loi  du 
7  avril  1900.  La  règle  générale  de  l'article  1153,  G.  civ.,  dont 
l'article  185,  G.  corn.,  était  une  application,  ayant  été  modifiée,  il 
semble  qu'on  doive  décider  que  les  intérêts  des  frais  courent,  par 
application  de  la  règle  générale  nouvelle,  à  partir  du  protêt,  qui 
équivaut  à  une  sommation,  comme  les  intérêts  du  montant  de  la 
traite  (l). 

375  bis.  Les  intérêts  du  montant  principal  de  la  lettre  de  change, 
les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  de  ces  frais  ne  sont  que  des  acces- 
soires du  principal  de  la  lettre  de  change.  Aussi,  par  application  de 
la  loi  du  11  avril  1838  (art.  1),  n'y  a-t-il  pas  à  tenir  compte  de  ces 
îccessoires  pour  décider  que  le  tribunal  de  commerce  ne  statue 
qu'en  premier  ressort  (2). 

375  1er.  Observation  générale  sur  les  recours.  —  En  fait,  le 
porteur  fait  d'ordinaire  prononcer  un  jugement  de  condamnation 
îontre  l'accepteur.  Mais  les  demandes  en  justice  formées  contre  les 
mtres  signataires  ne  sont  pas  d'une  grande  fréquence.  On  procède 
e  plus  souvent  à  leur  égard  à  l'amiable  par  voie  du  retour  d'effets. 
>'  porteur  transmet  à  son  cédant  la  traite  acquittée  par  avance  par 
ui  avec  l'original  du  protêt.  Si  l'envoi  lui  est  fait  dans  le  délai  légal, 
e  cédant  paie  le  principal,  les  intérêts  et  le  coùl  du  protêt.  Ensuite, 
e  cédant  envoie,  à  son  tour,  la  lettre  de  change  à  son  propre 
Riant,  pour  que  celui-ci  le  rembourse  à  l'amiable  (3). 
376.  Clause  de  retour  sans  frais.  —  Cette  clause,  déjà  men- 

(1)  Le    législateur   aurait    dû   prendre   soin    d'indiquer  dans  la    loi    du 
avril  l'.MJO  si.  dans  tous  les  cas  où  des  textes  spéciaux  ne  font  courir  les 

fttéréts  moratoires  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ils  courront 
Dorénavant  du  jour  de  la  sommation  de  payer.  Il  est  des  cas  où  l'affirma- 
ive  n'est  pas  douteuse  (art.  1207,  G.  civ.)  ;  dans  d'autres,  l'hésitation  esl 
lOSsible.  V.,  par  exemple,  pour  l'anatocisme,  l'article  1154,  G.  civ. 

(2)  Cass.  4  décembre  1850,  S.  1851.  1.  131  :  Orléans,  4  décembre  1850, 
;-  L850.  2.  131  ;  Gass  7  novembre  1876,  S.  1877.  1.  8;  Limoges,  2  mars 
888,  La  Loi,  n"  du  11  juillet  1888. 

(3)  V.  Thaller,  op.  cit.  (3e  édil.i,  n°  1551. 
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donnée  plus  haut  (n°  100  bis),  est  valable,  mais  la  validité  en  a  été 
anciennement  contestée  (1). 

Quels  sont  les  effets  de  celte  clause  ?  Elle  dispense  d'abord  le 
porteur  de  faire  le  protêt  et  de  remplir  les  formalités  ordinairement 
nécessaires  pour  assurer  son  recours  en  garantie.  Le  protêt  et  les 
formalités  qui  doivent,  en  principe,  le  suivre,  ne  sont  pas  d'ordre 
public  (2).  (  >n  a  dit  que,  par  suite  de  cette  clause,  le  porteur  n'était 
pas  obligé  de  prouver  qu'il  eût  présenté  la  lettre  au  tiré  :  cela 
semble  exagéré  (n°  377)  :  le  recours  suppose  toujours  le  refus  de 
paiement  ;  seulement,  ici,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  refus  ;iit 
été  légalement  constaté. 

11  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  le  porteur  est  même  obligé  de 
ne  pas  faire  dresser  les  actes  en  question,  puisque  la  volonté  du 
tireur,  acceptée  par  les  divers  porteurs  successifs  de  la  lettre,  est 
qu'il  n'y  ait  pas  de  frais  :  si  donc  un  protêt  avait  été  dressé,  le  por- 
teur ne  pourrait  en  réclamer  le  coût  (3). 

Il  est  juste,  du  reste,  que  le  porteur  ait  les  mêmes  droits  que  s'il 
y  avait  protêt  ;  en  conséquence,  il  pourra  réclamer  les  intérêts  à 
partir  du  lendemain  de  l'échéance  comme  si,  en  l'absence  de  la 
clause  de  retour  sans  frais,  le  protêt  avait  été  dressé  ce  jour-là 
(art.  184.  G.  corn.).  Il  semble  qu'on  accorderait  au  porteur  un 
avantage  plus* grand  que  s'il  y  avait  protêt  en  faisant  partir  les  inte- 
rdis du  jour  même  de  l'échéance  (4). 

377.  La  clause  de  retour  sans  frais  ne  dispense  pas  le  porteur 

il)  V.  Dote  3  de  la  page  332  sur  le  Droit  étranger. 

(2)  Cass.  26  décembre  1893,  S.  et  J.  Pal.  1894.  1.  136;  Pand.  fr.  1894. 
1.  285;  Cass.  8  mai  1899,  S.  et  J.  Pal.  1900.  1.  87:  Pand.  fr.  1899. 
1.  294. 

(3.  Paris,  20  novembre  1852,  D.  1854.  5.  279:  Cass.  6  février  1872, 
J.  Pal.  1872.  263  ;  Pand.  fr.  chr.  ;  V.  Thaller,  op.  cit.,  u»  1543.  —  Mais, 
si  quelqu'un  se  présente  pour  payer  par  intervention,  il  faudra  bien 
dresser  un  protêt  pour  obéir  à  la  disposition  absolue  de  l'article  158 
V    ii"  337. 

(4J  V.  Cass.  2  juillet  185G,  D.  1857.  1.  41  ;  5  janvier  1864,  D.  1864.  1.  40. 
Ces  deux  arrêts  admettent  que  lis  intérêts  courent  du  jour  de  l'échéance. 
Le  second  arrél  casse  une  décision  qui  avait  admis  qu'ils  courent  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  V.,  dans  le  sens  des  deux  arrêts,  Thaller, 
op.  cit.,  i\"  1542. 
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de  présenter  la  lettre  de  change  au  paiement  le  jour  de  l'échéance. 
Car  cette  clause  ne  concerne  que  les  formalités  qui  occasionnent 
des  frais  (1). 

Cette  clause  dispense-t-elle  le  porteur'  de  recourir  contre  les 
endosseurs  et  contre  le  tireur  dans  les  délais  légaux  et  le  soustrait- 
elle,  par  suite,  à  la  déchéance  que  l'inobservation  de  ces  délais 
entraine  d'ordinaire? 

La  clause  pourrait  èlre  entendue  en  ce  sens  que  le  porteur  ne 
fera  pas  de  frais,  mais  devra,  dans  les  délais  légaux  (art.  165-167), 
donner  avis  aux  obligés  du  non-paiement  de  reflet.  Tout  en  évitant 
les  formalités  coûteuses  et  désobligeantes,  on  laisserait  subsister  la 
nécessité  d'un  prompt  avertissement,  très  utile  pour  que  les  intéres- 
sés ne  s'abusent  pas  sur  leur  situation  (2).  Il  est  préférable  d'ad- 
mettre que  la  clause  écarte  purement  et  simplement  l'application 
des  articles  165  et  suiv.,  dont  toute  l'économie  est  bouleversée  par 
elle.  Le  délai  légal  a  pour  point  de  départ  le  protêt,  et,  ici,  il  ne 
doit  pas  y  en  avoir.  De  plus,  l'observation  du  délai  est  requise  sous 
peine  de  déchéance  ;  par  quel  moyen  le  porteur  justifierait-il  de 
cette  observation  sans  faire  de  frais  ?  La  vérité  est  que,  par  suite  de 
la  clause,  le  porteur  n'est  plus  qu'un  mandataire  responsable  dans 
les  termes  du  droit  commun.  Il  ne  suffira  pas  que  tel  ou  tel  délai 
se  soit  écoulé  pour  faire  naître  sa  responsabilité  (3)  :  il  faudra 
qu'un  préjudice  ait  été  causé  par  sa  négligence,  par  exemple,  qu'une 


(1)  Trib.  cumin.  d'Arras,  9  décembre  1904,  La  Loi,  n°  du  7  avril  1905. 
V.  L.  allemande,  art.  42. 

(2)  Nouguier,  I,  n°  262  ;  Paris,  7  janvier  1845,  D.  1846.  2.  8.  La  loi  belge 
a  consacré  ce  système  (art.  59).  Cf.  Namur,  n°  224. 

Deux  commerçants  pourraient  convenir  que  le  renvoi  par  correspon- 
dance des  effets  protestes,  effectué  dans  le  délai  iixé  pour  la  dénoncia- 
tion du  protêt,  tiendra  lieu  de  cette  dénonciation  et  de. la  citation  en 
justice. 

(3)  Trib.  coin.  Marseille,  5  novembre  1896,  S.  1898.  1.  394  (la  clause 
sans  frais  transforme  une  question  de  droil  strict  en  une  question  de  fail 

à  l'appréciation  du  tribunal  ;  celui-ci  peut  affirmer  qu'il  y  a  eu 
faute,  même  si  les  délais  légaux  n'ont  pas  été  excèdes.  Dans  l'espèce,  le 
porteur  avait  laissé  passer  quarante  jours  sans  aviser  son  endosseur  du 
non-paiement). 
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insolvabilité  se  soil  produite  pour  rendre  inefficace  le  recours  de  la 
personne  actionnée  par  le  porteur  qui  a  lardé  à  agir  (1). 

.Mais  il  paraîtrait  contraire  à  l'intention  des  parties  qui  ont  voulu 
rendre  meilleure  la  situation  du  porteur  de  ne  pas  lui  laisser  au 
moins  le  délai  légal  pour  donner  avis  du  non-paiement  aux  inté- 
ressés. 

378.  Tels  sont  les  effets  de  la  clause  de  retour  sans  frais  insérée 
dans  le  corps  de  la  lettre  par  le  tireur  et,  dès  lors,  obligatoire  pour 
tout  le  monde,  en  ce  que  ni  le  tireur  ni  aucun  des  endosseurs  ne 
pourront  se  plaindre  de  l'inobservation  des  articles  162,  163  et 
suiv.,  et  que  le  porteur  ne  pourra  réclamer  à  aucun  d'eux  les  trais 
qu'il  aura  faits. 

La  clause  peut  aussi  avoir  été  insérée  dans  un  endossement  par 
un  endosseur  :  on  discute  relativement  à  l'effet  qu'elle  produit  alors. 
Il  est  bien  certain  que  le  droit  commun  s'applique  au  tireur  et  aux 
endosseurs  antérieurs  qui  ont  créé  et  transmis  une  lettre  de  change 
dans  les  conditions  ordinaires  et  dont  la  situation  n'a  pu  être  modi- 
fiée après  coup  sans  leur  volonté  :  d'autre  part,  la  clause  produit 
tous  ses  effets  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  insérée.  Le  doute  existe 
seulement  pour  les  endosseurs  postérieurs  à  l'endossement  dans 
lequel  se  trouve  la  clause  de  retour  sans  frais  :  certains  auteurs 
nient  que  la  clause  leur  soit  opposable  (2)  :  mais  on  ne  voit  pas 


(1)  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  81  en  note  ;  Boistel,  n°  818;  Alauzet, 
IV,  n°  1457  (Suivant  ce  dernier  auteur,  le  porteur  devrait  donner  avis  du 
non-paiement  clans  le  délai  de  quinzaine,  considéré  non  comme  délai 
légal,  mais  comme  délai  moral  qu'on  serait  en  faute  de  dépasser  :  il  n'y 
aurait,  du  reste,  pas  déchéance,  mais  obligation  de  réparer  le  préjudice 
causé).  V.  Lyon,  23  août  1867,  D.  1867.  2.  225  (note  de  M.  Beudant)  ; 
S.  1868.  2.  177  (L'arrêt  dit  que  la  notification  doit  être  faite  dans  un  délai 
opportun).  Gass.  7  février  1894,  S.  et  /.  P.  1898.  1.  278  (pas  de  condam- 
nation s'il  n'y  a  pas  eu  de  préjudice)  ;  Cass.  12  janvier  1898,  S.  et  ./.  P. 
1898.  1.  393  (la  mention  retour  sans  frais  rend  nécessaire  la  constatation 
d'une  faute  à  la  charge  de  la  partie  condamnée).  Y.  aussi  Dijon,  12  juin 
1902.  1).  1903.  2.  278;  Cass.  21  mars  1904,  S.  et  J.  Pal.  1905.  1.  441  : 
D.  1904.  1.  245  (Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  billet  à  ordre  contenant 
la  clause  de  retour  sans  frais.  Mais  les  effets  de  cette  clause  sont  le> 
mômes  dans  quelque  espèce  d'effet  de  commerce  qu'elle  soit  insérée). 

(2)  Pardessus,  I,  n°  425;  Dict.  de  Couder,  v  Protêt,  n°  97. 
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pourquoi  un  cédant  ne  pourrait  pas  modifier  la  condition  de  ses 
cessionnaires  (1). 

379.  La  dispense  du  protêt  ne  se  trouve  pas  de  toute  nécessité 
dans  la  lettre  de  change  même  ou  dans  un  endossement  comme  cela 
a  été  supposé  jusqu'ici.  La  convention  pourrait  être  constatée  d'une 
autre  façon,  par  exemple  dans  un  écrit  séparé  (2).  Elle  pourrait 
même  être  prouvée  par  toute  espèce  de  moyens,  témoignages  et 
présomptions,  puisqu'on  est  en  matière  commerciale  (3)  ;  elle  peut 
aussi  être  tacite  (4).  Souvent,  les  tarifs  des  maisons  de  banque 
indiquant  les  conditions  auxquelles  elles  reçoivent  les  effets  de 
commerce  qui  leur  sont  endossés  par  leurs  clients,  portent  qu'elles 
ne  sont  pas,  en  cas  de  refus  de  paiement,  responsables  de  l'accom- 
plissement des  formalités  légales  pour  les  effets  qui  leur  sont  remis 
dans  certaines  circonstances.  Ces  clauses  des  tarifs  sont  valables  en 
vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  (art.  1134,  C.  civ.)  (5). 

Il  va  de  soi  que  la  clause,  non  insérée  dans  la  lettre  de  change,  ne 
produit  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  entre  lesquels  la  convention  est 
intervenue  (6).  D'après  les  principes  généraux,  la  dispense  de  pro- 

(1)  Alauzet,  IV,  n°  1457  ;  Nouguier,  I,  n»  258  ;  Thaller,  op.  cit.  (3°  édit.), 
n°  1541.  —  La  loi  belge  de  1872  (art.  59  in  fine)  a  tranché  la  question  en 
ce  sens. 

(2)  Cass.  17  janvier  1856,  D.  1856.  1.301  (deux  négociants  se  dispensent 
Se  la  dénonciation  des  protêts  pour  tous  les  effets  qu'ils  se  transmettent)  ; 
Cass.  2  juillet  1856,  D.  1857.  1.  41  (cautionnement  d'un  effet  de  commerce 
avec  dispense  de  toute  formalité). 

(3)  Bordeaux,  15  mai  1871,  D.  1871.  2.  237  :  Cass.  6  février  1872,  D.  1872. 
1.  374  ;  Pand.  fr.  chr.  ;  Cass.  27  février  1877,  D.  1878.  1.  110  ;  Pand.  fr. 
chr.  ;  Cass.  8  janvier  1878,  D.  1878.  1.  160:  S.  1878.  1.  252  ;  Pand. 
fr.  chr. 

(4)  Cass.  9  novembre  1870,  D.  1870.  1.  350  ;  S.  1871.  1.  140  ;  Pand.  fr. 
chr.  :  Trib.    corn.    Seine,   30  mars  1895,    Le  Droit,  n°  du  17  mai    1895  (la 

.  dispense  résulte  de  ce  que  le  tireur  a  donné  pour  instruction  au  ban- 
quier tiers  porteur  de  remettre  les  documents  accompagnant  les  traites 
san<  exiger  le  paiement,  d'accepter  les  acomptes  proposés  et  de  faire  m 
mieux). 

(5)  Cf.  Cass.  12  juillet  1864,  D.  1864.  1.  376  ;  7  novembre  1866,  D.  1S67. 
1.  114;  Cass.  1"  mai  1872,  D.  1872.  1.  112;  Cass.  12  avril  1892,  D.  1892.  1. 
284  ;  Pand.  fr.  1893.  1.  171. 

(6)  Cass.  9  novembre  1870.  1).  1870.  I.  350;/»anrf.  fr.  chr.  (billet  à  ordre 
endossé  à  une  maison  de  banque  dont  les  tarifs  la  dispensent  de  rendre 


332  TRAITÉ  DE  DKOIT  COMMERCIAL. 

têt,  accordée  par  un  des  héritiers  d'un  endosseur,  n'a  aucun  effet  à 
l'égard  de  ses  cohéritiers  (1;.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nement dans  tous  les  cas  l'intention  des  parties  ;  elle  aura  été  sou- 
\ '-ut .  non  d'empêcher  de  faire  des  frais,  mais  seulement  d'écar- 
ter la  responsabilité  du  non-accomplissement  des  formalités  en 
temps  utile  (2).  Cf.  q°  376  in  fine  (3). 

380-  2°  Saisie  coxservatoihe  —  Indépendamment  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur 
(I  une  lettre  de  change  proles/ée  faute  de  paiement  peut,  en  obte- 

compte  du  défaut  de  protêt  en  temps  utile  dans  les  localités  dépourvues 
d'huissier  ;  cette  clause  est  opposable  à  l'endosseur  qui  transmet  la  lettre 
à  la  maison  de  banque,  non  aux  endosseurs  antérieurs).  V.  dans  le  môme 
sens,  Trib.  com.  Seine,  29  novembre  1887,  Le  Droit,  n°  du  15  décembre 
1887  ;  Gass.  12  avril  1892,  D.  1892.  1.  284  :  S.  1892. 1.  263  ;  Panel,  fr.  1893. 
1.  171  ;  26  décembre  1893,  S.   1894.  1.  136  ;  Pand.  fr.  1894.  1.  285. 

(1)  Trib.  civ.  Seine  (2e  ehr),  19  août  1897,  La  Loi,  n°  du  22  octobre  1897. 

(2)  V.,  par  exemple,  Bordeaux,  15  mai  1871,  D.  1871.  2.  237  (La  Cour 
admet  qu'il  avait  été  entendu  qu'un  protêt  serait  dressé,  mais  que  le  por- 
teur n'aurait  pas  à  observer  l'article  165). 

(3)  Droit  ÉTRANGER.  —  La  clause  de  retour  sans  Irais  est  admise  dans 
certaines  législations.  Dans  d'autres,  des  motifs  fiscaux  l'ont  fait  prohiber  : 
le  législateur  a  craint  que  cette  clause,  en  dispensant  des  formalités  ordi- 
naires, ne  permit  trop  facilement  de  se  soustraire  au  droit  de  timbre  qui 
frappe  les  effets  de  commerce.  En  France,  le  législateur  a,  pour  atteindre 
le  même  but,  eu  recours  à  un  moyen  éaergique  diffèrent;  la  loi  du  5  juin 
1850  (art.  8)  déclare  la  clause  de  retour  sans  frais  nulle  quand  elle  est 
insérée  dans  des  effets  de  commerce  non  timbrés. 

La  loi  belge  du  20  mars  1872  (art.  59)  a  consacré  législativement  la 
validité  de  la  clause  de  retour  sans  frais  ;  nous  avons  cité  quelques-unes 
de  ses  dispositions.  —  D'après  le  Gode  italien  de  1882  (art.  309),  la  clause 
sans  protêt  ou  sans  frais  et  toute  autre  clause  dispensant  du  protêt,  sont 
réputées  non  écrites,  que  la  clause  émane  du  tireur  ou  d'un  endosseur. 
D'après  la  loi  allemande  (art.  45),  l'invitation  à  ne  pas  faire  protêt  vaut 
dispense  de  faire  le  protêt,  mai-  seulement  à  l'égard  de  celui  de  qui  elle 
émane,  fût-ce  même  le  tireur;  elle  n'empèclie  pas  le  porteur  de  réclamer 
le  remboursement  des  frais  de  protêt  qu'il  a  cru  bon  de  faire.  Cf.  Déman- 
geât sur  Bravard,  III,  p.  413.  note  3.  —  Le  Code  italiendc  1865  tari.  261, 
al.  2  et  3)  réputait  aussi  non  écrite  la  clause  insérée  par  un  endosseur, 
mais  décidait  qu'insérée  par  le  tireur,  elle  faisait  perdre  au  titre  le  carac- 
tère de  lettre  de  change.  Le  Code  portugais  (art.  331)  contient  sur  les 
clauses  dispensant  du  protêt  la  même  disposition  que  le  Code  italien  de 
1882.  Y.  la  vive  critique  de  Vidari  [op.  cit.,  n°  487). 


DE   LA   LETTRE  DE  CHANGE  (RECOURS  DU  PORTEUR)-  333 

nant  la  -permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets 
mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs  (art.  172)  (1).  Il  y  a  là 
une  application  de  l'article  417,  G.  pr.  civ.,  selon  lequel,  dans  les 
cas  requérant  célérité,  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
permettre  de  saisir  les  effets  mobiliers  (2)  ;  seulement,  l'article  417, 
G.  pr.  civ.,  autorise  le  président  à  exiger  une  caution  :  ce  droit  ne 
lui  appartient  pas  ici  (3). 

381.  D'après  ce  rapprochement  de  l'article  172,  G.  com.,  avec 
la  disposition  générale  du  Gode  de  procédure  civile  (art.  417),  il 
semble  évident  que  le  magistrat  compétent  pour  autoriser  la  saisie 
est  le  président  du  tribunal  de  commerce  (4)  ;  il  paraît,  cependant, 
que,  dans  la  pratique,  à  Paris  au  moins,  on  s'adresse  au  tribunal 
civil  (5).  Cette  saisie,  comme  l'indique  son  nom,  a  simplement  pour 
but  d'empêcher  le  débiteur,  contre  lequel  elle  est  dirigée,  de  sous- 
traire ses  meubles  à  l'action  de  son  créancier  ;  elle  ne  permet  pas  à 
celui-ci  de  faire  procédera  la  vente  de  ces  meubles,  puisqu'il  n'a  pas 
de  titre  exécutoire.  Pour  qu'il  en  ait  un,  il  faut  que  la  saisie  con- 
servatoire soit  transformée  en  saisie-exécution  et,  pour  faire  opérer 
cette  transformation,  il  doit,  sans  difficulté,  former  une  demande 
devant  le  tribunal  civil.  Arg.  art.  442,  G.  proc.  civ.  (6). 

382.  Cette  mesure  ne  peut  être  employée  que  contre  les  per- 
sonnes tenues  en  vertu  de  la  lettre  de  change  :  ainsi,  elle  ne  peut 
IVliv  contre  le  tiré  non  accepteur  (7).  Par  contre,  elle  peut  l'être 
contre  un  donneur  d'aval,  bien  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  l'énu- 
mération  de  l'article  172.  Cf.  art.  142,  C.  com. 

(1)  Disposition  empruntée  à  l'Ordonnance  de  1673  (tit.  V,  art.  12). 

(2)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  nos  418  et  suiv. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  428  bis. 

(4)  La  loi  belge  le  dit  expressément  (art.' 63). 

(5)  De  Belleyme,  Traité  des  référés,  I,  p.  216  (il  dit  que  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  refuserait  de  répondre  à  une  requête  de 
pe  genre);  Dict.  de  Couder,  v"  Protêt,  n°  232.  Toutefois,  la  jurisprudence 
di  la  Cour  de  Paris  est  conforme  à  l'opinion  indiquée  au  texte  :  Paris, 
9  janvier  1860,  D.  1866.  5.  419  ;  30  juillet  et  18  août  1875  (Le  Droit,  n°  du 
27  octobre  1875). 

(6)  Bédarride,  II,  n"  540  ;  Nouguicr,  n°  1131.  —  D'après  le  Code  de 
commerce  italien  (art.  323),  la  lettre  de  change  est  traitée  comme  un  titre 
exécutoire. 

(7)  Bordeaux,  20  juillet  1857,  D.  1858.  2.  81. 
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383.  3°  De  la  retraite.  -  Le  porteur  non  payé  peut  vouloir  se 
procurer  immédiatement  le  montant  de  la  lettre  :  pour  cela,  il  n'a 
qu'à  tirer  nnr  lettre  de  change  sur  un  de  ses  garants  et  à  la  négocier 
dans  le  lien  on  le  paiement  aurait  dû  être  fait  :  il  y  a  donc  nue  nou- 
velle opération  de  change  on  un  rechange  (Cf.  ir99),  du  moins  dans 
le  système  du  Gode  de  commerce  :  cela  n'est  plus  nécessairement 
vrai  depuis  la  loi  du  7  juin  1894,  puisqu'il  a  pu  ne  pas  y  avoir  d' ope- 
ration  de  change  au  début. 

Le  rechange  s'effectue  pur  une  retraite  (art.  177).  —  La  retraite 
est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyeu  de  laquelle  le  porteur 
se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  Tun  des  endosseurs,  du  prin- 
cipal de  lu  lettre protèstée,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change  <ju'il 
paie  (art.  178)  1 1  |.  La  possibilité  de  tirer  une  retraite  rend  aussi 
pins  efficace  le  rôle  de  la  lettre  de  change  comme  remplaçant  les 
espèces  métalliques.  Du  reste,  le  droit  pour  le  porteur  non  payé 
de  se  rembourser  au  moyen  d'une  retraite  est  une  simple  faculté  à 
laquelle  il  peut  renoncer  et  qui  peut  même  lui  être  interdite  pal 
une  convention  (n°  99).  Tel  est  l'effet  de  la  clause  sans  compte  de 
retour  insérée  par  le  tireur  ois  par  un  endosseur  (2). 

En  fait,  les  retraites  sont  loin  d'avoir  toujours  l'utilité  en  vue  de 
laquelle  leur  création  a  été  admise.  Très  souvent,  un  banquier, por- 
teur d'une  lettre  de  change  non  acquittée  à  l'échéance,  tire  une 
retraite  dans  le  but  de  gagner  le  droit  de  change  à  la  perception 
duquel  elle  donne  lieu.  C'est  ainsi  (pie  parfois  un  banquier,  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  payée,  lire  une  retraite  au  profit  d'un  de 
ses  employés  :  dans  ce  cas,  le  tireur  de  la  retraite  n'en  touche  même 
pas  immédiatement  le  montant.  On  donne  aussi  le  nom  de  rechange 
à  ce  nouveau  droit  de  change  (3). 

Les  retraites  sont  beaucoup  le  plus  rares  qu'elles  n'étaient  autre- 
fois (4). 

(1)  Ce  texte  a  été  remplacé'  par  un  autre  en  vertu  d'un  décret  du  :.'4  mars 
1848  (n°  387),  mais  la  définition  qu'il  donnait  est  toujours  exacte, 

{•2)  Douai,  4  août  1847,  D.  1848.  2.  43.  La  mention  protêt  simple  a  la 
même  signification.  Lepeltier,  p.  131. 

(3)  Cf.  Pothier,  n°  64.  Sur  l'origine  du  rechange,  V.  Nouguic-r,  II,  n°  1345. 

(4)  V.  Balzac,  Eve  et  David,  aventures  de  Rubempré,  le  grand  homme 
de  province  à  Paris. 
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384.  La  retraite  ne  diffère  d'une  lettre  de  change  ordinaire  que  par 
la  mention  de  la  lettre  impayée  (1)  ;  elle  est  soumise  aux  règles  géné- 
rales qui  régissent  la  lettre  de  change.  Ainsi,  elle  devait,  avant  la 
loi  du  7  juin  1894(2),  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  :  elle  peut  être 
à  vue  ou  à  un  jour  fixe  :  en  l'ait,  elle  est  toujours  à  vue.  Elle  offre  cette 
particularité  que  le  tiré  est  obligé  ex  causa  cambiali  avant  même 
d'avoir  accepté  :  c'est  le  tireur  ou  un  endosseur  de  la  première  lettre, 
taudis  que  le  porteur  de  celle-ci  joue  le  rôle  de  tireur  de  la  seconde. 
En  outre,  la  provision  est  faite  par  avance,  puisque  le  tiré  est  le 
débiteur  du  tireur  (art  116). 

La  retraite  suppose  que  le  porteur  a  droit  au  paiement  immédiat 
de  la  traite,  c'est-à-dire  que  l'échéance  est  arrivée.  Avant  celle-ci, 
le  porteur  peut  quelquefois  agir  contre  ses  garants,  par  exemple 
au  cas  de  refus  d'acceptation  ou  de  faillite  de  l'accepteur  (art.  120 
et  163,  al.  2,  n°s  229  et  suiv.  et  237  et  suiv.)  :  mais,  alors,  les 
puants  pouvant  éviter  un  remboursement  immédiat  en  donnant 
caution,  on  ne  peut  tirer  sur  eux  une  retraite  i3). 

385.  Créer  une  retraitées!  une  faculté  pour  le  porteur;  cela  ne  le 
prive  pas  du  droit  et  cela  ne  le  dispense  pas  du  devoir  d'exercer  son 
ici  ouïs  dans  les  délais  légaux.  Il  peut  simultanément  poursuivre  et 
faire  la  retraite  (4),  ou  tirer  celle-ci  de  manière  qu'elle  soit  présen- 
te assezà  temps  pour  qu'il  puisse  observer  l'article  16o  dans  le  cas 
où  elle  ne  serait  pas  payée.  Mais  le  garant  ne  doit  pas  supporter  à 
la  fois  les  frais  de  la  poursuite  et  ceux  de  la  retraite.  —  Si  la  retraite 
|  été  négociée  avant  l'exercice  des  poursuites,  ce  sera  au  preneur, 
subrogé  aux  droits  et  devoirs  du  tireur,  à  observer  les  formalités 
légales  (5). 

(h  V.  un  modèle  dans  Nouguier,  n°  1338. 

(2)  Depuis  cette  loi,  une  traite  n'est  pas  nécessairement  tirée  sur  un 
autre  lieu.  En  fait,  dans  la  retraite,  il  y  a  presque  toujours  remise  de 
place  en  place  ;  le  motif  en  est  que,  s'il  y  a  un  débiteur  domicilié  là  où 
est  le  porteur,  celui-ci  lui  demandera  directement  le  paiement  sans  tirer 
sur  lui. 

(3)  Alauzet,  n°  1625. 

(4)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  496,  note  1. 

(5)  Alauzet,  IV,  n°  1526  in  fine.  —  Souvent,  on  crée  la  retraite  sans 
l'escompter  ;  elle  est  envoyée  à  un  correspondant  chargé  de  la  toucher  ou 
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386.  Le  Gode  s'est  occupé  de  la  retraite  pour  déterminer  les  for- 
malités  à  remplir  et  le  montant  de  ce  que  peut  réclamer  le  porteur. 
I  mtre  le  principal  de  la  lettre  et  les  frais  du  protêt,  il  peut  se  faire 
rembourser  le  droit  de  change  qu'il  a  à  payer  pour  la  négociation  de 
la  retraite.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  la  retraite  est  tirée 
sur  le  tireur  ou  sur  un  endosseur.  Pour  ce  dernier  cas,  cependant,  on 
a  soulevé  une  difficulté  Lorsque  le  change  sur  le  lieu  où  a  été  fait  l'en- 
dossement est  plus  élevé  que  le  change  sur  le  lieu  d'émission.  On  a 
dit  que  l'endosseur  n'avait  fait  que  garantir  l'obligation  du  tireur  et 
que,  par  suite,  il  ne  pouvait  être  tenu  à  plus  que  le  débiteur  princi- 
pal (1).  Ce  raisonnement  ne  suffit  pas  pour  écarter  l'argument  déci- 
sif tiré  de  l'article  178  qui  dit  que  le  porteur  se  rembourse  sur  le 
tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs...  du  nouveau  change  qu'il  paie. 
La  solution  nous  semble,  du  reste,  très  équitable.  Que  l'endosseur 
paie  plus  que  n'aurait  payé  le  tireur,  cela  importe  peu  au  porteur, 
qui  ne  touche  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  et  qui  obtient 
seulement  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  non-paiement  de 
la  lettre  (2). 

387.  De  crainte  que  le  porteur  ne  réclamât  un  rechange  exagéré, 
le  Gode  exigeait  la  production  d'un  certificat  ou  compte  de  retour 
signé  par  un  agent  de  change  ou  par  deux  négociants  (art.  180,  181 
et  186)  (3).  Un  décret  du  24  mars  1848  a  déclaré  suspendue  l'exâ 
culion  de  ces  articles  ;  en  fait,  on  ne  les  observe  plus.  Le  même 
décret  a  libellé  ainsi  l'article  178  :  la  retraite  comprend,  avec  le  bor- 
dereau détaillé  et  signé  du  tireur  seulement  (4),  et  transcrit  au  dos 

même  au  garant,  qui  est  le  nouveau  tiré,  si  l'on  a  confiance  en  lui.  Boisteu 
n°  821.  V.,  du  reste,  au  n°  383,  l'indication  du  but  dans  lequel  est  parfois 
créée  une  retraite. 

(1)  Bravard,  lit,  p.  505  et  suiv. 

(2)  Démangeât  sur  Bravard,  III.  —  Cf.  Pothier,  n°  67. 

(3)  V.  les  explications  données  par  Nouguier  sur  le  compte  de  retour, 
II,  nos  1352  et  suiv. 

(4)  Cela  fait  allusion  au  certificat  exigé  par  l'article  186;  le  décret  fixant 
lui-même  le  droit  de  change  pour  les  traites  tirées  d'une  localité  fran- 
çaise sur  une  autre  localité  située  en  France,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  re- 
traites à  une  constatation  quelconque.  —La  loi  belge  exige  encore  que  le 
compte  de  retour  soit  certifié  par  deux  agents  de  change  (ceux-ci  n'ont 
plus  en  Belgique  de  caractère  officiel  depuis  la  loi  du  30  décembre  1867 
sur  les  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  courtiers). 
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du  titre  :  —  1°  le  principal  du  titre  protesté.  ;  —  2°  les  frais  du 
protêt  et  de  dénonciation  s' il  y  a  lieu  ;  —  3°  les  intérêts  de  retard  ; 
—  4°  la  perte  de  change  ;  5°  le  timbre  de  la  retraite,  qui  sera 
soumise  au  droit  fixe  de  trente-cinq  centimes.  Cette  dernière  dispo- 
sition a  été  abrogée  par  la  loi  du  1er  juin  1830  (art.  1er)  qui  a  soumis 
les  retraites  au  même  droit  proportionnel  de  timbre  que  les  lettres 
de  change  ordinaires.  V.  aussi,  L.  23  août  1871  (art.  2). 

Le  décret  du  24  mars  1848  a,  en  outre,  fixé  à  forfait  le  droit  de 
change  de  la  manière  suivante  pour  les  retraites  créées  et  payables 
sur  notre  territoire  :  le  rechange  se  règle,  pour  la  France  continen- 
tale, uniformément  comme  suit  :  —  un  quart  pour  cent  sur  les 
chefs- lieux  de  département  ;  —  un  demi  pour  cent  sur  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ;  —  trois  quarts  pour  cent  sur  toute  autre 
place  ;  —  en  aucun  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  rechange  dans  le  même 
département.  —  Les  changes  étrangers  et  ceux  relatifs  aux  posses- 
sions françaises  en  dehors  du  continent  sont  régis  par  les  usages 
du  commerce  (nouvel  art.  170). 

388.  C'est  à  propos  du  rechange  que  le  Code  de  commerce,  s'occu- 
panl  des  intérêts,  décide  que  l'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de 
change  proteslée  est  dû  à  partir  du  jour  du  protêt  (art.  184)  et  que 
rintérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est 
dû  qu  a  compter  du  joui'  de  la  demande  en  justice  (art.  185).  Il  est 
assez  difficile  d'apercevoir  ce  que  signifient  ces  dispositions  alors  que 
la  retraite  comprend  non  seulement  le  montant  de  la  traite  proteslée, 
mais,  de  plus,  ce  que  le  porteur  a  dû  débourser  à  titre  de  frais  et  à 
titre  de  rechange. 

Il  résulte  des  articles  184  et  185  que  le  porteur,  qui  n'a  pu  trou- 
ver à  négocier  la  retraite  le  jour  même  du  protêt,  peut  comprendre 
dans  la  retraite,  outre  le  principal,  L'intérêt  à  5  p.  100  de  ce  prin- 
cipal. Mais  on  ne  voit  pas  bien  quelle  autre  application  peuvent 
recevoir,  en  cas  de  retraite,  les  articles  184  et  185.  En  effet,  de 
<l>'ii\  choses  l'une,  ou  la  retraite  est  payée  à  l'échéance,  ou  le  por- 
teur de  la  retraite  éprouve  un  refus  de  paiement.  Si  la  retraite  est 
payée,  il  n'y  a  plus  rien  à  demander  à  celui  sur  lequel  elle  a  été  tirée. 
Si  la  retraite  n'est  pas  payée,  il  semble  que  le  montant  de  cette 
retraite,  comprenant  les  frais  occasionnés  au  porteur  primitif  par  le 
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défaut  (le  paiement  de  la  lettre  de  change  et  le  rechange  que  ce  por- 
teur a  dû  subir,  doit  porter  intérêts  dès  le  jour  du  protêt  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  demande  en  justice  (1).  Du  reste,  on  peut 
aujourd'hui  se  prévaloir  en  ce  sens  de  ce  que  les  intérêts  moratoires 
courent  du  jour  de  la  sommation  d'après  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 1  153,  al.  3,  modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900.  V.  o°  373. 

389-  Le  décret  du  2i  mars  1848  ne  peut  assurément  se  justifier 
d'après  les  principes  du  droit.  Le  porteur  non  payé  qui,  ayant  besoU 
d'argent  immédiatement,  fait  une  retraite,  peut,  en  fait,  avoir  à  sup- 
porter un  droit  de  commission  et  un  rechange  d'un  ou  de  plusieurs 
lianes  par  100  francs.  Néanmoins,  de  par  le  décret,  il  doit  se  trou- 
ver indemnisé  suffisamment  en  réclamant  de  25  à  75  centimes  par 
100  francs:  il  n'a  même  rien  à  réclamer  si  la  retraite  est  payable 
dans  le  département  où  elle  a  été  créée. 

389  bis.  Ce  décret  est-il  toujours  en  vigueur?  On  a  soutenu  qu'il 
«t. 
y  a  !à  une  mesure  toute  de  circonstance  qui  a  dû  cesser  de  produire 

effet  dès  que  le  pouvoir  législatif  a  été  réorganisé  par  suite  de  la 
réunion  de  l'Assemblée  nationale  constituante  (4  mai  1848)  (2).  On 
invoque  en  ce  sens  le  préambule  même  du  décret  qui  est  ainsi 
conçu  :  Le  Gouvernement  provisoire.  —  considérant  les  abus  du 
compte  de  retour  qui  pèsent  sur  le  commerce,  et  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles  surtout,  aggraveraient  ses  charges,  décrète  :  — 
Prorisnirement  les  articles  178  et  179  du  Code  de  commerce  sont 
modifiés... 

Dans  la  pratique,  le  décret  du  24  mars  1848  est  toujours  observé. 

(1)  V.  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  497,  note  5. 

D'autres  explications  des  articles  184  et  185,  C.  corn.,  ont  été  données. 
On  a  prétendu  que  l'article  185  ne  suppose  pas  seulement  que  le  porteur 
non  paye  fait  retraite  sur  un  de  ses  garants,  mais  encore  qu'il  le  cite  en 
justice,  Bédarride,  II,  nos  581  et  617.  On  a  aussi  soutenu  que  l'article  185 
suppose  qu'après  avoir  payé  la  retraite,  celui  sur  qui  elle  a  été  fuir 
s'adresse  aux  tribunaux  pour  être  remboursé  lui-même  par  ses  garants. 
Ceux-ci  ne  s'étant  obligés  que  sur  la  lettre  de  change  primitive  tt  ne 
connaissant  pas  la  retraite,  les  Irais  et  le  rechange  qui  se  sont  ajoutés 
au  montant  de  la  traite  primitive  ne  peuvent  produire  intérêt  contre  •  ux 
qu''  du  jour  de  la  demande,  Dalloz,  Répert.,  v°  Effets  de  commerce, 
n°  785. 

(2)  Nouguier,  II,  n°  1366  ;  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  521  et  522. 


DE   LA  LETTRE  DE  CHANGE  (ACTIONS   RÉCURSOIRES).  339 

Il  semble,  en  effet,  qu'il  doit  être  considéré  comme  subsistant,  par 
cela  même  qu'il  n'a  pas  été  abrogé.  Le  Gouvernement  provisoire  a 
manifesté  la  volonté  de  ne  prendre  en  cette  matière  que  des  mesures 
temporaires.  Mais,  aucun  législateur  postérieur  ne  les  ayant  rem- 
placées, elles  sont  toujours  en  vigueur  (1). 

390.  Actions  récursoires  désobligés. —  Quand  le  porteur  s'est 
fait  payer  par  l'un  des  obligés,  celui-ci  doit-il  supporter  définitive- 
ment le  fardeau  de  la  dette  ou  a-t-il  un  recours?  Dans  ce  dernier 
cas,  comment  s'exerce  ce  recours  ?  On  peut  aussi  se  demander  si 
celui  des  obligés  qui  est  poursuivi  ne  peut  pas  agir  en  garantie 
avant  d'avoir  payé.  Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  nécessaire 
de  passer  en  revue  les  divers  obligés  par  qui  le  paiement  a  pu  être 
effectué.  Nous  élargissons  ainsi  le  cadre  de  ce  paragraphe,  par  cela 
même  que  nous  supposons  qu'il  peut  y  avoir  un  recours  même  au 
cas  de  paiement  de  la  lettre  de  change  fait  par  le  tiré. 

391  •  Tiré.  —  Si  le  tiré  avait  reçu  une  provision  par  laquelle  il  se 
trouvait  couvert,  tout  est  terminé  :  le  tiré  n'a  fait  qu'acquitter  sa 
dette.  S'il  a  payé  à  découvert  (qu'il  y  ait  eu,  du  reste,  ou  non  pro- 
vision) (2),  le  tiré  a  un  recours  contre  celui  pour  qui  il  a  fait  une 
avance,  c'est-à-dire,  en  principe,  contre  le  tireur  dont  il  est  le  manda- 
taire (3).  A-t-il  à  prouver  qu'il  n'avait  pas  provision  ?  Faut-il 
distinguer  suivant  qu'il  avait  ou  non  accepté?  Ces  questions  sont 
examinées  plus  haut  (nos  169  bis  et  suiv.). 

Faut-il  considérer  l'action  mandati  contraria  qu'a  le  tiré  contre 

11)  C'est  l'opinion  qui  parait  avoir  été  admise  à  l'Assemblée  constituante 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  o  juin  18o0  sur  le  timbre.  Le  rapporteur 
'I''  la  commission  avait  dit  que,  dan-  l'opinion  de  celle-ci,  le  décret  du 
24  mais  1848  n'était  plus  en  vigueur.  Cette  opinion  fut  condamnée  dans  la 
discussion. 

V.,  en  ce  sens,  Pardessus,  1,  n°  440  bis;  Uauzet,  IV,  n°  1529  ;  Boistel, 
n°  8i>7  :  R.  de  Couder,  Dicl.,  v  Rechange,  ri'  27  :  Thaller,0p.  cit.  (3°édit.), 
n»  1532. 

(2'  Le  tiré  pair  à  découvert,  encore  qu'il  y  ait  provision,  quand  il  n'a 
rien  reçu  du  tireur,  ce  qui  se  présente  dans  le  ras  où  le  tiré  a  consenti  au 
tireur  une  ouverture  de  crédit. 

(3)  V.,pour  le  cas  de  paiement  d'une  lettre  tirée  pour  le  compte  d' autrui, 
plus  haut,  n°  95. 
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le  tireur  comme  dérivant  de  la  lettre  de  change  même  ou  seulement 
comme  née  à  l'occasion  de  celle-ci?  C'est  un  point  important  sous  plu- 
sieurs rapports,  notamment  au  point  de  vue  delà  prescription  (art.  189' 
et  de  la  compétence.  Dans  l'opinion  dominante,  qui  s'appuie  sur 
la  tradition,  cette  action  ne  participe  pas  du  caractère  de  la  lettre 
change. 

Le  tiré  qui  a  payé  la  traite  n'a,  au  contraire,  de  plein  droit,  aucun 
recours  contre  les  endosseurs. 

Mais  ce  qui  vienl  d'être  dit  n'est  pas  vrai  quand  le  tiré  a  accepté 
ou  payé  par  intervention  (nos  240  et  335)  :  il  a,  dans  ce  cas,  grâce  à 
la  subrogation  légale  dont  il  bénéficie  (art.  1251,  3°,  C.  civ.),  tous 
les  droits  du  porteur  contre  celui  pour  qui  il  est  intervenu,  Le  tiré 
peut  de  cette  façon  avoir  un  recours,  soit  contre  le  tireur  pour 
compte,  soit  contre  les  endosseurs. 

392.  Tireur.  —  Au  cas  où  il  n'y  avait  pas  provision,  le  tireur  qui 
paie  ne  fait  qu'acquitter  une  dette  dont  il  est  tenu  principalement 
(n°  169)  :  il  ne  saurait  donc  être  question  d'un  recours  à  exercer  pai 
lui.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  lettre  avait  été  tirée  pour  k 
compte  d'un  tiers  et  que  le  tiré  eût  accepté  ;  le  tireur  serait  alors 
subrogé  aux  droits  du  porteur  et  l'accepteur  ne  pourrait  lui  objecte 
qu'il  n'a  pas  reçu  de  provision  (1). 

Au  cas  où  il  y  avait  provision,  le  tireur  qui  a  été  forcé  de  payer 
a  toujours  action  contre  le  tiré  qui  a  manqué  d'exécuter  le  mandai 
Si  le  tiré  avait  accepté,  le  tireur  invoque  une  obligation  dérivant  d> 
la  lettre  de  change  (2).  Si  le  tiré  n'avait  pas  accepté,  le  tireur  agi 

4/1)  Bédarride,  I,  n°  154:  Démangeât  sur  Bravard,  III.  p   479,  note  2. 

(2)  Y.,  cependant,  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change,  n°  200. 

La  situation  serait-elle  la  même  au  cas  où  le  tiré,  sans  accepter  la  lettri 
avait  promis  de  la  payer  ?  La  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  3  mai  18! 
(La  Loi.  n°  du  28  mai),  a  décidé  que  peu  importe  que  la  dette  ait  eu 
l'origine  un  caractère  purement  civil,  qu'en  autorisant  à  en  faire  le  régi 
ment  par  un  mandat,  c'est-à-dire  par  une  opération  de  change,  le  débiter 
;i  substitué  à  cette  dette  un  engagement  commercial  ;  en  conséquence, 
tireur  a  pu  actionner  le  tiré  devant  le  tribunal  de  commerce.  Seulemei 
la  Cour,  par  une  singulière  inadvertance,  argumente  de  l'article  63 
C.  corn.,  qui  répute  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  les  letti 
de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place.  Elle  a  oubli'1  <r 
ces  derniers  mots  avaient  été  supprimés  par  la  loi  du  7  juin  1894. 
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our  se  faire  rendre  la  provision  ;  son  action  est  civile  on  com- 
îerciale  suivant  la  nature  de  la  créance  constituant  la  provision  ; 
ette  action  ne  dérive  pas  de  la  lettre  de  change  (1). 

393.  Endosseur.  —  Après  avoir  dit  que  le  porteur  non  payé  peut 
xercer  son  action  en  garantie  ou  individuellement  contre  le 
reur  et  chacun  des  endosseurs  ou  collectivement  contre  les  endos- 
îurs  et  le  tireur,  l'article  1G4  ajoute  :  La  même  faculté  existe  pour 
hacun  des  endosseurs  à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  oui  le 
récèdent(2).  L'article  167  dit  également,  après  avoir  parlé  du  recours 
|  porteur  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  :  Chacun  des  endos- 
mrs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours  ou  individuellement,  ou 
îllectivement,  dans  le  même  délai.  — A  leur  égard,  le  délai  court 
u  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice.  Il  y  a  lieu  à  aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  pour  cette  action  récur- 
)ire,  comme  pour  l'action  directe  du  porteur;  les  articles  101,  al.  2, 
;  166,  G.  coin.,  sont  applicables;  seulement,  il  faut  tenir  compte, 
on  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  mais  de  celui  ouest 
smicilié  l'endosseur  qui  exerce  le  recours  (3).  Ainsi,  au  point  de 
îe  des  formes  et  des  délais  du  recours,  sous  cette  réserve,  l'endos- 
snr  est  traité  comme  le  porteur. 

394.  La  loi  a  prévu  le  cas  d'un  endosseur  poursuivi  en  justice  et 
{Courant  contre  ses  garants,  mais  non  celui  d'un  endosseur  payant 
)!ontairement  avant  toute  poursuite.  Lamême  règle  doit  être  appli- 
aée  mulatis  mutaudis,  c'est-à-dire  que  le  délai  de  quinzaine  part 
ors  du  lendemain  du  paiement,  dont  la  date  est  établie  par  la  quit- 
nce  ou,  à  défaut,  par  tous  autres  moyens  de  preuve  (4). 

(1)  Pothier,  n°  93  ;  Bravard.  III,  p.  475. 

(2)  Il  va  de  soi  que  l'endosseur  peut  également  agir  contre  le  tiré  accep- 
ter. Cf.  l'observation  faite  au  n°  364. 

(3j  Bravard,  III,  p.  484  et  585  ;  Alauzet,  IV,  n°  1479;  Rouen,  2  janvier 
149  et  31  décembre  1858,  S.  1849.  2.  207  et  1859.  2.  670  ;  /.  Pal.  1860. 
109  ;  Garni,  17  juin  1901,  S.  et  /.  Pal.  1902.  2.  261 . 

(4)  Cass.  ±  février  1846,  1).  1846.  1.  118  ;  S.  1846.  1.  255;  /.  Pal.  1846. 
239  de  jugement  cassé  avait  admis  que  le  point  de  départ  était  alors  le 
ur  du  protêt,  parce  que  l'endosseur  ne  pouvait  avoir  que  les  droits  du 
Mrteur;  c'est  déraisonnable,  le  délai  ne  doit  courir  que  du  jour  où  l'en- 
iSBeur  a  été  mis  en  demeure  d'agir,  c'est-à-dire  du  jour  où  une  pour- 
ùte  est  dirigée  contre  lui  ou  du  jour  où  il  rembourse).  Rouen,  31  décem- 
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395.  Le  Code  fait  à  l'endosseur  qui  veut  recourir  un  devoir  per- 
sonnel d'être  diligent  et  d'agir  contre  ses  garants  dans  les  délais  qui 
lui  sont  impartis.  S'il  ne  la  pas  l'ait,  il  ne  peut  être  relevé  de  su 
déchéance  en  invoquant  les  droits  auxquels  il  serait  subrogé  légale* 
ment  (art.  1 2I>  1-3°,  G.  civ.)  ou  auxquels  il  se  serait  fait  subroger 
expressément  par  le  porteur  :  autrement,  l'économie  de  la  loi  serait 
bouleversée  (1). 

396.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  s'appliquent  sans  diffi- 
culté au  cas  où,  par  exemple,  le  porteur  s'est  adressé  individuelle- 
ment à  un  seul  endosseur  et  où  il  s'agit  d'un  recours  que  celui-ci 
exercerait  contre  les  endosseurs  précédents  ou  le  tireur.  Mais  il  est 
une  hypothèse  où  un  doute  a  été  soulevé  :  le  porteur  a  exercé  des 
poursuites  collectives  contre  les  divers  obligés  ;  est-il  alors  nécessaire, 
pour  que  chacun  de  ceux-ci  conserve  ses  droits  contre  ses  garants, 
qu'il  agisse  dans  les  délais  prescrits,  comme  s'il  avait  été  l'objet 
d'une  poursuite  individuelle?  Cette  solution  rigoureuse  semble 
devoir  être  admise.  La  loi  est  absolue  dans  ses  termes  ;  elle  exige] 
dans  tous  les  cas,  des  diligences  personnelles  de  l'endosseur  qui  veut 
recourir  (Cbn.  art.  164,  167,jl69)  ;  la  distinction  proposée  empêche- 
rait le  plus  souvent  l'application  de  dispositions  formelles  (2).  Ces 


bre  1858,  S.  1859.  2.  678;  /.  Pal.  1860.  1009;  Lyon,  28  janvier  1881, 
S.  1883.  2.  150  ;  /.  Pal.  1883.1.  102;  I).  1882.  2.  195:  Trib.  com.  Seind 
24  lévrier  1893,  Le  Droit,  n°  du  30  mars  1893.  Le  tribunal  de  eommerçl 
de  Marseille  ne  parait  pas  avoir  sur  la  question  une  jurisprudence  Lien 
établie.  11  a,  par  un  jugement  du  29  novembre  1866  iJourn.  de  jurispru- 
dence de  Marseille,  1867.  1.  70),  adopté  l'opinion  admise  par  nous  ;  mais 
un  jugement  du  même  tribunal,  en  date  du  10  février  1879  [Journ.  de 
jurispr.  dé  Marseille,  1879.  1.  107),  a  décidé  qu'en  cas  de  remboursemeil 
amiable,  un  endosseur  a,  pour  son  recours,  un  délai  de  quinzaine  qui  a 
pour  point  de  départ  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  protêt  aurait  pu 
lui  être  signifié.  — La  loi  belge  s'exprime  formellement  en  ce  sens  (ai ï.  59 
al.  3). 

(1)  Bordeaux,  21  décembre  1831,  S.  1833.  2.  127  ;  Rép.  D.  v"  cit.,  n"  72S  : 
Lyon,  27  mai  1869,  D.  1871.  1.  159  ;  S.  1871.  1.  196  :  /.  Pal.  1871.  609. 

(2)  Il  faudrait,  en  effet,  se  préoccuper  moins  des  diligences  de  l'endos 
seur  que  de  celles  du  porteur  ;  si  celui-ci  avait  conservé  ses  actions,  l'en- 
dosseur, qui  le  paierait,  y  serait  subrogé  et,  par  suite,  conserverait  son 
recours  sans  avoir  rien  à  faire.  Que  deviennent  alors  les  articles  167  et 
169  qui  supposent  que   des  formalités   doivent  avoir  été,  sous  peine  de 
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lispositions  n'en  sont  pas  moins  fâcheuses  en  ce  qu'elles  sont,  lors- 
qu'il y  a  de  nombreux  endosseurs,  une  source  de  frais  assez  consi- 
dérables. 

397.  L'endosseur  qui  a  payé  ne  peut  recourir  qu'autant  qu'il  n'a 
pas  commis  de  faute.  Il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  pré- 
judice qu'il  éprouve,  s'il  a  payé  un  porteur  négligent  contre  lequel 
il  aurait  pu  invoquer  la  déchéance  (1).  11  a  pu  être  généreux  pour 
son  compte,  mais  non  compromettre  le  droit  des  tiers;  il  est  alors 
dans  la  situation  du  porteur  négligent  (2). 

Il  en  serait  de  même  si,  par  suite  d'une  convention  expresse  ou 
tacite,  l'endosseur  ne  pouvait  écarter  le  porteur  pour  n'avoir  pas 
observé  les  formalités  légales.  Y.  nos  376  et  suiv. 

398.  Donneur  d'aval,  payeur  par  intervention,  —  Leur  situation 
est  la  même  :  ils  peuvent  agir  contre  celui  pour  qui  ils  sont  interve- 
nus et  contre  ses  garants,  ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs  (art.  142  et  159). 

•  399.  A  raison  delà  garantie  que  le  tireur  doit  aux  endosseurs  et 
que  chaque  endosseur  doit  aux  endosseurs  qui  le  suivent,  celui 
d'entre  eux  qui  est  actionné  peut  recourir  en  garantie  contre  un  ou 

déchéance,  remplies  par  l'endosseur?  V.  en  ce  sens  :  Alauzet,  IV,  n°  1521  ; 
Boistel,  il"  82C,  et  surtout  Rapp.  de  M.  le  conseiller  Baral'ort,  Cli.  req. 
M  mars  1874,  S.  1874.  1.  377;  /.  Pal.  1874.  932;  D.  1874.  1.  238  (la  ques- 
tion n'a,  cependant,  pas  été  tranchée  par  la  Cour  de  cassation  ;  dans 
l'espèce,  le  porteur  s'était  borné  à  une  dénonciation  collective  du  protjêt  : 
l'endosseur  qui  l'avait  remboursé  et  qui,  seulement  deux  mois  après, 
avait  actionné  en  garantie  les  endosseurs  précédents,  ne  pouvait  pré- 
tendre  être  subrogé  à  une  action  que  le  porteur  n'avait  pas  conservée).  En 
sens  contraire  :  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  485  et  486;  Bédarride,  II, 
n11  515  in  fine  ;  Namur,  n°  228;  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n°  1549  ;  Paris, 
Il  février  1880  (note  de  M.  Louis  Renault  dans  le  sens  de  l'opinion  sim- 
ienne au  texte,  S.  1881.  2.  241  ;  /.  Pal.  1881.  1031). 

(1)  Cf.  Gass.  12  juillet  1852,  D.   1853.  1.  202. 

(2)  Alauzet,  IV,  n°  1531  ;  suivant  lui,  l'endosseur  qui  a  remboursé  sans 
retraite,  ne  peut  réclamer  aucun  droit  de  rechange  quand  il  use  du  droit 
de  faire  retraite,  parce  que,  d'après  l'article  183,  chaque  endosseur  doit 
supporter  un  rechange.  C'est,  ce  nous  semble,  donner  une  portée  exagérée 
à  ce  dernier  article  ;  il  ne  dit  pas  que  chaque  endosseur  doit  supporter  un 
rechange,  mais  n'en  doit  supporter  qu'un,  ce  qui  est  différent;  d'ailleurs, 
dans  l'espèce,  l'endosseur,  sur  lequel  serait  tirée  la  retraite,  n'en  suppor- 
terait pas. 
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plusieurs  do  ses  prédécesseurs.  Il  peut  agir  par  voie  de  garantie 
principale  ou  accessoire,  mais,  en  cette  matière,  le  défendeur  pri- 
mitif ne  peul  opposer  une  exception  de  garantie,  afin  d'obtenir  des 
délais  lui  permettant  d'appeler  ses  garants  en  cause  (1). 

400-  Le  droit  de  procéder  à  une  saisie  conservatoire,  celui  de 
tirer  une  retraite,  n'appartiennent  pas  seulement  au  porteur,  mais 
aussi  à  l'endosseur  qui  a  remboursé.  Ce  dernier  a  tous  les  droits  du 
porteurà  la  condition  de  remplir  les  formalités  qui  lui  sont  imposées 
à  lui-même  (n°  393).  Quant  à  la  saisir  conservatoire,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté  et  la  loi  n'a  même  pas  prévu  l'hypothèse.  Il  en  est 
autremenl  peur  la  retraite. 

401-  In  endosseur  peul  tirer  une  retraite  sur  un  de  ses  garants, 
soit  qu'il  ail  acquitté  lui-même  une  retraite  dirigée  sur  lui  par  le 
porteur,  soit  qu'il  ait  remboursé  directement  le  porteur.  La  premier! 
hypothèse  a  élé  spécialement  prévue  par  le  Gode  de  commerça 
Strictement,  il  semble  .que  l'endosseur  devrait  pouvoir  se  faire  reml 
bourser  le  montant  de  la  retraite  qu'il  a  acquittée,  auquel  s'ajoute- 
raient les  différents  frais  et  le  droit  de  change  comme  pour  la  pre- 
mière retraite.  Si  ce  système  avait  été  admis,  on  comprend  que  le 
montant  de  la  dette  se  serait  grossi  d'endosseur  à  endosseur  et  aurait 
été  singulièrement  augmenté  quand,  en  dernier  lieu,  on  se  serait 
adressé  au  tireur.  Pour  éviter  ce  résultat,  le  Gode  a  édicté  les  deux 
dispositions  suivantes  :  //  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  dk 
retour  sur  une  même  lettre  de  change.  —  Ce  compte  de  retour  ea 
rembourse  d'endosseur  à  endosseur  respectivement  et  définitivement 
par  le  tireur  art.  1S2  .  —  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés . 
Chaque  endosseur  n'en  supporte  (priai  seul,  ainsi  une  le  tireur 
(art.  184)  (2). 

402.  lu  endosseur  a  remboursé  une  retruite  tirée  sur  lui  pur  U 
porteur.  —  Il  veut,  ;i  son  lour,  en  tirer  une,  soit  sur  un  endossera 


11)  Traité  de  Droit  commercial,  I.  ir  450. 

(i')  V.  la  critique  de  cette  disposition  dans  Vidari,  op.  cit.,  nos  541  et  542. 
Dans  la  plupart  des  pays,  on  admet  plus  ou  moins  qu'on  peut  cumuler  les 
rechanges.  V.  notamment  les  articles  51  et  53  de  la  loi  allemande.  Le  Code 
italien  n'a  pas  reproduit  l'article  183,  G.  com.,  dont,  par  contre,  la  loi 
belge  a  maintenu  la  disposition  (art.  58). 
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précédent,  soit  sur  le  tireur.  Les  choses  doivent  être  réglées  de 
façon  que  le  débiteur  de  cette  retraite  n'ait  à  payer  qu'un  droit  de 
change  :  mais  quel  sera  ce  droit  ?  Cette  question  a  soulevé  des  diffi- 
cultés presque  inextricables  et  peu  intéressantes  (1).  Elle  est  prévue 
par  l'article  179  dans  les  termes  suivants  :  Le  rechange  se  règle,  à 
V égard  du  tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  —  //  se 
règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu 
où  le  remboursement  s'effectue.  Supposons  qu'une  lettre  ait  été 
tirée  de  Paris  sur  Dijon,  endossée  à  Marseille  et  à  Lyon.  Le  por- 
teur a  tiré  une  retraite  de  Dijon  sur  l'endosseur  de  Lyon  et  a  com- 
pris dans  sa  retraite  le  droit  de  change  de  Dijon  sur  Lyon,  confor- 
mément à  l'article  178  (n°  380).  L'endosseur  de  Lyon  veut  faire 
une  retraite  sur  le  tireur  :  il  ne  peut  exiger  que  le  droit  de  change 
de  Dijon  sur  Paris  (art.  179,  al.  1)  (2),  de  telle  sorte  que,  si  le 
change  de  Dijon  sur  Lyon  est  plus  élevé,  l'endosseur  subira  une 
perte  ;  il  ne  recouvrera  pas  intégralement  le  droit  de  change  dont  il 
a  dû  tenir  compte  au  porteur.  Cette  solution  peut  s'expliquer  par 
cette  idée  que  l'endosseur  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  ne 
peut,  par  suite,  exiger  plus  que  celui-ci.  —  Supposons  maintenant 
que  l'endosseur  de  Lyon  veut  tirer  sur  l'endosseur  de  Marseille. 
Par  application  de  l'idée  de  subrogation  qui  a  dicté  la  disposition 
précédente,  l'endosseur  devrait  pouvoir  réclamer  le  droit  de 
Change  de  Dijon  sur  Marseille  ;  mais  c'est  inadmissible  en  présence 
des  termes  de  l'article  179,  al.  2  :  l'endosseur  pourra  réclamer  le 
droit  de  change  de  Lyon  sur  Marseille,  c'est-à-dire  celui  qu'il  paie 
pour  négocier  la  traite  (3). 

403.  On  a  vu  plus  haut  (n°  387)  qu'un  décret  du  24  mars  1848 
est  intervenu  en  cette  matière  et  a  substitué  une  nouvelle  disposi- 


(1)  Consulter,  dans  les  Annales  de  Droit  commercial,  1898,  p.  156  à  ICO, 
un  article  de  M.  Bouvier-Bangillon,  Le  rechange.  V.  note  3  de  la  page  346. 

(2)  C'est  ce  qui  explique  la  disposition  finale  de  l'article  181. 

(3)  L'article  179  a  donné  lieu  à  bien  des  explications  diverses.  V.  monu- 
ment Rép.  D.  v  cit.,  n°  792  ;  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  510  et  suiv.  : 
Boistel,  n°  826  ;  Bédarride,  II,  n°s  586  et  suiv. 
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linii  à  l'article  179  qui  a  été  commenté  au  numéro  précédent:  cette 
disposition  règle,  pour  les  lettres  de  change  de  l'intérieur,  le  rechange 
à  forfait  suivant  que  la  retraite  est  tirée  sur  un  chef-lieu  de 
département,  sur  un  chef-lieu  d'arrondissement  ou  sur  une  autre 
place.  Des  auteurs  ont  pensé  qu'étant  admis  que  ce  décret  est  encore 
en  vigueur,  les  questions  qui  viennent  d'être  examinées  ne  sont 
plus  de  nature  à  se  présenter  (1).  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact  : 
sans  doute,  dans  l'espèce  que  nous  avons  supposée  (n°  402),  il  n'y 
a  plus  de  question,  puisque  le  droit  fixé  pour  le  change  de  Dijon 
sur  Paris  est  le  même  que  le  change  de  Dijon  sur  Lyon  ou  Mar- 
seille ou  encore  de  l'une  de  ces  villes  sur  Paris.  Mais  il  peut  en  être 
autrement  :  la  place  d'où  la  lettre  a  été  tirée,  celle  où  elle  a  été 
endossée,  et  celle  où  elle  est  payable  peuvent  ne  pas  appartenir  à 
la  même  catégorie. 

On  peut  supposer,  par  exemple,  qu'une  lettre  de  change  tirée  de 
Paris  sur  Dijon,  endossée  à  Fontainebleau  (chef-lieu  d'arrondisse- 
inenl),  puis  au  Creusol  (chef-lieu  de  canton),  n'a  pas  été  acquittée  à 
l'échéance.  Le  porteur  tirant  une  retraite  sur  l'endosseur  du  Creu- 
sot,  le  droit  de  change  est  de  3/4  p.  100,  d'après  le  décret  du 
24  mars  1848.  Il  y  a  alors  à  se  demander  quel  droit  de  change 
pourra  être  compris  dans  la  retraite  faite  par  l'endosseur  du  Creu- 
sot,  soit  sur  l'endosseur  de  Fontainebleau,  soit,  sur  le  tireur  de 
Paris.  Il  faut  appliquer  les  solutions  précédemment  indiquées 
(n°  402).  Le  décret  du  24  mars  1848  n'a  pas  sur  ce  point  touché  au 
système  du  Gode  de  commerce  (2)  (3). 


(1)  V.,  p.  es.,  Alauzet,  IV,  n°  1530. 

(2)  En  ce  sens,  Bravant,  III,  p.  520;  Boistel,  n°  823. 

(3)  M.  Bouvier-Bangillon,  dans  l'article  mentionné  à  la  note  1  de  la 
page  345,  écarte  toutes  les  difficultés  examinées  aux  n08  402  et  403.  Il  con- 
sidère comme  abrogés  complètement  par  le  décret  du  24  mars  1848  les 
articles  179  et  182,  G.  corn,  et  il  en  déduit  les  conséquences  suivantes  : 
1"  Il  faut  faire  abstraction  de  ces  dispositions  :  2°  la  retraite  comprend  la 
perte  du  change,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  négociation  dans  tous  les  cas 
(art.  178,  4°,  G.  corn.)  ;  3°  l'endosseur,  malgré  la  subrogation,  ne  peut 
cumuler  les  rechanges  (art.  183,  1°).  Aussi  ne  peul-il  réclamer  qu'un 
rechange,  soit  le  rechange  qu'il  a  lui-même  remboursé  sur  une  précédente 
retraite,  soit  le  rechange  de  sa  propre  retraite. 
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403  bis.  Droit  étranger.  —  Il  résulte  des  dispositions  de  notre 
Code  de  commerce  qu'un  temps  assez  long  peut  s'écouler  entre  le 
jour  où,  à  l'échéance,  il  y  a  défaut  de  paiement  et  le  moment  où  le 
tireur  sait  que  la  traite  créée  par  lui  n'a  pas  été  acquittée.  Il  est,  en 
effet,  possible  que  le  porteur  actionne  son  endosseur  immédiat  et 
qu'il  y  ait  ensuite  toute  une  série  de  recours  successifs  exercés  par 
chaque  signataire  poursuivi  contre  son  garant.  Cependant,  il  importe 
beaucoup  au  tireur  sur  lequel  doivent  retomber,  en  définitive,  les 
conséquences  du  défaut  de  paiement,  de  savoir  assez  promptement 
à  quoi  s'en  tenir.  Le  tireur  peut  avoir  à  échanger  avec  le  tiré,  au 
sujet  du  non-acquittement  de  la  lettre  de  change,  des  explications 
assez  urgentes.  Puis,  il  est  à  craindre  que  le  tireur  non  averti  ne 
fasse  au  tiré  de  nouveaux  crédits  (1). 

Plusieurs  lois  étrangères  ont  pris  des  mesures  spéciales  pour  que 
le  tireur  soit  averti  aussitôt  que  possible  du  défaut  de  paiement. 
D'après  la  loi  allemande  (art.  45),  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  est  tenu  d'en  avertir  par  écrit,  dans  les 
deux  jours  qui  suivent  celui  du  protêt,  son  prédécesseur  immédiat  : 
il  suffit  que  la  lettre  d'avis  ait  été  mise  à  la  poste  dans  ce  délai. 
Tout  endosseur,  ainsi  averti,  doit,  dans  le  même  délai  à  compter  du 
jour  où  il  a  reçu  l'avis,  aviser  de  la  même  manière  son  prédécesseur 
immédiat.  Celui  qui  ne  donne  pas  l'avis  à  son  garant  immédiat  est 
tenu  envers  ses  garants  de  réparer  le  préjudice  provenant  du  défaut 
d'avis.  En  outre,  il  ne  peut  leur  réclamer  que  le  montant  de  la 
Irai  le  :  il  perd  le  droit  de  leur  réclamer  les  intérêts  et  les  frais.  — 
Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans  la  loi  hongroise  (art.  45 


(I)  Dans  les  projets  et  propositions  de  lois  sur  le  prof r!  dont  a  été 
gaisie  à  plusieurs  reprises  notre  Chambre  des  députés  (n°  31)1'  fer),  mi  a 
Bherché  à  faire  prévenir  promptement  le  tireur  du  défaut  de  paiement. 
V.  aussi  propositions  de  lois  de  MM.  Failliot,  Baudet,  etc.,  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  le  3  juillet  1903  et  proposition  de  loi  portant  modifi- 
cations à  l'article  176,  C.  coin.,  présentée  par  M.Henri  Michel  à  la  Chambre 
'1rs  députés  le  16  février  1905  (Annexe,  n°  2253)  ;  rapport  de  M.  Peureux 
àéposé  le  7  juillet  1905  ;  adoption  en  lr°  et  2°  délibération  dans  les  séances 
de  la  Chambre  des  6  et  13  décembre  1905  :  rapport  de  M.  Thézard  an 
Sénat,  déposé  le  26  février  1906;  adoption  avec  modifications  par  le  Sénat 
dans  la  séance  du  30  mars  1906. 
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et  46),  dans  la  loi  Scandinave  (art.  45  et  46),  dans  le  Code  italien 
(art.  317),  dans  le  Gode  roumain  (art.  342;.  D'après  la  loi  anglaise 
de  1882  (art.  49,  12°),  l'avis  de  non-paiement  (notice  ofdishonour) 
doit  être  donné  dans  un  délai  convenable  (within  a  reasonabk 
time). 


404.  Les  actions  résultant  de  la  lettre  de  change  peuvent  s'étein- 
dre. L'extinction  peut  résulter,  soit  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  (protêt,  dénonciation,  assignation  en  justice),  cas  auquel 
on  dit  qu'il  y  &  déchéance  (ait.  168-170),  soit  de  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  de  la  prescription  (art.  189).  La  loi  a 
séparé  ces  deux  causes  d'extinction  :  mais  on  peut  les  rapprocher, 
elles  ont  ce  caractère  commun  que  le  créancier  s'est  arrêté  dans  son 
action  sans  avoir  été  satisfait,  ou  ne  l'a  même  pas  exercée. 

§  6. —  Des  déchéances  qui  frappent  le  porteur  négligent!  1  |"; 

405.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  Gode  de 
commerce  pour  le  cas  de  non-paiement  entraîne  des  déchéances. 
Elles  seules  doivent  être  examinées  à  cette  place.  En  conséquence, 
on  laisse  provisoirement  de  côté  les  déchéances  établies  par  la  loi 
du  5  juin  18o0  sur  le  timbre  (art.  5)  pour  inobservation  des  dispo- 
sitions de  cette  loi  ;  il  en  est  question  seulement  dans  V  Appendice 
consacré  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  matière  d'effets 
de  commerce  (no  (il  1).  Il  ne  scia  pas  parlé  non  plus  de  l'inaccomplis- 
sement  des  obligations  qui  existent  quand  la  clause  de  retour  sani 
frais  a  dispensé  de  remplir  les  formalités  prescrites,  en  principe, 
par  la  loi  pour  le  cas  de  défaut  de  paiement  :  il  peut  alors  y  avoir 
lieu  à  la  responsabilité  du  porteur,  non  à  une  déchéance  proprement 
dite.  V.  n°  195. 

406.  Du  porteur  négligent. —  L'article  168  énumère  ainsi  les 
cas  de  négligence  qui  peuvent  être  imputés  au  porteur  :  Après  l'ex- 
piration des  délais  ci-dessus,  —  pour  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs  Jours  ou  mois  ou  usances 

(1)  G.  coin.,  art.  163,  168  à  171. 
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de  vue,  —  pour  le  protêt  faute  de 'paiement,  —  pour  l'exercice  de 
l'action  en  garantie,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu... 
(Gbn.  art.  160,  162,  165). 

Dans  quelle  mesure  l'article  140,  qui  déclare  tous  les  signataires 
de  la  lettre  tenus  solidairement  envers  le  porteur,  se  trouve-t-il 
modifié  en  vertu  de  cette  disposition?  Il  faut,  pour  répondre  à  cette 
question,  placer  le  porteur  en  face  des  divers  obligés. 

407.  Du  porteur  négligent  dans  ses  rapports  avec  le  tireur.  — 
La  position  du  tireur  diffère  suivant  qu'il  a  fait  ou  non  provision 
(n°  169).  Quand  il  a  fait  provision,  il  a  fourni  un  équivalent  de  ce 
qu'il  a  reçu  du  preneur  lors  de  la  création  de  la  lettre  :  cela  ne  l'em- 
pêche pas  d'être  tenu  envers  le  porteur  diligent,  parce  qu'il  a  garanti 
le  paiement,  mais  cela  lui  permet  d'opposer  la  déchéance  au  porteur 
négligent,  parce  que  celui-ci  a  commis  une  faute  et  que  le  tireur  ne 
s'enrichit  pas  à  ses  dépens.  Il  en  est  autrement  si  le  tireur  n'a  pas 
fait  provision,  puisqu'il  n'a  rien  fourni  en  retour  de  la  lettre  :  il  est 
donc  équitable  qu'il  reste  tenu  envers  le  porteur  même  négli- 
gent (1).  Ainsi  s'explique  l'article  170  :  La  même  déchéance  a  lieu 
Contre  le  porteur  et  les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même, 
si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  F  échéance  de  la 
lettre  de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action 
que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée.  Mais  le  tireur  n'est 
considéré,  au  point  de  vue  des  déchéances,  comme  ayant  fait  pro- 
vision que  lorsqu'une  valeur  (espèces  ou  marchandises)  est  passée 
de  son  patrimoine  dans  celui  du  tiré.  Autrement,  le  tiré,  quoi- 
qu'ayant  provision  (comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  d'ouverture  de 
crédit),  n'a  rien  reçu  du  tireur  et,  par  suite,  le  tireur,  en  opposant  la 
déchéance,  s'enrichirait  au  préjudice  du  porteur. 

408.  Le  tireur  est  tenu,  en  principe,  envers  le  porteur  non  payé 
à  l'échéance.  Aussi,  pour  échapper  à  son  obligation,  doit-il  prouver 
a  l'égard  du  porteur  négligent  qu'il  a  droit  à  l'exception  prévue  par 

(1)  Ce  système,  consacré  déjà  par  l'Ordonnance   de  1673  (tit.  V,  art.  15), 
galemenl   admis  dans  la  plupart  dos   pays  étrangers  :  C.   hollandais, 
art.  108  :  L.  allemande,  art.  83  ;  loi  hongroise,  art.  90  ;  loi  belge,  art.  69  ; 
C.    suisse  des   obligations,  art.  813,  2*  alin.;  G.    italien,  art.  326;  C.  rou- 
main, art     351. 
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ht  loi,  c'est-à-dire  qu'il  a  l'ait  provision  (1).  el  il  fait  cette  preuve  par 
1rs  moyens  ordinaires,  notamment  par  ses  livres,  par  sa  correspon- 
dance (2)  :  mais  il  oe  lui  suffit  pas  d'invoquer  l'acceptation  du  tiré 
(art .  117,  al.  -\).  Dans  1rs  rapports  du  porteur  et  du  tireur,  l'acd 
ceptation  ne  fait  pas  présumer  l'existence  de  la  provision.  V. 
n°  171. 

Quand  la  traite  a  «'■  t »'■  tirée  pour  le  compte  d'autrui,  le  tireur 
contre  lequel  le  recours  esl  exercé  peut  se  prévaloir  de  la  provision 
faite  par  le  donneur  d'ordre.  Y.  n°  162. 

409-  Pour  que  le  tireur  soit  considéré  comme  ayant  fourni  la 
provision,  il  faut  que  le  lire  l'ait  effectivement  reçue.  Le  tireur  doit, 
en  effet,  supporter  les  conséquences  du  cas  fortuit  qui  l'aurait 
empêchée  d'arriver  a  destination  (3). 

410.  Une  difficulté  spéciale  se  présente  au  cas  où  la  lettre  était 
payable  au  domicile  d'un  tiers  (n°  168  bis).  Est-ce  au  domicile  <ln 
tiré  ou  au  domicile  du  tiers  que  la  provision  doit  avoir  existé,  pour 
que  le  tireur  invoque  la  déchéance?  Il  suffit  que  le  tireur  prouve 
qu'il  a  mis  le  tiré  à  même  de  faire  trouver  les  fonds  au  domicile  du 
tiers.  Du  reste,  dans  le  cas,  tout  au  moins,  où  le  domiciliataire  est 
désigné  par  l'accepteur  sans  la  participation  du  tireur,  exiger  de  ce 
dernier  la  preuve  que  l'accepteur  \  a  l'ail  trouver  les  fonds  serait  lui 
demander  l'impossible  (i). 

410  bis.  Suffit-il  que  le  tireur  ait  fait  provision  ou  faut-il  qu'il  // 
ait  en  provision  à  F  échéance  ?  La  question  s'est  posée  au  cas  où  le 
tiré  était  en  faillite  lors  de  l'échéance,  el  il  a  été  jugé  que.  la  provi- 
sion n'étant  plus  alors  disponible,  puisque  le  tiré  ne  peut  payer,  le 


(1)  Un  jugement  du  tribunal  'le  commerce  de  Bordeaux  avait  admis  la 
déchéance,  tout  en  faisant  des  réserves  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  provision  à  l'échéance  ;  il  a  été  cassé  le  27  janvier  1863,  D.  1803.   I.  15, 

(2)  Alauzet,  IV,  n°  140!)  ;  Boistel,  n«  826;  Dict.  de  Couder,  V  Protêt, 
n«19o. 

(3)  Alauzet,  IV,  n-  L476;  Nooguier,  II.  n"  1157  :  Rép.  D.,  r°  cit.,  n°  830 
(arrêl  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Pau  du  11  avril  1837,  rapporté  et 
critiqué;.  Seru.t,  Vidari,  op.  cit.,  n°  573. 

d)  Pardessus,  I,  n"  393,  in  fine  ;  Nouguier.  I,  n«s  372  et  459  ;  Dalloz, 
liépert.,v°  cit.,  n"  214.  Vidari  (n°  575)  distingue  selon  que  la  désignation 
émane  du  tireur  ou  de  l'accepteur. 
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tireur  esl  non  recevable  à  invoquer  l;i  déchéance  (1).  Cela  paraît, 
au  premier  abord,  assez  raisonnable  :  le  porteur  ne  s'est  pas  pré- 
senté, il  n'a  pas  fait  constater  le  refus  de  paiement,  c'est  vrai,  niais 
le  tireur  ne  peut  s'en  plaindre,  parce  qu'il  n'a  pas  éprouvé  de  pré- 
judice :  il  y  avait  une  impossibilité  légale  à  ce  que  le  porteur  obtînt 
son  paiement  du  tiré.  On  ne  lait  toutefois  pas  ce  raisonnement  qui 
sérail  dangereux  :  outre  qu'il  conduirai!  à  écarter  la  déchéance  au 
mépris  d'une  disposilion  expresse,  il  serait  en  contradiction  avec  le 
principe  selon  lequel  les  déchéances  ne  sont  pas  subordonnées  à 
l'existence  d'un  préjudice  pour  la  personne  qui  les  oppose  (n°  418). 
On  se  contente  d'argumenter  des  expressions  mêmes  de  l'article  170, 
al.  1  :  le  tireur  doit  justifier,  dit-on,  qu'il  y  avait  provision  à 
f  échéance  (cf.  anal.  art.  117,  al.  3)  et  non  pas  seulement  qu'il  a  fait 
provision.  L'argument  est  subtil  :  le  Gode  ne  semble  pas  avoir  l'ait 
cette  différence  entre  deux  expressions  qu'il  emploie  indifféremment 
l'une  pour  l'autre.  Cf.  art.  160,  al.  1  in  fine.  Déplus,  l'article  103  exige 
d'une  manière  absolue  que  le  protêt  soit  dressé  malgré  la  faillite  du 
tiré  (n°  360)  :  dans  l'opinion  précédente,  on  distingue  arbitrairement 
et  on  dit  qu'en  pareil  cas,  le  protêt  n'est  nécessaire  qu'au  regard  des 
endosseurs.  Il  esl  préférable  de  décider  que  le  tireur,  qui  a  fait  pro- 
vision, peut  repousser  le  porteur  négligent,  bien  que  le  tiré  ait  «'l'- 
en faillite  lors  de  l'échéance  (2). 

Dans  tous  les  cas,  la  déchéance  s'appliquerait  sans  difficulté  si 
la  faillite  n'avait  été  déclarée  que  postérieurement  à  l'échéance, 
quand  même,  lors  de  celle-ci,  le  tiré  aurait  été  en  étal  de  cessai  ion 
de  paiements  (3). 


(l)Cass  30  mars  1841,  D.  1841.  1.  201  :  Pand.  fr.  chr.  :  Cli.  civ. 
H'  décembre  1851,  S.  1852.  1.  5.  Dans  le  môme  sens,  Alauzet,  IV,  n"  1493  ; 
Nouguier,  II,  n"  1154;  Demang"<il  sur  Bravard,  III,  p.  411,  note. 

(2)  Boistel,  n°  827:  Frérnery,  o/>.  fit.,  p.  113  iil  trouve  que  la  jurispru- 
dence esl  contraire  a  la  loi,  mais  il  se  félicite  du  résultat), 

(3)Cass.  30  avril  1860,  I).  1800.  I.  259:  S.  1860.  1.  881  (Le  jugerai  al 
attaqué  avait  prononcé  la  déchéance,  en  se  fondant  sur  le  texte  formel  des 
articles  162  el  163  qui  exigent  le  protêt  dans  tous  les  cas  ;  la  Chambre 
des  requêtes  relève  la  eirconstance  que,  la  faillite  u'étanl  pas  encori 
déclarée,  le  tiré  avait  la  libre  disposition  de  ses  biens  ri  pouvait  payer  la 
traite). 
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Les  mêmes  questions  se  posent  en  cas  de  mise  en  liquidation 
judiciaire  du  tiré.  Elles  doivent  cire  résolues  de  la  même  manière 
que  dans  le  cas  de  faillite  du  tiré  (L.  4  mars  1889,  art.  24). 

41 1 .  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles 
précédents  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre 
celui  des  endosseurs  (1),  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a 
>•<>'/{,  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés  au 
paiement  de  la  lettre  de  change  (art.  171).  A  vraiment  parler,  cet 
article  est  inutile  :  il  va  de  soi  que  le  tireur  qui  a  fait  une  provision, 
puis  l'a  reprise,  est  dans  la  même  situation  que  celui  qui  n'en  a  pas 
fait  du  tout  (2).  Le  retrait  de  la  provision  se  conçoit  surtout  au  cas 
où  le  tiré  n'a  pas  accepté  :  par  exemple,  il  était  débiteur  du  tireur, 
mais  ne  s'est  pas  trouvé  en  mesure  de  payer  lors  de  l'échéance  de  la 
lettre  :  plus  tard,  il  s'est  acquitté  envers  le  tireur.  Si  le  tiré  a  accepté, 
il  ne  paiera  pas  le  tireur  qui  ne  lui  représenterait  pas  la  lettre,  parce 
que  ce  paiement  ne  le  dégagerait  pas  de  l'obligation  dérivant  de 
l'acceptation. 

412.  Du  porteur  négligent  dans  ses  rapports  avec  les  endosseurs. 
—  A  la  différence  du  tireur,  les  endosseurs  ne  sont  jamais  que  des 
garants  (3)  ;  ils  n'ont  fait  que  revendre  ce  qu'ils  avaient  acheté  :  ils 
ont  reçu  une  valeur  de  celui  au  profil  duquel  ils  ont  endossé  la 
traite, mais  ils  en  avaient  fourni  une  à  leur  propre  endosseur.  Aussi, 
quand  la  lettre  n'est  pas  payée,  ne  peut-on  pas  dire  qu'ils  s'enri- 


(1)  Nous  expliquerons  plus  loin  (n°  414)  ce  qui  concerne  cette  mention 
des  endosseurs. 

(2)  Une  lettre  est  tirée  par  un  créancier  sur  son  débiteur  ;  elle  n'est  pas 
présentée  à  l'échéance.  Le  tiré  étant  tombé  en  faillite,  le  tireur  produit 
dans  l'intérêt  du  porteur  qu'on  ne  connaît  pas.  Il  ne  subit  pas  l'applica- 
tion de  l'article  171  et  n'a  qu'à  donner  au  porteur  les  dividendes  qu'il  a 
touchés   :  Cass.  3  avril  1854,  D.  1854.   1.  245;  S.  1854.  1.  326. 

(3)  Les  endosseurs  peuvent  ils  invoquer  l'article  2037,  C.  civ.  '!  La  ques- 
tion peut  se  poser  notamment  quand  un  porteur  a  libéré  le  tiré  qui  avait 
accepté  la  traite.  Nous  croyons  qu'elle  doit  être  tranchée  af'lirmativenient. 
Les  endosseurs  sont  des  cautions  :  Nouguier,  II,  n°  1101.  C'est  à  tort  qu'il 
a.  été  décidé  que  l'article  2037,  l"..  civ.,  leur  est  inapplicable,  parce  que  ce 
ne  sont  pas  seulement  des  cautions.  V.  Limoges,  12  lévrier  1862,  D.  1862. 
•2.  90;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  492  et  493. 
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duraient  aux  dépens  cTautrui  en  opposant  la  déchéance.  Par  suite, 
ils  peuvent  l'invoquer  dans  tous  les  cas.  Après  avoir  énuinéré  les 
cas  de  négligence  (n«  406),  l'article  108  dispose  en  termes  absolus  : 
Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déclin  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs.  L'existence  de  la  provision  ne  concerne  pas  les 
endosseurs  qui  n'ont  point  à  la  fournir.  Cf.,  plus  haut,  nos  162 
et  170. 

413-  L'endosseur  ne  pourrait  invoquer  la  déchéance,  s'il  avait 
transmis  un  effet  faussement  créé  et  signé  (1)  ou  si  c'était  par  son 
fait  (pie  les  formalités  n'avaient  pu  être  remplies  en  temps  utile, 
par  exemple  si  l'endossement  avait  été  fait  dans  un  temps  assez  rap- 
proché de  l'échéance  et  dans  un  lieu  assez  éloigné  du  lieu  du  paie- 
ment pour  qu'il  ne  fût  pas  possible  au  porteur  de  présenter  la  lettre 
le  jour  même  de  l'échéance  et  de  taire  dresser  le  protêt  le  lendemain. 
Il  en  serait  ainsi  a  fortiori,  en  cas  de  négligence  du  porteur,  de 
l'endosseur  dont  l'endossement  était  postérieur  à  l'échéance  (2). 

414.  L'article  171,  G.  coin.,  qui  déclare  le  tireur  non  recevable 
à  invoquer  la  déchéance  au  cas  où  il  a  retiré  sa  provision,  comprend 
les  endosseurs  dans  sa  disposition.  Mais,  autant  cette  disposition  est 
facile  à  expliquer  pour  le  tireur  (n°  407),  autant  elle  est  inexplicable 
pour  les  endosseurs  qui  n'ont  pas  à  faire  la  provision  et  dont  la 
situation  est  la  même,  que  cette  provision  ait  été  ou  non  faite 
fn°  612)  (3).  11  ne  faut  voir  dans  celte  mention  qu'un  reste  malen- 
contreux de  l'ancienne  doctrine  qui  exigeait,  en  principe,  que  les 
endosseurs  prouvassent  l'existence  de  la  provision  pour  être  admis  à 
invoquer  la  déchéance  (4). 

(1)  Bordeaux,  20  niai  1896,  La  Loi,  n°  du  i>4  octobre  1896. 

(2)  V..  sur  la  validité  du  cet  endossement,  n°  135.  V.  aussi  article  16, 
l1'1"  ulin . ,  de  la  loi  allemande  sur  le  change. 

(3)  Quand  même  l'endosseur,  craignant  un  refus  de  paiement  du  tiré, 
lui  aurait  envoyé  des  fonds  et  les  lui  aurait  retirés  ensuite,  le  porteur  né 
s'étant  pas  présenté,  nous  ne  le  déclarerions  pas  non  recevable  à  invo- 
pier  la  déchéance.  Pourquoi  serait-il  dans  une  situation  autre  que  s'il 
tt'avait  lien  fourni  ? 

(4)  Cf.  n°»  162  et  170.  —  En  ce  sens,  Bravard,  III,  p.  445  et  469.  Pour 
es  différentes  hypothèses  qu'on  a  essayé  de  construire  dans  le  hul  de 
•endre  raison  de  l'article  171,  V.  Démangeai  sur  Bravard,  III.  p.  470, 
îote  1 .  Des    auteurs  regardent  la  disposition    comme    s'expliquanl    d'elle- 
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415.  Du  porteur  négligent  dans  ses  rapports  avec  le  tiré.  —  Si 
le  tiré  n'a  pas  accepté  e1  B'il  n'a  pas  reçu  de  provision,  il  n'ej 
débiteur  à  aucun  titre  el  ne  péul  pas  plus  être  poursuivi  parmi  pon 
leur  diligent  que  par  un  porteur  négligent.  —  S'il  n'a  pas  accepta 
niais  s'il  a  provision,  il  n'est  pas  tenu  en  vertu  de  la  lettre  ;  le  porte» 
exerce  contre  lui  les  droits  qu'avail  le  tireur  (art.  170,  al.  21 
V.  n°  183.  — Le  tiré  qui  a  acceplé  la  traite,  s'est  constitué  débite^ 
direct  et  personnel  du  porteur,  auquel  il  ne  peut  opposer  la 
déchéance,  mais  seulement  la  prescription  abrégée  de  l'article  IN'.). 
G.  corn.  (n°  42(1).  Le  tireur  el  les  endosseurs  sonl  garants  du  t'ait 
d'anlmi  ;  quand  on  ne  leur  réclame  rien  pendant  un  certain  temps, 
ils  doivent  croire  que  le  paiement  a  été  l'ait  parle  tiré  qui  était  chargé 
de  l'opérer.  L'accepteur,  au  contraire,  est  tenu  de  son  propre  fait 
il  n'éprouve  et  ne  peul  éprouver  aucun  préjudice  par  suite  de  la 
négligence  du  porteur  ;  s'il  ne  veut  pas  garder  les  tonds,  il  n'a  qiù 
les  consigner  (Cf.  n°  309). 

416.  Ihi  porteur  négligent  dans  ses  rapports  avec  le  donnew 
d'ara/.  —  La  condition  de  celui-ci  est  la  même  que  celle  de  l'obligl 
pour  lequel  il  est  intervenu  (tireur,  endosseur,  accepteur).  Aussi  n' 
a-t-il  qu'à  appliquer  les  règles  posées  dans  les  numéros  précédents. 

L'avaliseur  de  l'accepteur  ne  peul  donc  pas  invoquer  la  déchéance 
et  il  en  est  de  même  de  l'avaliseur  du  tireur  qui  n'a  pas  fait  pro- 
vision (1).  Il  importe  seulement  de  remarquer  qu'il  faut  remplir  è 
l'égard  de  l'avaliseur  les  mêmes  formalités  qu'à  l'égard  des  autres 
obligés;  ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  dénoncer  le  protêt  et  de  donne] 
assignation  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu  (2).  —  lue  règle  ideû 

même  :  Bédarride,  II,  n°  358;   Alauaet,  IV,  n°  1502;  Boistel,  n-  828.  Il  es 
étrange  que  la  lui  belge  l'ail  reproduite  sans  modification  (art.  6:2). 

(1)  V.  des  applications  de  la  règle  laites  à  l'avaliseur  du  souscriptejl 
d'un  billet  à  ordre  :  Gass  16  janvier  1882,  D.  1882.  1.  287:  Cass.  10  jan 
vier  1888.  D.  1888,  1.  fi!)  ;  Pand.  fr.   1888.  1.  129. 

Il  résulte  des  solutions  indiquées  au  texte  qui'  le  tireur  qui  n'a  pas  l'ai 
provision  ou  un  endosseur  peut  se  porter  avaliseur  de  l'accepteur.  11  donn 
par  là  une  garantie  de  plus  au  porteur,  puisque,  connue  avaliseur,  il  n 
peut  opposer  la  déchéance  qu'il  aurait  le  droit  d'invoquer  en  qualité  d 
tireur  ou  d'endosseur.  V.  u"  151 . 

(i)  Cass.    23  janvier  1847,  S.  1817.  1.    253.  Bravard  et  Démangeât  II 
p.  466  ;  Alauzel,  IV,  nu  14.83  in  fine. 
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jue  doit  êlre  posée  pour  la  caution  fournie  dans  le  cas  des  arli- 
s  120  et  444  (n"s  227  el  suiv.,   237  et  suiv.),  ainsi  que  pour 
ccepteur  par  intervention  (n°  248). 

417.  De  l'endosseur  négligent.  —  L'endosseur  étant  à  peu  près 
us  la  même  situation  que  le  porteur  pour  les  formalités  et  les 
liais  à  observer  dans  le  but  de  conserver  ses  droits  (n°s  393  et 
iv.),  les  sanctions  des  obligations  imposées  par  la  loi  à  l'endos- 
ur  sont  les  mêmes  que  celles  des  obligations  imposées  au  por- 
u i  :  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en 
irantie  contre  leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
acun  en  ce  qui  le  concerne  (art.  16!),  cbn.  art.  170). 

418.  Caractère  desdkchéaxcks. — Les  décliéancesne  constituent 
s  la  réparation  d'un  préjudice,  de  telle  sorte  qu'elles  peuvent  être 
posées  et  doivent  être  admises,  alors  même  que  celui  qui  s'en 
évaut  n'a  pas  éprouvé  de  dommage  par  suite  de  l'inobservation 
s  formalités  légales.  Ainsi,  un  porteur  ne  serait  pas  admis  à  dire 
ie  l'endosseur  poursuivi  par  lui  n'a  éprouvé  aucun  dommage  par 
ite  de  sa  négligence,  parce  que  le  tiré  riait  en  faillite  lors  de 
chéance.  Cbn.  art.  163  et  168,  G.  coin.  Le  législateur  a  voulu 
uper  court  à  toutes  les  difficultés  de  fait.  V.  n°  41 1 . 

Un  a  parfois  prétendu  que  la  loi  a  établi  ici  une  présomption 
cale.  La  loi,  a-t-on  dit,  présume  que  la  négligence  a  causé  un  pré- 
lice,  et  cela  dans  le  but  d'écarter  des  contestations  et  des  difficultés 
fait  ;  en  réalité,  il  est  possible  que  le  tireur  n'ait  pas  souffert 
ce  que  le  protêt  a  été  fait  deux  jours  après  l'échéance  ou  de  ce 
e  l'assignation  n'a  été  donnée  que  trois  semaines  après  le  protêt. 
f  a,  si  l'on  veut,  une  présomption  légale  de  préjudice  qui  n'admet 
3  la  preuve  contraire,  parce  que,  sur  son  fondement,  la  loi  refuse 
tiou  eu  justice  au  porteur  (art.  1352,  G.  civ.)  (1). 

ii  Nous  avions  nous-mêmes  admis  relie  explication  dans  la  première 
tion  île  cet  ouvrage  (Précis  de  Droit  commercial,  I,  p.  699,  note  1). 
18  L'abandonnons  pour  les  raisons  données  au  texte. 
■'endosseur  qui  rembourse  le  porteur  non  payé  à  l'échéance,  peut 
oquer  la  subrogation  légale  aux  droits  de  celui-ci  :  il  peul  donc,  s'il 
plus  d'action  de  son  ebef  contre  les  endosseurs  précédents,  exercer 
itre  eux,  en  vertu  de  la  subrogation,  l'action  conservée  par  le  porteur  : 
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Celte  explication  doit  être  repoussée  :  elle  conduirait  à  des  con 
séquences  inexactes  et  en  contradiction  avec  1  intention  certaine  <l 
législateur.  En  effet,  comme  il  s'agirait  là  d'une  présomption  ne  toi 
clianl  pasàTordre  public,  la  preuve  de  l'inexistence  d'un  préjudii 
pourrait  se  faire  par  l'aveu  et  par  le  serinent  (art.  1352  in  fi.ru 
C.  civ.)  et  même,  d'après  certains  auteurs,  par  tous  les  moyei 
possibles,  parce  qu'on  est  en  matière  commerciale  (n0  2!)7  bis 
Ainsi,  la  porte  serait  ouverte  à  toutes  les  contestations  contrairi 
ment  au  but  certain  poursuivi  par  le  législateur. 

419-  La  déchéance  ne  touchant  en  rien  à  l'ordre  public,  les  trib 
naux  ne  peuvent  la  prononcer  d'office  Cf.  anal,  article  2223,  G.  ci 
De  même  que  les  intéressés  on I  pu  à  l'avance  renoncer  à  se  prévali 
de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  connue  cela  a  li> 
dans  le  cas  de  la  clause  de  retour  sans  frais  (nos  376  et  suh 
ils  peuvent  après  coup  renoncer  à  se  prévaloir  de  cette  omission.  I 
renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite  ;  les  juges  du  fait  sont  so 
verains  pour  déterminer  si  elle  existe  ou  non  (1).  Chaque  intéres 
prend  naturellement  le  parti  qui  lui  convient  et  n'engage  que  lu 
parfois,  un  endosseur  ne  se  prévaut  pas  de  la  négligence  du  pi 
leur  :  cela  n'empêche  pas  les  endosseurs  antérieurs  de  lïn\ 
quer  (2). 

420.  Jusqu'à  quel  moment  l'exception  résultant  de  la  déchéai 
peut-elle  être  invoquée  ?  doit-elle  être  opposée  in  litniiie  Hlis  y 
application  de  l'article  173.  G.  pr.  civ.  qui  déclare  couverte  ton 
nullité  d'exploit  on  d'acte  de  procédure  si  elle  n'est  proposée  av;t 
toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incom  - 
tence  ?  L'affirmative,  enseignée   par  quelques  auteurs  (3),  dis 

Paris,  11  février   1880,  S.  1881.  2.   241    (note  de   L.  Renault).  Nous  avi  - 
adopté  l'opinion  contraire.  V.  Précis  de  Droit  commercial,  n°  1201 

(1)  Rép.  D.  o°  cit.,  n°"  721  et  suiv.;  Bordeaux,  15  mai  1871,  D.  1871,. 
237  ;  Lyon,  28  janvier  1881,  S.  1883.  2.  15  ;  J.  Pal.  1883.  1.  102  :  L).  18  , 
2.   195;  Dict.  de  Couder,  <:"  Protêt,  n°s  165  et  suiv. 

(2)  Cass.  12  juillet  1852,  D.  1852.  1.  202  ;  Trib.    corn.  Seine,  5   mars  lih 
La  Loi,  nu  des  18-19  mars  1889;  12  avril  IS94,  Le  Droit,  n°  du  24  mai  1* 
(l'endosseur,   qui  rembourse   sans    opposer  lu    rn-li^enee  d'un  endos.-  r 
subséquent,  n'a  pas   de  reeours  contre  les  endosseurs  précédents  don 
libération  est  acquise). 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  1  >7. 
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trait  devoir  être  rejetée;  le  porteur  n'a  pas  fait  dresser  le  protêt  ou 
n'a  pas  poursuivi  dans  la  quinzaine  :  le  moyen  qu'on  lui  oppose 
est  pas  une  exception  de  nullité  à  proprement  parler  comme  quand 
y  a  un  vice  dans  une  assignation  :  il  y  a  plutôt  analogie  avec  la 
-escription  (art.  2224,  G.  civ.)  et,  en  conséquence,  on  doit  admettre 
îe  le  moyen  peut  être  invoqué  en  tout  état  de  cause,  même  en 
ipel,  tant  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  une  véritable 
inondation  de  la  part  de  celui  qui  avait  le  droit  d'invoquer  la 
échéance  (1). 

$  7.  —  De  la  prescription  libératoire  (2). 

421 .  La  prescription  trentenaire  (art.  2262,  G.  civ.)  est  la  règle 
i  matière  commerciale  comme  en  matière  civile  (3).  Seulement, 
ins  un  grand  nombre  de  cas,  la  loi  commerciale  a  admis  un 
•lui  plus  court.  Il  en  est  notamment  ainsi  en  matière  de  société 
irt.  ni,  G.  corn.,  et  L.  24  juill.  1867,  art.  3,  dern.  al.,  art.  8,  av.- 

rii.  al.,  ail.  10,  al.  4)  (4),  de  contrat  de  transport  (art.  108), 
affrètemenl  (art.  433),  d'assurance  maritime  (art.  432)  et  de  prêt 
la  grosse  ail.  432).  Une  prescription  abrégée  es!  aussi  admise  en 
atière  de  Ici  tir  de  change  (art.  189,  G.  corn.). 

422.  L'Ordonnance  de  1673  (tit.  V,  art.  21)  avait  établi  une  pres- 
iption  quinquennale  pour  les  lettres  ou  billets  de  change.  Le  Gode 

!•  commerce  admet  cette  même  prescription  pour  la  lettre  de 
ange(5)et  retend  à  certains  billets  à  ordre  (5).  D'après  l'article  189, 

M  V-' 'i.  19  janvier  1833,  Dalloz,  Répertoire,  v°  cit.,  n°  721  ;  Grenoble, 
mars  1888,  Le  Droit,  n°  du  8  avril   1888.    -  Alauzet,  IV,  n°  1484  ;  Nou- 
ier,  II,  ii"  1113  ;  Bédarride,  n°  520. 
[2)  Code  de  commerce,  art.  189. 

Traité  de  Droit  commercial ,  III,  n°  44. 
tj  V.  Traite  de  Droit  commercial,  II.  n°  891. 

•'  La  prescription  de  cinq  ans  admise  pour  la  lettre  de  change  n'aurait 

1  ,,p  applicable  à  un  titre  ne  satisfaisant  pas   à    la    remise  de  place  en 

i  oit  la  loi  du  7  juin  1894  qui  a  supprimé  cette  condition  (n°  46  bis), 

■  'oins  qu'il  ne  valût  comme  billet  à  ordre  et  ne  donnât  lieu  comme  tel  à 

'Cription  quinquennale.  Cette  solution  a  été  exacte  pour  les  filets  de 

'  Huera;  lires  avant  la  toi   de  1894  el  au  sujel  desquels  la  question  de 

1  «mption  s'e.si   posée   depuis  cette  loi.  Pour  déterminer  la  nature  d'un 
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toutes  délions  relatives  aux  lettres  île  change  et  ù  ceux  des  billets 
ordre  souscrits  pur  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  i 
l>nnr  faits  de  commerce  (l),  se  prescrwent par  cinq  a  us.  à  comptera 

jour  du  protêt,  OU  de  lu  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  Q  < 
condamnation,  OU  si  la  dette  n'a  été  reconnue  pur  acte  séparé. 
Néanmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s' ils  en  sont  requx 
d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  j>lus  redevables  ;  et  leu 
rennes,  héritiers  ou  u;/un/s-euuse.  qu'Us  estiment  de  bonne  foi  ipi 
n'est  plus  rien  dû. 

423.  Cette  prescription  abrégée  complète  le  système  des  déchéa 
ces.  Les  opérations  effectuées  par  lettres  de  change  doivent  se  rég 
rapidement  el  il  ne  faul  pas  qu'il  y  «lit  trop  longlemps  incertitui 
C'est  pour  cela  qu'en  cas  de  défaut  de  paiement  à  l'échéance 
formalités  doivent  être  remplies  dans  des  délais  très  brefs;  sansqu 
il  y  a  déchéance  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  que  garants  (n 

et  suiv.)  (2).  Même  pour  ceux  qui,  débiteurs  principaux,  ne  peu\ 
opposer  la  déchéance  (tireur  n'ayant  pas  l'ait  provision,  acceptei 
l'action  ne  doit  pas  rester  indéfiniment  en  suspens  et  ils  ont  gnl 
intérêt  à  se  prévaloir  de  la  prescription.  Celle-ci  ne  pourrait-elle  • 
être  également  invoquée  dans  un  cas  particulier  contre  un  port  r 
diligent?  L'affirmative  sera  établie  plus  loin  (n°  i37)  :  mais  il  y  a 
ficulté  à  cet  égard,  parce  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'effel  de  I- 
lion  en  justice. 

424.  11  y  a  lieu  d'examiner  :   I"  à  quelles  actions  s'appliqu  i 
prescription  quinquennale  de  l'article  180,  C.  coin.  ;  2"  quel  es 
point  île  départ  du  délai  de  cinq  uns  :  3°  quelles  causes  interrt  - 


acte,  il  faut  s'attacher  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  esl  fait  :  Pi* 
10  janvier  L905,  1).  1905.  2.   158. 

(1)  La  partie  de  la  disposition    concernant  les  billets   à  ordre 
quée  plus  loin,  n0»  531  et  suiv. 

(2)  11    ne  faul    pas   conclure  de  là   que   ceux  qui   ne  sont   que 
comme  les  endosseurs,  n'ont  jamais  intérêt  h  invoquer  la  prescription  B 
peut  se  faire  que  le  porteur  ail  été  diligent,  en  ce  -eus  qu'il  a  fait  i  * 
ser  un  protêt  et  assigné  en  temps  utile;  il  n'esl    pas  déehu.  m 
cependant,   être   repoussé  par  la  prescription  (n°  437)  ;  on  peut  sup] 
aussi  le  cas  de   la  clause  de  retour  sans  frais  qui  écarte  la  M 
déchéances . 
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mgnl  cette  prescription  :  i"  quelles  sont  les  causes  de  suspension  : 

">"  quels  sont  les  caractères  el  les  effets  de  celle  prescription . 

425-  1°  Des  actions  soumises  à  la  prescription  quinquennale.  — 
La  formule  de  l'article  189  esl  1res  large  :  toutes  actions  relatives 
///./•  lettres  de  change;  il  ne  faul  p;is  croire,  cependant,  qu'elle  com- 
iiniiie  les  actions  quelconques  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  d'une 
lettre  de  change. 

426.  Sont  certainement  prescrites  par  cinq  ans  les  actions  qui 
privent  directement  de  la  lettre  de  change,  comme  celles  du  porteur 
tu  de  son  subrogé  (art.  158  et  159)  contre  l'accepteur,  contre  le 
ireur.  contre  les  endosseurs,  les  actions  réenrsoires  des  signataires 
Mitre  eux  (1). 

427.  Au  contraire,  une  personne  a  chargé  nu  banquier  de  recou- 
» rer  des  lettres  de  change  (2)  ou  a  prèle  de  l'argent  pour  en  acquit* 
1er  (M)  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  personne  aura  trente  ans,  soit 
)0ur  se  taire  rendre  compte  du  mandai,  soit  pour  se  faire  rembourser 
'ftrgent  qu'elle  a  prêté  (4).  Les  actions  données  dans  ces  buts  ne 
iérivent  pas  de  la  lettre  de  change. 

428.  Le  tireur,  qui  a  fait  provision,  a  une  action  contre  le  tiré 
piand  celui-ci  a  laissé  prolester  la  lettre  faute  de  paiement:  mais 
■elle  action  ne  dérive  pas  non  plus  de  la  lettre,  elle  résulte  (\n  fait 
(ne  le  lire  n'a  pas  accompli  le  mandai  pour  lequel  des  valeurs  avaient 
■le  mises  entre  ses  mains  par  le  tireur,  celle  action  dure  donc 
trente  ans  (5).  Il  semble  qu'en  combinant  celle  idée  avec  la  théorie 
delà  transmission  de  la  propriété  de  la  provision,  on  doit  décider 

(1)  Des  ailleurs  ne  parlent  que  dis  actions  dirigées  contre  le  tireur 
qui  n'a  pas  fail  provision  ou  contre  l'accepteur  :  les  actions  dirigées 
coniii!  le  tireur  qui  a  l'ait  provision  el  contre  les  endosseurs  ne  leur 
paraissent  pas  tomber  sous  le  coup  de  l'article  189,  V.,  par  exemple, 
Braviml,  III,  p.  550.  Cette  doctrine  se  rattache  à  une  question  qui  sera 
examinée  plus  loin  au  sujet,  de  l'effel  d'uni-  poursuite  eu  justice  (n°  437). 

(2)Cass.   10  janvier  1813,  Rép.  I)..  e"  cit.,  n°  814. 

(3)  Cass.  «.juillet  1863,  I).  1863.  1.  3114  :  S.   1863.   1.  180. 

(4)  Nouguier,  II,  n°  1699;  Boistel,  n°  846;  Alauzel,  IV,  n"  1552. 

(5)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change.  n°  l'OO  ;  Hravard,  III,  p.  5i!>  ; 
Boistel  et  Alauzet,  toc.  cit.;  Vidari,  op.  ci/.,  n°591.  Cf.  Cass.  s  janvier  1879, 
l>.  1879.  I.  387;  S.    1879.   I.  W.:. 
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que  le  porteur  négligent,  déchu  à  l'égard  du  tireur  qui  a  fait  pro- 
vision el  réduit  à  agir  contre  le  tiré  (art.  170,  al.  2,  et  plus  liant. 
nos  183  et  415),  n'est  pas,  pour  cette  action,  soumis  ;'i  la  prescription 
de  l'article  189. 

429.  11  pourrait  se  faire  que  le  tireur  n'eût  d'action  contre  le  tiré 
qu'à  raison  de  l'acceptation  de  celui-ci  :  la  lettre,  créée  pour  le 
compte  d'un  tiers,  a  été  acceptée  par  le  tiré  :  il  n'y  a  pas  de  lien  de 
mandat  entre  le  tireur  et  le  tiré,  mais  entre  le  tiré  et  le  donneur 
d'ordre  (nn  95).  Si  le  tireur  est  obligé  de  payer,  il  est  subrogé  auf 
droits  du  porteur  et,  alors,  il  a,  en  vertu  de  la  letlrede  change  seule, 
une  action  contre  le  tiré,  soumise,  par  conséquent,  à  l'article  189  (1). 

430.  Une  question  délicate  se  présente  pour  l'action  exercée  con- 
tre le  tireur  par  le  tiré  qui  a  payé  à  découvert  (n°  391).  La  règle 
applicable  à  l'action  mandati  contraria  doit,  semble-t-il,  être  la 
contre-partie  de  la  règle  donnée  pour  l'action  mandati  directa  ;  le 
tiré  ne  doit,  pas  plus  que  le  tireur,  être  atteint  par  la  prescription 
quinquennale,  quand  ii  s'agit  de  l'exécution  du  mandat  donné  à  l'occa- 
sion d'une  lettre  de  change.  C'est  ce  qui  était  déjà  admis  dans  l'an- 
cien Droit.  Sans  doute,  la  formule  de  l'Ordonnance  n'était  pas 
identique  à  celle  du  Code  et  elle  fournissait  à  l'appui  de  la  solulion 
un  argument  décisif  qui  n'existe  plus  (2).  Cependant,  on  doit  admet- 
tre que  la  lettre  de  change,  acquittée  par  le  tiré,  est  éteinte, 
qu'elle  n'existe  plus  en  sa  qualité  primitive  et  que,  par  suite,  dans 
une  certaine  mesure,  il  est  vrai  de  dire  que  l'action  du  tiré  n'est  pas 
relative  à  une  lettre  de  change  (3).  La  situation  du  tiré  serait  dillV- 

(1)  Bravard,  III,  p.  550. 

(2)  L'Ordonnance  s'exprimait  ainsi  :  les  lettres  ou  billets  de  change 
seront  réputés  acquittés  —  Pothier  (no  199)  disait  à  ce  sujet  :  «  L'Onlon- 
«  nance  présume  bien  au  bout  de  cinq  ans  que  In  lettre  a  été  acquitter, 
«  mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce  temps  l'accepteur  qui  l'aura  acquit 
«  tée  sera  présumé  en  avoir  été  remboursé  par  le  tireur;  ce  sont  deux 
«  choses  toutes  différentes  ». 

(3)  Bravard,  III,  p.  549;  Alauzet,  IV,  n°  1552  ;  Bédarride,  II.  n"  725  : 
Boistel,  n°  834:  Riom,  3  mars  1854,  I).  1855.  2.  250;  S.  1854.  2.  669.  V. 
en  sens  contraire  :  Garsonnet,  De  l'influence  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  p.  7,  note  12;  Vidari,  n»  589  ;  Nainur,  n°  298  ;  Thaller,  op.  rit. 
(3»èdit.),  n"  1563-2»  ;  Montpellier,  21  janvier  1839,  Rép.  I).,  v°  cit.,  n"  810 
(arrêt  bien  motivé).  Cpr.  Dijon,  6  décembre  1900,  D.  1903.  5.  276, 
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renie,  s'il  se  présentait  uniquement  comme  subrogé  aux  droits  du 
porteur,  s'il  avait  accepté  ou  payé  par  intervention  (nos  240  et  235)  : 
son  action,  dérivant  de  la  lettre  de  change,  tomberait  sous  le  coup  de 
l'article  189(1). 

431.  Du  reste,  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aux  actions 
dérivant  de  la  lettre  de  change  telles  qu'elles  viennent  d'être  déter- 
minées, encore  que  les  obligés  contre  lesquels  elles  existent  aient 
apposé  leur  signature  sur  la  lettre  de  change  à  l'occasion  d'une  opé- 
rai ion  civile  (2).  La  lettre  de  change  est  un  acte  de  commerce  pour 
tous  les  signataires  (n°  32),  et,  c'est  seulement  pour  les  billets  à 
ordre  que  l'article  189,  G.  corn.,  admet  ou  non  la  prescription  quin- 
quennale, selon  qu'il  s'agit  d'un  billet  souscrit  ou  non  pour  fails  de 
commerce.  V.  nos  331  et  suiv. 

431  bis.  Par  application  de  ces  principes,  il  semble  qu'on  doive 
décider  que  la  prescription  de  cinq  ans  est  opposable  aux  actions  du 
donneur  d'aval,  soit  contre  celui  dont  il  a  avalisé  la  signature,  soit 
contre  les  garants  de  celui-ci.  Les  obligations  du  donneur  d'aval 
sont  régies  par  la  loi  commerciale.  Il  est  naturel  que,  par  une  juste 
corrélation,  il  en  soit  de  même  de  ses  droits  (3). 

432.  2°  Point  dedépart  de  la  "prescription.  —  L'article  181)  dit  que 
le  délai  de  cinq  ans  court  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique  (i). 

L'article  18!)  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  protêt  n'aurai!  pas  été 

(1)  Bravard,  III,  p.  549. 

(2)  Cass.  4  décembre  1878,  I).  1879.  1.  14;  S.  1879.  1.  103.  La  Cour  de 
cassation  a  rendu  des  arrêts  qu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  avec  le 
précédent  :  Cass.  8  mai  1850,  D.  1850.  t.  158.  V  aussi,  pour  la  non  appli- 
cation de  la  prescription  de  cinq  ans  au  cas  où  la  lettre  de  change  se  rat- 
tache à  une  obligation  civile,  Bordeaux,  18  mars  1890,  D.  1891.  1.  231. 

(3)  Thallcr,  op.  cil.  (3e  édit.i,  n°  1563-3°.  V.  en  sens  contraire,  Paris 
(6*  Gli.),  28  juillet  1898,  D.  1900.  2.  25  (note  de  M.  Boistel)..  Notre  savanl 
collègue  cherche  à  établir,  contrairement  à  l'arrêt,  une  opinion  intermé- 
diaire, selon  laquelle  la  prescription  de  cinq  ans,  applicable  aux  actions 
du  donneur  d'aval  contre  les  garants  de  celui  dont  il  a  avalisé  la  signature, 

!ne  le  serait  pas  aux  actions  du   donneur  d'aval  contre  celui    pour  qui  il 
s'est  engagé. 
(4)  Judiciaire  vaudrait  mieux.  C'est  le  mot  qu'a  employé  la  loi  belge  de 
1872  (art.  82). 
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dressé  du  tout  ou  aurait  été  l'ail  tardivement.  Il  l'uni  entendre  la  loi 
en  ce  sens  que  le  poinl  de  dépari  est  le  jour  où  le  protêt  a  dû 

être  fait{\):  le  porteur  ne  peul  bénéficier  de  sa  négligence  et  le 
poinl  de  dépari  de  la  prescription  ne  peul  être  retardé,  parce  qui! 
n'a  pas  été  satisfait  à  l'exigence  de  la  loi  (2).  On  a  essayé  de  soute- 
nir que  le  protêt  tardif  interrompt  la  prescription,  ('/est  là  une  idée 
erronée  :  le  protêt  ne  peut  être  comparé  qu'à  une  sommation,  par 
cela  même  qu'il  n'intervienl  pas  en  vertu  d'un  acte  exécutoire 
(ii°  372,  2°)  :  oi',  une  sommation,  à  la  dillérence  d'un  commande- 
ment, n 'interrompt  pas  la  prescription  (art.  22U,  G.  ci».)  (3). 

433.  Quel  est  le  poinl  de  départ  de  la  prescription  pour  les  traites 
payables  à  vue  ou  à  an  certain  délaide  rue  ? 

Si  une  lettre  payable  à  vue  n'a  pas  été  protestée,  la  prescription 
doit  courir  dés  (pie  la  lettre  a  pu  être  présentée,  conformément  au 
principe  général  d'après  lequel  une  créance  se  prescrit  dès  qu'elle 
est  échue  ci).  Dans  le  même  cas,  la  prescription  doit  courir,   pour 


(1)  L'Ordonnance  disait  :  a  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  du 
protêt  .  seulement,  il  faut  tenir  compte  de  la  circonstance  que  le  tende» 
main  de  l'échéance  peul  être  un  jour  férié  ou  semi-ferié:  alors,  le  protêt 
ne  doit  être  dressé  que  le  lendemain  (art.  162,  al.  2  :  L.  23  décembre  I90i 
et  13  juillet  1905).  Cf.  Nouguier,  II,  n°  1913.  —  Dans  le  cas  de  clau^  cU 
retour  sans  frais,  la  prescription  courrait  naturellement  du  lendemain  de 
l'échéance. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Y.  Gass.  16  novembre  1853,  D  1854.  1.326] 
S.  1854.  1.771  ;  Trib.  civ.  de  Monl-de-Marsan,  25  octobre  1S87:  Alger^ 
18  avril  1888,  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  jurisprudence,  1888,  p.28tj 
Rouen,  3  janvier  1900,  I).  1900.  2.  502.  V.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note 
suivante.  Les  auteurs  smil   égale nt  en  ce  sens. 

(3)  Cass.  28  avril,  1816,  D.  1846.  1.  217  :  S.  1846.  I  427  :  16  novembre 
1853,  D.  1854  I.  326  ;  V.  en  sens  contraire.  G.  de  cassation  des  Etats  tar- 
des, 3  janvier  Î854.  1).  1855.  2.  136. 

(4)  Pothier,  n°  198  ;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  556,  note  I  :  Boistelj 
n°  847;  Thaller,  op.  rit  (3«  édit.i,  n"  1557.  La  jurisprudence  admet,  au 
contraire,  que  la  prescription  court  de  fexpiration  du  délai  accordé  peur 
présenter  la  lettre  (art.  160  G.  corn.)  quand  le  porteur  a  laissé  expirer  ce 
délai  sans  la  présenter  :  Gass.  1er  juillet  1815,  D.  1845  1.  286  ;  S.  LS45.  1. 
561  ;  Ai\,  23  octobre  1895,  Le  Droit,  n"  du  29  janvier  1895.  Dans  le  même 
sen~,  Nouguier,  II,  n"  161  :  Alauzet,  IV,  n"  loa3.  Comme  M.  Thaller  le  fail 
justement  remarquer,  avec  ce  système  on  arrive  à  ce  résultat  singulier  qua 
le  porteur  gagne  à   sa  négligence,  en  ce   que  le  poinl  de  départ  <\u  Aètffi 
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une  lettre  payableà  un  certain  délai  de  vue,  de  l'expiration  du  délai 
de  vue. 

434.  3°  Interruption  de  la  prescription.  —  La  loi  suppose  que  la 
prescription  puni  être  interrompue,  puisqu'elle  l'ail  courir  le  délai  de 
la  dernière  poursuite.  Une  citation  en  justice  ayant  eu  lieu,  la  pres- 
cription est  interrompue  el  chaque  acte  de  l'instance  pécule  le  point 
de  départ  de  la  prescription.  La  prescription  peut  aussi  être  inter- 
rompue   d'i autre    façon,    conformément    au    droit    commun 

(art.  224i,  G.civ.). 

Elle  ne  l'est  point  par  un  protêt  dressé  tardivement  (n°  432). 
Celle  solution  est  conforme  aux  principes  généraux  selon  lesquels 
une  simple  sommation  n'esl  point  un  acte  iuterruptif  de  la  pres- 
cription. Le  protêt  équivaut  à  \ine  sommation  (n°  372,  2°). 

Parmi  les  événemenls  qui  interrompent  la  prescription,  il  importe 
de  distinguer  avec  soin  ceux  qui,  sans  modifier  la  nature  de  la  pres- 
cription, en  reculent  le  point  de  départ,  et  ceux  qui,  modifiant  le 
droil  lui-même,  substituent  une  prescription  nouvelle  à  la  prescrip- 
lion  antérieure.  L'article  189  l'ait  allusion  à  celle  distinction  dans  les 
derniers  mots  de  l'alinéa  t  :  malheureusement,  les  expressions  em- 
ployées ne  sont  pas  suffisamment  claires.  V.  n"  440. 

435-  Action  en  justice.  —  Pour  se  rendre  compte  de  l'effet  de 
l'action  en  justice,  il  faut  distinguer  différentes  hypothèses  suivant 
le  résultat  auquel  aboutit  l'instance.  Il  y  a  lieu  de  parler  successive- 
ment :  a)  du  cas  où  le  procès  aboutit  à  un  jugement  de  condamna- 
lion  contradictoire  :  b)  du  cas  de  péremption  d'instance  :  c)  de  celui 
où.  sans  que  la  péremption  ail  été  demandée,  cinq  ans  se  sont  écoulés 
depuis  le  dernier  acte  de  procédure;  d\  enfin,  du  cas  où  il  a  été  rendu 
un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  qui  est  périmé  pour 
Don-exécution  dans  les  six  mois,  en  vertu  de  l'art.   156,  ('-.  pr.  civ. 

436-  a\  Le  procès  se  termine  par  un  jugemenj  de  condamnation 

du  protêt  est  reculé,  ce  qui  constitue,  en  réalité,  une  augmentation  de  ce 
délai. 

La  loi  bèh/e  (art.  82,  al.  3)  contient  une  disposition  conforme  à  ce  second 
système.  La  loi  Scandinave  (art.  77)  admet  que  le  délai  court,  soit  de  l'ex- 
piration du  délai  donné  pour  la  présentation  soit  du  jour  de  la  présen- 
tation, 
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contradictoire  :  celui-ci  forme  alors  un  titre  nouveau,  substitué  à 
la  lettre  de  change  et  qui  sera  seul  invoqué  désonnais.  L'action  du 
créancier  n'est  plus  régie  par  l'article  180,  C.  coin.,  qui  le  dit  l'or- 
mellement  (s'il  n'y  a  eu  condamnation),  mais  soumise  à  la  prescrip- 
tion trentenaire  en  vertu  de  l'article  2262,  G.  civ.  (1). 

436  bis.  b)  Il  y  a  péremption  de  l'instance  (art  307,  G.  pr.  civ.): 
l'instance  est  anéantie  et  il  n'y  a  plus  à  en  tenir  compte:  la  demande 
non  périmée  est  seule  interruplive  de  la  prescription  (art  2247, 
G.  civ.).  Le  porteur  se  trouve  certainement  à  l'étal  de  porteur  négli- 
gent, puisque  l'article  165,  G.  coin.,  aura  été  inobservé:  mais  il  peut 
agir  de  nouveau  contre  ceux  des  signataires  de  la  lettre  de  change  qui 
ne  sont  pas  recevantes  à  invoquer  la  déchéance,  s'il  ne  s'est  pas 
écoulé  cinq  ans  depuis  le  protêt  (2). 

437.  c)  Il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  dernier  acte  de 
procédure  et  la  péremption,  n'ayant  pas  été  demandée,  n'a  pu  être 
prononcée  (art.  300,  C.  pr.  civ.).  La  prescription  de  l'article  180  peut- 
elle  être  invoquée?  On  a  soutenu  la  négative  en  disant  que  l'action 
intentée  dans  les  délais  voulus  conserve  le  droit  pendant  toute  la 
durée  de  l'instance  ;  celle-ci  serait,  par  elle-même,  une  interruption 
permanente  de  la  prescription  (3).  Dans  celte  doctrine,  la  prescrip- 
tion quinquennale  ne  s'appliquerait  point  au  porteur  diligent (4).  La 

(1)  La  solution  donnée  au  texte  s'applique  aussi  aux  cas,  soit  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure,  soit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  exécuté  dans  les  six  mois. 

(2)  Pothier,  n»  201.  —  Cass.  2  janvier  1855,  D.  1855.  1.  13  ;  S.  1855.  1.11 
(Lettre  de  change  protestée  ;  instance  périmée.  Plus  de  cinq  ans  après 
l'échéance,  une  nouvelle  instance  est  engagée.  Le  débiteur  offre  de  payer 
le  principal,  mais  refuse  les  intérêts.  La  Cour  de  cassation  dit  que  la 
péremption  de  l'instance  laisse  subsister  le  protêt  et  que,  par  suite, 
les  intérêts  ont  couru  (art.  184),  sauf  l'application  de  l'article  2277,  C.  civ. 
L'article  189  n'était  pas  applicable,  parce  qu'il  y  avait  aveu  de  non 
paiement). 

(3)  Toulouse,  26  février  1834,  D.  1835.  2.  173:  Paris,  27  janvier  1S98,  Le 
Droit,  n°  du  14  mars  1898:  Trib.  coin.  Seine.  13  juin  1890,  La  Loi,  n°  du 
28  juin  (la  prescription  quinquennale  ne  peut  être  invoquée  sur  opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  lorsque  cette  prescription  n'était  pas  acquise 
au  jour  de  la  demande  originaire).  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  557  et 
suiv.;  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  XXXII,  n°  162. 

(4)  C'est  à  cette  conséquence  de  la  doctrine  dont  il  s'agit  qu'il  est  fait 
allusion  plus  haut  à  la  note  1  de  la  page  359. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHÀ.N'GE   (PRESCRIPTION).  365 

jurisprudence  a  rejeté  ce  système  avec  raison.  Le  texte  semble 
formel  pour  le  condamner,  puisqu'il  fait  partir  le  délai  de  cinq  ans 
de  la  dernière  poursuite  el  n'écarte  la  prescription  quinquennale  que 
s'il  y  a  eu  condamnation  ;  pourquoi  exiger  une  condamnation  si 
l'instance,  par  elle-même,  empêche  la  prescription  de  cinq  ans  de 
s'accomplir?  Quelle  hypothèse  la  loi  aurait-elle  eue  en  vue  sinon  la 
nôtre,  puisque  la  situation  est  changée  par  la  prononciation  du  juge- 
ment? On  peut  invoquer  l'esprit  de  la  loi  non  moins  que  ses  termes  : 
dans  l'opinion  contraire,  une  contestation  relative  à  une  lettre  de 
change  pourrait  être  soulevée  près  de  trente  ans  après  le  dernier 
acte  de  procédure  (1).  Il  y  a  ainsi,  en  matière  de  lettres  de  change, 
une  dérogation  à  la  règle  :  Actiones  qu;i>  tempore  pereunt,  judicio 
semel  inclusse,  saîvse  marient  (2). 

438.  (I)  Quand  la  poursuite  a  abouti  à  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître  et  que  le  demandeur  a  laissé  s'écouler  six  mois 
sans  exécuter  le  jugement,  ce  jugement  est  réputé  non  avenu 
(art.  156,  G.  pr.  civ.).  Cependant,  la  prescription  a  été  interrompue, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  péremption  d'instance.  Ce 
qui  est  réputé  non  avenu  dans  l'hypothèse  de  l'article  1 56,  G.  proc.  civ., 
c'est  le  jugement  seul,  non  la  procédure  antérieure,  non,  par  con- 
séquent, l'assignation  qui  subsiste  avec  tous  ses  effets  (3)  Mais 
alors,  se  présente  la  même  question  qu'au  cas  de  jugement  contra- 
dictoire :  le  droit  du  demandeur  demeure-t-il  prescriptible  par  cinq 
ans,  ou  aucune  prescription  ne  peut-elle  courir  contre  le  demandeur 
tant  qu'un  nouveau  jugement  n'a  pas  été  rendu?  Pour  les  raisons 


(1)  V.,  dans  le  sens  de  l'opinion  admise  au  texte,  Cass.  27  novembre 
1848,  D.  1840.  1.  25  ;  S.  1849.  1.253  ;  Cass.  24  décembre  1860,  D.  1861.  1. 
27;  S.  1861.  1.  364;  Trib.  coin.  Lyon,  14  décembre  1897,  La  Loi,  n°  du 
5  janvier  1808.  —  Alauzet,  IV,  n»  1556.  V.  Boistèl,  op.  cit.,  ri"  850  et  la  note 
suivante 

(2)  Cette  exception  à  la  règle  est  constatée  par  MM.  Aubrv  cl  Rau,  Il 
(5-  édit),  %  215,  page  527,  note  76.  V.,  sur  la  règle  elle-même,  Aubry  et 
Rau,  VIII  (4«  ('dit.),  %  774,  note  80  ;  Laurent,  Principes  du  Droit  civil  fran- 
çais, XXXII,  n°  162. 

(3;  Boitard,  Colmel-DaaHe  et  Glasson,  Levons  de  Procédure  civile.  I, 
n"  324. 
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indiquées  précédemment  (n°  i-37  .  la  prescription  de  cinq  ans  estj 
selon  nous,  applicable  (I). 

439.  D'après  les  principes  généraux  du  droit,  la  prescription  de 
l'article  189,  ('..  coin.,  peut  aussi  être,  sans  le  fait  du  tiré  ou  de  tout 
autre  obligé,  interrompue  par  la  saisie-conservatoire  de  l'article  172. 
G.  com.,  par  une  demande  en  collocation  dans  un  ordre  ouverl  sur 
les  biens  du  débiteur  (2). 

On  ni1  peut  pas.  au  Contraire,  supposer  que  l'interruption  résulte 
d'un  commandement.  Tant  qu'une  personne  agit  en  vertu  d'une 
lettre  de  change,  elle  n'a  pas  de  titre  exécutoire  lui  permettant  de 
recourir  à  un  commandement  :  la  lettre  de  change  est  presque  tou- 
jours un  acte  sous  seing  privé  et,  même  quand,  par  exception,  elle 
a  la  t'orinc  DOtariée(n°  57  .  elle  n'esl  pas  revêtuede  la  formule  exécu- 
toire (3). 

440.  En  dehors  des  actes  de  poursuite,  la  prescription  peut  être 
interrompue  par  une  reconnaissance  de  la  pari  du  débiteur.  Cf. 
art.  2248,  G.  civ.  Quelle  prescription  court  à  partir  de  l'acte  de 
reconnaissance?  Est-ce  la  prescription  de  l'article  189  ou  la  pres- 
cription trentenaire  ?  Si  l'on  applique  les  principes  généraux,  la 
réponse  n'est  pas  douteuse  :  il  faut  voir  quelle  est  la  nature  de  la 
reconnaissance,  si  elle  a  laissé  subsister  la  dette  avec  son  caractère 
primitif,  de  telle  sorte  que  b1  débiteur  est,  après  comme  avant,  tenu 
en  vertu  d'une  lettre  de  change,  ou  si.  au  contraire,  elle  a  substitué 
une  dette  nouvelle  à  l'ancienne  :  l'article  189  s'applique  dans  le 
premier  cas  et  l'article 2262, G.  civ.,  dans  le  second.  Ainsi,  le  débi- 
teur  a  payé  1rs  intérêts,  il  a  donné  u\\  acompte,  demandé  un  délai. 
voilà  des  actes  de  reconnaissance  qui  interrompent  la  prescription, 
sans  en  changer  la  nature.  Le  montant  de  la  dette  a  été  inscrit  dans 

(1)  V.,  eu  sens  contraire,  Démangeai  sur  Bravard,  [II,  p.  559  et  suiv. 

(2)  Bordeaux,  24  mai  1893,  I).  L895.  2.  63.  La  Cour  dit  que  le  cd<  rentre 
dans  la  demande  en  justice;  il  n'y  avait,  du  reste,  pas  de  difficulté  a  ce 
sujet,  mais  sur  le  poinl  île  savoir  si  la  demande  avait  produit  cet  effet, 
quoiqu'elle  eût  été  formée,  non  par  le  porteur  île  la  lettre,  mais  par  son 
endosseur.  La  Cour  admel  l'affirmative,  celui-ci  étant  considéré  comme 
ayant  ajji  en  qualité  île  negoliorum  gestor. 

(3)  D'après  le  Code  de  commerce  italh-n  fart.  323  et  J24),  la  lettre  'le 
change  vaut  comme  litre  exécutoire. 
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lin  compte-courant  :  il  y  a,  au  contraire,  Dovation  el  la  prescription 
trentenaire  esl  désormais  seule  applicable.Gettedistinction,conforme 
aux  principes  généraux  de  la  prescription,  rationnelle  en  elle-même, 
poncorde-t-elle  avec  l'article  189?  Celui-ci  dit  que  1rs  actions...  se, 
prescrivent  par  cinq  ans...  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  on  si  la 
dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  Ces  expressions  oe  sont 
pas  très  claires  :  toutefois,  le  rapprochement  avec  le  jugement  de 
Condamnation  semble  indiquer  que  la  pensée  du  législateur  a  été 
Seulement  d'indiquer  deux  cas  dans  lesquels  la  prescription  trente- 
naire esl  substituée  a  la  prescription  quinquennale.  L'acte  séparé^ 
c'esl  le  titre  nouveau  substitué  an  litre  ancien,  et  il  l'anl  envisager 
poins  la  forme  que  le  fond  (h.  'foule  reconnaissance  interrompt 
(loin  la  prescription  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  anrail  des  exi- 
gences particulières  pour  la  preuve  de  celle  reconnaissance.  On  esl 
en  matière  commerciale  et,  par  suite,  tous  les  moyens  de  preuve 
seul  admissibles  (2  . 

(1)  L'idée  de  novation  a  été  indiquée  au  Conseil  d'Etat  :  Locré,  XVIII, 
p.  111. 

|2)  La  jurisprudence  est,  en  général,  conforme  à  cette  doctrine  :  Greno- 
l.îe,  10  mai  1805,  S.  1865.  2.  228  :  Gass.  15  juillet  1875,  S.  1877.  1.  351  ;  D. 
1877.  1.  323:  Rouen,  30  avril  1878,  S.  1879.  2.  236;  ces  arrêts  admettent 
Ijue  le  paiement  d'intérêts  interrompt  la  prescription  quinquennale,  mais 
Qe  substitue  pas  k  cette  prescription  la  prescription  trentenaire  ;  l'arrêt 
EU  Rouen  et  l'arrêt  de  cassation  admettent,  en  même  temps,  que  la  preuve 
«lu  paiement  des  intérêts  peut  se  faire  omni  modo.  —  V.  aussi,  sur  ce  point, 
Montpellier,  28  juillet  1860,  I).  J860.  2.  204.  —  Cass.  lu  janvier  1872,  D. 
1872.  1.  102  (B...  a  ouvert  un  compte  à  J...  qui  lui  remettait  des  valeurs, 
B...  lr-  inscrivait  au  crédil  du  compte  ;  quand  elles  revenaient  impayées, 
il  les  niellait  au  débit.  La  prescription  quinquennale  n'est  pas  applicable, 
mais  seulement  la  prescription  trentenaire  comme  pour  le  compte  lui- 
méinei  :  Trib.  civ.  Seine,  19  avril  1895,  Le  Droit,  \r  du  25  juillet  1895  (la 
Bemande  d'un  délai  ou  le  versement  d'acomptes  interrompent  La  prescrip 
lion  quinquennale,  mais  ne  lui  substituent  par  la  prescription  trentenaire)  ; 
Cass.  5  avril  1892.  1).  1892.1.216;  Pand.  fr.  1892.  1.  325;  Bordeaux, 
31  décembre  1895,  D.  1897.  2.  97  (Un  débiteur  d'effets  de  commerce 
reconnaît  qu'ils  n'uni  pas  été  payés,  renonce  à  se  prévaloir  de  la  prescrip 
lion  en  ce  qui  le  concerne  et  promet  de  s'acquitter  dès  qu'il  le  pourra  ;  la 
renonciation  à  une  prescription  future  est  nulle,  mais  il  y  a  une  recon- 
mee  de  la  dette  qui  interrompt  la  prescription  sans  constituer  un 
titre  nouveau).  —  On  peul  critiquer  un  arrêt  de  Paris  du  12  février  1853, 
1).  1853.  2.  88  ;  il  y  avail  eu   une  déclaration  du  débiteur  dans  un    inven- 
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441 .  La  reconnaissance  peut  être  expresse  (l),elle  peul  aussi  être 
tacite  :  elle  résulterail  notamment,  soil  du  paiement  d'intérêts  (2) 
soil  de  la  reconnaissance  de  la  dette  d'intérêts  (3). 

442.  Quel  esl  l'effet  de  l'admission  du  porteui'  à  la  faillite  ou  à  la 
liquidation  judiciaire  du  débiteur  ?  Celte  admission  interrompt] 
selon  nous,  la  prescription  (4),  sans  en  changer  la  nature  :  il  y  a 
bien  une  reconnaissance  de  la  créance,  mais  on  n'\  ajoute  rien,  on 
lui  laisse  son  origine  et  son  caractère.  La  prescription  quinquen- 
nale recommence  donc  à  courir  à  partir  du  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  (o). 


taire  dressé  à  la  mort  du  créancier.  L'arrêt  dit  que,  comme  il  y  a  eu  une 
reconnaissance,  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable  ;  en  tait] 
c'était  un  simple  aveu  de  non  paiement  et  nullement  un  titre  nouveau 
substitué  à  l'ancien.  Y.  aussi  Cass.  9  mars  1868,  S.  1868.  1.  154  (l'arrêt 
prend  à  la  lettre  les  mots  de  la  loi  reconnaissance  par  acte  séparé  et  refusa 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  reconnaissance  de  la  dette).  — 
Pour  l'indication  détaillée  de  la  jurisprudence,  Y.  Dict.  de  Couder.  v°  Let- 
tre de  change  nos  781-803. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  au  texte,  V.  Bravard,  III,  p.  554  et 
561  ;  Alauzet,  IV.  n°*  1559  et  1560  ;  Boistel,  n°  851.  Suivant  Bédarride  (II, 
n°  742),  toute  reconnaissance,  autre  que  celle  prouvée  par  écrit,  n'inter- 
rompt pas  ta  prescription. 

La  loi  belge  a  maintenu  les  expressions  du  Code  (art.  82)  et  elles  sont 
entendues  dans  le  sens  que  nous  leur  avons  assigné.  Toutefois,  Namur(o/)j 
cit.,  n°  292)  n'admet  pas  que  l'on  puisse  prouver  une  reconnaissance  par 
témoins:  selon  lui,  il  faut  un  écrit,    mais  une    lettre  missive  peut  sulïire. 

La  loi  allemande  (art .  80)  n'admet  pas  d'autre  cause  d'interruption  que 
la  citation  en  justice.  Cf.  Vidari,  op.  cit.,  n°  601,  qui  approuve  cette  dis- 
position. 

(1)  Paris,  20  décembre  1896,  La  Loi,  n'du  9  mars  1897.  Le  débiteur  avait 
écrit  à  son  créancier  en  reconnaissant  sa  dette  et  en  promettant  de  l'acquit- 
ter dès  qu'il  le  pourrait.  La  prescription  quinquennale  a  été  interrompue 
à  la  date  de  la  lettre  et  a  recommencé  à  courir  le  lendemain. 

(2)  Besançon,  11  janvier  1883,  D.  1883.  2.  211. 

(3)  Cass.  12  mars  1883,  D.  1884.  1.   111  ;  S.  1884.  1.  382. 

(4)  Cela  esl  admis  généralement:  on  ne  discute  que  sur  le  caractère  dd 
l'interruption.  V.  cependant,  Toulouse,  9  mars  1897,  La  Loi,  n°  du  12  mai 
1897.  Cet  arrêt  décide  que  la  prescription  n'a  pas  été  interrompue  par  la 
production  à  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur  poursuivi,  ce  cas  afl 
rentrant  pas  dans  les  exceptions  admises  par  l'article  189  pour  la  prescrip^ 
lion  quinquennale. 

(5)  V.    Traite  de  Droit  commercial,  VU.  n"  541.  —  Ca<>.  .">  janvier  I864j 
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Le  concordat  lui-même  n'entraîne  pas  l'application  de  la  prescrip- 
lion  trentenaire,  si  Ton  admet,  comme  nous  croyons  qu'on  doit  le 
faire,  que  la  novation  ne  résulte  pas  du  concordat  1 1  . 

443-  La  prescription  de  cinq  ans,  interrompue  contre  l'un  des 
signataires  de  la  lettre  de  change,  Test-elle,  par  cela  même,  contre 
'.■saillies?  Cette  question  est  discutée.  On  a  souvent  admis  l'effet 
absolu  de  l'interruption  de  la  prescription,  en  invoquant  les  disposi- 
lions  du  (aide  civil  qui  décident  qu'en  manière  d'obligations  soli- 
âaires,  la  prescription  interrompue  contre  l'un  des  débiteurs  l'est 
aussi  contre  les  autres  (art.  120f>  et  224!),  G.  civ.)  (2).  Cette  opinion 
doit  être  repoussée  :  l'interruption  de  la  prescription  a,  en  matière 
di'  lettres  de  change,  des  effets  relatifs,  c'est-à-dire  restreints  à  la 
personne  à  l'égard  de  laquelle  l'acte  intefruptif  a  été  fait.  Sans 
doute,  la  solidarité  passive  a,  nous  le  croyons,  en  principe,  toujours 
tes  mêmes  effets  et  il  faut  écarter  la  distinction  en  lie  la  solidarité 
légale  parfaite  et  la  solidarité  légale  imparfaite  proposée  par  cer- 
tains auteurs  (3).  Mais  il  y  a  dans  le  Code  de  commerce  des  dispo- 
sitions spéciales  impliquant  qu'en  matière  de  lettres  de  change, 
l'interruption  a  des  effets  relatifs.  Au  point  de  vue  des  déchéances, 
il  est  certain  que  le  porteur  doit  être  diligent  à  l'égard  de  tous  les 
signataires  (U'  la  traite,  ses  garants  (art.  167,  et,  plus  liant,  n°  3G9)  : 
il  ne  conserve  pas  ses  droits  contre  tous  par  cela  seul  qu'il  a  fait  le 

D,  1864.  1.  41.  S.  1864.  1.  83  ;  J.  Pal.,  1864.  488;  Pand.  fr.  chr.  :  Aix, 
29  mai  1872,  S.  1874.  2.  371!  ;  ./.  Pal.  1874.  352;  D.  1874.  2.  121  (note  de 
M.  Boistelj  :  Trib.  com.  Seine,  S  août  1890,  La  Lot,  n"  du  27  août  L890  : 
Paris  (2e  eh.),  9  février  1892,  1).  1892.  2.  232;  Trib.  civ.  Bazas,  19  juil- 
let 1894,  Le  Droit,  n°  du  12  octobre  1894  ;  Trib.  coin.  Seine,  7  octobre 
1898,  La  Loi,  n°  du  16  novembre  1898.  Bravard  et  Démangeai.  111,  p.  554. 
en  note.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'admission  au  passif  de  la  fail- 
lite constitue  une  reconnaissance  par  acte  séparé  au  sens  de  L'article  189  ; 
Colmar,  29  décembre  1859.  D.  1860.  2.  162;  S.  1860.  2.  300;  Trib.  civ. 
Lille,  31  janvier  1898,  L<-  Droit,  n°  du  14  mars  1898. 

(1)  V.  en  ce  *e«*,Cass.  5  avril  1892.  1).  1.146  ;  S.  et  ./.Pat.  1892.  I.  363; 
Pnnd.  fr.,  1892.  I.  325.  —  En  sens  contraire,  Paris,  20  juin  1870,  D.  1871. 
-.  3.  —  V.    Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n°  626. 

(2)  Grenoble,  29  février  1848,  S.  1849.  2.  272;  ./.  Pal.,  1849.  2.  175: 
Paris  (7°  eh.)  il  décembre  1883,  S.  1S84.  2.  105:  J.  Pal.,  ixsi.  1.  598.— 
Persil,  De  la  lettre  de  change,  p.  259. 

(3)  V.  Auhry  cl  Bau,  IV,  %  398  ter. 
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nécessaire  pour  les  conserver  contre  Pun  d'eux.  S'il  en  est  ainsi 
pour  les  déchéances,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  diffère»! 
ment  pour  la  prescription.  Il  serait  singulier  qu'une  demande  en 
justice  formée  contre  l'un  des  signataires  interrompit  la  prescrip- 
tion même  contre  les  autres,  alors  qu'une  semblable  demande  ne 
préserve  le  demandeur  de  la  déchéance  qu'à  l'égard  de  celui  qu'il 
a  poursuivi  (1). 

444.  Les  effets  relatifs  de  l'interruption  de  la  prescription  doivent 
être  admis  aussi  bien  quand  l'acte  interruplif  consiste  dans  une 
reconnaissance  émanée  d'un  signataire  que  lorsqu'il  consiste  dans  un. 
acte  du  porteur  (demande  en  justice,  production  à  faillite,  etc.)  (2). 
On  a  pourtant  prétendu  qu'un  acte  de  reconnaissance  a  îles  effeid 
absolus  (3j.  On  a  fait  valoir  en  ce  sens  que  le  Gode  de  commerce 
(art.  163  et  suiv.)  qui  déroge  aux  règles  du  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  la  demande  en  justice,  ne  contient  aucune 
disposition  sur  les  effets  de  la  reconnaissance,  ce  qui  doit  la  faire 
rentrer  dans  la  règle  générale  des  articles  1206  et  224!),  Cl.  civ. 
Cette  objection  n'a  aucune  valeur.  Quand  la  loi  donne  aux  actes- 
iuterruplifs  des  effets  absolus  à  l'égard  de  tous  les  codébiteurs  soli- 
daires, elle  met  sur  la  même  ligne  la  demande  en  justice  et  la  recon- 
naissance de  la  dette  émanée  d'un  débiteur.  Vesl-il  pas  naturel  de 
supposer  qu'elle  assimile  aussi  ces  deux  classes  d'actes  quand,  à  litre 
exceptionnel,  elle  admet  que  l'interruption  est  purement  relative  1 

445.  Les  solutions  données  (nos  443  et  444)  s'appliquent  a  l'égard 

(1)  Aix,  39  mai  187:2,  S.  1874.  2.  273  ;  D.  1874.  2.  121  (note  deM.  Boistcl)  ; 
Toulouse.  17  décembre  1S92,  D.  1893.  2.  313;  Pand.  fr.,  1893.  2.  303; 
Orléans,  20  mai  1898,  Le  Droit,  n°  du  3  septembre  1898. —  Des  lois  élran- 
gères  admettent  expressémenl  l'effel  relatif  de  l'interruption  de  la  pres- 
cription :  lui  allemande  (art.  «Uj  ;  loi  hongroise  (art.  87)  ;  loi  Scandinave 
(art.  80). 

(2)  Paris,  26  janvier  1859,  S.  1859,  2.  357  :  J.  Pal.  1859.255  :  Aix,  29  mai 
1872,  S.  1874.  2.  273  :  J.  Pal.  1874  1.  152;  Rouen,  3 janvier  1900,  D.  1900,. 
2.  502;  Boitel,  n'  851,  \< .  585;  Alauzet,  IV,  n»  1558;  Gh.  Lyon-Caen,  note 
dans  le  Recueil  de  Sirey,  1884.  2.   lO.'i  et  dans  le  Journal  du  Palais,  1884* 

(3)  Paris,  Il  décembre  1883,  S.  1884.  2.  103;  Cass.  o  avril  1892,. 
S.  1892.  1.  365  ;  Pand.  fr..  1892.  1.  323  ;  Dutruc,  Dictionnaire  du  Con- 
tentieux commercial  et  industriel,  v"  Lettre  de  change,  n08  572  et  ;i73. 
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du  tireur  el  des  endosseurs.  Elles  doivent  être  écartées  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  signé  conjointement  une  lettre  de  change  (1).  Les 
articles  165  et  suiv.,  G.  coin.,  sont  étrangers  à  ce  cas  où  il  y  a  une 
véritable  solidarité. 

446.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  (nos  443  et  444)  que, 
lorsque  la  prescription  de  cinq  ans  demeure  applicable  malgré 
l'interruption,  celle-là  même  qui  avait  commencé  à  courir  avant 
l'acte  interruptif,  continue  après  au  profit  de  ceux  des  signataires 
contre  lesquels  l'interruption  n'a  point  opéré. 

Mais  quand,  par  suite  d'un  jugement  de  condamnation  ou  d'une 
reconnaissance  par  acte  séparé,  il  y  a  eu  substitution  de  la  prescrip- 
tion trenlenaire  à  la  prescription  quinquennale  à  l'égard  du  signa- 
taire contre  lequel  il  y  a  eu  interruption,  quelle  est  la  situation  des 
autres  signataires  de  la  traite  ? 

Il  semble  qu'on  doit  distinguer  entre  le  cas  de  reconnaissance  par 
*cte  séparé  et  le  cas  de  jugement  de  condamnation.  Quand  il  y  a 
reconnaissance  par  acte  séparé,  une  novalion  se  produit  :  elle  pro- 
vient du  lait  d'un  des  codébiteurs  et,  la  novation  laite  par  un  des 
Codébiteurs  solidaires  libérant  les  autres  (art.  1281,  C.  civ.),  les 
autres  signataires  de  la  traite  ne  soûl  plus  obligés.  Mais  la  solution 
doit  être  différente  au  cas  où  un  jugement  de  condamnation  a  été 
rendu  contre  un  des  signataires  :  personne  ne  se  trouve  alors  libéré  : 
le  débiteur  condamné  ne  peut  plus  invoquer  que  la  prescription  de 
(rente  ans,  mais  la  prescription  de  cinq  ans  continue  de  courir  au 
profil  des  signataires  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance. 

447.  3°  Suspension  de  la  prescription.  —  L'article  189  n'en  dit 
rien.  On  doit  admettre  que  la  prescription  quinquennale  court 
contre  tout  le  monde,  spécialement  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits :  l'Ordonnance  de  1073  1e  disait  expressément  (lit.  Y,  ail.  22) 
et  cela  est  conforme.,  du  reste,  au  droit  commun  en  ce  qui  touche 

(i)  Cass.  1'.)  mai  1884.  S.  1XS3.  1.  123;  /.  Pal.  1885.  i:>ï  (note  de 
M.  Lacointa)  ;  D .  1884.  1 .  286.  (Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  billet  à  ordre 
souscrit,  par  plusieurs  personnes.  La  Cour  île  cassation  décide  que  la  pres- 
cription interrompue  contre  l'un  d'eux  l'a  été  contre  les  autres);  V\,dans 
le  même  sens,  Paris,  22  juillet  1903,  Le  Droit,  n°  du  20  décembre  1903  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  536. 
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les  coiirles  prescriptions  (1).  L'article  2278.  G.  civ.,  écarte  la  sus- 
pension de  la  prescription  au  profit  des  mineurs  et  des  interdite 
pour  les  courtes  prescriptions  établies  par  le  Code  civil  (art.  2271 
el  suiv.),  et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  règle  géné- 
rale applicable  aux  courtes  prescriptions  admises  mémo  par  des 
dispositions  légales  non  contenues  dans  le  Code  civil. 

448.  Un  cas  de  force  majeure  mettant  obstacle  aux  poursuites  ne 
constituerait  pas  une  cause  de  suspension.  L'article  2251,  C.  i  i\.. 
repousse  la  règle  contra  non  valentem  agere  non  currit  prsescrïp* 
lio  ;  il  décide  que  la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 
et  aucune  disposition  légale  n'admet  que  la  force  majeure  constitue 
une  cause  de  suspension  (2). 

449.  La  faillite  d'un  des  signataires  de  la  traite  ne  suspend  pas 
non  plus  la  prescription  à  son  égard.  On  a  soutenu  le  contraire,  en 
alléguant  que  la  déclaration  de  faillite,  mettant,  par  suite  du  dessai- 
sissement qu'elle  produit,  obstacle  au  paiement,  fait  disparaître  la 
présomption  de  paiement  qui  sert  de  base  à  la  prescription  de  cinq 
ans.  Cela  ne  peut  être  admis  en  présence  des  termes  absolus  de 
l'article  2251,  C.  civ.  Du  reste,  rien  ne  met  obstacle  à  ce  que  le 
créancier,  que  la  faillite  du  débiteur  empêche  de  se  faire  payer, 
fasse  reconnaître  sa  créance  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans  (3). 

450.  4°  Caractère  el  effets  île  la  prescription. —  La  prescription 
de  l'article  189,  C.  coin.,  est  fondée  sur  une  présomption  légale  dé 
libération,  comme  les  courtes  prescriptions  visées  par  l'article  2275. 
C.  civ.  (i).  L'Ordonnance  de  1073  (lit.  Y,  art.  21)  le  disait  expres- 

(1)  Pothier,  n«  206  ;  Alauzet,  IV,  n°  1554;  Boistel,  n°  N47. 

(2)  V.,  pourtant,  >"ouguier.  n"  1641  :  Alauzct,  n°  1554.  Y.  aussi  Pot hicc. 
Traité  du  contrat  de  ehanye,  nn144.  — L'autorité  d^  Pothier  ne  peul  êtwi 
invoquée  contre  l'opinion  admise  au  texte.  Dans  l'ancien  Droit,  la  règW 
contra  non  valentem  agere  non  currit  prœsbriptio,  était  admise. 

(3)  Ly.m,  2  lévrier  1849,  D.  1851.  2.  198.  —  La  loi  hongi-oisc  (art.  89j 
admet  la  suspension  de  la  prescription  en  cas  de  faillite. 

(4)  La  présomption  de  libération  est  admise  bien  que  lalettre  de  change 
soit  restée  entre  les  mains  du  porteur. 
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sèment,  en  disposait  que  «  les  lettres  ou  billets  de  change  seront 
«  réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cessation  de  demandes  et 
.(  poursuites,  etc..  ».  L'article  189,  G.  com.,  le  dit  d'une  façon 
implicite,  mais  très  nette,  en  obligeant  les  prétendus  débiteurs  à 
infirmer  par  serment,  s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne  sont  pas  rede- 
vables. Gomme  les  héritiers  on  les  veuves  des  signataires  de  la 
lettre  de  change  peuvent  ignorer  s'il  y  a  eu  paiement,  l'article  189, 
G.  com.,  admet  que  le  serment  de  crédibilité  peut  leur  être  déféré, 
comme  lorsqu'il  s'agit  des  courtes  prescriptions  visées  par  l'arti- 
cle 227.'},  ('..  civ.  Aux  termes  de  l'article  189,  les  veuves,  héritiers 
ou  ayants-cause  des  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont 
requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il 
n'est  plus  rien  dû  (1  ). 

451 .  Il  ne  paraît  pas  possible  d'étendre  la  faculté  de  déférer  le 
serment  en  admettant  qu'il  soit  déféré  à  d'autres  personnes  que 
«elles  que  l'article  189  détermine.  Aussi  faut-il  décider  que  la  déla- 
tion du  serment  ne  peut  être  faite  au  syndic  de  la  faillite  (ou  au 
liquidateur  judiciaire)  d'un  signataire,  si  celui-ci  oppose  la  prescrip- 
tion '2).  D'abord,  le  syndic  ne  peut  avoir  à  affirmer  sons  ser- 
ment que  la  lettre  de  change  est  payée,  il  ne  s'agit  pas  d'un  l'ait  qui 
lui  soil  personnel  (art.  1359,  G.  civ.):  puis,  il  ne  peul  être  question 
du  serment  de  crédibilité  admis  seulement  par  le  Code  de  commerce 
(art.  189)  à  l'égard  des  héritiers  et  des  veuves  des  signataires  de  la 
Iraile.  Du  reste,  en  général,  le  serment  ne  peut  être  déféré  à  celui 
qui  ne  fait  que  représenter  en  justice  l'une  des  parties  (n°  152),  spé- 
cialement aux  syndics  d'une  faillite  (3).  On  ne  saurait  dire  non  plus 
que  le  serment  pourra  être  déféré  au  failli  appelé  en  cause  :  on  ne 
peut,  en  effet,  déférer  le  serment  qu'à  une  personne  ayanl  la  capa- 
cité de  transiger  el  le  failli  n'a  pas  celle  capacité  (art.  487  et  535, 
C.  com.  .  Que  faut-il  conclure  de  là  ?  11  n'esl  pas  admissible  que  la 
prescription  de  cinq  ans  ne  puisse  pas  être  opposée  el  soil  rempla- 
cée parcelle  de  trente  ans  (4).  Cette  solution  sérail  préjudiciable  à 

(1)  Les  dispositions  concemanl  le  sermenl  se  trouvenl  dans  l'Ordonnança 
de  1673  (titre  V,  art.  21). 

(2)  Grenoble,  23  décembre  1898,  I).    1903.  .'..  572. 

(3)  Polhier,  Traité  des  obligations,  n°  821. 

(4)  Trib.  com.  Seine,  23  mars  ISS!),  Le  Droit,  n"  des  S-'.)  avril  1889. 
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la  niasse  de  la  faillite.  La  prescription  de  cinq  ans  est  applicable, 
mais  le  palliatif  qu'y  apporte  le  serment,  est,  dans  ce  cas  spécial, 
sans  application. 

452.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec  celle  de  savoir  si 
les  créanciers  peuvent  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  du  chef 
de  leur  débiteur.  On  a  nié  que  les  créanciers  eussent  ce  droit  (1). 
Sans  doute,  en  principe,  les  créanciers  peuvent  opposer  la  pres- 
cription du  chef  de  leur  débiteur  (art.  2225,  G.  civ.)  ;  mais  ce 
droit  ne  peut,  dit-on,  leur  être  accordé  pour  les  prescriptions  que 
la  délation  du  serment  sert  à  écarter.  Ces  prescriptions  ne  sont 
acquises  au  débiteur  qu'à  charge  de  prêter  le  serment  dont  parlent 
les  articles  2275,  G.  civ.,  et  189,  C.  coin.  Le  créancier,  à  qui  une  de 
ces  prescriptions  serait  opposée  par  d'autres  créanciers,  ne  peut 
être,  par  cela  seul,  privé  de  la  faculté  de  déférer  ce  serment  à  son 
débiteur  ou  à  ses  représentants.  —  11  tant,  au  contraire,  selon  nous, 
permettre,  par  application  de  l'article  2225,  C.  civ..  aux  créanciers 
des  signataires  de  la  traite  d'opposer  la  prescription  de  cinq  ans.  Le. 
demandeur  peut  échapper  à  la  prescription  en  déférant  le  serment 
au  débiteur,  de  telle  façon  que,  si  celui-ci  refuse  de  le  prêter,  la 
prescription  sera  écartée  (2). 

453-  Cependant,  par  dérogation  au  principe  posé  précédemment 
(n°  451),  le  serment  de  crédibilité  peut  être  déféré  au  tuteur  d'un 
signataire  de  la  lettre  de  change,  lorsque  ce  tuteur  oppose  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  L'article  227:'),  {].  civ.,  admet  celle  exception 
à  la  règle  et  il  serait  illogique  de  ne  pas  l'admettre  pour  la  pres- 
cription de  l'article  189,  C.  corn.,  qui  a  exactement  la  même  nature 
que  les  courtes  prescriptions  auxquelles  l'article  2275,  G.  civ..  se 
réfère  (3). 

ili  Trib.  de  la  Flèche  13  août  1861,  D.  1861,  3.  71  ;  Rouen,  1"  décembre 
1854,  1).  1855.  2.  121  :  S.  1856.  2.  692.  —  Nouguier,  II,  n°  1651  :  BoisteM 
u°  852  :  Aubry  et  Rau  (5e  édit),  III,  5  260,  p.  222,  note  36  (ces  auteurs  se 
prononcent  sur  la  question  a  propos  il"  toutes  les  prescriptions  contre  les- 
quelles la  délation  du  serment  est  admise). 

(2)  Cass.  12  juillet  1880,  S.  1881.  1.  t2d  ;  J.  Pal.,  1881.  1072;  D.  1881.  1. 
436.  —  Namur,  n°  297:  Dalloz.  Répertoire,  vn  cit.,  n°  856. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VIII  (4*  édit.),  %  753,  p.  186  et  note  10  :  Larombière, 
Trait'1  des  obligations,  art.  1359,  n°  11. 
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454.  Le  serment  dont  il  s'agit  dans  l'article  189,  est  un  serment 
dérisoire.  Aussi  ne  peut-il  être  déféré  d'office  par  le  juge,  mais  seu- 
lement sur  les  conclusions  formelles  du  créancier  (1). 

455.  L'aveu  de  la  dette  produit  naturellement  aussi  l'effet  de 
rendre  le  débiteur  non  recevable  à  invoquer  la  prescription  :  c'est 
«  fortiori  comme  s'il  refusait  de  prêter  le  serment  (2). 

456.  La  jurisprudence  a  tiré  de  celle  idée  une  conséquence  pra- 
tique importante  :  le  débiteur  se  rend  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  la  prescription,  toutes  les  fois  que  l'exception,  invoquée  par  lui, 
implique  l'existence  actuelle  de  la  dette  (3). 

457.  Mais  l'effet  de  la  prescription  ne  pourrait  être  paralysé  par 
d'autres  moyens.  En  debors  du  serment  et  de  l'aveu,  la  présomp- 
tion de  la  loi  reprend  son  empire,  et  le  créancier  ne  pourrait  deman- 
der à  établir  simplement  que  la  dette  n'a  pas  été  acquittée  (4).  Cpr. 
n°  297  bis. 

458.  Quand  un  créancier  a  perdu  par  la  prescription  les  droits 
résultant  d'une  lettre  de  change,  est-il  par  cela  même  dépourvu  de 
tout  moyen  d'action  ou  ne  peut-il  pas  invoquer  la  créance  à  laquelle 
se  rattache  la  création  ou  l'endossement  de  la  lettre  de  change,  si 
elle  est  soumise  à  une  prescription  plus  longue  que  la  prescription 
de  cinq  ans  ? 

On  a  soutenu,  et  la  jurisprudence  est  favorable  à  cette  solu- 


<1)  Charabéry,  3  mars  1891,  D.  1892.  2.  334. 

(2)  Cass.  30  juillet  1900,  S.  et  J.  Pal.,  190J.  1.  28;  D.  1900.  1.  559  ; 
Pand.  fr.    1901.  1.  452. 

(3)  Gass.  7  mars  1866,  D.  1866.  1.  298.  (Le  débiteur  a  d'abord  pré- 
tendu qu'il  y  avait  eu  novation,  cela  implique  qu'il  n'y  avait  pas  eu  paie- 
ment  :  il  s'est,  par  suite,  rendu  non  recevable  à  se  prévaloir  subsidiaire- 
ment  de  la  prescription.  En  effet,  il  s'est  mis  dans  l'impuissance  de 
satisfaire  à  la  déclaration  du  sermenl  en  faisant  en  justice  des  déclarations 
qui  en  seraient  la  contradiction  anticipée).  Cass.  23  juillet  1878,  S.  1881.  1. 
«0  ;  Orléans,  20  mai  1898,  Le  Droit,  n"du  3  septembre  1898.  V.  cept.  Cass. 
5  avril  1853,  I).  1853.  1.  113. 

(4)  Cass.  16  janvier  1854,  D.  1854.  1.  13;  S  1854.  I.  96  ;  9  mars  1868,  D. 
1868.  I.  164  :  S.  1868.  1.  64.  Boistel,  n»  581.  Cf.  Trib.  civ.  BazaS,  19  juil- 
let 1894,  Le  Droit,  n"  du  12  octobre  1894  (La  présomption  de  paiement 
résultant  de  la  prescription  de  l'article  L89  ne  peut  être  combattue  par 
<les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes). 
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lion  (1),  que,  rémission  ou  l'endossement  de  la  lettre  de  changfl 
n'emportant  pas  novalion,  tout  intéressé  peut  se  prévaloir  de  la 
créance  dont  il  s'agit  s'il  y  a  intérêt,  ce  qui  se  produit  quand  la 
prescription  qui  lui  est  applicable  est  d'une  durée  supérieure  à  celle 
qui  s'applique  à  la  lettre  de  change  (2). 

Cette  doctrine  est  très  critiquable.  Sans  doute  la  création  d'une 
lettre  de  change  n'emporte  pas  novalion.  Mais  celui  au  profil  duquel 
une  traite  est  émise  ou  endossée,  se  soumet  à  certaines  obligations, 
notamment  à  celle  d'agir  en  vertu  de  cette  traite  avant  l'expiration 
du  délai  de  la  prescription.  S'il  manque  à  cette  obligation  en  lais- 
sant expirer  sans  agir  le  délai  de  la  prescription  admis  en  matière  de 
lettre  de  change,  il  ne  peut  faire  retomber  sur  d'autres  les  consé- 
quences de  sa  négligence.  Il  y  a,  dans  le  fait  de  la  création  ou  de 
l'endossement  d'une  traite,  une  renonciation  à  la  prescription  ordi- 
naire qui  n'est  en  rien  contraire  à  l'article  2220,  C.  civ.,  puisqu'elle 
substitue  à  la  prescription  de  droit  commun  une  prescription  plus 
courte.  Cette  faculté  d'invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  se  justifie  d'autant  plus  que  la  prescription  quin- 
quennale est  fondée  sur  une  présomption  légale  de  libération  (3). 
V.,  analog.,  n°  585. 

459-  Droit  étranger.  —  La  prescription  admise  en  matière  de 
lettre  de  change  est  partout  une  prescription  abrégée,  mais  elle  a 
une  durée  variable  selon  les  pays.  En  outre,  à  côté  de  lois  qui, 
comme  le  Code  de  commerce  français,  admettent  un  délai  de  pres- 
cription identique  pour  tous  les  obligés,  il  en  est  qui  font  varier  le 
délai  de  la  prescription  avec  la  qualité  des  signataires. 

La  prescription  de  cinq  ansjest  admise  au  profit  de  tous  les  signa- 

ill  Cass.  8  mai  1850,  D.  1850.  1.  158  (ell'ets  souscrits  par  celui  au  profil 
de  qui  un  crédit  est  ouvert  :  c*esl  la  dette  résultant  de  l'ouverture  du  cré- 
dit qu'il  faut  envisager).  V.  aussi  Paris  (2e  eh.),  28  décembre  1898,  Lr 
Droit,  n»  du  29  avril  1899:  Cass.  28  avril  1900,  D.  1901.  I.  17  (note  de 
M.  Thaller)  ;  Pnnd.  />.  1900.  1.  351.  Un  arrêt  de  cassation  de  la  ChambM 
civile  du  4  décembre  IS78,  I).  1879.  1.  14,  semble  contraire  a  celle 
solution. 

(2)  C'est  celte  opinion  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  Iroisiôm*) 
édition  (tome  IV,  n°  458). 

(3)  V.  Thaller,  op.  ri/.  (3«  édit.),  n°"  1502  et  1563. 
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laires  par  les  Godes  italien  (art.  '.(H),  2°),  roumain  (art.  941,  2°), 
portugais  (ail.  339).  Le  Code  chilien  (art.  701)  a  réduit  le  délai  à 
quatre  ans  et  le  Gode  espagnol  (art.  950)  à  trois  ans.  La  loi  anglaise 
de  1882  ne  parle  pas  de  la  prescription  :  aussi  applique-t-on  eu 
matière  de  lettres  de  change  la  prescription  ordinaire  pour  les  con- 
nais, qui  a  une  durée  de  six  ans. 

La  loi  allemande  admet  une  prescription  de  trois  mois  à  dix-huit 
mois,  selon  les  dislances,  pour  les  actions  du  porteur  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  (art.  78)  et  pour  les  actions  d'un  endosseur  contre 
les  mêmes  personnes  (art.  79),  mais  Faction  résultant  de  la  lettre 
de  change  contre  l'accepteur  se  prescrit  seulement  par  trois  ans 
(art.  77).  Ces  dispositions  sont  reproduites  dans  la  loi  hongroise 
(art.  84  à  86).  Le  même  système  est  admis  par  la  loi  Scandinave, 
mais  les  délais  de  prescription  sont  de  six  mois  ou  d'un  an,  selon  les 
distances,  pour  les  actions  du  porteur  contre  le  tireur  el  contre  les 
endosseurs  et  pour  les  actions  des  endosseurs  contre  leurs  garants 
(arl.  77  et  78).  » 

g 8.  —  Des  lettres  de  change  imparfaites  a  raison  de  vices  de 

FORME  OU    DE    LINCAPACITE  DES  SIGNATAIRES  (1). 

460.  Le  Gode  de  commerce  indique  les  conditions  auxquelles 
un  titre  est  considéré  comme  lettre  de  change  (art.  110)  et  est 
soumis,  par  suite,  aux  règles  applicables  à  cette  sorte  d'effets  de 
commerce. 

On  peut  diviser  ces  règles  en  deux  catégories  principales  :  les  unes 
sont  particulières  aux  lettres  de  change,  les  autres  leur  sont  com- 
munes avec  les  billets  à  ordre. 

461 .  Parmi  les  premières,  on  peut  citer  les  suivantes  :  a)  L'obli- 
gation de  tout  signataire  est  commerciale,  alors  même  qu'il  a  apposé 
sa  signature  sur  la  traite  à  l'occasion  d'une  opération  civile  (art.  632, 
m  fine)  cl)  ;  b)  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  garants  de  l'accepta- 
tion du  tiré  et,  à  défaut  d'acceptation,  le  porteur  peut  réclamer  à  ces 

(1)  Arl,.  lli  à  114,  Code  de  commerce. 

(l>)  V.  n0a  o2  et  ."il  bis  et  Traité  de  Droit  commercial,  I.  n°  14!). 
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personnes  une  caution  (art.  118)(l);c)  le  porteur  a,  d'après  la 
jurisprudence,  un  droit  exclusif  sur  l;i  provision  (2). 

462.  Les  règles  communes  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à 
O-rdre  sont  les  suivantes  : 

a)  La  transmission  de  ces  titres  a  lieu  par  endossement,  sans  que 
les  formalités  de  l'article  1690,  C.  civ.,  soient  nécessaires  ;  b)  le 
donneur  d'aval  est  tenu  d'une  obligation  commerciale,  si  la  per- 
sonne pour  laquelle  il  intervient  est  tenue  elle-même  d'une  obliga- 
tion commerciale  (art.  142)  (3)  :  c)  une  opposition  au  paiement  n'est 
possible  que  dans  les  deux  cas  indiqués  dans  l'article  149,  G. 
corn.  (4);  d)  les  juges,  par  dérogation  à  l'article  1244,  G.  civ.,  ne 
peuvent  accorder  de  délais  de  grâce  pour  le  paiement  (art.  157, 
G.  corn.)  (5)  :  e)  le  payeur  par  intervention  est  subrogé  légalement 
au  porteur  contre  celui  pour  lequel  il  a  payé  et  contre  les  garants  de 
celui-ci  (art.  159)  (6)  ;  f)  le  porteur  non  payé  a  le  droit  de  tirer  une 
retraite  (art.  177  et  suiv.)  (7)  :  g)  le  porteur,  qui  ne  fait  pas  dresser 
Te  protêt  le  lendemain  de  l'échéance  et  ne  remplit  pas,  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  les  autres  formalités  prescrites  par  elle, 
encourt  de  graves  déchéances  :  h)  la  prescription  de  cinq  ans  s'ap- 
plique aux  obligations  relatives,  soit  à  la  lettre  de  change,  soit  au 
billet  à  ordre,  tout  au  moins,  quand  celui-ci  a  été  souscrit  à  l'oc- 
casion d'une  opération  de  commerce   (art.   189,  G.  coin.)  (8)  9l 

Parmi  les  dernières  règles,  il  en  est  qui  sont  communes  à  tous 
les  titres  à  ordre  ;  ce  sont  celles  qui  se  rattachent  directement  à  la 
clause  à  ordre,  c'est-à-dire  les  règles  relatives  à  l'endossement.  V. 
n^s  156  et  157. 

(1)  V.  n°  190. 

(2)  V.  ii0s  172  et  suiv. 

(3)  V.  n°s  261  et  suiv. 

(4)  V.  n°  313. 

(5)  V.   n»  291. 

(6)  V.  n°  339. 

(7)  Y.  n°  383. 

(8)  V.  n"  531  et  suiv. 

(9)  Avant  la  modification  apportée  par  la  loi  «lu  7  avril  1900  à  l'arti- 
cle 1153,  C  civ.,  sur  le  point  de  départ  des  intérêts  moratoires,  il  fallait 
ajouter  comme  règle  commune  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre 
celle  d'après   laquelle,  en  cas  de  non  paiement,  les  intérêts  du   principal 

•couraient  du  jour  du  protêt  et  non  de  celui  de  la  demande  en  justice. 
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463.  Toutes  ces  règles  régissent  les  lettres  de  change,  quand  elles 
■sont  régulières  en  la  forme,  c'est-à-dire  quand  elles  satisfont  aux 
conditions  de  l'article  110,  G.  com.,  et  quand  les  signataires  sont 
capables  de  s'obliger  par  lettre  de  change  Mais  il  se  peut  qpie  des 
traites  soient  irrégulières  en  la  forme  ou  que  des  signataires  soient 
incapables  de  s'obliger  par  lettre  de  change. 

Quelles  conséquences  produit,  soit  l'irrégularité  du  titre,  soit  l'in- 
capacité de  l'un  des  signataires  ?  A  cette  question  il  n'y  a  pas  à  faire 
de  réponse  unique.  Selon  les  cas,  le  titre  n'a  aucune  valeur,  vaut 
comme  billet  à  ordre  ou  comme  un  litre  à  ordre  autre  qu'un  billet 
(n°  470).  Mais,  en  aucun  cas,  il  n'y  a  une  lettre  de  change  soumise 
aux  régies  spéciales  qui  ne  régissent  que  cet  effet  de  commerce.  En 
nuire,  quand  il  s'agit  de  savoir  à  quelles  personnes  est  opposable 
l'irrégularité,  il  faut  tenir  grand  compte  de  ce  que  l'inobservation  de 
l'article  1 10,  G.  com.,  peut  se  produire,  soit  par  omission.,  soit  par 
supposition. 

464.  Il  y  a  omission,  quand  une  des  énonciations  exigées  par  la 
loi  fait  défaut,  par  exemple  quand  la  date  ou  la  valeur  fournie  n'a  pas 
été  indiquée.  Il  faut  assimiler  à  ces  cas  celui  où  l'une  des  condi- 
tions requises  par  l'article  110,  G.  com.,  manque,  sans  qu'on  ail 
cherché  à  le  dissimuler:  c'est  ce  qui  se  produisait,  avant  la  loi  du 
7  juin  1804,  si  le  titre,  réunissant  à  tous  autres  égards  les  condi- 
tions exigées  pour  qu'il  y  eût  lettre  de  change,  était  indiqué  comme 
payable  dans  le  lieu  même  de  sa  création  :  c'est  ce  qui  se  produirait 
•encore  aujourd'hui,  si  la  lettre  était  créée  à  l'ordre  du  tiré  ou  au  pro- 
fit d'une  personne  déterminée. 

Il  y  a  supposition,  quand  toutes  les  énonciations  prescrites  pour 
la  lettre  de  change  se  trouvent  dans  le  titre  et  quand  toutes  les  con- 
ditions exigées  sont  en  apparence  réunies,  mais  que  les  énoncia- 
tions ne  répondent  pas  à  la  réalité,  par  exemple  lorsqu'on  a  indiqué 
une  valeur  fournie,  alors  qu'il  n'en  a  été  fourni  aucune. 

465.  Il  y  a,  en  fait,  iuw  grande  différence  entre  Vomission  et  la 
supposition,  'fout  le  monde  peut   constater  V omission  à  la  seule 

,  inspection  du  litre,  eu  le  rapprochanl  des  dispositions  du  Code  de 
commerce  :  il  en  est  ainsi  drs  tiers  comme  des  auteurs  de 
l'omission.  Il  n'en  esl  pas  de  même  de  la  supposition  :  la  lettre  de 
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change,  dans  ce  cas,  est  régulière  en  apparence,  de  telle  façon  que 
les  tiers  qui  n'ont  pas  participée  sa  création  peuvenl  croire  qu'elle, 
esl  véritablement  régulière.  A  relie  circonstance  de  fait  se  ratta- 
chent des  différences  importantes  relatives  aux  conséquences  de 
l'omission  et  de  la  supposition.  V.  n°  478. 

466.  Le  Gode  s'est  occupé  de  la  supposition  (art.  Il-),  non  de 
V omission.  Pour  connaître  complètement  les  sanctions  que  reçoivent 
les  règles  relatives  aux  conditions  et  aux  formes  de  la  lettre  de 
change,  il  est  nécessaire  de  parler  de  ces  deux  vices.  Mais  il  ne  s'agit 
nullement  ici  de  la  sanction  des  règles  applicables  aux  lettres  de 
change  comme  à  tous  les  actes  juridiques;  ainsi,  il  ne  sera  pas  ques- 
tion des  conséquences  des  vices  du  consentement,  dans  le  cas  notam- 
ment où  le  consentement  du  tireur  ou  de  l'accepteur  esl  vicié  par 
l'erreur,  le  dol  ou  la  violence  (1).  Il  n'y  a,  pour  ces  vices,  qu'à 
renvoyer  aux  principes  généraux  du  droit,  en  tenant  compte  deg 
règles  spéciales  sur  les  exceptions  non  opposables  au  liers-portetç 
de  bonne  foi. 

467.  De  l'omission.  —  L'article  1 10,  C.  coin.,  en  énumérant  les 
conditions  et  les  formes  exigées  pour  la  lettre  de  change,  n'ajoute 
pas  qu'elles  sont  requises  à  peine  de  nullité.  Cependant,  on  s'accorde 
à  admetre  qu'une  lettre  de  change  est  nulle  quand  elle  n'est  pas 
conforme  aux  prescriptions  de  l'article  1 10  (2).  Tout  est  de  rigueur 
dans  les  dispositions  légales  qui  attachent  à  une  formule  des  privi- 
lèges considérables. 

468.  L'imperfection  d'une  lettre  de  change  résultant  d'une  omis- 
sion ne  peut  être  corrigée  par  aucune  preuve  étrangère  au  litre  •'»). 
Si  la  valeur  fournie  n'est  pas  mentionnée,  on  ne  peul  établir  ulile- 
ineni  qu'une  valeur  a  été  fournie  par  le  preneur  au  tireur  (4).  I  q 

(1)  V.,  à  propos  do  l'acceptation.  u°  203. 
'(2)  Nancy,  5  avril  1845,  I).  1845.  2  54  :  S.  1845.  2.  65S  :  Pand.  fr. 
chr.  —  Pardessus,  I.  n°  462  ;  Nouguier,  I,  n»  191  :  Boistel,  n"  727  :  lîia- 
vard,  III.  p.  110.  Ce  dernier  auteur  explique  subtilement  que  le  législateur 
n'avait  pas  à  prononcer  la  nullité,  parce  qu'il  y  a  plutùl  inc.ristence  qiie 
nullité. 

(3)  Pardessus,  I,  n°  463. 

(  i)  V.,  en  sens  contraire,  Bordeaux.   16  mai  1849,  D.  1852.  2.  101.  D'apn  - 
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acte  destiné  à  circuler  de  main  en  main  doit  être  admis  par  tous  les 
intéressés  pour  ce  qu'il  parait  être,  sans  que  la  validité  dépende  de 
faits  inconnus  d'eux. 

469.  Mais  l'omission  pourrait-elle  être  réparée  sur  le  litre  même 
postérieurement  à  son  émission?  Une  distinction  semble  devoir  être 
faite  (I).  D'après  l'idée  qui  vient  d'être  exprimée  (n°  468),  la  régu- 
larisation ne  peut  avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  personnes  qui 
interviennent  à  la  lettre  de  change  avant  qu'elle  ait  été  régularisée, 
mais  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  le  titre  devenu  régulier  ne 
vaudrait  pas  comme  lettre  de  changea  l'égard  des  personnes  qui  ont 
traité  après  la  régularisation  (2). 

470.  Le  titre,  ne  contenant  pas  toutes  les  mentions  énumérées par 
l'article  1  Kl,  n'est  pas  une  lettre  de  change,  niais  ce  n'esl  pas  à  dire 
qu'il  n'ait  aucune  valeur.  Qu'est-il  ?  On  ne  peut  faire  de  réponse  abso- 

•rl  arrêt,  la  loi  ne  disant  pas  que  la  mention  de  la  valeur  fournie  sera  l'aile 
apeine  île  nullité,  l'omission  ne  constitue  qu'une  irrégularité  couverte  par 
la  preuve  qu'une  valeur  a  été  réellement  fournie.  La  question  s'élevait, 
parce  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  porteur  avait  un  droit  exclusif  sur  la 
provision. 

(1)  Vidari,  op.  ci/.,  n°  129. 

(2)  La  question  de  savoir  si  la  régularisation  d'une  lot  Ire  de  change  irré 
gulière  en  la  forme  est  possible  s'est  présentée  dans  tes  circonstances  sui- 
vantes :  A...  avait  tiré  au  profit  de  M...  des  lettres  do  change  causées 
valeur  en  moi-même  qui  avaient  été  régulièrement  endossées  par  M...:  il  y 
avait  ensuite  d'autres  endossements.  A...  réclamait  ces  lettres  de  change, 
■n  pretcndanl  qu'elles  étaient  irrégulières  et  qu'elles  n'avaient  pu  être 
valablement  endossées  par  M...  qui  avait  seulement  été  chargé  d'en  toucher 
le  montant.  La  Cour  de  Bordeaux  constata  que  M...  n'était  pas  devenu 
propriétaire  des  traites,  qu'il  avait  eu  le  mandat  d'en  toucher  le  montant 
•ii  les  endossanl  et  que  les  traites  avaient  été  régularisées,  comme  si  la 
valeur  tournie  au  tireur  avait  été  mentionnée  dans  les  titres  mêmes.  Sur 
le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  (31  janvier  1870,  D.  1870,  1.  118)  jugea 
[ne,  -i  l'expression  de  la  valeur  h  urnie  est  nécessaire,  il    n'est    pas  indis- 

ible  qu'elle  se  trouve  dans  le  corps  même  de  la  lettre  de  change,  que 
elle-.'i  peut  être  complétée  par  l'endossement  du  tiers  à  l'ordre  duquel  elle 
--t.  faite,  quand  il  a  été  constitué  à  cet  ell'ei  le  mandataire  du  tireur,  delà 
nême  manière  qu'elle  pourrait  l'être  par  le  tireur  lui-même,  si  la  lettre  de 
:hange  avait  été  mise  a  son  ordre.  Tout  ce  qui  résulte  de  cel  arrêt,  c'est 
pi  uni'  lettre  île  change  irrégulière  peut  être  endossée  par  le  tireur  ou  par 
■""  mandataire.  V.  Caen,  6  juin  1882,  S.  1884.  2.138;./.  l'ai.  -1881.  1. 
'38;  Ca-s.  12  mai  1885,  S.  1886.  1.  473;  /.  Pal.  1886,   1.   1167. 
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lue  :  cela  dépend  de  la  Qature  dé  L'omission.  On  (Util  faire  produire 
à  L'acte  l'effet  donl  il  est  susceptible  d'après  les  principes  générau» 
L'omission  peut  être  telle  qu'il  n'y  ail  qu'un  écrit  informe,  dénué  uV 
toute  valeur  :  par  exemple,  on  n'a  pas  indiqué  la  somme  à  payer  oè 
la  personne  qui  doit  payer  (1).  Si,  au  contraire,  on  a  omis  la  date  ou 
La  clause  à  ordre,  on  conçoil  que  le  titre,  sans  être  une  lellrede 
change,  ail  quelque  efficacité  (2). 

471 .  Selon  la  nature  de  l'omission,  le  litre  a  la  valeur  légale  d'un 
billet  à  ordre  ou  vaut  seulement  comme  un  litre  de  créance,  ne  cons- 
eillant ni  une  lettre  de  change  ni  même  un  billet  à  ordre,  dans  lequel 
la  clause  à  ordre  a  élé  insérée. 

Pour  que  le  litre  irrégulier,  en  tant  que  lettre  de  cliange,  doive 
èlie  traité  comme  un  billet  à  ordre,  il  faut  que.  malgré  ses  irrégifc 
Unités,  il  contienne,  du  moins,  loutes  les  mentions  exigées  dans  im 
billet  à  ordre,  d'après  l'article  188,  G.  corn.  (3).  S'il  ne  renferma 
pas  même  toutes  ces  mentions,  le  titre  vaut  comme  un  titre  de 
créanc  ■  contenant  la  clause  à  ordre  autre  qu'un  bille!  à  ordre  :  ce 
qui  arrive,  par  exemple,  quand  il  n'est  pas  daté,  quand  il  n'indique 
pas  la  valeur  fournie,  quand  la  créance  a  pour  objet  aulre  chose 

(1)  Pardessus,  I,  n°  462. 

\~2)  Nous  considérons  qu'il  va  du  soi  que  la  lettre  est  nulle  pour  défaut 
<!<■  date.  Cl'  Nouguier,  I,  n°  107;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p  69, 
Cependant,  certains  arrêts  onl  jugé  que  l'omission  de  la  date  n'entraînait 
pas  nullité,  lorsque  la  circonstance  que  la  lettre  avait  été  créée  à  udi 
époque  ou  à  une  autre  ne  pouvait  influer  sur  le  droit  :  Mines,  à'  juillet 
1819,  Rép.  D..  V  cit.,  n°  62.  La  Cour  dit  que  l'article  Mo.  en  prescrivant 
que  la  lettre  de  change  soit  datée,  ne  frappe  pas  de  nullité  l'omission  de 
la  formalité  qui.  eu  général,  ne  vicie  poinl  les  actes  sous  seing  privé.  Il 
s'agissait,  du  reste,  dans  l'espèce,  d'une  lettre  souscrite  suus  l'empire  de 
l'Ordonnance  de  1673,  qui  n'exigeai!  poinl  la  mention  de  la  date.  La 
clusion  admise  par  la  Cour  a  élé  que  le  tireur  devait  rembourser  la  valeur 
de  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  avait  fournie  ;  il  n'y  avait  là  rien  d'exorbi- 
tant et  il  n'était  pas  besoin  pour  cela  de  se  fonder  Sur  la  validité  du  titr; 
eu  tant  que  lettre  de  change. 

(3)  Cela  pouvait  assez  facilement  se  présenter  avant  la  loi  du7juinl89é» 
quand  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place  faisait  seule  défaut.  Cf. 
Trili.  civ.  Bordeaux,  14  février  1899,  Le  Droit.  n°  du  17  juin,  application 
de  l'article  189,  G.  coin.,  a  une  lettre  de  change  tirée  sur  la  même  |'l  ■  M 
avant  la  loi  de  I89i  e1  qui.  acceptée  par  le  tire,  réunissait  les  conditions 
exigées  par  l'article  188,  C.  com.). 
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qu'une  somme  d'argent,  quand  l'échéance  n'est  pas  fixe  et  certaine. 

La  distinction  est  importante  à  l'aire  :  sans  doute,  dans  les  deux 
ras.  les  règles  spéciales  aux  lettres  de  change  sont  inapplicables: 
mais,  selon  qu'on  se  trouve  dans  le  premier  ou  dans  le  second  cas, 
on  applique  ou  non  les  règles  particulières  au  billet  à  ordre. 

Par  conséquent,  en  aucun  cas,  la  lettre  de  cbange  irrégulière 
n'est  nécessairement  un  acte  de  commerce  pour  tous  les  signataires  : 
mais  elle  est  civile  ou  commerciale  pour  chacun,  selon  la  nature  de 
l'opération  à  l'occasion  de  laquelle  chacun  y  a  apposé  sa  signature  (1). 
Kn  aucun  cas,  la  transmission  de  la  lettre  de  change  irrégulière  ne 
peut,  sauf  convention  expresse,  faire  acquérir  un  droit  exclusif  au 
porteur  sur  la  provision.  En  aucun  cas,  à  moins  de  convention  con- 
traire, le  porteur  ne  peut  réclamer  l'acceptation  du  tiré. 

Si  la  lettre  de  change  irrégulière  vaut  comme  billet  à  ordre,  les 
articles  630  et  G37,  G.  coin.,  qui  dérogent  sous  certains  rapports 
aux.  règles  du  droit  commun  en  matière  de  compétence  (2),  s'appli- 
quenl  :  des  délais  de  grâce  ne  peuvent  être  accordés  par  le  juge  ;  le 
paiement  partiel  est  admis  :  le  payeur  par  intervention  a  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  :  la  prescription  de  cinq  ans  de  l'article  189, 
C.  coin.,  peut  être  invoquée  par  ceux  des  signataires  dont  l'obliga- 
tion esl  commerciale. 

Enfin,  si  le  titre,  tout  en  étant  valable,  ne  peul  être  considéré 
comme  un  billet  à  ordre,  les  règles  du  droit  commun  sur  la  compé- 
t  «  *  1 1  <  :  <  •  s'appliquent,  à  l'exclusion  des  dispositions  dérogatoires  des 

(1/  Bordeaux,  -2G  juillet  1827,  Dalloz,  Répertoire,  v«  ri/.,  n°  62  ;  Nancy, 
5  avril  1845,  D.  1845.  2.  .VI  ;  Panel,  f'r.  car.  La  formule  de  ce  dernier  arrêl 
u'esl  pas  bonne.  Il  déclare  que  l'obligation  est  civile,  ou  commerciale 
selon  que  le  titre  esl  signé  par  des  non-commerçants  ou  par  des  com- 
; '-.  alors  que  ce  n'est  pas  la  qualité  des  personnes  gui  sert  à  déter- 
miner la  nature  de  leurs  obligations,  mais  la  nature  même  des  opérations 
■>  l'occasion  desquelles  chacune  esl  intervenue  au  titre.  La  qualité  des 
personnes  peul  seulement  produire  une  présomption,  d'après  l'article  638, 
t*  alin  ,  C.  com. 

(2)   V.   Traité  île  Droit  commercial,  I,  n°«  362-364;   Trib.  com.    Seine, 

Î8juin  1887,  Le  Droit,  n°  du  29  juillet  1887.  Ce  jugement    refuse  d'appli- 

[uôr  l'article  637  G.  coin.,  à  un  titre  payable  dans  le   lieu  de  sa  création. 

ne  peut    naturellement    plus  se  présenter  depuis  la  loi  du  7  juin 

1894. 
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articles  636  el  637rG.  coin.  :  des  délais  de  grâce  peuvent  être  accor- 
dés, conformémenl  à  l'article  1 24i,  G.  ci\ .  :  le  paiement  partiel  n'est 
pas  possible  sans  le  consentement  du  porteur  ;  le  payeur  par  inter- 
vention n'a  pas  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale,  la  prescription 
Irentenaire  est  seule  applicable  (1).  La  disposition  de  l'article  IM2li. 
C.civ.,  s'applique  an  débiteur  non  commerçant  qui  n'est  pasobligé 
commercialement  (2). 

Dans  ce  dernier  cas  même,  la  transmission  peut  s'opérer  par 
endossement  et  les  règles  concernant  les  formes  et  les  effets  di 
l'endossement  sont  applicables  (3).  Y.  n"s  156  et  157. 

Parmi  les  cas  où  le  litre  à  ordre  ne  peut  valoir  ni  comme  lettre  de 
change  ni  comme  billet  à  ordre,  il  faut  mentionner  spécialement  le 
cas  où  la  chose  due  est  autre  chose  que  de  l'argent,  par  exemple 
des  denrées  ou  d'autres  marchandises  ;  en  effet,  le  billet  à  ordre 
comme  la  lettre  de  change,  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  somme 
d'argent.  Il  est  intéressant  de  remarquer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
tous  les  pays.  Le  Gode  de  commerce  italien  (art.  332  à  338)  admet 
l'ordre  en  denrées  {ordine  in  derrate),  qui  est  une  lettre  de  change 
ayant  pour  objet  des  produits  agricoles.  Le  Code  de  commerce 
roumain  (art.  358  à  303)  admet  l'ordre  en  denrées  ou  en  mar- 
chandises. 


(1)  Paris,  2  décembre  1854,  Recueil  Le  Hir,  1855.2.  365;  Trib.  com 
Seine,  12  mai  1891,  Le  Droit,  n°  du  10  juin  1891.  Ce  jugement  est,  au  nioinl 
selon  nous,  insuffisamment  motivé.  Il  écarte  la  prescription  de  cinq  an! 
à  raison  de  l'absence  de  remise  de  place  en  place.  Selon  l'opinion  adoptée 
au  texte,  cette  décision  aurait  pu  s'appuyer  aussi  sur  ce  que  le  titre  avait 
été  souscrit  à  l'occasion  d'une  opération  non  commerciale.  —  Cass.  4  dé- 
cembre 1878,  S.  1879.  1.  193.  (L'arrêt  dit  que.  pour  dépouiller  les  lettres 
de  change,  dans  l'espèce,  de  leur  caractère  commercial  et  les  soustraira 
ainsi  à  la  prescription  quinquennale,  il  aurait  fallu  constater  qu'elles  rem 
traient  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article   1  12,  G.  coin.) 

(2)  Paris.  15  avril  1893,  La  Loi,  n°  du  31  octobre  1893. 

(3)  Le  tiers-porteur  ne  peut  donc  être  repoussé  par  des  exceptions  oppo* 
sables  aux  porteurs  précédents.  V.  Trib.  civ.  Seine,  4  décembre  l*s''. 
La  Loi,  n°  du  20  décembre  1889.  Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  il  n'y 
avait  pas  de  remise  de  place  en  place  et  le  tribunal  déclare  que  le  titra 
valait  au  moins  comme  billet  à  ordre,  mais  la  solution  donnée  quant  auf 
exceptions  opposables  au  tiers-porteur,  eût  été  exacte  si  le  titre  n'avait  eu 
que  la  valeur  d'un  titre  à  ordre  ordinaire.  V.  n05  156  et  157. 
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471  bis.  Droit  étranger.  —  Les  lois  étrangères,  qui  prévoienl 
les  omissions  ou  irrégularités  de  forme,  contiennent  des  disposi- 
tions consacrant  la  règle  générale  de  la  nullité  du  titre  comme  lettre 
de  change.  Mais  quelques-unes,  pour  éviter  une  nullité  toujours 
fâcheuse,  permettent  de  suppléer  certaines  énoncialions  du  titre  à 
l'aide  de  moyens  divers. 

D'après  l'article  7  de  la  loi  allemande,  l'article  G  de  la  loi  hon- 
groise, l'article  •">  de  la  loi  Scandinave,  l'article  72Tj  du  Code  suisse 
des  obligations,  l'écrit  dans  lequel  une  des  énoncialions  exigées 
fait  défaut,  ne  produit  pas  les  effets  d'une  lettre  de  change.  De 
même,  les  déclarations  ajoutées  à  cet  écrit  (endossement,  accepta- 
tion, aval)  ne  peuvent  valoir  comme  obligations  de  change.  L'ar- 
ticle 254  du  Code  italien,  reproduit  par  l'article  273  du  Code  rou- 
main, dispose  que  le  défaut  d'un  des  caractères  essentiels  exigés 
par  la  loi  fait  perdre  à  la  lettre  de  change  sa  qualité  el  ses  effets 
spéciaux,  sauf  les  effets  ordinaires  de  l'obligation  civile  ou  com- 
merciale selon  les  circonstances.  Suivant  l'article  450  (\\\  Code 
espagnol,  si  la  lettre  de  change  est  entachée  d'un  vice  résultan I 
de  l'absence  d'une  formalité  légale,  elle  sera  considérée  comme  un 
hillcl  au  profit  du  preneur  et  payable  par  le  tireur.  Aux  termes  de 
l'article  281  du  Gode  portugais,  le  titre  auquel  il  manque  Tune  des 
énoncialions  exigées  par  l'article  278  de  ce  Code,  ne  produit  pas  les 
effets  d'une  lettre  de  change,  mais  la  preuve  de  la  date  «non  indiquée 
dans  le  lilre  peut  être  faite  par  le  porteur  :  quand  la  lettre  ne  men- 
tionne pas  l'époque  du  paiement,  elle  est  payable  à  vue  :  si  elle 
n'indique  pas  le  lieu  du  paiement,  elle  esl  payable  au  domicile  du 
lire.  La  loi  belge,  comme  noire  Gode  de  commerce,  n'indique  pas 
la  sanction  des  formes  prescrites  pour  la  lettre  de  change  :  la  nullité 
est  admise  pat  les  auteurs  (I).  Celle  loi  décide  que,  si  la  lettre  de 
change  n'indique  pas  l'époque  du  paiement,  elle  esl  payable  à  vue  : 
cjue,  si  elle  n'indique  pas  le  lieu  du  paiement,  elle  est  payable  au 
domicile  du  tiré  (art.  2). 

Au  reste,  la  portée  des  dispositions  prononçanl  pour  omission  la 
nullité  de  la  lettre  de  change  connue  lelle,  ne  peut  être  appréciée  que 

II)  V.  Namur,  op.  cit.,  I,  n°  439. 

DROIT  COMMERCIAL,    4*    rdil.  TV   —   -'■< 


386  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

lorsqu'on  se  reporte  aux  conditions  de  forme  exigées  par  les  difle- 
rentes  législations.  G"est  à  cet  égard  qu'existent  entre  les  lois  des- 
divers pays  les  diversités  les  plus  grandes.  Y.  n°  80  ter.  La  plupart 
des  cas  dans  lesquels,  en  France,  des  lettres  de  change  ont  été 
annulées  pour  omission,  se  référaient  à  la  condition  de  la  remise  M 
place  en  place.  Aussi,  depuis  que  cette  condition  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  7  juin  1894,  les  cas  d'annulation  sont  devenus  trèl 
rares. 

472.  L'omission,  étant  un  vice  apparent  que  tout  le  monde  esta 
même  de  constater,  peut  être  invoquée  par  toute  personne  contre 
toute  personne  ;  celui  qui  en  souffre  ne  peut  sérieusement  se  plain- 
dre ;  il  ne  dépendait  que  de  lui  d'éviter  le  préjudice  qu'il  éprouve  ; 
il  n'avait  qu'à  lire  attentivement  le  litre  qui  lui  était  offert  et  a  en 
rapprocher  la  teneur  de  l'article  110  (1). 

473.  Supposition.  —  En  cas  de  supposition,  le  titre  est  régulier 
en  apparence  ;  il  contient  loules  les  énonciations  exigées  par  la  loi: 
seulement,  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  n'indiquent  pas  des  faits- 
vrais.  Le  plus  souvent,  il  y  a  dans  la  supposition  une  omission  dissi- 
mulée, en  ce  que,  une  condition  manquant  pour  qu'il  y  eût  vrai- 
ment lettre  de  change,  on  a  feint  qu'elle  existait.  Dans  quel  luit 
agit-on  ainsi  et  quel  intérêt  y  a-t-il  à  devenir  créancier  ou  débiteur 
en  vertu  d'une  lettre  de  change  plutôt  qu'à  un  autre  titre  ?  Avant  la 
loi  du  22  juillet  1807,  l'intérêt  existait  surtout  au  point  de  vue  de 
la  contrainte  par  corps,  admise  en  principe  pour  les  dettes  com- 
merciales et  non  pour  les  dettes  civiles  ;  le  créancier,  qui  voulait 
avoir  ce  moyen  rigoureux  de  coercition  contre  son  débiteur,  exi- 
geait que  celui-ci  s'obligeât  envers  lui  par  une  lettre  de  change* 
pour  que  la  dette  fût  ainsi  commerciale  (2).  La  suppression  de  la 
contrainte  par  corps  a  fait  disparaître  cet  intérêt  et  les  suppositions, 

(1)  Boistel,  n°  727;  Nouguier,  IV,  n°  1201.  Cf.  Agen,  1"  février  1860, 
D.  1860.  2.  43 

(2)  «  Le  législateur  a  voulu  proscrire  cette  espèce  de  pacte  mensonger 
«  par  lequel  on  attribue  journellement  la  faveur  et  les  effets  d'une  lettre 
«  de  change  à  des  opérations  sur  place  fort  étrangères  au  commerce, faites 
«  entre  particuliers,  le  plus  souvent  pour  cause  de  simples  prêts  ordi- 
«  naires  »  (Agen,  3  février  1860,  D.  1860.  2.  43). 
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assez  fréquentes  autrefois,  sont  devenues  beaucoup  plus  rares.  On 
pourrait  encore  aujourd'hui  vouloir  attribuer  compétence  aux  tribu- 
naux de  commerce  devant  lesquels  la  procédure  est  plus  simple  et 
plus  prompte,  rendre  une  créance  commerciale  pour  lui  faire  pro- 
duire des  intérêts  plus  élevés  (n°  32). 

474.  L'article  112  disposait  :  Sont  réputées  simples  promesses 
foutes  k'itres  de  change  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de 
qualité.  La  loi  du  7  juin  1894  a  supprimé  ces  mots  :  soit  de  domi- 
cile soit  des  lieux  doit  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont 
payables . 

Cette  suppression  est  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que  la 
condition  de  remise  de  place  en  place  n'est  plus  exigée.  La  suppo- 
sition de  domicile  et  la  supposition  de  lieu  avaient  pour  but  de 
simule]1  une  remise  de  place  en  place  qui  n'avait  pas  été  effectuée. 
Un  dalail  la  lettre  d'un  lieu  autre  que  celui  où  elle  était  créée,  ou 
Ton  attribuait  au  tiré  un  domicile  autre  que  le  sien.  C'était  le  cas 
de  supposilion  le  plus  fréquent  et  on  a  pu  dire  que  «  le  but  princi- 
pal, pour  ne  pas  dire  unique,  de  l'article  112  est  de  proscrire  les 
suppositions  deslinées  à  éluder  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre  »(1). 
Aussi  le  législateur  de  1894  aurait-il  bien  fait  d'abroger  purement 
et  simplement  l'article  112  (2).  Cf.  n°  471  in  fine. 

Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui,  d'après  le  texte  de  l'article  112 
modifié,  que  deux  espèces  de  suppositions  prévues  ;  elles  rentrent 
quelque  peu  l'une  dans  l'autre  :  1°  Supposition  de  nom.  On  lire 
une  lettre  de  change  sous  un  nom  imaginaire  ou  sur  un  être  fictif, 
ou  bien  on  imite  la  signature  d'un  individu  qui  existe  (3).  2°  Suppo- 

(1)  Garsonnet,o/j.  cit  ,  p.  15  ;  dans  le  même  sens,  Yidari,  op  cit.,  n"  132. 

(2)  Suivant  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  a."  1374,  l'article  11:2  doit  être  tenu 
aujourd'hui  pour  lettre  morte.  Les  lois  étrangères  qui  ont  supprimé  la 
nécessité  de  la  remise  de  place  en  place,  ne  s'occupent  pas  de  la  supposition. 

(3i  Nouguier,  1,  n°  "8  ;  Pardessus,  I,  n0  458;  Dict.  de  Couder,  v°  cit., 
n°  16(5;  Alauzet  (IV,  n-  1257)  dit  qu'on  a  voulu  suppléer  à  l'absence  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  nécessaires  à  l'existence  de  la  lettre  de  change, 
ou  l'aire  croire  que  des  personnes  qui  y  ?on1  restées  étrangères  y  ont  pris 
part.  On  peut  se  demander  si  la  loi  a  bien  eu  en  vue  ces  hypothèse^,  dans 
lesquelles  il  y  aura  escroquerie  ou  faux,  tandis  que  l'article  !  1-  semble 
prévoir  le  cas  où  l'acte,  nul  comme  lettre  de  change,  vaudra  à  un  autre 
titre.  Cf.  Garsonnet,  on.  cit.,  p.  15. 
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sition  de  qualité.  On  peul  l'entendre  de  deux  façons  :  un  individu 
se  qualifie  à  tort  de  négociant,  de  banquier,  par  exemple,  pour  faire 
accepter,  plus  volontiers,  la  lellre  de  change  :  ou  bien  il  qualifie 
ainsi  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  (1).  Vraisemblablement,  la  loi 
a  plus  particulièrement  envisagé  le  rôle  joué  par  les  parties  dans  la 
traite  :  celle-ci,  par  exemple,  est  tirée  sur  un  individu  qui  existe 
réellement,  mais  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  parties  (2). 

475.  La  supposition  peut  être  prouvée  omni  modo,  par  témoins 
par  présomptions,  puisqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  qui 
les  apparences  d'un  acte  commercial  (3).  Il  n'y  a  pas  à  invoqu 
l'article  1341,  G.  civ.,  d'après  lequel  on  ne  peul  prouver  outre 
contre  le  contenu  aux  actes,  cette  règle  ne  s 'appliquant  pas  en 
matière  commerciale  (4).  D'ailleurs,  même  en  Droit  civil,  uni 
fraude  à  la  loi  peut  être  établie  par  tous  les  moyens  (art.  1353] 
G.  civ.)  (5). 

476.  Ouelle  est  la  conséquence  de  la  supposition  prouvée  ?  La 
lettre  est  réputée  simple  prou/esse.  Il  est  plus  facile  de  dire,  d'après 
l'article  112,  G.  corn.,  comme  en  cas  d'omission,  ce  que  n'est  pas 
le  titre  que  de  dire  ce  qu'il  est  réellement  (6).  Il  y  a  lieu  de  repro- 

(1)  Gela  peut  constituer  une  escroquerie,  art.  405,  G.  pén.  Cf.  Alauzet, 
IV,  n°  1258.  Nouguier(I,  n°  27:))  donne  comme  seule  application  le  cas  où 
une  personne  aurait  cherché  à  se  faire  passer  pour  une  autre  personne 
portant  le  même  nom. 

(2)  Agen,  3  lévrier  1860,  D.  1860.  2.  43  (L'arrêt  constate  qu'on  s'est  servi 
du  nom  d'une  personne  domiciliée  dans  un  autre  lieu  et  que  ne  conu. li- 
sait pas  le  tireur,  pour  donnera  un  prêt  civil  le  caractère  d'une  obligation 
commerciale  :  il  y  avait  à  la  fois  supposition  de  qualité  et  supposition  de 
lieu);  anal.  Aix,  7  juillet  1871,  D.  1873.  1.  238.  Gf.  Garsonnet,  op.cit,  p.  16. 
Cela  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des  effets  de  complaisance.  V.  n 

et  suiv. 

13)  Ageu,  20  janvier  1873,  D.  1874.  2.  35.  Y.  les  nombreuses  applica- 
tions citées  par  R.  de  Couder,  toc.  cit.,  n"'  168-171. 

(4)  Traité  de  Droit  commercial.  III,  n"  78. 

(5)  Aubrv  et  Rau,  VIII  (4e  édit.)  %  765,  notes  28  et  29;  Colmet  de  San- 
terre,  V,  n"  315  bis,  XXIII  :  Laurent,  XIX,  n°s  633  et  (134,  n°s  594,  595  et  596. 

(6)  «  Plusieurs  cours,  tribunaux...  avaient  demandé  qu'on  expliquât 
«  quel  serait  le  caractère  de  l'effet  quand  il  aurait  été  dépouillé  du  carac- 
«  tère  de  lettre  de  change.  11  n'était  ni  nécessaire  ni  possible  de  lui  donnei 
*  un  caractère  déterminé.  Tout,  à  cet  égard,  dépend  de  la  forme  de  l'enga- 
«  gement,  de  son  objet,  de  la  qualité  des  parties  entre  lesquelles  il  existe 
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duire  ici  les  distinctions  faites  à  propos  de  l'omission.  Selon  l'objet 
d.'  la  supposition,  le  titre  qui  la  contient  vaut  comme  billet  à  ordre 
ou  comme  un  titre  à  ordre  autre  qu'un  billet.  Il  faut  examiner  si, 
abstraction  faite  de  la  mention  supposée,  le  titre  réunit  ou  non  les 
conditions  voulues  pour  constituer  un  billet  à  ordre  ou  un  simple 
litre  à  ordre.  11  n'y  a  pas  dans  la  jurisprudence  une  théorie  générale 
bien  établie  :  mais  de  nombreuses  décisions  ont  été  rendues,  à 
propos  de  la  supposition,  sur  des  questions  relatives  à  la  compé- 
tence (1),  à  la  prescription  (2),  à  la  solidarité  (3),  à  la  propriété  de 


«  Ce  sera,  suivant  les  circonstances,  tantôt  un  billet  à  ordre,  tantôt  un 
«  effel  de  commerce.  Ne  pouvant  embrasser  toutes  les  combinaisons  qui 
«  fixent  la  nature  de  l'effet,  ne  voulant,  d'ailleurs,  que  le  dépouiller  du 
«  caractère  de  la  lettre  de  change,  on  s'est  borné  à  dire  qu'il  ne  sérail 
«  réputé  que  simple  promesse  et  on  a  laissé  les  tribunaux  le  qualifier  sui- 
«  vant  les  circonstances.  »  (Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  I,  p.  346 
81  347).  On  ne  peut,  donner  à  ce  sujet  que  des  indications  générales  ;  pour 
être  complet,  il  faudrait  passer  en  revue  toutes  les  régies  de  la  lettre  de 
change  et  distinguer  celles  qui  ont  un  caractère  exceptionnel  de  celles  qui 
sont  conformes  au  droit  commun. 

(li  Caen,29  mai  1838  ;  l'arrêt  constate  qu'il  y  a  supposition  de  lieu,  mais 
en  même  temps  une  obligation  commerciale  pour  l'exécution  de  laquelle 
la  contrainte  par  corps  est  ordonnée  ;  le  pourvoi  a  été  rejeté,  Cass. 
31  décembre  1839,  Rép.  D.,  v"  cit.,  n"  125.  Aj.  Toulouse,  21  mars  1854, 
D.  1854.  2.  219  :  S.  1856.  2.  168.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  une 
observation  est  nécessaire.  Le  tribunal  de  commerce  aura  été  saisi,  puisque 
lé  titre  avait  les  apparences  d'une  lettre  de  change,  c'est-à-dire  d'un  titre 
essentiellement  commercial.  La  preuve  de  la  supposition  une  fois  faite,  le 
tribunal  reste  compétent,  s'il  subsiste  une  obligation  commerciale  ;  dans 
e  cas  contraire,  il  renvoie  au  tribunal  civil,  sauf  à  tenir  compte  de 
l'article  636,  C.  com.,  qui  déroge  à  l'article  424,  C.  proc.  civ.  Nouguier,  I, 
ir«  297  et  298;  Boistel,  n°  730  :  Dict.  de  Couder,  v"  cit.,  ri>  183. 

(2)  Agen,  29  janvier  1873,  D.  1874.  2.  35  ;  Cass.  6  mars  1877,  D.  1879. 
1.  136;  S.  1878.  1.   40  i. 

(3)  La  solidarité,  établie  par  l'article  140,  C.  com.,  pourrait  être  écartée 
■I  prononcée  entre  les  signataires  à  un  autre  titre,  par  exemple,  s'ils 
•'étaient  rendus  coupables  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Cf.  Cass.  9  dé- 
:embre  1872,  D.  1873.  1.  228;  S.  1873.  1.  11.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de 
a  règle  d'après  laquelle,  en  matière  commerciale,  la  solidarité  se  présume 

iilre  codébiteurs  {Traite  th<  Droit  commercial,  III,  n°  38)  ;  mais  cette  règle 

suppose  des  débiteurs  s'obligeant  en  même  temps,  ci'  qui  n'a  pas  toujours 
ieu  en  matière  de  lettre  de  change. 
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la  provision  (1),  aux  effets  de  l'endossement  (2),  au  protêt  faute  de 
paiement  el  aux  recours  dans  le  délai  légal  (3). 

477.  11  peut  se  l'aire  qu'il  y  ait  supposition  el  que,  cependant,  les 
conditions  exigées  par  la  loi  soient  réellement  remplies;  par  exun- 
ple,  avanl  la  suppression  de  la  nécessité  de  la  remise  de  place  ni 
place  par  la  loi  du  "juin  1804,  il  y  avait  supposition  de  lieu,  c'est-à- 
dire  que  la  lettre  û'avait  pas  été  créée  dans  le  lieu  indiqué; 'néan- 
moins, elle  avait  été  émise  dans  un  lieu  aulreque  celui  du  paiement 
el,  par  suite,  il  y  avait  remise  de  place  en  place.  La  traite  élait-elle 
alors  valable  ?  Oui,  a-on  dit  ;  l'article  112  ne  prévoit  que  le  cas  d'une. 
omission  dissimulée  qui  n'existe  pas  ici  (4). 

(1)  Le  porteur  de  la  lettre  entachée  de  supposition  de  lieu  ne  peut  pré- 
tendre, à  l'égard  des  tiers,  à  la  propriété  de  la  provision  :  Gass.  27  novean 
bre  1865.   D.   1866.  1.   56. 

(2)  11  a  été  jugé  qu'une  simple  promesse,  si  elle  est  à  ordre,  peut  êtrg 
transmise  par  endossement  et  que  le  cédé  ne  peut  se  prévaloir  de  la  com- 
pensation pour  une  cause  née  après  la  cession  :  Cass.  11  avril  1849,  D.  1849. 
1.  142:  Pand.  fr.  chr .  Un  arrêt  de  Caen  du  22  janvier  1855  (D.  1856.  S 
133)  a  bien  jugé  que  le  principe,  d'après  lequel  les  exceptions  personnelles 
au  bénéficiaire  primitif  d'une  lettre  de  change  ne  sont  pas  opposables  au 
tiers-porteur,  cesse  de  pouvoir  être  invoqué  par  celui-ci,  quand  il  s'agit  de 
lettres  de  change  ne  valant  que  comme  simples  promesses  par  suite  dufi 
supposition  de  lieu,  mais  il  importe  de  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le 
tiers-porteur  avait  été  complice  d'une  fraude.  La  Cour  de  cassation  a 
nettement  formulé  la  doctrine  contraire  à  celle  qui  est  exposée  au  texte  : 
«  L'absence  d'une  énoncialion  valable  de  la  cause  du  billet  ne  lui  laissait, 
«  quelles  que  fussent  tes  formes  admises  pour  sa  transmission,  que  les 
«  effets  d'une  simple  promesse  objet  d'une  cession  ordinaire  ;  ainsi,  lé 
«  souscripteur  restait  maître  d'opposer  au  tiers  porteur  les  conséquences 
«  de  l'inexécution  de  la  convention  dont  l'existence  seule  avait  été  indiqué? 
«  comme  cause  de  la  création  du  titre  »  :  Gass.  14  août  1850,  D.  1850.  1. 
270.  Dans  un  autre  endroit,  la  Cour  parle  de  la  faveur  attachée  aux  effets 
de  commerce  et  à  la  sécurité  de  leur  circulation,  faveur  qui  n'existe  qu'au- 
tant que  les  conditions  imposées  pour  la  confection  du  titre  ont  été  rem 
plies.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Alauzet,  VI,  n°  1203. 

(3)  Toulouse,  8  mai  1901,  D.  1902.  2.  280.  Les  règles  relatives  à  la  con- 
fection du  protêt  et  à  l'exercice  des  recours  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  sont  spéciales  à  la  lettre  de  change  et  ne  s'appliquent  pas  à  la  lettre 
de  change  ne  valant  que  connue  simple  promesse. 

(4)  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  15  ;  il  fait  le  dilemne  suivant  :  ou  les  inexac- 
titudes dans  la  rédaction  de  la  lettre  sont  de  nature  à  causer  un  préjudice 
et  alors,  l'acte  n'est  pas  même  une  simple  promesse,  il  y  a  faux  ou  escro- 
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La  loi  se  prèle-t-elle  à  cette  distinction?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
La  dissimulation  laisse  subsister  une  obligation  commerciale,  un 
contrat  de  change,  cela  se  comprend,  parce  que,  pour  cela,  des  con- 
ditions de  fond  suffisent.  Mais  y  a-t-il  lettre  de  change  ?  c'est 
antre  chose  :  il  s'agit  de  conditions  de  forme;  tout  n'est-il  pas  de 
rigueur  en  notre  matière?  L'article  112  dit  d'une  manière  absolue 
qu'il  n'y  a  pas  de  lettre  de  change  en  cas  de  supposition,  sans  dis- 
tinguer suivant  le  but  de  la  supposition.  Ce  bnl  sera  le  plus  souvent 
frauduleux,  on  ne  ment  guère  pour  le  plaisir  de  mentir.  La  loi  pré- 
sume que  le  mensonge  couvre  une  fraude  et  sévit  en  conséquence; 
il  n'y  a  là  rien  d'exorbitant,  mais  une  conséquence  logique  du  carac- 
tère formaliste  de  la  lettre  de  change  (1). 

478.  A  l'égard  de  quelles  personnes  se  produisent  les  conséquen- 
ces de  la  supposition?  L'article  112  est  très  général,  et,  cependant,  la 
nalure  des  choses  exige  une  distinction.  Il  n'y  aurait  aucune  sécurité, 
si  ceux  auxquels  on  présente  un  litre  parfaitement  régulier  en  appa- 
rence pouvaient  ensuite  être  arrêtés  clans  l'exercice  de  leurs  droits, 
parce  qu'on  prouverait  la  fausseté  de  telle  ou  telle  énoncialion  :  la 
lettre  de  change  ne  serait  plus  un  effet  de  circulation.  Il  est  donc 
admis  universellement  que  les  tiers  de  bonne  foi  ont  le  droit  de 
faire  produire  à  la  lettre  ses  effets  ordinaires,  quelle  que  soit  la 
supposition  alléguée  (2).  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'avant 

^uerii  :  ou  bien  il  n'y  a  qu'un  mensonge  inoffensif  et  alors,  pourquoi  le 
litiv  ne  conserverait-il  pas  sa  qualité  de  lettre  de  change  ?  Ce  raisonne- 
ment ne  tient  pas  un  compte  suffisant  des  termes  généraux  de  l'article  112 
et  du  caractère  formaliste  des  régies  de  notre  matière.  —  Dans  le  même 
sens,  V.  Dict.  de  Couder,  v"  cit.,  n°s  157  et  158;  Nouguier,  F,  nos  284  et 
suiv.  Ce  dernier  auteur  ne  discuti'  pas  la  question  ;  la  régie  h.  adopter, 
suivant  lui,  consiste,  après  avoir  constaté  la  supposition,  à  mettre  renon- 
ciation conforme  à  la  vérité  des  faits  ;  il  pourra  arriver  alors  que  la  lettre 
conserve  l'ensemble  des  conditions  nécessaires  à  sa  validité. 

(1)  Telle  est  l'opinion  commune,  .Metz,  1er  décembre  1830,Rép.  D.  rn  cit., 
n°  125  (Il  y  avait  eu  supposition  de  lieu  ;  mais,  en  lait,  la  lettre  était  tirée 
'l'un  lieu  sur  un  autre)  ;  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  1,  p.  350  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  lit,  p.  123  note  ;  Boistel,  n°  729;  Bédarride,  I. 
tfa  123  et  124. 

(2)  La  jurisprudence  el  la  doctrine  sont,  unanimes  :  Paris.  3  juin  1890., 
La  Loi,  n°  du  1«  juillet  1890.  V.  Dict.  de  Couder,  r"  cit..  n"  179  ;  Bravard, 
HI,   p.  115;    Boistel,  n°  729  ;   Nouguier,   I,  n"  292   (il    explique  très   bien 
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1807,  on  reconnaissait,  en  cas  de  supposition,  au  porlenrde  bonne 
foi  le  droit  de  pratiquer  la  contrainte  par  corps  (1).  La  supposition 
••st.  au  contraire,  invoquée  avec  toutes  ses  conséquences  contre 
celui   qui  y  a  participé,    ou  qui  l'a  connue   avant   de  recevoir  la 


lettre  (2),   La  découverte  de  la  fraude  ne  pourrait   millier  sur  une 
cession  antérieure  (3). 

479.  La  supposition  se  produit  assez  souvent  sous  la  forme  sui- 
\ anle  :  l'individu  qui  emprunte  de  l'argent,  remet  à  son  créancia 
une  feuille  de  papier  ne  portant  (pie  sa  signature.  Le  créancier  h 
remplil  à  son  gré  et,  suivant  les  circonstances,  en  fait  une  lettre 
change  ou  un  billet  à  ordre.  Lors  même  qu'il  serait  hors  de  loul 
contestation  qu'en  agissant  ainsi  et  en  créant  une  lettre  de  chang» 
le  créancier  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  convention,  le  débiteur 
n'en  pourrait  pas  moins  demander  la  nullité  de  la  lettre  pour  lèfl 
motifs  indiqués  plus  haut.  Le  consentement  ne  suffit  pas  pour  qu'il 
y  ail  lettre  de  change  :  il  faut  la  réunion  de  certaines  conditions  qui 
font  défaut  ici (4). 


comment  la   solution,  qui  permettrait  à  l'auteur  de  la  simulation   de    -' • 
prévaloir  contre  un  tiers  de  bonne  foi,  produirait  des  résultats  injustes  ej 
immoraux). 

Il)  Paris,  19  avril  et  14  novembre  1834,  Journal  r/es  tribunaux  de  <-<nt<- 
rnerce,  7,  p.  179;  V.  cpt.  Paris,  14  novembre  1853,  Rec.  rite.  3,  p.  ii  :  r.l. 
Alauzet,  IV,  n°  1262. 

(2|  V.  les  nombreux  arrêts  rapportés,  Rép.  D.  v°  ci/.,  n"*  143  et  suiv.  : 
Aj.  Caen,  22  janvier  1856,  D.  1856.  2.  133  ;  Agen,  1"  lévrier  1860,  1».  1860. 
2.  43:  Cass.  23  juin  1890,  S.  1891.  1.  437  :  D.  1890.  1.  469.  Ainsi,  le  tireur 
d'une  lettre  entachée  de  supposition  peut  invoquer  le  vice  de  la  lettre 
contre  le  preneur  et  sa  participation  à  la  fraude  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  ;  autrement,  l'article  112  serait  annulé  et  l'article  110  n'aurait  pas  de 
sanction.  L'arrêt  d'Agen  cité  faisait  justement  remarquer  que,  sans  cela, 
la  contrainte  par  corps  serait  résultée  Je  la  simple  convention,  au  mépris 
de  t'article  2063, C.  civ.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  régie  peut,  surtout 
pouvait  lavant  1867 1.  donner  lieu  à  des  débats  fâcheux,  les  partie-  s'accu- 
sant  respectivement  de  mauvaise  foi.  Cf.  Nouguier,  I,  n°  291.  Le-  supposi- 
tions sont  moins  fréquentes  depuis  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps. 

(3)  Alauzet,  IV,  n"  1262. 

(4)  Montpellier,  3  janvier  1857,  D.    1857.  2.  123;   S.  1858.    2.    163  (On  lil 
dans    le   jugement   infirmé  :  «   il  est    d'une  jurisprudence    constant 

«  celui  qui  remet  un  bon  en  blaDc  et  en  reçoit  le  montant,   donne,  par  II 
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480.  Le  tiers-porteur,  contre  lequel  on  ne  pourrait  pas  invoquer 
In  supposition,  peut-il  s'en  prévaloir  ?  11  y  aurait  quelquefois  intérêt: 
si  la  lettre  de  change  donne  des  doits  exceptionnels  au  porteur,  elle 
lui  impose  aussi  des  obligations  rigoureuses  sanctionnées  par  des 
déchéances  (art.  168-170)  et  son  droit  s'éteint  par  une  prescription 
de  cinq  ans  (art.  180).  Nous  croyons  que  le  tiers-porteur  doit  être 
repousse  dans  cette  prétention.  L'article  112  n'a  pas  été  l'ail  pour 
lui,  mais  pour  le  débiteur.  De  quoi  peut  se  plaindre  le  tiers-porteur, 
quand  on  attribue  au  litre  les  effets  auxquels  il  devait  s'attendre 
d'après  sa  teneur?  11  ne  peut  scinder  ces  effets  pour  écarter  ceux 
qui  lui  sont  désavantageux  (1);  il  y  a  là  une  sorte  d'indivisibilité. 
Bien  entendu,  si  le  débiteur  invoquait  la  supposition  contre  un  tiers- 
porteur  et  se  prévalait  de  la  connaissance  que  celui-ci  aurait  eue  du 
Véritable  état  des  choses,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  scinder  les  con- 
séquences delà  supposition.  Le  débiteur,  par  exemple,  ne  pourrait 
invoquer  l'article  112  pour  échapper  à  la  juridiction  commerciale  et, 
en  même  temps,  se  prévaloir  delà  prescription  de  l'article  180. 

«  même,  pouvoir  au  porteur  de  ce  bon  de  le  remplir  de  l'acte  qui  lui  con- 
t  viendra  le  mieux  »).  Agen,  1er  lévrier  1860,  D.  1860.  2.  43;  S.  1860.  2. 
77  ;  Pand.  fr.  chr.  («  Pour  avoir  une  lettre  de  change,  il  ne  suffît  pas  de 
a  vouloir,  c'est-à-dire  d'apposer  sa  signature  sur  un  elfet  en  blanc  ou  même 
«  déjà  revêtu  de  la  formule  d'une  lettre  de  change  »  ;  la  Cour  constate 
qu'il  y  a  là  un  usage  invétéré  qui  n'est  qu'une  violation  flagrante  de  la 
loi)  ;  même  Cour,  29  janvier  1873,  D.  1874.  2.  35.  V.  en  sens  contraire, 
Agen,  16  mai  1853,  D.  1854.  2.  182;  S.  1853.  2.  274;  Bastia,  15  décembre 
1M58,  D.  1859.  2.  43  (Ces  arrêts  disent  que  ne  pas  donner  effet  à  une  con- 
vention très  usitée  serait  porter  atteinte  au  crédit  et  secourir  la  mauvaise 
loi).  —  Dans  notre  sens,  Démangeât,  III,  p.  116,  en  note  :  Nouguier,  I, 
n"s  47  et  48  des  diverses  solutions  de  cet  auteur  ne  semblent  pas  très  con- 
corda rites). 

(1)  Alauzet,  IV,  u°  126.  A.  En  sens  contraire,  Rép.  D.,  c"  cil.,  h"  146; 
l'irf.  H.  de  Couder,  loc.  cit.,  n°  178.  Dalloz  dit  qu'il  n'esl  pas  douteux 
'l'jr  la  simulation  puisse  être  invoquée  par  le  tiers-porteur  de  bonne  loi, 
puisqu'il  n'esl  pas  en  faute  et  qu'il  est  victime  d'uni'  frauda  qu'il  n'a  pas 
pu  prévoir.  Nous  comprendrions  ce  raisonnement  -i  la  supposition  nuisait 
nu  tiers-porteur;  dans  l'espèce,  elle  ne  lui  nuit  pas,  le  titre  produisant  à 
Son  égard  1rs  mêmes  conséquences  que  si  la  réalité  répondait  à  l'appa- 
rence ri  -i  toutes  les  conditions  requises  avaient  été  remplies.  On  cite  un 
arrêt  de  cassation  du  22  juin  1825  (Rép.  I).,  loc.  cit.);  mais,  dans 
espèce,  le  débat  s'agitait  entre  personnes  ayant  participé  à  la  simu- 
lation. 
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481 .  Le  Gode  de  commerce  n'a  pas  prévu  le  cas  de  supposition 
de  valeur.  La  lettre  porte,  par  exemple,  valeur  reçue  comptant,  gf 
il  est  prouvé  que  le  tireur  n'a  rien  reçu.  Il  n'y  a  qu'à  appliquer  les 
principes  généraux  :  l'obligation  du  tireur  est  nulle  faute  de  cause; 
la  nullité  pourra  être  invoquée  par  lui  contre  le  preneur,  niais  non 
contre  les  liers-porteurs  de  bonne  foi,  conformément  à  la  théorie 
exposée  plus  haut  (n°  478)  (1).  Si  la  supposition  de  valeur  laisse 
subsister  une  cause  réelle,  bien  que  différente  de  celle  indi- 
quée, la  lettre  est  valable  ;  elle  est,  en  effet,  conforme  à  l'article  1  Kl, 
et  les  principes  généraux  exigent  seulement  une  cause  de  l'obliga- 
tion (art.  1131  et  1132,  C.  civ.)  ;  de  plus,  on  n'est  pas  lié  comme 
précédemment  (n°  477)  par  le  texte  de  l'article  112  qui  est  muet 
sur  le  cas  dont  il  s'agit  (2). 

482  Le  Code  ne  dit  rien  non  plus  de  la  supposition  de  date.  <  Mi  a. 
par  exemple,  antidaté  la  lettre  de  change.  L'antidate  des  endosse- 
Il)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  122,  note;  Alauzet,  IV,  n°  1239. 
Il  a  été  jugé  que  «  la  disposition  de  l'article  112  ne  s'étend  pas  aux 
«  lettres  où  il  y  a  supposition  d'une  fourniture  de  valeur  qui,  dan--  le  vrai, 
«  n'a  pas  existé,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  de  la 
«  loi  »  ;  Toulouse,  19  mai  1820,  Rép.  D.,  v  cit.,n°  79.  Mais  il  ne  s'agit  pal 
de  prononcer  une  nullité  par  extension  d'une  règle  plus  ou  moins  arbi- 
traire,  il  s'agit  d'appliquer  un  principe  fondamental;  c'est  ce  qui  est  très 
bien  indiqué  par  un  arrêt,  Cass.  20  novembre  1817,  Rép.  D.,  v°  cit.,  n°  131  ; 
«  Si  l'article  110,  C.  coin.,  exige  dans  les  lettres  de  change  des  formalités 
«  spéciales  pour  leur  validité  comme  lettres  de  change,  il  ne  dispeM 
«  point  de  la  condition  essentielle  et  indispensable  imposée  à  toutes  les 
«  obligations  en  général  d'avoir  une  cause  vraie  et  réelle  j>.  Cf.  Bordeaux, 
6  mars  1868,  D.  1870.  1.  102. 

(2)  Démangeât,  III;  p.  122,  note;  Alauzet,  IV,  n"  1239  ;  Boistel,  n°  731  : 
Dict.  de  Couder,  v°  ci/.,  n°  161.  —  Pau,  11  novembre  1834,  Rép.  D.,  r1  cit., 
n"  79  :  «  le  principe  d'après  lequel  une  obligation  n'est  pas  nulle  quoique, 
«.  de  l'aveu  du  créancier,  elle  ait  une  autre  cause  que  celle  exprimée 
«  dans  l'acte,  si  cette  cause  existe  réellement  et  qu'elle  soit  licite,  doit, 
«  par  identité  de  raison,  s'appliquer  aux  lettres  de  change,  lorsque,  d'ail- 
«  leurs,  elles  réunissent  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  régulant' 
«  de  leur  forme  extérieure  ».  Cass.  16  décembre  1879,  S.  1881.  1.  421; 
./.  Pal.  1881.  1.  1072;  V.  dans  le  même  sens,  à  propos  d'un  billet  à 
ordre  :  Paris,  23  mars  1892,  D.  1892.  1 .  240  ;  Pand.  fr.  1893.  2.  103; 
Lyon,  28  novembre  1890,  La  Loi,  n°  du  23  novembre  1890;  Cour  sup.  de 
justice  du  Luxembourg,  2  janvier  1891,  S.  1891.4.37;  J.  Pal.  1891. 
1.  62. 
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anents  est  prévue  par  la  loi  (art.  139,  C.  corn.)  et  sévèrement  répri- 
mée  par  elle,  puisqu'elle  lui  applique  la  peine  du  faux  (n°  121).  Mais 
nous  n'admettons  pas  l'application  de  celle  règle  à  l'antidate  de  la 
traite  même  (n°  121  bis)  ;  on  ne  peut  pas  étendre  une  disposition 
quia  un  caractère  pénal  et  qui  n'est  pas  l'application  du  droit  com- 
mun en  matière  de  faux.  L'antidate,  par  elle  seule,  n'est  donc  pas 
illicite  et  ne  suffirait  pas  à  faire  annuler  la  lettre.  Si  elle  a  eu  pour 
but  de  soustraire  aux  conséquences  d'une  incapacité,  il  en  sera 
autrement.  Ainsi,  un  individu,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  tire 
une  lettre  de  change  sur  laquelle  il  appose  une  date  antérieure  à 
celle  du  jugement  qui  lui  a  donné  un  conseil  ;  il  pourra  se  prévaloir 
4e  la  nullité  de  son  obligation  non  seulement  contre  le  preneur,  mais 
même  contre  les  tiers-porteurs  de  bonne  foi  V.  n°s  483  et  suiv.  On 
pourrait  supposer  également  une  lettre  tirée  par  un  individu  déclaré 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  sur  laquelle  est  apposée  une 
<lale  antérieure  à  celle  du  jugement  déclaratif. 

482  bis.  La  question  d'une  cause  illicite  viciant  l'obligation  du 
tireur  ou  de  l'accepteur  s'est  présentée  plusieurs  fois  à  propos  de 
dettes  de  jeu  :  le  perdant,  qui  ne  pourrait  être  actionné  en  justice 
parle  gagnant  (art.  1965,  C.  civ.),  remet  à  celui-ci  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre.  Il  ne  peut,  conformément  à  la  théorie 
exposée  plus  haut  (n°  470),  se  prévaloir  du  vice  de  son  obliga- 
tion contre  un  tiers-porteur  de  bonne  foi  (1),  mais  seulement  contre 
le  gagnant  (2).  La  difficulté,  qui  se  présente  à  ce  sujet  et  qui  ne  ren- 
tre pas  dans  notre  matière,  est  de  savoir  si  le  perdant,  ayant  élé 
obligé  de  payer  le  porteur  de  bonne  foi,  a  un  recours  contre  le 
gagnant.  D'après  l'article  1967,  G.  civ.  :  Dans  aucun  cas,  leperdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé  ;  la  remise  d'une  lettre 
<le  change  ou  d'un  billet  à  ordre  peut-elle  être  assimilée  à  un  paie- 
ment, de  telle  sorte  que  l'action  intentée  parle  perdant,  quia  désin- 
téressé le  tiers-porteur,  serait  considérée  comme  une  action  en 
restitution  ?  La  négative  doit  être  admise  (3).  On  ne  peut  pas  dire 

(1)  Paris.    27   novembre    18:>8,   S    1859.  2.  88  ;  Paris,  8    décembre  1868, 
J.  Pal.  1869.  834.  —  P.  Pont.  Des  petits  contrats,  I.  u"  640. 

(2)  Montpellier,  17  janvier  1867,  I).  1870.  1.258. 

(3)  Cass.  Ii' avril   et   4  décembre  1854,    1).   L854.    1.    181   et   413;    Paris, 
29  novembre  1858,  D.  1859.  2.  81.  -  P.  Pont,  op.  cit.,  I,  nn  642. 
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alors  qu'il  y  a  eu  le  paiement  volontaire  prévu  par  l'article  1967, 
G.  civ.  —  En  fait,  ces  questions  s'élevaient  surtout,  avant  la  loi  du 
28  mars  1883,  à  propos  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer  auxquels 
le  caractère  d'opérations  de  jeu  (1)  était  reconnu. 

482  ter.  Droit  étranger.  —  Les  lois  étrangères  si  nombreuses, 
qui  oui  supprimé  la  condition  de  la  remise  de  place  en  place  (nos  44, 
63,  81»  ter)  ,  ne  s'occupent  point  de  la  supposition.  La  raison  en  est 
sans  doute  que  la  supposilion  élait  surtout  pratiquée  dans  ces  pay: 
pour  se  soustraire  à  cette  condition,  c'est-à-dire  que  la  supposition 
la  plus  fréquente  était  la  supposition  de  lieu.  Y.  n°  474. 

Au  contraire-,  on  retrouve  les  dispositions  de  l'article  112  de  notre 
Code  dans  les  lois  des.  pays  où  la  condition  de  la  remise  de  place  en. 
place  est  encore  exigée.  Y.  Gode  hollandais,  art.  102. 

483.  Incapacités.  —  La  lettre  de  change  fut,  à  l'origine,  un  acte 
reserve  aux  seuls  commerçants,  ce  qui  était  contorme  au  caractère 
personnel  primitif  du  Droit  commercial  (2)  ;  mais,  peu  à  peu.  elle  est 
devenue  accessible  même  aux  non-commerçants  (3).  Les  dispositions 
restrictives  qui  admettaient  certaines  incapacités  spéciales  en  matière 
de  lettres  de  change,  tenant  à  ce  qu'on  avait  établi  un  lien  entre  la 
capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change  et  la  contrainte  par  corps, 
oui  généralement  disparu  (4). 

Le  Gode  de  commerce  n'a  poséaucune  règle  générale  sur  la  capa- 
cité de  s'obliger  par  lettre  de  change.  Aussi  y  a-t-il  lieu  d'appliquer 
le  principe  de  l'article  1123.  G.  civ.,  d'après  lequel  toute  personne 
peut  contracter  si  elle  n'eu  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi 
(n°  108).  Ce  principe  est  vrai  en  matière  commerciale,  comme  en 


il)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  172  ;  aj.  ci-après  nos  !)T7  el 
suiv. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial ',  I,  n°  87. 

(3)  Lors  de  la  discussion  du  Gode  portugais  de  1S8S,  il  avail  été  ques- 
tion de  n'admettre  que  les  commerçants  à  s'obliger  par  lettre  de  change, 
mais  cette  idée  a  été  repoussée.  V.  Lehr,  Introduction  au  Code  de  com- 
merce portugais  traduit  et  annoté,  p.  XXXI  à  XXXIII.  Pour  les  mineurs  et 
les  femmes,  il  est  vrai  de  dire  que  la  capacité  de  s'engager  par  lettre  de 
change  est  liée  à  l'exercice  d'un  commerce. 

(4)  V.  n°  502,  pour  le  Droit  étranger. 
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matière  civile,  pour  la  lettre  de  change  comme  pour  tout  autre  acte. 
Le  Code  de  commerce  s'est  borné  à  appliquer  les  règles  du  droil 
commun  au  cas  où  une  lettre  de  change  serait  signée  par  un  mineur 
(art.  114)  et  à  déroger  à  ces  règles  pour  le  cas  où  c'est  une  femme 
qui  a  apposé  la  signature  sur  une  traite  (art.  113). 

483  bis.  Dans  ces  dispositions,  le  Code  vise,  par  les  expressions 
qu'il  emploie,  la  souscription  d'une  lettre  de  change  par  un  mineur 
ou  une  femme.  Mais  il  est  certain  que  les  règles  sont  les  mêmes, 
qu'il  s'agisse  d'un  mineur  ou  d'une  femme  qui  tire  une  lettre  de 
change,  qui  Y  endosse,  qui  X  accepte,  qui  donne  un  aval. 

484.  En  insistant  surtout  sur  les  dispositions  des  articles  113 
et  114,  C.  corn.,  dont  la  première  donne  lieu  à  une  grande  difficulté 
d'interprétation,  il  importe  aussi  de  parler  des  incapables  autres 
que  les  mineurs  et  les  femmes  (nos492  à  494). 

485.  Mineurs. —  Il  va  de  soi  que  le  mineur,  régulièrement  autorisé 
à  faire  le  commerce,  est  capable  d'apposer,  en  quelque  qualité  que  ce 
soit,  sa  signature  sur  une  lettre  de  change  (art.  114).  Il  faut  seule- 
ment qu'il  le  fasse  à  l'occasion  de  son  commerce  (1).  Du  reste,  les 
engagements  pris  par  un  mineur  commerçant  sont,  jusqu'à  preuve 
contraire,  présumés  se  référer  à  son  commerce  (2). 

On  a  parfois  ajouté  à  ce  cas  celui  où  un  mineur  non  commerçant 
serait  régulièrement  autorisé  à  souscrire  la  lettre  de  change  confor- 
mément à  l'article  3,  G.  com.  (3).  Ce  cas  peut  être  supposé  en  théo- 
rie, mais,  en  pratique,  on  ne  conçoit  guère  qu'on  remplisse  les  condi- 
tions compliquées  qu'exige  la  loi,  simplement  pour  qu'un  mineur 
signe  une  lettre  de  change  à  un  titre  quelconque.  Un  pourrait  sup- 
poser un  mineur  autorisé  à  faire  un  acte  de  commerce  déterminé, 
par  exemple  l'achat  d'une  coupe  de  bois  dans  le  but  de  la  revendre  : 
il  aurait  par  cela  même  la  capacité  nécessaire  pour  contracter  tous 
les  engagements  relatifs  à  cet  acte,  notamment  pour  signer  des  lettres 
•de  change  (4). 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,   I,  n°  227. 

li')  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I.    n°  333.  Cf.    Cass.  23   mars  1N57, 
D.  1857.   1.  126  :  S.  1858.  1.  3UU. 
(3)  Démangeât  sur  Bfavard,  III,  p.  223,  on  note. 
(4i  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  23;>. 
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486.  Mais,  d'après  l'article  114,  G.  corn.,  les  lettres  de  changé 
souscrites  (\)par  des  mineurs  non  négociants  sont  nulles  à  leur 
égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conformément  à 
l'urt.  1112,  C.  civ.  Ainsi,  rengagement  pris  par  le  mineur  dans  la 
lettre  de  change  est  nul. 

Gela  n'était  pas  bien  utile  à  dire,  puisque  le  mineur  est  incapable 
dune  manière  générale.  Le  Gode  n'a  pas  dit  spécialement  que  le- 
mineur  était  incapable  de  faire  le  commerce  :  il  a  indiqué  seulement 
les  conditions  auxquelles  il  peut  le  faire  (art.  2  et  3).  On  a  dit  que 
l'article  1 14  peut  avoir  pour  but  d'établir  que  le  mineur,  même  capa- 
ble de  s'obliger  dans  un  cas  donné,  ne  peut  le  faire  sous  la  forme 
d'une  lettre  de  change.  Gela  ne  s'appliquerait  guère  qu'au  mineur 
émancipé  qui  a  une  certaine  capacité  (art.  481,  C.  civ.)  :  à  raisoi*» 
d'une  dette  née  d'un  acte  de  pure  administration,  il  ne  peut  tirer  ou 
accepter  une  lettre  de  change  (2).  Le  législateur  aurait  considéré 
qu'il  y  avait  là  un  engagement  dont  les  conséquences  sont  trop 
rigoureuses  pour  qu'il  pût  être  consenti  par  un  mineur.  Mais,  par 
cela  même  que  la  lettre  de  change  est  un  acte  de  commerce  pour 
tous  les  signataires,  il  allait' de  soi  (art.  3,  G.  corn.)  qu'un  mineur 
ne  peut  y  apposer  valablement  sa  signature  (3). 

487.  A  raison  du  caractère  commercial  de  la  lettre  de  change,  le 
tuteur  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  actes  de  commerce  pour 
son  pupille  (4),  ne  peut,  au  nom  de  celui-ci,  apposer  sa  signature  sur 
une  lettre  de  change.  Si  un  tuteur  le  faisait,  le  mineur  ne  serait  pas 
obligé  ;  on  lui  appliquerait  la  disposition  de  l'article  114  (5). 

488.  Le  mineur  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  à  l'égard  de  tout  le 
monde  ;  il  n'y  a  pas  ici  à  distinguer,  comme  on  le  fait  pour  la  suppo- 

(1)  V.  l'observation  relative  à  la  portée  des  expressions  de  l'article  114, 
n°  483. 

(2)  Le  texte  de  l'article  114  parait  aussi  formel  que  possible.  Cependant, 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé,  le  23  août  1898  i Le  Droit, 
n°  du  12  septembre  1898),  que  le  mineur,  émancipé  peut  valablement 
accepter  une  traite  pour  le  règlement  d'achats  faits  par  lui  dans  la  limite- 
on  il  lui  est  permis  d'agir  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  434. 

(4)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°s  219,  221,  236. 

(5)  Bravard  et  Démangeât,  III,  p.  224. 
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sition  (n°  478),  entre  les  tiers-porteurs  de  bonne  foi  el  les  tiers-por- 
teurs  de  mauvaise  foi  (1).  Le  mineur  sérail  insuffisamment  protégé, 

s'il  m'  pouvait  invoque]'  son  incapacité  contre  tous  ceux  entre  les 
mains  desquels  la  lettre  a  pu  parvenir  ;  il  sérail  alors  plus  compromis 
par  un  engagement  souscrit  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change, 
que  par  un  engagement  contracté  d'une  autre  manière,  c'est  ce  que 
la  loi  n'a  pu  vouloir.  Jamais  la  loi  n'autorise  une  personne  à  en 
traiter  une  autre  comme  capable  par  cela  seul  que  l'étal  d'incapa- 
cité de  celle-ci  a  été  ignoré.  Il  est  vrai  que,  dans  notre  matière,  on 
ne  peut  dire  avec  autant  de  vérité  que  d'habitude,  nemodebel  ignarus 
esse  condilionis  ejus  cum  quo  contraint,  puisque  le  porteur  peut 
n'avoir  aucun  rapport  avec  le  mineur  et  que,  la  lettre  étant  destinée 
à  circuler  rapidement,  celui  auquel  on  offre  de  la  céder  ne  peut 
l'enquérir  de  la  condition  de  tous  les  signataires  précédents.  Mais, 
pour  qu'une  exception  aux  principes  généraux  pût  être  admise,  il 
faudrait  un  texte  qui  fait  défaut  :  le  législateur  a  pris,  au  contraire, 
la  précaution  de  rappeler  l'incapacité  du  mineur,  sans  indiquer 
aucune  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit  (2).  Du  reste, 
malgré  toute  la  faveur  due  à  la  lettre  de  change  et  aux  autres  effets 
de  commerce,  on  n'agirait  pas  sagement  en  laissant  les  incapables 
sans  défense  suffisante. 

489.  Quand  la  nullité  est  demandée,  quelle  juridiction  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  question  ?  Cela  dépend  de  la  façon  dont 
elle  est  invoquée.  Si  la  nullité  l'est  par  voie  d'exception,  le  tribunal 
de  commerce,  saisi  de  la  demande  du  porteur  non  payé,  peut 
statuer  sur  elle,  à  moins  que  la  minorité  du  signataire  ne  soit  con- 
testée (3).  C'est  une  application  de  la  règle  :  le  juge  de  ï action  est 
le  juge  de  ï  exception  (4). Mais,  si  (ce  qui  est  plus  fréquent),  au  lieu 

(1)  Orléans,  3  juillet  1835,  S.  1835.  2.  417.  V.  aussi  Cass.  19  février  1856, 
D.  1856.    1.  86  ;  S.  1856.  1.  301. 

(2)  Comme  la  solution  admise  au  texte  est  déduite  des  principes  géné- 
raux sur  les  incapacités,  elle  ne  doil  pas  être  restreinte  au  cas  où  une 
lettre  de  change  est  signer  d'un  mineur,  mais  appliquée  à  tous  les  cas  où 
une  traite  porte  la  signature  d'un  incapable. 

(3)  Cass.  23  mars  1857,  S.  1858.  1.  300;  D.  1S57.  I.  26;  Toulouse, 
9  août  1860,  D.  1861.  5.  96;    S.    1861.  2.  23.   —   Nouguier,  I,  n»   67   et  11, 

In»  1382. 
(4)  Traite  de  Droit  commercial,  I,  n°  380. 
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d'attendre  les  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  mineur  agissail  pour 
faire  prononcer  la  nullité,  il  devrait  porter  son  action  devant  le  tri- 
bunal civil  (I).  La  question  de  capacité  qui  se  pose,  n'a  rien  de 
commercial. 

490.  La  nullité  de  la  lettre,  une  fois  prononcée,  peut  ne  pas 
empêcher  le  mineur  d'être  valablement  obligé.  Par  exemple,  un 
mineur  émancipé  est  locataire  et  débiteur  à  ce  titre  d'une  somme 
pour  laquelle  il  accepte  une  lettre  de  change  tirée  par  le  bailleur  : 
si  la  lettre  est  nulle  à  son  égard,  son  obligation  de  payer  les  loyers 
n'en  subsiste  pas  moins  pleinement.  La  lettre  vaut  comme  simple 
promesse.  11  en  serait  ainsi  même  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change 
aurait  été  souscrite  par  le  mineur  avec  l'intention  de  nover.  La 
novation  ne  se  produit  pas,  en  effet,  et  l'obligation  qu'on  voulait 
nover,  subsiste,  lorsque  la  nouvelle  obligation  est  nulle  pour  inca- 
pacité de  celui  qui  l'a  contractée  (2). 

De  même,  si  le  mineur  qui  a  joué  le  rôle  de  tireur  ou  d'endosseur 
a  reçu  le  montant  de  la  lettre  de  change,  il  doit  tenir  compte  de 
ce  dont  il  aura  profité  :  c'est  ce  qu'indique  l'article  Ni-,  on  ren- 
voyanlà  l'article  1312,  C.  civ.;  la  loi  veut  que  le  mineur  no  s'appau- 
vrisse pas,  mais  non  qu'il  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  L'obli- 
gation du  mineur  existe  seulement,  selon  les  principes  du  droit 
commun  (art.  1312  et  1241,  G.  civ.),  dans  la  mesure  du  profit  que 
le  tiers  prouve  avoir  été  réalisé  par  le  mineur  (3).  Cette  obligation. 
étrangère   à   la  lettre  de   change,  a  un  caractère  puremenl  civil. 


il)  Démangeât  sur  Bravant.  III.  p.   124,  note  3. 

(2)  Aubry  et  Rau,  IV  (5«  édit.),  §  324  et  note  23. 

(3)  On  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  lé  mineur  de  la  mention  par 
laquelle  celui  ci  reconnaîtrait  avoir  reçu  le  montant  de  la  lettre,  en  m.i i- 
chandises,  par  exemple  ;  la  preuve  dont  parle  l'article  1312,  ne  doit  pas  se 
tirer  des  actes  annulés  :  d'ailleurs,  la  mention  prouverait-elle  la  réception 
effective  des  marchandises  qu'elle  ne  prouverait  pas  que  le  mineur  en  a 
profité  :  Cass.  26  novembre  1861,  D.  1861.  1.  190  ;  Cass.  1"  juin  1870, 
I).  1890.  1.  432  ;  S.  1870.  1.  387  :  ./.  Pal.  1870  (le  jugement  cassé  par  cç 
dernier  arrêt,  avait  condamné  un  mineur  à  payer  le  montant  de  billets 
souscrits  par  lui,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'j  axait  pas  eu  lésion,  puisque 
les  billet-;  mentionnaient  que  l'argent  avait  été  reçu  par  le  mineur  et  que 
celui-ci  ne  prouvait  pas  qu'd  n'en  avail  pas  profité)  :  Boistel,  n°  740  ;  DM. 
de  Couder,  r°  cit.,  n°  213. 
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Aussi  le  tribunal  de  commerce,  après  avoir  prononcé  la  nullité  de  la 
lettre  de  change  invoquée  par  voie  d'exception,  ne  peut  condamner 
[e  mineur  ii  exécuter  l'obligation  dont  il  est  tenu  à  raison  de  son 
enrichissement. 

Le  mineur  serait  également  tenu,  s'il  s'était  rendu  coupable  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  par  exemple  s'il  avait  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  faire  croire  qu'il  était  majeur  ;  l'article  1310, 
C.  civ.,  est  applicable  en  toute  matière.  Le  mensonge  ne  suffirait 
pas  (art.  1307,  G.  civ.)  (1).  L'obligation  résultant  du  dol  a  un 
caractère  civil  comme  l'obligation   résultant  du  profit  retiré  par  le 


(1)  Il  peut  y  avoir  difficulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  simplement 
mensonge  ou  manœuvre  frauduleuse.  La  question  s'est  présentée  dans  des 
affaires  qui  ont  eu  un  grand  retentissement.  Un  mineur,  L...,  avait 
accepte  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  un  ami:  il  les  avait  post- 
datées, en  leur  donnant  une  date  postérieure  à  celle  où  il  devail  cesser 
d'être  mineur.  Le  tireur  attendit  que  L...  fût  devenu  majeur  pour  les 
mettre  en  circulation.  L'échéance  étant  arrivée,  les  porteurs  non  payés 
assignèrent  le  tiré;  celui-ci  se  prévalut  de  la  postdate  et  demanda  la 
nullité  des  acceptations  pour  incapacité.  Par  un  arrêt  du  17  juillet  1894, 
D.  1895.  2.  25  (note  de  M.  Thaller),  la  Cour  de  Paris  décida  que  l'accepta- 
tion était  nulle  et  que  la  nullité  était  opposable  même  à  un  porteur  de 
bonne  foi.  Suivant  la  Cour,  la  fausse  indication  de  îa  date  constitue  un 
mensonge  qui  rentre  dans  les  prévisions  de  l'article  1307,  G.  civ.  el  non  dans 
Celles  de  l'article  1310,  C.  civ.  Il  faut  bien  reconnaître,  toutefois,  qu'il  y  a  là 
une  olution  rigoureuse  pour  le  tiers-porteur  de  bonne  foi  qui  n'avait  aucun 
moyen  de  se  protéger  ;  puisqu'on  lui  transmet  la  lettre  alors  que  l'accep- 
teur est  majeur,  comment  peut-il  se  douter  que  la  date  apparente  esl 
fausse  et  qu'en  réalité,  la  lettre  a  été  acceptée  par  le  tiré  en  minorité  ? 
Dans  une  autre  affaire  concernant  le  même  mineur,  la  Coin-  de  Paris  a,  le 
i  mai  1X97,  déclaré  l'exception  de  minorité  non  opposable  au  fiers-porteur 
de  bonne  foi  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  l5novembre  1898 
S.  et  ./_  Pal.  1899.  1.  225).  La  Cour  de  cassation  admet  que  le  mineur 
lui,  en  acceptant  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  peu  de  temps  avant 
•a  majorité,  postdate,  en  vue  de  tromper  les  tiers,  d'accord  avec  le  tireur, 
^acceptation  écrite  en  entier  de  sa  main,  commet  ainsi  un  délii  civil  :  il 
lest,  en  conséquence,  point  restituable  contre  son  acceptation.  Même 
larit  donné  le  poinl  de  départ,  cette  conclusion  esl  discutable,  en  ce  sens 
pie,  -i  le  mineur  a  commis  un  délit  civil,  il  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
ndice  causé  :  il  n'est  pas  pour  cela  tenu,  comme  si  l'acceptation  avait  été 
alalde.  Aj.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  mars  1*99,  D.  1899.  1.  192; 
'"«'/.  fr.  1899.  1.  209.  —  Cpr.  Thaller,  op.  cit.  (3°  edit.),  q«  1392. 
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mineur,  et  la  lettre  de  change  n'en  est  pas  moins  nulle  à  l'égard  du 
mineur  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

491  •  La  nullité  peut  être  couverte  par  la  continuation  du  mineur 
devenu  majeur;  il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  principes  généraux 
(art.  1311  et  I3:>8,  C.  civ.).  La  lettre  de  change  est  alors  considérée 
comme  pleinement  valable  et  produit  ses  elïets  ordinaires  (1). 

Il  va  sans  dire  que  la  lettre  de  change,  sur  laquelle  est  apposée  la 
signature  d'un  mineur,  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  être  nulle  qu'à 
l'égard  de  celui-ci,  comme  ledit  l'article  114,  et  qu'elle  a  toute  efficar 
cité  à  l'égard  des  autres  signataires 

492.  Interdits.  —  Des  mineurs  on  peut  l'approcher  les  interdits, 
dont  le  Code  de  commerce  ne  parle  pas.  Les  engagements  qu'ils 
prendraient  à  raison  d'une  lettre  de  change,  tomberaient  sous  le 
coup  de  la  nullité  édictée  d'une  manière  générale  par  l'article  502, 
C.  civ,  ;  le  tuteur  ne  pourrait  non  plus  les  engager  de  cette  façon, 
puisque  l'administration  du  patrimoine  est  soumise  aux  mêméj 
règles  pour  ces  deux  catégories  d'incapables  (art.  509,  C.  civ.).  Il 
résulte  de  là  que  le  tuteur  d'un  interdit  ne  peut  pas  faire  pour  celui- 
ci  d'actes  de  commerce,  spécialement  signer  pour  lui  une  lettre  tiH 
change  (n°  487). 

493.  Quant  aux  individus  qui  sans  être  interdits,  sontplacès  dans 
un  établissement  d'aliénés,  il  faut  appliquer  aux  lettres  de  change 
qu'ils  pourraient  souscrire  la  disposition  de  l'article  30  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  qui  permet  aux  tribunaux  de  prononcer  la  nullité  des 
actes  faits  par  eux  pendant  leur  séjour  dans  l'établissement. 

494.  Les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  diffèrent  à  un 
double  point  de  vue  des  incapables  dont  il  vient  d'être  parlé.  D'une 
part,  avec  l'assistance  de  leur  conseil.,  ils  peuvent  faire  toute  espèce 
d'actes;  ainsi,  nul  doute  qu'une  lettre  de  change  tirée,  endossé*'  on 
acceptée  par  un  prodigue  ou  un  faible  d'esprit,  assisté  de  son  con- 

it)  Il  y  a  eu  un  doute  relativement  à  la  contrainte  par  corps,  et  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que.  «  si  le  mineur  devenu  majeur  consent  un  enga- 
«  gement  qui  ratifie  la  dette  résultant  de  l'acceptation  donnée  par  lui  en 
«  minorité  cet  engagement  ne  peut  entraîner  contre  lui  une  voie  d'exécu- 
«  tion  que  la  loi  n'attribuait  pas  au  titre  précédent  »  :  Gass.  8  novembre 
1859,  S.  1860.  1.  16.  Cette  décision  est  contraire  aux  principes. 
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seil,  ne  produise  à  son  égard  ses  effets  ordinaires  D'autre  part, 
l'incapacité  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit  n'a  pas  un  caractère 
général  comme  celle  du  mineur  ou  de  l'interdit  :  elle  se  réfère  à  des 
actes  énumérés  par  la  loi  (art.  499  el  513,  C.  civ.),  et  parmi  ces 
actes  ne  se  trouve  pas  la  lettre  de  change.  Lia  jurisprudence  admet, 
èependant,  que  «  l'incapacité,  pour  le  prodigue,  d'emprunter  et 
«  d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil  implique  celle  de  s'obliger 
-  en  dehors  du  cercle  des  actes  d'administration,  et,  à  plus  forte 
«  raison,  de  souscrire  des  engagements  d'une  nature  essentiellement 
«  commerciale  »  (1).  Cette  solution  est  également  enseignée  par  les 
auteurs  (2).  La  nullité  de  la  lettre  de  change  souscrite  par  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  pourrait  laisser  subsister  une  obli- 
gation valable  et  il  faut  appliquer  ici  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
(n°ii0)pour  le  mineur.  Le  prodigue  non  assisté  de  son  conseil  judi- 
ciaire, par  cela  même  qu'il  est  incapable  de  s'obliger  par  lettre  de 
change,  n'est  pas  tenu  commercialement  (3). 

495.  Femmes.  —  Il  n'y  a  dans  notre  législation  aucune  incapacité 
tenant  au  sexe  pour  l'exercice  du  commerce,  en  général,  ou  pour  la 
conclusion  d'actes  de  commerce,  de  telle  sorte  que  les  fillesmajeures 
el  les  veuves  sont  pleinement  capables  de  contracter  des  engage- 
ments commerciaux  comme  des  engagements  civils  (4).  Mais,  relati- 
vement à  la  lettre  de  change,  il  existe  une  restriction  résultant  de 
l'article  113,  C.  coin.,  dont  la  portée  n'est  pas  nettement  déterminée. 

496.  S'il  s'agit  d'une  femme  mineure,  l'article  114,  C.  coin,  s'ap- 
plique sans  difficulté. 

(l)Cass.    1"   août  1860,  D.    1860.  1    316;    S.    1860.    1.    929;  Trib.  coin. 
Seine,  6  mars  1896,  La  Loi,  n°  des  29  et  30  mars  1896  (l'acceptation  d'une 
'lettre  de  change  par  un  prodigue  non  autorisé  est  sans  valeur,   lors  même 
qu'il  s'agirait  du  renouvellement  de  valeurs  acceptées  en  état  de  capacité). 
Sans   difficulté,  le   prodigue   pourra   constater   l'existence    d'une    dette 
valable,  sous  la  forme  d'un  billet  à  ordre,  puisque,  s'il  s'expose  à  la  com- 
pétence commerciale,  il  n'est   pas,  à  proprement  parler,  tenu  commercia- 
lement (art.  637,  G.  coin.).  Cass.  3  avril  1855,  D.  1855.    1.  129;    S,  1855. 
1.  641. 

(2)  Bravard   et  Démangeât,  III,   p.    129,  en  note  ;   Boistel,   n»  741  ;  Nou- 
guier,  I,  n°  74  ;  Alauzet,  IV,  n'  1270. 

(?)  Trib.  civ.  d'Alger,  17  lévrier  1902,  Le  Droit,  n°  du  13  Avril  1902. 
!    (4)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n01  241  et  suiv. 
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rdi- 


Pour  une  femme  mariée,  son  incapacité  produit  son  effet  orc 
aairè,  quand  l'autorisation  du  mari  et  de  justice  fait  défaut.  V.  arti- 
cle 225,  G.  civ. 

497-  Des  difficultés  s'élèvent  parfois  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  un  cas  déterminé,  une  femme  peut  être  considérée  comme 
autorisée  par  son  mari  à  apposer  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change.  Ce  sont  là  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  théorie  de 
l'incapacité  de  la  femme  mariée,  non  à  la  lettre  de  change.  Il  faut 
s'en  tenir  aux  règles  formulées  dans  les  articles  215  et  suiv.,  G.  civ.: 
car  le  Gode  de  commerce  (art.  4)  n'a  dérogé  à  ces  règles  que  pour  la 
femme  mariée  qui  veut  devenir  commerçante,  non  pour  celle  qui  a  à 
faire  un  acte  de  commerce  isolé  (1).  Ainsi,  l'on  peut  considérer  la 
signature  du  mari  apposée  à  côté  de  celle  de  sa  femme  comme  valant 
autorisation  :  il  y  a  là  un  concours  du  mari  dans  l'acte  au  sens  de 
l'article  215,  G.  civ.  (2). 

Pour  la  même  raison,  il  y  a  aussi,  selon  nous,  autorisation  dans 
le  cas  où  la  femme  mariée  tire  une  lettre  de  change  sur  son  mari 
qui  l'accepte  et  clans  le  cas  inverse  où  un  mari  tire  une  lettre  de 
change  qui  est  revêtue  de  l'acceptation  de  sa  femme  (3). 

Souvent,  la  femme  d'un  commerçant  tire  une  lettre  de  change 
comme  mandataire  de  celui-ci  :  le  mari  est  alors  obligé  à  l'exclusion 
de  la  femme  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  (art.  1998, 
C.  civ.)  (4). 

497  bis.  Une  femme  capable  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
une  fdle  ou  une  veuve  majeure,  une  femme  divorcée,  une  lemme 

(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°s  243  et  244. 

(2)  Paris,  1"'  juillet  1870.  D.  1871.  2.  2.  ;  Cf.  cept.,  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  22  juin  1869,  D.  1869.  3.  67  ;  Cass.  22  février  1893,  Pand.  fr.  1893. 
1.  287:  Le  Droit,  n"  du  8  mars  1893  (la  juxtaposition  des  deux  signatures 
du  mari  et  de  la  femme  sur  un  même  acte  n'implique  pas  nécessairement 
que  les  deux  signatures  avaient  été  données  en  même  temps  ;  le  jugement 
cassé  avait  considéré,  comme  valant  autorisation  maritale,  le  fait  seul  de 
la  femme  d'avoir  apposé  sa  signature  sur  un  billet  tout  à  côté  de  la  signa- 
ture de  son  mari,  sans  constater  que  le  mari  avait  connu  l'engagement 
pris  par  la  femme  et  encore  moins  qu'il  l'eût  approuvé). 

(3)  Ces  solutions  ont  été  à  tort  contestées.  V.  R.  de  Couder,  Dictionnaire, 
v°  Lettre  de  change,  nos  197  à  199. 

(4)  Traité  de  Droit  commercial,  .1,  n°  268. 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (INCAPACITÉS).  405 

séparée  de  corps,  une  femme  mariée  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice  ou  une  femme  mariée  séparée  de  biens  ayant  comme  telle  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  agissant  dans  les  limites  de  cette  admi- 
nistration (art.  1449,  G.  civ.),  peut-elle  s'obliger  par  lettre  de 
change  (1)  ?  L'article  113,  G.  com.,  dispose  :  la  signature  des  fem- 
mes et  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publiques  sur  lettres 
de  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse.  Pour- 
quoi cela  ?  On  ne  trouve  sur  ce  point  aucun  éclaircissement  dans  les 
travaux  préparatoires  (2). 

Des  auteurs  ont  pensé  que  le  législateur  a  voulu  mettre  la  femme 
à  l'abri  des  désordres  de  son  mari  ;  celui-ci  aurait  pu  abuser  de  son 
inexpérience  pour  solliciler  d'elle  non  seulement  le  sacrifice  de  sa 
fortune,  mais  encore  celui  de  sa  liberté,  en  lui  arrachant  des  lettres 
de  change  (3).  On  oublie,  en  donnant  cette  explication,  que  la  dis- 
position n'a  rien  de  spécial  aux  femmes  mariées  et  qu'elle  établit 
une  incapacité  tenant  uniquement  au  sexe.  Il  est  vraisemblable  que 
le  législateur  a  eu  principalement  en  vue  la  contrainte  par  corps  qui 
était,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  sanction  ordinaire  des  obliga- 
tions commerciales  ;  il  n'a  pas  voulu  qu'une  femme  non  commer- 
çante pût  se  soumettre  à  cette  voie  rigoureuse  d'exécution  par  une 
simple  signature  apposée  sur  une  lettre  de  change.  Mais,  à  ce  point 
de  vue  même,  la  disposition  était  inutile  ;  les  femmes  non  commer- 
çantes étaient  d'une  façon  générale  soustraites  à  la  contrainte  par 
corps  (L.  17  avril  1832,  art.  2,  1°). 

498.  D'après  l'article  113,  la  signature  de  la  femme,  apposée  sur 
une  lettre  de  change,  ne  vaut  que  comme  simple  promesse  ;  la  loi  ne 
dit  pas,  comme  pour  le  mineur,  que  la  lettre  est  nulle  (art.  114)  : 
on  comprend  la  différence  :  le  mineur  est  un  incapable,  tandis  qu'ici, 
l'on  suppose  une  femme  capable  de  contracter  (n°s  496  et  497). 
L'engagement  de  la  femme  n'est  pas  nul,  mais  qu'est-il  ?  La  loi  a 
employé,  pour  le  caractériser,  une  formule  qui  se  trouve,  à  propos 
!de  la  supposition,  dans  l'article  112.  Cette  formule  a- l-elle  le  même 

|    (1)  Il  faut  appliquer  ici  les  observations  faites  plus  haut,  n°  483  bis. 

(2)  Locré  (XVIII,  p.  3)  dit  que  les  articles  113  et  114  n'ont  donné  lieu  à 
■aucune  observai  ion. 

(3)  Nouguier,  I,  n»  62. 
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mus  dans  les  deux  articles?  La  question  peut  sembler  étrange  :  le 
législateur  aurait  un  singulier  langage,  si,  dans  deux  articles  qui  se 
snivt'iit  immédiatement,  il  employait  la  même  expression  en  deux 
sens  différents. 

L'intérêt  de  la  controverse  est  grand  :  dans  le  cas  de  supposi- 
tion, il  peut  subsister  une  obligation  a  la  charge  de  celui  qui  imo- 
que  l'article  112,  mais  cette  obligation  n'est  pas  nécessairement 
commerciale  comme  celles  qui  résultent  de  la  lettre  de  change,  de 
sorte  que,  si  l'obligation  n'est  pas  commerciale  par  elle-même,  le 
tribunal  de  commerce  est  incompétent,  Cf.  art.  030  et  037,  C.  corn. 

Beaucoup  d'autres  pensent,  et  nous  partageons  leur  opinion,  qu'il' 
faut  donner  la  même  solution  pour  la  femme  qui,  d'après  le  Gode  de 
commerce,  n'aurait  pas  été  contraignable  par  corps  et  ne  serait  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (1).  La  jurisprudence  semble 
se  fixer  en  sens  contraire.  «  L'article  1 13,  en  assimilant  à  une  simple 
«  promesse  à  l'égard  de  la  femme  mariée  non  négociante  la  lettre 
«  de  change  ou  le  billet  à  ordre  qu'elle  a  signé,  n'a  eu  pour  but  et 
«  pour  effet  que  de  soustraire  la  femme  à  la  contrainte  par  corps  ; 
«  mais  la  portée  de  cet  article  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
«  limites  qu'a  voulu  poser  le  législateur  ».  De  cette  idée  générale 
les  décisions  judiciaires  ont  tiré  des  conséquences  nombreuses  et 
parfois  difficilement  conciliables  (2).  On  fait  remarquer  qu'il  y  a  une 

(1)  Démangeai  sur  Bravard,  III,  p.  128,  note  1  ;  Alauzet,  IV,  n°  1268  ; 
Nouguier,  I,  n°  65,  3°. 

(2)  Paris,  1er  juillet  1870,  D.  1871.  2.  2  (il  s'agissait  de  l'application  de 
l'article  140,  C.  com.r,  Cass.  30  janvier  1849,  D.  1849.  1.  58;  S.  1849.  1. 
225  (l'arrêt  affirme,  sans  donner  aucun  argument,  que  la  lettre  de  change, 
quoique  réputée  simple  promesse,  subsiste  comme  lettre  de  change  avec 
tous  ses  caractères  et  ses  effets,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps  ; 
en  conséquence,  le  porteur  peut  invoquer  l'article  120  contre  la  femme  ; 
la  solution  n'exigeait  peut-être  pas  cette  affirmation,  parce  qu'on  peut 
soutenir  que  l'obligation  imposée  par  l'article  120  au  tireur  ne  déroge  pas 
au  droit  commun.  Cf.  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  278  et  suiv.)  ;  Cass. 
24  avril  1869,  D.  1869.  1.  407;  S.  1869.  1.  370  et  Grenoble  (renvoi),  23  no 
vembre  1870,  D.  1871.  2.  173;  S.  1871.  2.  12.  L'aval,  donné  par  une 
femme  non  commerçante  sur  une  lettre  de  change,  constitue  un  engage- 
ment commercial,  et,  par  suite,  l'article  1328  C.  civ.  n'est  pas  applicable 
(Traité  fie  Droit  commercial,  III,  n°  58)  ;  il  s'agissait  du  rang  que  peut 
avoir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  au  cas  où  elle  adonné  un  aval  poip 
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grande  différence  entre  le  cas  de  l'article  112  et  le  cas  de  l'article  113, 
que,  par  suite,  la  solution  ne  doit  pas  être  la  même  ;  dans  le  premier, 
il  n'y  a  plus  de  lettre  de  change,  puisqu'il  est  prouvé  qu'un  des  élé- 
ments essentiels  fait  défaut,  tandis  qu'ici,  toutes  les  conditions 
légales  sont  remplies  :  il  s'agit  d'une  personne  capable  à  laquelle  on 
9  voulu  seulement  éviter  un  moyen  de  coercition  trop  rigoureux. 
Spécialement,  pour  déclarer  la  femme  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  on  argumente  a  contrario  de  l'article  636  C.  com.  : 
d'après  cet.  article,  l'affaire  doit  être  renvoyée  au  tribunal  ci\i\,lorsque 
1rs  lettres  de  change  ne  seront  réputées  rjue  simples  promesses  aux 
termes  de  l article  1 1 2 ;  mais  l'article  1  13  n'est  pas  visé  (1).  Lacon- 

son  mari  :  Paris,  1«  mai  1895,  La  Loi,  n°  du  22  septembre  1895  (l'arti- 
i :1e  1326,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  l'aval  donné  par  une  femme  non 
commerçante).  Deux  solutions  de  la  Cour  de  cassation  ne  paraissent  pas 
d'accord  avec  l'idée  générale  affirmée  dans  les  arrêts  précédents  :  Gass. 
20  février  1878,  D.  1878.  I.  217  ;  S.  1879.  1.  165;  J.  Pal.  1879.  369' (on  ne 
peut  pratiquer  contre  la  femme  non  commerçante,  signataire  d'une  lettre 
le  change,  la  saisie  conservatoire  de  l'article  172,  C.  com.)  ;  Cass.  6  mai 
1878,  1).  1878.  1.  367  (il  s'agissait  de  savoir  si  l'acceptation  d'une  lettre  de 
îhange  par  une  femme  non  commerçante  pouvait  résulter  de  sa  simple 
signature,  et  si  elle  ne  devait  pas  satisfaire  à  la  disposition  de  l'arti- 
ple  1326,  G.  civ.  La  Cour  de  Douai,  dont  l'arrêt  est  cassé,  dit  que,  dans  le 

m-  de  l'article  113,  très  différent  de   celui    de    l'article  112,   le  contrat  de 

:hange,  quoique    réputé   simple    promesse    à  l'égard    de  la  femme,  n'en 

subsiste  pas  moins  comme  instrument  commercial  et  avec    ses  caractères 

•i  ses    effets    principaux.    Suivant   la  Cour    de    cassation,    au    contraire, 

engagement  contracté  parla  femme  n'est  valable  qu'autant  qu'il  réunit 
es  conditions  exigées  par  la  loi  civile,  parce  qu'/Y  ressort  de  l'article  1  13 
me  la  signature  apposée  par  une  femme  non  commerçante  sur  une  lettre 
le  change  ne  saurait  entraîner  contre  elle  des  conséquences  plus  graves 
J/ue  l'apposition  de  sa  signature  au  bas  d'un  billet  ordinaire  ;  cette  for- 
Dule  est    bien    différente  de  celle    que  nous   trouvons   dans  les  premiers 

rréts  cités).  Y.  dans  le  même  sens,  à  propos  de  l'article  1326  :  Paris, 
>  février  1881,  La  Loi,  n»  du  10  février  1881  ;  Chambéry,  12  août  1881, 
).  1882.   2.  80;    Pau,    13   mars  1888,  D.  1889.  2.    135;  S.    1890.   2.  66  (ce 

'■rnier  arrêt  a  été  rendu  à  propos  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  une 
emme).  V.  aussi,  Paris  (6e  ch.),  1er  mai   1895,   La  Loi,  n°    des   22-24  sep- 

imbre  1895.  V.,  sm-  l'application  de  l'article  113  au  billet  à  ordre, 
i"  535. 

'  (1)  On  a  argumenté  de  l'ancien  Droit.  D'après  l'Ordonnance  de  1673 
!  it.  XII,  art.  I).  tous  les  signataires  d'une  lettre  de  cliange  étaient  justi- 
i&bles  «les  tribunaux  consulaires  et  contraignables  par  corps  ;  la  loi  du 
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séquence  logique  de  ce  système  est  que,  depuis  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  n'y  a  plus  lieu  de  tenir  compte  de  l'article  113 
et  que  la  lettre  de  change  produit  aujourd'hui  tous  ses  effets  à  l'égard 
des  femmes  même  non  commerçantes  (1). 

Ce  système  est  très  raisonnable  en  lui-même  et  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  effacer  l'article  113  de  notre  Code,  mais  ce  procédé 
excède  évidemment  les  droits  de  l'interprète.  L'article  113  emploie 
une  formule  générale  dont  aucune  explication  du  législateur  ne  per- 
met de  restreindre  la  portée  à  la  contrainte  par  corps  ;  ce  que  disent 
les  arrêts  à  ce  sujet  se  borne  à  une  affirmation  qui  ne  repose  sur 
rien.  Ne  serait-il  pas  très  bizarre,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  que  deux  règles,  formulées  dans  les  mêmes  termes 
(art  112  et  113,  C.  com.),  eussent  deux  significations  si  différentes? 
Quand  on  fait  ressortir  que  les  deux  hypothèses  sont  loin  d'être  iden- 
tiques, on  prouve  que  le  législateur  a  eu  tort  de  s'exprimer  comme 
il  l'a  fait,  mais  non  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  dit. 
L'argument  a  contrario  tiré  de  l'article  636,  C.  com.,  est  peu  satis- 
faisant ;  il  y  aurait  plutôt,  comme  on  l'a  fait  remarquer  (2),  à  tirer 
de  l'article  un  argument  a  simili  ou  a  fortiori.  Notre  conclusion  est 
donc  que  les  effets  spéciaux  de  la  lettre  de  change  ne  sont  pas  pro- 
duits à  l'égard  de  la  femme  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles 
posées  plus  haut  (n°  476)  pour  le  cas  de  supposition  (3). 

15  germinal  an  VI  (Ut.  II,  art.  2)  a  affranchi  la  femme  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  n'a  modifié  l'Ordonnance  de  1673  que  sur  ce  point.  Le 
Code  n'aurait  fait  que  confirmer  cet  état  de  choses. 

Il  y  a  là,  selon  nous,  une  affirmation  que  contredit  la  formule  générale 
de  l'article  113  dont  aucune  explication  due  au  législateur  ne  permet  de 
restreindre  la  portée. 

(1)  V.  Boistel,  n°  739  in  fine.  Cela  ne  parait  pas  être,  cependant,  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation.  V.  les  deux  arrêts  cités  à  la  note  2  de  la 
page  406.  La  Cour  de  Chambéry  a  jugé,  le  20  mars  1868  (D.  1868.  2.  292),  que 
la  lettre,  à  laquelle  s'applique  l'article  113,  est  une  obligation  civile  et  que: 
par  suite,  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'article  189,  C.  coin., 
doit  être  écartée. 

(2)  Nouguier,  II,  n°  1380;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  128,  note  1  ; 
Garsonnet,  op.  cit.,  p.  84,  n°  85  ;  Alauzet,  IV,  n°'  1267  et  1268.  Secus, 
Boistel,  n°  739;  Dict.  de  Couder,  v°  cit.,  n°  210. 

(3)  V.,  contre  la  compétence  commerciale  et  la  prescription  de  cinq 
ans,  Montpellier,  26  décembre  1902,  S.  et  J.  Pal.  1906.  2.  65.   V.  en  sens 
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499.  Une  tout  autre  explication  de  l'article  113  a  été  donnée  (1). 
Elle  se  résume  dans  une  grande  distinction  :  «  Le  titre  dégénère  en 
«  simple  promesse,  seulement  à  l'égard  de  la  femme,  non  à  l'égard 
«  des  autres  signataires,  et  seulement,  lorsqu'on  veut  s'en  prévaloir 
«  contre  elle,  non  lorsqu'elle  veut  en  tirer  avantage.  »  La  femme 
n'est  pas  soumise  aux  rigueurs  du  Droit  commercial  et  elle  peut 
invoquer  le  droit  commun.  Cette  double  règle  permet  d'expliquer, 
d'une  part,  les  arrêts  qui  ont  permis  à  la  femme  d'opposer  la 
déchéance  au  porteur  négligent,  de  réclamer  pour  son  hypothèque 
légale  un  rang  correspondant  à  la  date  de  l'aval  donné  par  elle, 
nonobstant  l'article  1328,  G.  civ.  ;  d'autre  part,  les  arrêts  qui  n'ont 
pas  permis  d'user  contre  elle  de  l'article  120,  C.  com.,  pour  les  con- 
séquences du  refus  d'acceptation  du  tiré  et  de  l'article  172  sur  la 
saisie  conservatoire,  ceux  qui  ont  déclaré  que  l'acceptation  de  la 
femme  devait  satisfaire  à  la  règle  de  l'article  1326,  C.  civ.  Les  arrêts 
qui  admettent  que  la  femme  est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, ne  contredisent  pas  ce  système,  parce  que  le  renvoi  devant 
une  juridiction,  même  d'exception,  ne  peut  être  considéré  comme 
étant,  à  proprement  parler,  une  rigueur. 

♦  L'explication  est  certainement  fort  ingénieuse  :  elle  concilie  les 
solutions  des  arrêts  par  des  motifs  différents  de  ceux  qu'ils  donnent. 
Les  termes  de  l'article  113  permettent-ils  de  l'accepter?  Nous  en 
doutons  :  on  donne  toujours  à  la  même  formule  un  sens  tout  diffé- 
rent, suivant  qu'elle  se  trouve  dans  l'article  112  ou  dans  l'article  113, 
et  cela  en  l'absence  de  toute  indication  dans  les  travaux  prépara- 
toires. En  outre,  le  législateur  a  cru,  à  tort  ou  à  raison,  protéger  la 
femme  en  la  mettant  en  dehors  de  la  commercialité  ;  il  aurait  dû 
s'expliquer  nettement,  s'il  avait  voulu  lui  assurer  à  la  fois  les  avan- 


contraire,  pour  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  Paris,  1"  juillet. 
1870,  D.  1871.  2.  29;  Trib.  com.  Seine,  18  août  1903,  Le  Droit,  n°  du 
29  octobre  1903  ;  Justice  de  paix  du  V"  arrondissement  de  Paris,  6  octobre 
1905,  La  Loi,  n»s  des  8-11  octobre  1905. 

(1)  Cette  explication  était  admise  par  notre  regretté  maître  M.  Labbé.  Il  l'a 
développée  dans  une  note  insérée  au  Recueil  de  Sirey  (1879.  1.  145)  et  au 
Journal  du  Palais  (1879.  369).  Elle  était  déjà  donnée  par  Bravard,  III, 
op.  cit.,  p.  128. 
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tnges  du  droit  civil  et  ceux  du  droit  commercial.  Gela,  d'ailleurs, 
n'est  pas  équitable. 

500.  Question  de  compétence.  —  Quand  la  nullité  d'une  lettre  de 
change  pour  incapacité  est  invoquée,  la  juridiction  compétente  est, 
selon  les  cas,  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce  (1),  d'après 
la  distinction  faite  à  propos  du  mineur  (n°  489)  (2). 

501 .  Droit  étranger.  —  Le  principe  général,  selon  lequel  une 
personne  capable  de  contracter  est,  par  cela  même,  capable  de  s'obli- 
ger par  lettre  de  change,  est  consacré  par  les  lois  étrangères.  Seu- 
lement, les  unes  l'énoncent  expressément,  les  autres,  en  gardant  le 
silence  sur  la  question  spéciale,  renvoient  implicitement  aux  principes 
généraux  du  droit.  Parmi  les  premières  se  trouvent  la  loi  alle- 
mande (art.  1),  la  loi  hongroise  (art.  1),  le  Gode  suisse  des  obliga- 
tions (art.  720),  la  loi  anglaise  (art.  22,  §  1).  Parmi  les  secondes  sont 
le  Code  hollandais,  la  loi  belge,  la  loi  Scandinave,  le  Gode  italien, 
le  Gode  portugais,  le  Gode  espagnol. 

Quelques-unes  de  ces  lois  renferment,  relativement  à  la  capacité, 
des  dispositions  diverses  qui  parfois  dérogent  à  la  règle  générale. 
D'après  \w loi  hongroise  (art.  1,  2e  alin.),  les  mineurs  ne  peuvent 
s'obliger  par  lettre  de  change  que  lorsqu'ils  exercent  un  commerce 
indépendant  ;  les  femmes  ne  sont,  à  ce  point  de  vue,  considérées 
comme  majeures  qu'à  vingt-quatre  ans,  et,  pourtant,  en  général,  les 
femmes  deviennent  majeures  en  se  mariant,  quel  que  soit  leur 
âge  (3). 

Le  Gode  suisse  des  obligations  (art.  720),  après  avoir  posé  le 
principe  général,  décide  que,  toutefois,  les  dispositions  légales, 
spécialement  les  articles  812  et  suiv.  de  ce  Gode  concernant  l'exé- 
cution et  les  poursuites  en  matière  de  lettre  de  change,  sont  exclu- 

(1)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  125,  en  note  ;  Nouguier,  I,  n°  67,  et 
II,  n°  1382. 

(2)  Cass.  23  mars  1857,  S.  1858.  1.  300;  Toulouse,  9  août  1860,  D.  1861. 
5.  96.  Cpr.  pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  Trib.  civ.  Seine, 
18  mai  1901,  La  Loi,  n°  des  18,  19,  20  août  1901. 

(3)  Loi  XXIII  de  1874  (analysée  dans  Y  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1875,  p.  110). 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  (INCAPACITÉS).  411 

sivement  applicables  aux  personnes  et  aux  sociétés  inscrites  sur  le 
registre  du  commerce.  Cela  comprend,  outre  les  commerçants  et 
les  sociétés  de  commerce  obligés  à  l'inscription,  les  non-commer- 
çants et  toutes  antres  sociétés  ayant  usé  de  la  faculté  de  se  faire 
inscrire  (1). 

La  loi  allemande, après  avoir  dit,  dans  l'article  1er,  que  toute  per- 
sonne capable  de  s'obliger  par  contrat,  peut  s'obliger  en  matière  de 
change,  et,  dans  l'article  2,  que  toute  personne,  obligée  en  matière 
de  change,  répond  de  son  obligation  sur  sa  personne  et  sur  ses 
biens,  ajoute  que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  admise  contre  les 
femmes  quand  elles  n'exercent  pas  le  commerce.  La  contrainte  par 
corps  a  été  supprimée  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  par  une  loi  du  29  mai  1868,  étendue  en  1871  à  tout  l'Empire 
allemand.  En  Autriche,  on  avait  été  plus  logique  :  la  femme  avait 
la  capacité  et  la  responsabilité  :  la  contrainte  par  corps  a  été  sup- 
primée dans  ce  pays  par  une  loi  du  4  mai  1809.  D'après  la  loi  hon- 
groise (art.  1),  la  femme,  même  commerçante,  ne  peut  s'obliger 
par  lettre  de  change  qu'après  vingt-quatre  ans  révolus. 

Une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  113  de  notre  Code 
de  commerce  se  trouvait  dans  le  Code  de  commerce  italien  de  1865 
(art.  199):  elle  n'est  pas  reproduite  dans  le  Code  de  1882.  11  faut 
remarque]'  que,  par  cela  même  que  le  Code  civil  italien  admet 
l'incapacité  de  la  femme  mariée  seulement  pour  des  actes  détermi- 
nés par  lui,  l'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
l'engagement  de  la  femme  soit  valable  et  produise  ses  effets  (2). 

La  disposition  de  l'article  113,  qui  était  en  vigueur  en  Belgique 
Comme  renfermée  dans  le  Code  de  commerce  français,  n'a  pas  été 
insérée  dans  la  loi  belge  de  1872  (3),  qui  se  borne  à  reproduire 
(art.  3)  l'article  114,  C.  com.,  relatif  aux  mineurs. 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  194  bis.  D'après  la  loi  fédérale 
sur  la  faillite  du  11  avril  1889,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1892, 
l'inscription  sur  le  registre  du  commerce  a  aussi  pour  effet  de  soumettre 
a   la   faillite  même  les   non-commerçants. 

(2)  V.  Danicli,  Sullo  capacita  cambiaria  dette  donne  (Milan,  1884). 

(3)  Namur  (I,  nn  447)  dit,  en  parlant  de  l'article  113  du  Code  de  com- 
merce français,  que  cette  disposition  a  pu  être  supprimée  sans  inconvé- 
nient dans  la   loi  belge  de  1872,  parce  que  la   contrainte    par  corps  est 
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Plusieurs  lois  étrangères  formulent  expressément  la  règle  incon- 
testable, du  reste,  même  dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  formulée 
par  la  loi,  d'après  laquelle,  si  une  lettre  de  change  porte  la  signa- 
ture d'un  ou  plusieurs  incapables,  les  autres  signataires  n'en  sont 
pas  moins  tenus  de  leurs  obligations  (1). 

502.  Personnes  auxquelles  le  commerce  est  [interdit.  —  Il 
ne  faut  pas  confondre  ces  personnes  avec  des  incapables  (2).  Par 
cela  même  qu'elles  ne  doivent  pas  faire  d'actes  de  commerce,  il 
leur  est  interdit  d'apposer  leur  signature  sur  une  lettre  de  change 
(n°  109).  Mais,  si  une  de  ces  personnes  contrevient  à  cette  interdic- 
tion, la  lettre  de  change  n'en  est  pas  moins  valable  et  n'en  produit 
pas  moins  même,  à  l'égard  de  cette  personne,  tous  ses  effets  :  il  y  a 
seulement  lieu  à  l'application  de  peines  disciplinaires.  Il  en  est  ainsi 
au  cas  où  un  agent  de  change,  qui  ne  peut  faire  d'actes  de  com- 
merce pour  son  compte  (art.  85,  G.  coin.),  appose  sa  signature  sur 
une  lettre  de  change  (3).  V.,  pour  l'aval,  no  252. 

B.    —  Du  billet  à  ordre  (4). 

503.  Le  billet  à  ordre  est  l'écrit  par  lequel  une  personne,  appelée 
souscripteur,  s'oblige  à  payer  une  somme  d'argent  à  une  autre  per- 
sonne, appelée  bénéficiaire  du  billet,  ou  à  son  ordre  (5).  Il  ne  con- 

généralement  abolie  aujourd'hui  en  matière  commerciale  et  que  c'était 
principalement  en  vue  de  cette  contrainte  que  la  règle  de  l'article  113 
avait  été  édictée. 

(1)  L.  allemande,  art.  3  ;  L.  hongroise,  art.  2  ;  C.  suisse  des  obligations, 
art.  721. 

(2)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  nos  215  et  216. 

(3)  Gass.  14  janvier  et  5  février  1868,  S.  1868.  1.  268  et  412  ;  J.  Pal.  1868. 
654  et  1100:  D.  1868.  1.  171  et  387. 

(4)  C.  corn  ,  art.  187,  188  et  189.  V.,  sur  les  lois  étrangères,  n°  511  et 
note  suivante. 

(5)  Le  billet  à  ordre  est,  en  Allemagne  et  en  Italie,  compris  sous  une 
même  dénomination  collective  avec  la  lettre  de  change  :  Wechsel  dans  le 
premier  pays,  cambiale  dans  le  second.  Ainsi,  l'article  251  du  Code  italien 
donne  du  mot  cambiale  une  définition  qui  s'applique  à  la  fois  à  ces  deux 
effets  de  commerce  ;  il  dispose  :  «  La  cambiale  est  un  écrit  par  lequel  une 
«  personne  s'engage  à  faire  payer  ou  à  payer  à  celui  qui  en  sera  posses- 
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lient  donc  pas,  comme  la  lettre  de  change,  un  mandat  de  payer  une 
somme  d'argent  adressé  par  le  souscripteur  (tireur)  à  nn  tiers. 
V.  une  formule  de  billet  à  ordre,  n°  48. 

504.  Le  mot  billet  désigne  ordinairement  la  reconnaissance  sous 
seing  privé  d'une  dette  avec  promesse  de  la  payer  (art.  1326, 
C.  civ.).  Ce  que  le  billet  à  ordre  offre  de  spécial,  comme  l'indique, 
du  reste,  son  nom,  c'est  que  le  souscripteur  promet  de  payer,  non 
à  une  personne  déterminée,  mais  à  elle  ou  à  son  ordre,  en  d'autres 
termes,  ce  billet  contient  la  clause  à  ordre. 

505.  D'après  les  principes  généraux  du  droit  (1),  le  billet  à  per- 
sonne dénommée  se  transmet  conformément  aux  articles  1689 
et  1690,  C.  civ.  (2),  tandis  que  le  billet  à  ordre  se  transmet  par 
endossement. 

Un  billet  peut  aussi  être  au  porteur  ;  la  transmission  s'en  opère 
alors  par  la  simple  tradition.  Les  billets  de  banque  ne  sont  qu'une 
fariété  des  billets  au  porteur  ayant  pour  caractère  distinctif  d'être 
payables  à  vue  (nos  739-760).  Y.  sur  les  billets  au  porteur,  n09  771, 
78D. 

Le  billet  à  ordre  rend  les  mêmes  services  que  la  lettre  de  change. 
Il  sert  à  diminuer  la  quantité  de  numéraire  nécessaire  dans  un  pays, 
É)  permettant  d'éteindre  plusieurs  dettes  par  un  seul  paiement.  Il 
fonctionne  comme  instrument  de  crédit  dans  les  opérations  d'es- 
compte.  En  outre,  notamment  quand  le  billet  à  ordre  est  payable 


«  seur  une  somme  d'argent,  à  une  échéance  déterminée,  dans  les  eondi- 
«  tions  réglées  par  le  présent  chapitre  ». 

Mais,  en  Allemagne,  il  y  a  aussi  deux  dénominations  différentes  pour  la 
lettre  de  change  qui  est  appelée  gecogener  Wechsel,  et  pour  te  billet  à 
ordre  auquel  on  donne  le  nom  de  eigener  ou  de  trockener  Wechsel. 

En  Angleterre,  on  appelle  un  billet  promissorg  note  Mais  cette  expivs- 
Ston  s'applique  a  la  fois  aux  billets  ;i  personne  dénommée,  au  porteur  (to 
bearer)  el  u  ordre  {to  the  order  of  a  specified  person).  L.  anglaise,  art.  85, 
alin.   1. 

(il  V.  Traité  de  Droit  commercial,   III,  n°s  96  à  98  et  plus  haut,  n"  159. 

'2)  Trib.  civ.  Seine  (7«  ch.),  27  juin  1892,  Le  Droit,  n°  du  3  août  1892. 
Ce  jugement  décide  qu'un  billet  ne  contenant  pas  là  rlause  à  ordre  ae 
peut  se  transmettre  qu'en  observant  lis  formalités  de  l'article  1090,  C.  civ., 
et  qu'en  conséquence,  l'individu,  porteur  d'un  semblable  billci  en  vertu 
d'un  endossement,  ne  peut  former  une  saisie-arrêt. 
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dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa  création,  il  peut  permettre  d'évi- 
ter les  transports  du  numéraire  (n°  51). 

Les  billets  à  ordre  sont,  en  fait,  moins  répandus  dans  le  com- 
merce que  les  lettres  de  change  (1). 

505  bis.  Le  billet  à  ordre  implique  d'ordinaire  la  préexistence 
d'une  dette  du  souscripteur  envers  le  bénéficiaire  et  le  plus  souvent 
l'endosseur  d'un  billet  était  débiteur  du  bénéficiaire  de  l'endosse- 
ment. En  vertu  de  la  règle  générale  de  l'article  1273,  G.  civ.,  selon 
laquelle  la  novalion  ne  se  présume  pas,  sauf  stipulation  contraire,  la 
souscription  ou  l'endossement  du  billet  laisse  subsister  la  dette,  quf 
ne  s'éteint  que  par  le  paiement.  Si  le  billet  n'est  pas  payé,  les  garan- 
ties de  cette  dette  peuvent  donc  être  invoquées  (2).  Gpr.  n°  85  (3). 

Par  application  du  même  principe,  quand  un  billet  à  ordre  est 
souscrit  en  remplacement  d'un  autre  pour  la  même  somme,  le  pre- 
mier billet  laissé  entre  les  mains  du  bénéficiaire  reprend  toute  sa 
force  si  le  second  n'est  pas  payé  (4).  Cette  solution  a  spécialement 
une  grande  importance  pratique  quand  le  premier  billet  est  garanti 
par  un  aval  (5). 

506.  Formes  du  billet  a  ordre.  —  Gomme  la  lettre  de  change, 
le  billet  à  ordre  est  un  acte  solennel  ;  la  loi  indique  les  mentions 
que  doit  contenir  un  écrit  pour  produire  les  elfets  spéciaux  attachés 
au  billet  à  ordre  (6). 

(1)  V.,  sur  ce  point  de  l'ait,  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit. ),  n°  1564. 

(2)  Cass.  S  niai  1850,  D.  1850.  1.  158;  Trib.  civ.  Seine,  16  décembre  ISN7, 
La  Loi,  n°  du  25  mars  1888  ;  Paris,  17  juin  1898,  La  Loi,  n°  du  13  juillet 
1898.  L'acheteur  d'un  fonds  de  commerce  a  souscrit  des  billets  à  l'ordre 
de  son  vendeur.  Celui-ci,  agissant  en  vertu  de  la  vente,  ne  peut  être 
repoussé  par  la  prescription  quinquennale.  Les  billets  ont  été  émis  uni- 
quement pour  faciliter  le  recouvrement  de  la  créance  et  n'ont  pas  changé 
la  situation  du  créancier.  Paris,  28  décembre  1898,  Le  Droit,  n°  du 
29  août  1899. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  41. 

(4)  Besançon,  20  janvier  1863,  D.  1863.  2.  83;  Cass.  23  août  1871,  D.1871. 
1.  323  ;  Trib.  civ.  Annecy,  26  novembre  1886,  La  Loi,  n°  du  8  décembre 
1886.  Cpr.  Poitiers,  18  mai  1864,  D.  1866.  1.  35. 

(5)  Cf.  Trib.  civ.  Seine,  6  juillet  1896,  Le  Droit,  n°  du  7  novembre  1896. 

(6)  V.,  sur  le  cas  où  un  billet  ne  satisfait  pas  à  toutes  les  conditions  de 
iorme  exigées  pour  constituer  un  billet  à  ordre,  n<>  532. 
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D'après  l'article  188.  G.  corn.,  le  billet  à  ordre  est  daté.  —  // 
énonce  la  somme  à  payer,  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  es/ 
souscrit,  —  la  valeur  qui  a  été  fournie  eu  espères,  en  marchan- 
dises, en  compte  ou  de  toute  autre  manière  (1).  Ces  diverses  men- 
tions sont  aussi  exigées  dans  la  lettre  de  change  et  il  n'y  a,  par 
suite,  qu'à  renvoyer  aux  explications  données  plus  haut  (n"s  ">•">  el 
suis.)  sur  chacune  d'elles. 

507-  Le  Gode  de  commerce  ne  mentionne  pas,  à  propos  du 
billet  à  ordre,  le  nom  de  celui  qui  a  promis  de  payer  ou  souscrip- 
teur, comme  il  ne  fait  pas  mention,  du  reste,  de  la  signature  du 
tireur  (n°  28).  Mais  le  nom  du  souscripteur  se  trouve  nécessairement 
dans  le  billet  à  ordre,  par  cela  même  que  celui-ci  est  signé  par  lui. 

508.  Dans  l'usage,  on  mentionne  souvent  le  lieu  où  le  billet  à 
ordre  est  souscrit  et  le  lieu  où  il  est  payable  (2).  Mais  ces  indica- 
tions n'ont  jamais  été  essentielles,  à  la  différence  de  ce  qui  étail 
admis  pour  la  lettre  de  change  avant  que  la  condition  de  la  remise 
de  place  en  place  eût  été  supprimée  par  la  loi  du  7  juin  1894 
(ii°  76). 

Si  un  lieu  n'était  pas  expressément  indiqué  pour  le  paiement, 
celui-ci  devrait  se  (aire  au  domicile  du  souscripteur,  conformément 
à  la  règle  du  droit  commun  (art.  1247,  C.  civ.)  (3). 

509.  L'article  1326,  C.  civ.,  exige,  pour  le  billet  ou  la  promesse 
sous  seing  privé,  qui  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  sous- 
cripteur, que  celui-ci  ait,  outre  sa  signature,  écrit  lui-même  un 
bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  due.  Cette  dis- 
position s'applique-t-elle  au  billet  à  ordre?  Une  question  analogue 


(Il  L'as  plus  pour  le  billet  à  ordre  que  pour  la  lettre  de  change  (n°  83),  il 
n'y  a  ici  de  formule  sacramentelle.  Ainsi,  un  billet  porte  «  capital  mille 
IVan-s,  intérêts  à  3  p.  100,  30  fr.,  total  1.030  l'r.  ».  11  a  été  jugé  qu'une 
telle  mention  fait  suffisamment  connaître  que  la  valeur  a  été  fournie  en 
argent  :  Gass.  23  juin  1897,  D.  1897.  1.  558;  S.  et  y.  Pal.  1901.  1.  510. 

(2)  Plusieurs  lois  étrangères  prescrivent  d'indiquer  le  lieu  de  la  sous- 
cription et  celui  du  paiement.  V.  loi  allemande  (art.  96),  loi  hongroise 
■art.  110,  al.  6). 

(3)  D'après  la  loi  allemande  (art.  97),  à  défaut  d'indication  spéciale,  le 
lieu  du  paiement  est  le  lieu  de  souscription.  V.  aussi  loi  hongroise 
(art.   111). 
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se  présente  pour  la  lettre  de  change  et  elle  a  été  plus  haut  (n°  60) 
résolue  négativement.  Sans  doute,  il  y  a  entre  les  deux  cas  cette 
différence  que  la  lettre  de  change  rentre  difficilement  dans  les  termes 
de  l'article  1326,  tandis  qu'il  en  est  autrement  du  billet  à  ordre  (1); 
toutefois,  il  faut,  selon  nous,  écarter,  même  pour  le  billet  à  ordre, 
l'article  1326  :  l'article  188,  C.  corn.,  paraît  se  suffire  à  lui-même  ; 
quand  la  loi  commerciale  règle  la  forme  d'un  acte,  il  n'y  a  pas  à 
faire  intervenir  les  prescriptions  de  la  loi  civile  (2). 

Parmi  les  adversaires  de  cette  opinion,  les  uns  appliquent  l'ar- 
ticle 1326,  C.  civ.,  dès  l'instant  où  le  souscripteur  n'est  pas  com- 
merçant (art.  1326,  2e  alin.,  G.  civ.)  (3)  ;  les  autres  distinguent 
suivant  que  le  billet  à  ordre  est  commercial  ou  civil  (art.  636, 
G.  com.)(4).  Les  raisons  que  nous  avons  données  à  l'appui  de  notre 
opinion,  réfutent  ces  deux  systèmes.  On  peut  spécialement  objecter 
au  second  que  l'article  188,  C.  com.,  qui  règle  les  formes  du  billet 
à  ordre,  est  général  ;  quand  la  loi  veut  établir  une  différence  entre 
le  billet  à  ordre  civil  et  le  billet  à  ordre  commercial,  elle  le  dit 
expressément  (art.  189,  C.  com.)  (5). 

509  bis.  Le  billet  à  ordre  fait  preuve  par  lui-même  de  sa  date.  Il 
n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement  pour  avoir  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers  en  vertu  de  l'article  1328,  G.  civ.  Gela  va  de  soi 
quand  le  souscripteur  est  obligé  commercialement,  puisque  les  actes 

'1)  On  peut  ajouter,  dans  notre  opinion,  que  l'article  1326,  C.  civ.,  ne 
saurait  s'appliquer  à  la  lettre  de  change,  par  cela  même  qu'elle  constitue 
un  acte  essentiellement  commercial.  V.  Traité  de  Droit  commercial ',  III, 
n°  57. 

(2)  Bravardet  Démangeât,  III.  p.  528  ;  Boistel,  n°  839;  Thaller,  op.  cit. 
(3e  édit.),  n°*  1315  et  1565. 

(3)  Paris,  6  février  1805,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  XIV, 
p.  in,  n°  5146  ;  Trib.  com.  Seine,  8  février  1888,  La  Loi,  n°  du  24  lévrier 
1888.  Cpr.  Cass.  6  mai  1878,  D.  1878.  1.  367. 

(4)  Nouguier,  II,   1506. 

(.">;  Le  Gode  de  commerce  roumain  (art.  275)  applique  la  règle  corres- 
pondant à  celle  de  l'article  1326  de  notre  Gode  civil,  au  billet  à  ordre,  quand 
le  souscripteur  n'est  ni  commerçant,  ni  industriel,  ni  cultivateur,  ni  vigne- 
ron, ni  domestique  ou  ouvrier  manuel.  M.  Thaller,  op.  cit.  (3°  édit.H 
n°  1314,  regrette  que  l'article  1326  du  Gode  civil  ne  soit  pas  étendu  à  la 
lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  signa- 
tures des  commerçants  de  profession. 
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die  commerce  échappent  aux  dispositions  de  l'article  1328,  G.  civ., 
mais  cela  s'applique  même  au  cas  où  le  billet  est  civil  (1). 

510  Le  billet  à  ordre  est  presque  toujours,  comme  il  vient  d'être 
supposé,  un  acte  sous  seing  privé,  mais  rien  n'empêche  de  taire  un 
billet  à  ordre  par  devant  notaire.  L'utilité  de  la  forme  notariée 
existe  dans  les  mêmes  cas  que  pour  la  lettre  de  change.  V.  n°  57. 

5W)  bis.  En  dehors  des  énonciations  obligatoires,  le  billet  à 
ordre  peut,  comme  la  lettre  de  change,  contenir  des  clauses  facul- 
tatives :  telle  est  la  clause  de  retour  sans  frais  (2).  Mais  la  nature 
des  choses  s'oppose  à  ce  que  certaines  clauses  facultatives  usitées 
dans  les  lettres  de  change,  soient  insérées  dans  les  billets  à  ordre; 
il  en  est  ainsi  des  clauses  sans  avis  ou  suivant  avis.  Celui  qui  doit 
payer  étant  le  souscripteur,  n'a  évidemment  pas  besoin  d'être  averti. 

Il  faut  aussi  remarquer  qu'on  n'a  pas  l'habitude  de  dresser  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  billet  à  ordre,  tandis  que  la  pluralité 
d'exemplaires  d'une  lettre  de  change  est  assez  fréquente  (n°  105). 

Les  clauses  facultatives  peuvent  avoir  pour  but  de  modifier  cer- 
tains effets  ordinaires  du  billet  à  ordre,  par  exemple  d'exclure  la 
garantie  du  paiement  par  les  endosseurs  (3)  ou  la  solidarité  entre 
les  différents  signataires  du  billet.  V.  anal.  n°  99. 

510  ter.  Droit  étranger.  —  Les  énonciations  à  insérer  dans  un 
titre  pour  qu'il  ait  la  valeur  légale  d'un  billet  à  ordre,  ne  sont  pas  les 
mêmes,  d'après  toutes  les  législations.  Dans  aucun  pays  sans  doute, 
ia  remise  de  place  en  place  n'est  une  condition  constitutive  du  billet 
à  ordre.  Mais,  à  tous  autres  points  de  vue,  entre  les  formes  des  billets 
à  ordre  selon  les  diverses  législations,  il  y  a  à  signaler  les  mêmes 
différences  que  celles  qui  existent  entre  les  formes  des  lettres  de 
change  (n°  86  ter).  Il  est  des  lois  qui,  comme  le  Gode  de  commerce 
français,  exigent  l'indication  de  la  valeur  fournie,  mais  non  la 
dénomination  de  billet  à  ordre  insérée  dans  le  titre.  Tels  sont  le 
Gode  hollandais  (art.  208),  le  Gode  ottoman  (art.  145),  le  Gode 
grec  (art.  188),   les  Godes  de  commerce  égyptiens  pour  les   trilui- 

(1)  V.  Thaller,  op.  cit.  (3°  édit.).  n°  1317. 

(2)  La  clause  se  conçoit  pour  les  endosseurs  ;  elle  se  conçoit  moins  pour 
le  souscripteur.  Cf.  Lepeltier,  p.  81. 

(3)  Gass.  11  décembre  1849,  D.  1850.  1.  47. 
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naux  mixtes  (art.  97)  et  pour  les  tribunaux  indigènes  (art.  190 

D'autres  lois  n'exige  pas  l'indication  de  la  valeur  fournie,  mais 
prescrivent  d'insérer  dans  le  titre  la  qualification  de  billet  à  ordre  ; 
il  en  est  ainsi  de  la  loi  allemande  (art.  96,  1°),  de  la  loi  hongroise 
(art.  110,  al.  1),  de  la  loi  Scandinave  (art.  95),  du  Gode  italien 
(art.  251,  2°),  du  Gode  roumain  (art.  270,  2).  Enfin,  d'autres  lois 
n'exigent  ni  l'indication  de  la  valeur  fournie  ni  la  qualification  de 
billet  à  ordre.  De  ce  nombre  sont  la  loi  belge  de  1872  (art.  84)  ;  la 
loi  anglaise  de  1882  :  le  Code  portugais  (art.  340). —  Le  Gode  espa- 
gnol (art.  531,  1°  et  3°)  veut  que  le  titre  renferme  à  la  fois  l'indi- 
cation de  la  valeur  fournie  et  la  qualification  de  billet  à  ordre  (1). 

51 1 .  Un  grand  nombre  de  règles  de  la  lettre  de  change  s'appli- 
quent au  billet  à  ordre,  comme  l'indique  l'art.  187  (n°  517).  Cela 
explique  que  les  dispositions  légales  consacrées  spécialement  au 
billet  à  ordre  sont  peu  nombreuses  :  le  législateur  a  pu  se  borner  à 
peu  près  à  des  renvois  aux  règles  concernant  la  lettre  de  change. 
Cette  observation  s'applique  aux  lois  étrangères  comme  au  Code  de 
commerce  français  (2).  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  entre  ces 
deux  effets  de  commerce  des  différences  assez  notables  ;  les  prin- 
cipales sont  les  suivantes  : 

512.  1°  Comme  il  a  été  dit  précédemment  (n°  503),  le  billet  à 
ordre  ne  renferme  pas  un  mandat  donné  par  le  souscripteur  à  un 
tiers,  mais  un  engagement  pris  par  le  souscripteur  de  payer  une 
somme  d'argent  au  bénéficiaire  ou  à  son  ordre. 

513.  2°  La  lettre  de  change,  à  moins  qu'elle  ne  soit  tirée  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même  (nos88  et  suiv.),  met  en  jeu  trois  personnes  au 
moins,  le  tireur,  le  tiré  et  le  preneur,  tandis  que  le  billet  à  ordre 
ne  suppose  que  deux  personnes,  celle  qui  doit  payer  et  celle  au 
profit  de  laquelle  l'engagement  est  pris,  le  souscripteur  et  le  béné- 
ficiaire. Dans  le  cas  où  le  billet  est  payable   hors  du  domicile  du 

(1)  V.  aussi  note  2  de  la  page  415. 

(2)  C.  de  commerce  français,  art.  187,  1S8  et  189  ;  G.  hollandais,  art.  208 
et  209  ;  L.  allemande,  art.  96  à  100  ;  L.  hongroise,  art.  110  à  114;  L.  ,sra«- 
dinave,  art.  95  ;  L.  belge  du  20  mai  1872,  art.  83  et  84  ;  L.  anglaise  de 
1882,  art.  83  à  89  ;  Code  suisse  des  obligations,  art.  838  et  suiv.  ;  G.  portu- 
gais, art.  340  ;  C.  espagnol,  art.  531  à  533  ;  Code  grec,  art.  187  et  188 
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souscripteur,  il  y  a  une  troisième  personne,  le  domicilialaire  ; 
mais  le  souscripteur  du  billet  ne  doit  pas  pourtant,  même  dans  ce 
cas,  être  assimilé  à  un  tireur  (n°  537). 

La  différence  qui  vient  d'être  signalée,  entraîne  des  conséquences 
importantes.  Dans  une  lettre  de  change,  le  tireur  charge  le  tiré  de 
payer.  Il  n'est  pas  sûr  que  le  tiré  veuille  remplir  le  mandat  qui  lui 
esl  ainsi  donné  :  le  porteur  a  intérêt  à  être  renseigné  sur  ce^  point  et 
à  obtenir  l'engagement  du  tiré  pour  rendre  plus  facile  la  circulation 
de  la  lettre  de  change  :  aussi  le  porteur  a-t-il  le  droit  de  réclamer  au 
tiré  son  acceptation  (n0s  189  et  suiv).  11  ne  peut  rien  y  avoir  de 
semblable  pour  le  billet  à  ordre  ;  il  est,  pour  ainsi  dire,  accepté  par 
cela-même  qu'il  est  créé.  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  à  parler, 
en  matière  de  billet  à  ordre,  de  provision  (1). 

514.  3°  D'après  le  Gode  de  commerce,  il  y  avait  cette  différence 
entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  que  la  première  devait 
être  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  était  créée,  tandis 
que  le  billet  à  ordre  pouvait  être  payable  là  même  où  il  était  sous- 
crit. Depuis  la  loi  du  7  juin  1894,  il  n'y  a  plus  de  différence  entre 
les  deux  litres  à  ce  point  de  vue  :  ils  peuvent  être  également  payables 
dans  le  lieu  même  où  ils  sont  créés  ou  dans  un  autre  lieu.  On 
appelle  souvent  billet  à  domicile  le  billet  à  ordre  qui  est  payable 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  souscrit  (n°  536). 

515.  4°  La  lettre  de  change  est,  par  elle-même,  un  acte  de  com- 
merce (2).  lien  est  autrement  du  billet  à  ordre,  dont  la  nature 
dépend  de  l'opération  à  laquelle  il  se  rattache  ;  peu  importe,  en 
droit  pur,  qu'il  soit  signé  par  un  commerçant  ou  par  un  non-com- 

fly  Un  seul  auteur,  à  notre  connaissance,  M.  Bourcart,  a  soutenu  qu'il  y 
a  une  provision  en  matière  de  billet  à  ordre,  comme  en  matière  de  lettre 

j de  change.  V.  Bourcart,  La  provision  dans  les  billets  à  ordre  (1901).  En 
réalité,  notre  savant  collègue  appelle  provision  ce  qui  constitue  dans  le 
billet  à  ordre  la  valeur  fournie.  Notre  collègue,  M.  Thaller,  op.  rit.  (3e  édit.), 
n°  1568,  exprime  la  même  opinion  que  nous.  Il  tire  de  l'absence  de  provi- 
sion dans  le  billet  à  ordre  une  conséquence  fort  exacte  :  «  Si,  dit-il,  le 
«  souscripteur  tombe  en  faillite,  le  porteur  ne  peut,  se  payer  par  préfé- 
«  rence  sur  les  fonds  que  le  souscripteur  a  déposés  chez  le  tiers  convenu  ; 
*  cette  somme  sera  reprise  par  le  syndic,   et  le  porteur  viendra  au  marc 

[«  le  franc  ». 

j    (2j  N°  32  ;  aj.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  149. 
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menant  :  il  y  a  seulement,  dans  le  premier  cas.  une  présomption 
de  commercialité (art.  638.  al.  2(1).  Au  point  de  vue  de  la  forma 
il  n'y  a  pas.  du  reste,  à  distinguer  If  billet  à  ordre  commercial  du 
billet  a  ordre  non  commercial,  puisque  les  dispositions  de  l'arti- 
cle  ISS  sonl  Lrénérales  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  prescription,  la  loi  (art.  180)  établit  entre 
Ces  deux  billets  une  différence  importante  (nos  531  à  333).  Il  y 
en  a  également  une  au  point  de  vue  de  la  compétence  (art.  187 
in  fine    (3). 

En  outre,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  contrainte  par  corps 
n'était  admise  que  contre  ceux  des  signataires  d'un  billet  à  ordre, 
commerçants  ou  non-commerçants,  qui  avaient  apposé  leur  signature 
à  l'occasion  d'une  opération  de  commerce  sur  un  billet  ayant  pour 
objet  une  somme  de  2110  francs  au  moins.  A',  article  637.  C.  corn. 

516.  Droit  étrangkr.  — De  ces  diflérences,  les  deux  premières 
tiennent  à  la  nature  des  choses  et  se  retrouvent,  par  suite,  dans 
toutes  les  législations  :  les  deux  dernières,  au  contraire,  sont  d'ordre 
arbitraire  et  le  nombre  des  lois  qui  les  consacrent  diminue  de  plus 
en  plus  (4).  La  troisième  différence  tend  à  disparaître,  parcelamênfl 
que  le  nombre  des  lois  exigeant  dans  la  lettre  de  change  la  remise 
de  place  en  place  devient  plus  restreint  (n°5  4i  et  44  bis).  Quant  à 
la  quatrième  différence,  elle  n'existe  pas  dans  les  nombreux  États 
où  le  billet  à  ordre  est  considéré  comme  un  acte  de  commerce 
même  litre  que  la  lettre  de  change  (5). 

517.  L'article  187  énumère  les  dispositions  relatives  à  la  lettre 
de  change  qui  s'appliquent  au  billet  à  ordre.  Il  suffira,  pour  la  plu- 
part d'entre  elles,  de  renvoyer  aux  explications  fournies  précédem- 
ment à  propos  de  la  lettre  de  change. 


(1)  Traité  de  Droit  commercial,  1,  n0'  168-170. 

(2)  V.  au  n°  509  ce  qui  est  dit  au  sujet  de  l'application  de  l'article  13-6, 
C.  civ.  <  m  peut  ajouter  que  les  intérêts  moratoires  sont  de  4  p.  100  ou  de 
5  p.  100,  selon  que  le  billet  a  le  caractère  civil  ou  commercial.  V.  nos  526,  8° 
et  527.  L.  7  avril  1900. 

(3)  X0'  528  et  suiv.  ;  aj.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  362. 

(4)  V.  n°  530.  Aj.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  150. 
(5i  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  362. 
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La  portée  du  renvoi  l'ail  par  l'article  187,  C.  com.,  aux  règles  dé 
1  la  lettre  de  change  est  souvent  arbitrairement  restreinte  par  des 
interprètes  de  la  loi  ou  par  des  décisions  judiciaires;  ils  oublienl 
que  l'article  187,  comme  du  reste,  l'article  188,  ne  distingue  point 
selon  que  h'  billet  à  ordre  a  un  caractère  civil  ou  commercial. 
Y.  ii»>  509,  520,  522  et  524. 
D'après  l'article  187,  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres 

Ide  change,  et  concernant  :  -  l 'échéance,  —  f  endossement.  — 
la  solidarité,  —  l'aval,  —  le  paiement,  —  le  paiement  par  inter- 
rriitinn,  —  le  protêt,  —  les  droits  et  devoirs  du  "porteur,  —  le 
\\  rechange  ou  les  intérêts,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sons 
préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  perçus  par  les  arti- 
cles636,  637  et  638. 

518.  Echéance. —  Le  billet  à  ordre  doit  énoncer  l'époque  a 
laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer.  Cette  époque  peut  être  indiquée 
comme  en  matière  de  lettre  de  change  (ail.  129,  (>.  corn.  i.Y.  dos  271 

y  sui\ . 

Par  suite,  un  billet  ù  ordre  ne  peut  être  payable  si  une  condition 
^accomplit ou  lois  de  l'arrivée  d'un  terme  incertain  (n°  81)  (1). 

lu  billel  a  ordre  esl  rarement  payable  à  vue    2  . 

A  défaut  d'indication  d'époque,  le  billet  ne  vaudrait  pas  comme 
billel  a  ordre  On  ne  peut  suppléer  la  disposition  de  certaines  lois 
étrangères  (3),  selon  lesquelles,  en  pareil  cas,  le  billet  est  payable  à 


(1)  Trib.  com.  Seine,  30  septembre  1890,  La  Loi,  n"  du  22  octobre  1890. 
Dans  l'espèce,  un  billel  contenant  la  clause  à  ordre  avait  été  souscrit 
•ayable  aussitôt  après  que  le  souscripteur  aurait  cédé  son  fonds  de  com- 
nerce.  Le  jugement  décide  fort  juste menl  qu'il  y  a  la  une  échéance  con- 
iitionnelle  et  que,  par  suite,  le  titre  ne  peut  valoir  comme  billel  a  ordre,, 
fais  il  commet,  selon  nous,  une  erreur  en  admettant,  que  ce  billet  n'a  pu 
itre  transmis  par  endossement.  Cette  décision  est  contraire  a  la.  doctrine 
■elon  laquelle  la  clause  à  ordre  peut  être  insérée  dans  tous  les  titres  de 
naine.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  nos  96  à  98;  IV,  nM  156 
Lt  452. 

<  (2)  Dans  ce  cas,  l'article  160  s'appliquerait  quant   au'  délai    de  présenta* 
■lion.  Cf.  Lepeltier,  p.  lit.  —  L'expression  payable  a  jjremière  réquisition 
oit  être  considérée  comme  synonyme  de  payable  à  vue  ou  à  présentation  : 
kjtesançon,  8  décembre  1897,  D.  1899.  2.  421. 
(3)  Loi  belge  de  1872,  art.  84. 

k 
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vue  (1).  Sans  doute,  un  engagement  ne  contenant  pas  de  terme  pour 
son  exécution,  peut  être  considéré  comme  immédiatement  exigible; 
mais  le  litre  ne  vaut  pas  comme  billet  à  ordre,  par  cela  même  qu'une 
des  mentions  prescrites  par  l'article  188  fait  défaut  (n°  534). 

Quand  le  billet  à  ordre  est  à  un  certain  délai  de  vue,  ce  délai  part 
du  jour  de  la  présentation  au  souscripteur.  Par  cela  même  qu'il  n'y 
a  pas  d'acceptation  en  matière  de  billet  à  ordre,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  faire  partir  le  délai  du  jour  de  l'acceptation  ou  du  protêt 
faute  d'acceptation.  Gela  parait  bien  montrer  qu'il  est  irrationnel, 
quoique  conforme  au  texte  littéral  de  l'article  131,  C.  com.,  de  ne 
pas  faire  courir,  en  matière  de  lettre  de  change,  le  délai  de  vue  du 
jour  de  la  présentation  contestée  par  un  visa  du  tiré,  mais  non 
accompagnée  d'acceptation.  V.  nos  194  et  283  (2). 

51 9.  Endossement. — La  transmissibilité  du  billet  par  endossement 
résulte  de  la  clause  à  ordre  qu'il  renferme.  La  forme  et  les  effets 
de  l'endossement  sont  régis  par  les  mêmes  règles  qu'en  matière  de 
lettre  de  change  (nos  110  et  suiv.).  Seulement,  il  va  de  soi  que 
l'endosseur  d'un  billet  à  ordre  n'est  garant  que  du  paiement  et  non 
pas  aussi  de  l'acceptation  comme  l'est  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change,  par  cela  même  qu'il  n'y  a  pas  d'acceptation  pour  le  billet  à 
ordre  (n°  513). 

520.  Solidaiuté.  —  La  solidarité  existe  entre  tous  les  signataires 
d'un  billet  à  ordre,  souscripteurs,  endosseurs  et  autres  obligés.  Il 
en  est  ainsi  même  pour  ceux  des  signataires  qui  ne  sont  pas  com- 
merçants et  qui  ne  se  sont  pas  obligés  pour  une  cause  commerciale 


(1)  Cpr.  Gass.  12  mai  1885,  S.  1886.  1.  473;  /.  Pal.  1886.  1.  1161.  Cet 
arrêt  décide  qu'un  titre  est  nul  comme  lettre  de  change  à  défaut  d'indica- 
tion expresse  d'une  échéance.  V.  dans  le  même  sens,  Caen,  6  juin  ÎNS-J, 
8.  1884.  2.  138;  /.  Pal.  1884.  1.  738. 

(2)  Quand  un  billet  à  ordre  est  souscrit  à  une  échéance  déterminée,  mais 
que  le  contrat  auquel  il  se  rattache,  stipule  l'exigibilité  avant  terme  en  un 
certain  cas  (vente  d'un  fonds  de  commerce  avec  stipulation  d'exigibilité 
immédiate  en  cas  de  revente),  le  billet  devient-il  exigible  quand  ce  cas  se 
produit,  encore  qu'aucune  clause  de  ce  billet  ne  fasse  allusion  à  la  stipula- 
tion du  contrat?  V.,  pour  la  non-exigibilité  du  billet  à  ordre,  Paris,  4  jan- 
vier 1899,  S.  et  J.  Pal.  1902.  2.  201  (note  de  M.  Alb.  Wahl  en  sens  con- 
traire) ;  D.  1902.  2.  121  (note  en  sens  contraire  de  M.  Percerou). 
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(Cpr.  art.  186  et  140,  G.  com.)  (1).  C'est  à  tort  que  la  solidarité  a 
été  parfois  écartée  dans  le  cas  où  la  cause  de  la  dette  des  signataires 
est  civile  (2).  L'article  187  ne  fait  pas  de  distinction  à  cet  égard. 

La  solidarité  existe  non  seulement  entre  le  souscripteur  et  les 
endosseurs,  mais  aussi  entre  les  personnes  qui  souscrivent  ensemble 
ou  endossent  ensemble  un  billet  à  ordre.  S'il  est  fort  rare  que  deux 
personnes  tirent  ensemble  une  lettre  de  change,  il  arrive,  au  con- 
traire, assez  fréquemment  qu'un  billet  à  ordre  est  souscrit  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  (3).  Ici,  s'appliquent  des  solutions  données 
plus  haut  à  propos  de  la  lettre  de  change.  La  solidarité  existant 
entre  le  souscripteur  et  les  différents  endosseurs  est  imparfaite  ; 
l'article  165,  C.  com.,  d'où  se  déduit  cette  solution,  s'applique  au 
billet  à  ordre  et  à  la  lettre  de  change  (art.  187,  C.  com.).  Au  con- 
traire, il  y  a  solidarité  parfaite  entre  les  co-souscripteurs  ou  les 
co-endosseurs  d'un  billet  à  ordre  (4).  Cpr.  n03  443  et  445. 

521 .  Aval.  —  Un  tiers  peut  donner  son  aval  pour  garantir  l'obli- 
gation du  souscripteur  ou  d'un  des  endosseurs.  L'aval  est  très  fré- 
quent pour  h'  souscripteur. 

On  applique  à  l'aval  les  règles  contenues  dans  les  articles  141  et 
142,  C.  com.  En  conséquence,  l'aval  peut  être  donné  par  acte  séparé 
aussi  bien  que  sur  le  titre  même.  Aucune  formule  n'est  exigée  pour 
l'aval  (5).  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies  que  celui  pour  qui  il  est  obligé,  sauf  les  conventions  contraires 
des  parties. 

(1)  Trib.  com.  Seine,  20  juin  1872,  D.  187t.  5.  180.  —  Démangeât  sur 
Bravard,  111,  p.  530. 

(2)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  23  septembre  1891.  Panel,  fr.  1892.  2.  321  : 
La  Loi.  n»  du  29  septembre  1891  ;  Nantes,  23  juillet  1873,  S.  1875.  2.  217  ; 
J.  Pal.  1874.  861  ;  D.  1874.  5.  181  ;  Panel,  fr.  chr. 

(3)  Ce  cas  se  présente  spécialement  quand  une  femme  souscrit  un  billet 
à  ordre  avec  son  mari.  Des  décisions  judiciaires  ont  admis  alors  la  soli- 
darité :  Trib.  com.  Seine,  20  juin  1873,  I).  1874.  5.  180  ;  Panel,  fr.  chr. 
Mais  la  solidarité  est  niée  par  les  décisions  qui  appliquent  l'article  113, 
C.  com.,  au  billet  à  ordre,  quand  il  s'agit  d'une  femme  non  commerçante  : 
Trib.  civ.  Nantes,  23  juillet  1873,  D.  1874.  5.  181  ;  Panel,  fr.  chr.  V.,  sur 
la  question,  n»  533. 

(4)  Cass.  19  mai  1884,  S.  1885.   1.  113  ;  ./.  Pal.  1885.  1.  252. 

(5)  Cass.  16  janvier  1888,  D.  1888.  1.  69;  Panel,  fr.  1888.  1.   129. 
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De  là  il  faut  tirer  notamment  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Lorsque  la  contrainte  par  corps  était  admise  eu  matière  com- 
merciale, le  donneur  d'aval  était  contraignable  par  corps,  si  celai 
pour  qui  il  s'étail  obligé,  étail  lui-même  soumis  à  celle  voir  d'ex& 
cution    1 

2°  Le  donneur  d'aval  qui  a  garanti  l'obligation  d'un  endosseur, 
peut,  comme  celui-ci,  opposer  la  déchéance  au  porteur  négligent, 
taudis  qu'au  contraire,  i'avaliseur  du  souscripteur  ne  peut  pas  plus 
que  celui-ci  opposer  la  déchéance  (2  . 

L'aval  n'exigé  certainement  pas  l'observation  des  formalités  <\<- 
l'article  )326.  C.  civ..  quand  il  est  donné  par  un  commerçant,  un 
artisan,  un  laboureur,  un  vigneron,  un  homme  de  journée  ou  de 
service,  puisque  l'article  1326  lui-même  apporte,  pour  ces  cas. 
exception  à  la  règle  qu'il  pose.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas.  faut-il 
que  les  formes  de  l'article  1326,  G.  civ..  soient  observées  pour  l'aval 
d'un  billet  à  ordre?  On  l'a  soutenu  (3).  Mais  cette  opinion  doit  être 
repoussée,  au  moins  dans  le  cas  où  l'aval  est  un  acte  de  commerce, 
si  l'on  admet  avec  nous  la  non-application  de  l'article  1326  aux  actes 
de  commerce   Cpr.  n°26t  (4). 

522.  Paiement.  Perte  du  billet  a  ordke.  —  Les  articles  143 
à  157,  0.  corn.,  s'appliquent  au  billet  à  ordre,  par  suite  du  renvoi 
l'ait  par  l'article  187,  G.  coin.,  aux  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  ■  liange  et  concernant  le  paiement  (nos  288  et  suiv.). 


(Il  Paris,  H  mai  1850,  1).  1851.  5.  105.  —  Nouguier,  II,  n°s  1483  cl 
Démangeât  sur  Bravard,  111,  p.  537.  —  Mais  des  arrêts  avaient  été  rendus 
en  sens  contraire  :  Amiens,  to  janvier  1835,  D.   1855.  2. 3:25.  Ils  méconnais- 
saient le  renvoi  t'ait  par  l'article  187,  C.  corn.,  à  l'article  142,  G.  com. 

(2)  Cass.  16  janvier  1882,  S.   1882.  1110;  J.  Pal.   1882.  247:  D.   1882.  I 
287:  Trib.  civ.  d'Annecy,  26  novembre  4S86,  Le  Droit,  n°  du  24  décembre 
1886;  Cass.  16  janvier  1888,  D.  1888.   1.  69;  Pand  fr.  1888.  1.  129. 

(3)  Paris  (3°  ch).  29  mars  1883,  Le  Droit,  n°  du  27  octobre  1884  :  Mont- 
pellier. 18  décembre  1893,  Pand.  jr.  1894.  2.  264  ;  La  Loi,  n°  du  20  avril 
1894  ;  Toulouse,  2  janvier  1895,  La  Loi,  n°  du  9  mai  (l'acte  souscrit  par 
une  femme  non  commerçante  est  nul  s'il  ne  porte  pas  en  toutes  lettres  la 
somme  pour  laquelle  il  a  été  consenti  ;  mais  il  peut  toujours  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit)  ;  Aix,  2  décembre  1895,  La  Loi,  n*  du 
11  janvier  1896. 

(4)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  57. 


DU   BILLET  A  ORDRE.  425 

Mais,  pour  le  cas  de  perte  d'un  billet  à  ordre,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer selon  qu'il  y  a  ou  non  acceptation,  comme  on  le  fail  pour  la 
lettre  de  change  (nos  323  et  suiv.)-  Par  cela  même  que  le  souscrip- 
teur est  obligé  au  paiement  envers  le  porteur  quelconque  lors  de 
l'échéance,  il  y  a  lieu  d'appliquer  sans  distinction  les  règles  posées 
par  le  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change 
acceptée.  Celui  qui  allègue  avoir  perdu  un  billet  à  ordre  ne  peut 
ipnc  obtenir  le  paiement  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  et 
en  donnant  caution  (art.  1  -> l  et  L52,  C.com.  .  La  caution  ainsi  four- 
nie ne  reste  tenue  que  pendant  trois  ans,  conformément  à  l'arti- 
cle  155,  C.  com. 

Par  cela  même  que  l'article  187  renvoie  aux  dispositions  relatives 
au  paiement  des  lettres  de  change,  parmi  lesquelles  se  trouve  l'arti- 
cle 155,  sans  faire  aucune  distinction,  on  ne  saurait  distinguer  pour 
Restreindre  l'application  de  l'article  155  au  cas  où  le  billet  à  ordre  a 
été  souscrit  par  un  commerçant  ou  pour  une  cause  commerciale  (1). 
Mais  le  porteur  ne  peut  pas  plus  exiger  un  duplicata  d'un  billet  à 
ordre  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  acceptée,  qui  allègue 
l'avoir  perdue,  ne  peut  se  faire  délivrer  un  autre  exemplaire  et  exiger 
une  acceptation  nouvelle  du  tiré.  V.  n°  32G.  Le  souscripteur  serait 
exposé  alors  à  payer  deux  fois  :  il  pourrait  se  trouver  en  présence 
de  deux  personnes  détenant  chacune  un  exemplaire  du  billet  revêtu 
de  sa  signature. 

523.  Dans  le  billet  à  ordre,  comme  dans  la  lettre  de  change,  le 
terme  est  réputé  stipulé  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  souscripteur  et  du 
porteur.  Le  paiement  ne  peut  donc  être  ni  exigé  par  le  porteur  ni 
imposé  au  porteur  par  le  souscripteur  avant  l'échéance.  Toutefois, 
en  cas  de  faillite  du  souscripteur,  le  porteur  a  le  droit  de  recourir 
Contre  les  endosseurs,  pour  leur  réclamer  une  caution  qu'ils  doivenl 
fournir,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatement  (art.  444,  2e  alin.. 
C.  com.).  V.  analog.,  pour  la  lettre  de  change,  n°  229. 

524.  Il  y  a,  du  reste,  en  dehors  du  Code  de  commerce  un  certain 
noinhre  de  dispositions  légales  qui  s'appliquent  aux  billets  a  ordre 


(1)  Paris,  15  décembre  1834  et  1«  juillet  1863,  S.  1835.  2.   117  et  1864. 
2.  242. 
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comme  aux  lettres  de  change,  parce  qu'elles  visent  les  premiers 
connue  les  secondes.  Il  en  est  ainsi  de  la  loi  du  1er  thermidor  an  111, 
qui  autorise  le  dépôt  du  montant  des  titres  dont  le  porteur  ne  s'est 
pas  présenté  dans  les  trois  jours  de  l'échéance  (n°  309),  des  lois  et 
des  décrets  sur  l'encaissement  par  la  poste  (n°  298  bis). 

525  Paiement  par  intervention.  —  Les  formes  et  les  effets 
de  ce  paiement  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  lettre  de  change. 
Les  personnes  pouvant  payer  par  intervention  ne  sont  aussi  que 
celles  qui  ne  sont  pas  déjà  tenues  du  paiement  à  l'échéance. 
Y.  nos  334  et  suiv. 

526.  Droits  et  devoirs  du  porteur.  —  Le  porteurd'un  billet  à. 
ordre  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  porteur  d'uiip 
lettre  de  change,  et  ces  devoirs  reçoivent  la  même  sanction  (art.  187). 
11  faut  seulement  excepter  les  règles  relatives,  soit  à  l'acceptation  de 
la  lettre  de  change,  soit  à  la  distinction  entre  le  cas  où  il  y  a  et  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  provision  à  l'échéance.  V.  article  170,  G.  coin. 

De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Le  porteur  peut  et  doit  demander  le  paiement  le  jour  de 
l'échéance  (art.  161,  G.  com.). 

2°  Le  billet  à  ordre,  payable  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue, 
doil  être,  à  peine  de  déchéance,  présenté  au  paiement  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  160,  G.  com. 

3"  Le  porteur  qui  éprouve  un  refus  de  paiement  à  l'échéance,  doit 
faire  dresser  le  protêt  le  lendemain  de  l'échéance.  Ce  protêt  est,  en 
cas  de  perte  du  billet,  remplacé  par  un  acte  de  protestation  (art.  153 
et  162,  G.  com.). 

4°  Le  porteur  non  payé  doit  notifier  le  protêt  et  agir  en  justice 
dans  un  délai  de  quinzaine  qui  est  augmenté  à  raison  des  distances 
(art.  165  et  166). 

5°  Le  porteur  qui  manque  à  Tune  des  obligations  qui  viennent 
d'être  indiquées,  est  déchu  de  tout  recours  contre  les  endosseurs,  y 
compris  le  bénéficiaire  qui  est  le  premier  endosseur  (1).  Mais  le  por- 


(l|  Peu  importe  que  l'endosseur  qui  invoque  la  déchéance,  n'ait  endossé 
!>•  billet  à  ordre  qu'après  la  faillite  du  souscripteur  :  Cass.  23  février  1858, 
S.  1858.  1.  595. 
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leur  négligent  n'encourt  aucune  déchéance  à  l'égard  du -souscripteur 
qui  est  dans  la  situation  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  (1). 
En  conséquence,  si  le  billet  à  ordre  n'est  revêtu  d'aucun  endosse- 
ment ou  si  le  porteur  ne  veut  agir  que  contre  le  souscripteur,  il  est, 
pour  la  conservation  des  droits  du  porteur,  inutile  qu'un  protêt  soit 
dressé  (2)  ;  toutefois,  le  protêt  a  toujours  pour  effet  de  faire  courir 
les  intérêts  (3).  V.  art.  184,  plus  haut,  n°  372  et  plus  loin  8".  En 
vertu  de  la  loi  du  7  avril  1900,  une  sommation  de  payer  adressée  au 
souscripteur  aurait  le  même  effet. 

6°  Le  porteur  peut  pratiquer  une  saisie  conservatoire,  en  vertu  de 
l'article  172,  C.  coin.  (n°  380)  (4).  Gela  résulte  du  renvoi  fait  par 
rarticle  187  aux  dispositions  du  paragraphe  XI  (art.  100  à  172).  Il  y 
a  erreur  à  restreindre  cette  disposition  au  billet  à  ordre  ayant  une 
Cause  commerciale  (5). 

7°  Le  porteur  peut,  au  lieu  de  recourir  contre  les  signataires  du 
hillft  à  ordre,  faire  une  retraite  sur  l'un  d'eux  (nos  383  et  suiv.). 
L'article  187,  C.  coin.,  renvoie  aux  dispositions  concernant  le 
Rechange.  Seulement,  les  expressions  de  retraite  et  de  rechange  ne 
s'appliquent  pas  bien  ici  :  il  n'y  a  pas  eu  de  traite  tirée  primitive- 
ment et  il  peut  n'y  avoir  eu  antérieurement  aucune  opération  de 
change. 

La  condition  de  la  remise  de  place  en  place  était  nécessaire  avant 
la  loi  du  7  juin  1894  pour  la  retraite,  comme  pour  la  traite  elle- 
même.  Aussi  ne  pouvait-il,  avant  cette  loi,  être  question  d'une 
retraite  quand  le  billet  à  ordre  non  payé  avait  été  endossé  seulement 
clans  le  lieu  où  il  était  payable  (6).  Mais,  depuis  qu'en  1894  la  condi- 
tion de  la  remise  de  place  en  place  a  été  abandonnée  pour  la  lettre 

(1)  V.,  toutefois,  la  question  qui  se  présente  lorsqu'il  y  a  un  domicilia- 
mire  ayant  reçu  provision,  n°  536  ter. 

(2)  Bordeaux,  10  décembre  1850,  D.  1854.  5.  290  ;  Cass.  2  juillet  1X5:;, 
D.  1855.  1.  286. 

(3)  Cass.  5  janvier  1858.  F).  1858.  1.  210  ;  Bourges,  G  mars  1860,  S.  1860. 
2.  621. 

(4)  Bédarride,  II,  n"  541. 

(5)  Telle  est,  pourtant,  l'opinion  de  quelques  auteurs.  V.  Alauzet,  IV, 
n»  1503  ;  Nouguier,  II,  n»  1132. 

(6)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  542. 
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de  change,  elle  n'est  plus  exigée  non  plus  pour  la  retraite.  Par  suite, 
il  est  possible  de  tirer  une  retraite  même  dans  le  cas  qui  vient  d'être 
indiqué,  mais  cela  esl  peu  pratique. 

La  retraité  peul  avoir  la  même  utilité  qu'en  matière  de  lettre  da 
change  :  le  porteur  a  ainsi  la  possibilité  de  se  procurer  immédiate^ 
menl  la  somme  sur  laquelle  il  avail  le  droit  de  comptera  l'échéance* 

8°  L'intérêt  du  moulant  du  billel  et  autres  frais  légitimes  court 
du  joui' du  protêt  (ait.  184,  G.  com.)  (1)  et  l'intérêt  dos  Irais  du 
protêt  et  réchange  qui  courait  du  jour  de  la  demande  en  justicd 
(art.  ISii,  G.  com.).  court  aussi  du  jour  du  protêt,  si  l'on  admet. 
avec  nous,  qu'à  cel  égard,  la  loi  du  7  avril  1900  a  eu  pour  effel  dl 
modifier  l'article  185,  <!.  com.  V.  n°  375. 

527.  Quel  est  le  taux  de  l'intérêt  moratoire  dû  par  les  dill'é- 
rents  signataires  d'un  billel  à  ordre  ?  Il  va  de  soi  qu'il  est 
de  !»  p.  100  quand  tous  les  signataires  du  billet  sont  tenus  com- 
mercialement, de  î  p.  100  quand  tous  sont  tenus  civilement.  Mais  il 
est  difficile  de  résoudre  la  question,  quand,  parmi  les  signataires,  les 
uns  sont  tenus  d'une  obligation  civile,  les  autres  d'une  obligation 
commerciale.  On  pourrait  soutenir  que  le  taux  de  l'intérêl  doit,  pour 
chaque  signataire,  varier  avec  la  nature  de  son  obligation.  En  faveujj 
de  cette  opinion,  on  ferait  valoir  que  le  billet  à  ordre  n'imprime  pas 
un  caractère  unique  aux  obligations  de  ceux  qui  y  apposent  leurs 
signatures,  que  c'est  ainsi  qu'avant  la  loi  du  22  juillet  1867.  les 
signataires  tenus  commercialement  étaient  seuls  contraignables  par 
corps  (art.  637,  C.  com.).  11  parait  préférable  de  faire  dépendre, 
pour  tous  les  signataires  du  billet,  le  taux  de  l'intérêt  de  la  nature 
de  l'obligation  du  souscripteur,  de  telle  façon  que,  si  celui-ci  est 
tenu  commercialement,  l'intérêt  est  de  5  p.  100  même  pour  les 
signataires  tenus  civilement  et  que,  si  le  souscripteur  est  tenu  civi- 
lement, l'intérêt  est  de  4  p.  100  même  pour  ceux  des  signataires 
dont  l'obligation  est  commerciale.  Gela  semble  pouvoir  se  déduire 
de  ce  que  les  signataires  d'un  billet  à  ordre  sont  des  garants,  c'est- 
à-dire  des  sortes  de  cautions,  par  rapport  au  souscripteur  qui  est  le 


(1)  Cass.  5  janvier  1858,  /.  Pal.  1858.  1210  ;  Bourges,  6  mars  1860,  S.  1860. 
2.  621. 
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débiteur  principal.  Or,  c'est  la  nature  de  l'obligation  du  débiteur 
principal  qui  sert  à  fixer  l'intérêt  dû  par  sa  caution  comme  par  lui- 
même.  Quand,  pour  le  débiteur  principal,  l'intérêt  est  de  4  p.  100, 
il  ne  peut  être  plus  élevé  pour  la  caution  :  quand,  pour  le  débiteur 
principal,  l'intérêt  est  de  5  p.  100,  il  doit  s'élever  au  même  taux 
pour  la  caution  dont,  en  principe,  l'obligation  a  la  même  étendue  que 
celle  du  débiteur  principal.  On  ne  saurait  ici  se  prévaloir  de  ce  qu'en 
règle,  le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  (1),  parce  qu'il  s'agit  de  l'étendue  de  l'obligation  de  la 
caution  etnondela  nature  decette  obligation  (2).  D'ailleurs,  la  solu- 
tion admise  pour  l'intérêt  dû  par  les  signataires  du  billet  à  ordre  n'est 
pas  en  désaccord  avec  les  dispositions  du  Code  de  commerce  ;  il 
n'est  pas  exact  de  dire  d'une  façon  absolue  que  l'obligation  du  sous- 
cripteur ne  doit  pas  être  seule  prise  en  considération  pour  détermi- 
ner les  règles  à  appliquer  aux  autres  signataires  du  billet  ;  d'après 
l'article  189,  G.  corn.,  la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée 
par  tous  les  signataires,  par  cela  seul  que  le  billet  à  ordre  a  été 
souscrit  pour  une  cause  commerciale  :  à  l'inverse,  la  prescription 
de  trente  ans  est  applicable  à  tous  les  signataires  du  billet  par  cela 
seul  que  le  souscripteur  est  tenu  civilement.  V.  n0s  532  et  533 . 

528.  Caractère  civil  ou  commercial.  Compétence.  —  Après 
avoir  indiqué,  à  l'aide  de  renvois,  les  règles  communes  à  la  lettre  de 
change  et  au  billet  à  ordre,  l'article  187,  C.  coin.,  ajoute  :  sans  pré- 
judice des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636, 
637  et  638. 

Ces  mots  se  réfèrent  aune  différence  importante  et  artificielle  qui, 
d'après  le  Code  de  commerce,  existe  entre  la  lettre  de  change  et  le 
billet  à  ordre,  dillérence  qui  a  été  expliquée  plus  haut  (n°  515).  La 
lettre  de  change  étant,  par  elle-même,  un  acte  de  commerce,  toute 
personne  qui  appose  sa  signatuie  sur  une  lettre  de  change,  est  obli- 
gée commercialement  avec  toutes  les  conséquences  qu'entraînent  les 
obligations  de  cette  nature  (juridiction  consulaire,  taux  de  l'intérêt, 
contrainte  par  corps  avant  1807).  Au  contraire,  la  forme  du  billet  à 

(1)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  182. 

(2)  Dans  la  pratique,  on  parait,  admettre  l'intérêt  à  5  p.  100  pour  tous 
les  signataires,  par  cela  seul  que  le  tribunal  de  commerce  est  compétent. 
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ordre  ne  suffit  pas  pour  imprimer  le  caractère  commercial  aux  obli- 
gations qui  y  sont  constatées  :  il  faut  donc  les  examiner  en  elles- 
mêmes  et  voir  si  elles  sont  commerciales  ou  civiles,  abstraction  faite 
du  billet  à  ordre.  Il  faut,  pour  résoudre  la  question,  considérer  si 
l'opération  à  l'occasion  de  laquelle  la  personne  dont  il  s'agit  s'est 
engagée,  est  commerciale  ou  civile  (1). 

Cependant,  la  loi  n'a  pas  assimilé  purement  et  simplement  l'obli- 
gation civile  constatée  par  un  billet  à  ordre  à  une  obligation  civile 
ordinaire.  Ainsi,  en  général,  celui  qui  est  tenu  civilement  ne  peut 
être  traduit  que  devant  les  tribunaux  civils,  encore  qu'il  y  ait  avec  lui 
des  individus  tenus  d'une  obligation  à  titre  commercial  analogue.  Au 
contraire,  l'article  637,  C.  com.,  dispose  que,  si  les  billets  à  ordre 
portent  en  même  temps  des  signatures  d individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants  (2),  le  tribunal  de  commerce  en  connaî- 
tra. On  voit  que  la  [forme  du  titre  change  ici  la  juridiction  :  même 
alors,  l'obligation  conserve  le  caractère  civil  qu'elle  avait,  ce  qu'in- 
dique l'article  637  en  ajoutant  que  le  tribunal  de  commerce nepourré 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négo- 
ciants, à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d  opérations 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

Au  reste,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  637,  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent,  que  l'individu  obligé  civilement  soit  poursuivi 


(1)  Cf.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n05  150  et  362.  —  La  profession 
commerciale  d'un  signataire  ne  donne  pas  nécessairement  le  caractère 
commercial  à  son  obligation  :  Trib.  com.  Saint-Etienne,  28  juin  1899,  La 
Loi,  n°  du  25  juin  1899  (billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  avec 
expression  d'une  cause  non  commerciale  ;  incompétence  du  tribunal  de 
commerce).  V.,  pourtant,  Paris  (6e  Gh.),  5  mai  1892  (Le  Droit  financier, 
1892,  p.  436).  Le  fait  de  souscrire  des  billets  à  ordre  pour  une  somme 
importante  et  d'obtenir  d'un  banquier  l'avance  de  leur  montant  moyennant 
escompte  ne  suffit  pas  pour  attribuer  à  ces  billets  un  caractère  commea 
cial  :  Gass.  17  mars  1890,  S.  et  ./.  Pal.  1893.  1 .  502  ;  D.  1891.  1.  84  :  Pand. 
fr.  1890  1.  349.  Cf.  G.  de  justice  du  Luxembourg,  2  janvier  1891,  S.  1891. 
4.  37  ;  P.  1891.  2.  62.  V.  Cass.  1"  août  1900,  S.  et  /.  Pal.  1901.  1.  84; 
Pand.  fr.  1901.  1.  543. 

(2)  11  en  serait  de  même  si  tous  les  signataires  étaient  des  individus 
non  négociants,  dont  les  uns  seraient  tenus  civilement  et  les  autres  com- 
mercialement. 


! 
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avec  ceux  qui  sont  obligés  commercialement,  ou  même  seul  (1). 
L'article  637  ne  distingue  point  (2). 

Mais  il  importe  de  tenir  compte,  pour  la  question  de  compétence, 
des  règles  spéciales  du  Gode  de  commerce  sur  l'endossement  irré- 
gulier (art.  138).  Si  un  billet  à  ordre  souscrit  pour  une  cause  non 
commerciale  n'a  été  l'objet  que  d'un  ou  de  plusieurs  endossements 
en  blanc  non  remplis,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  contre  le  souscripteur,  sans  qu'on  puisse 
alléguer  que  parmi  les  endosseurs  sont  des  commerçants  ou  des  per- 
sonnes ayant  apposé  leur  signature  sur  le  billet  à  l'occasion  d'une 
opération  de  commerce  ;  le  souscripteur  peut,  en  effet,  opposer  au 
porteur  toutes  les  exceptions  opposables  au  bénéficiaire  demeuré, 
d'après  la  loi,  propriétaire  du  billet  (3). 

Lorsque  le  billet  à  ordre  ne  porte  que  des  signatures  d'individus 
non  négociants  et  n'a  pas  pour  cause  une  opération  de  commerce,  le 
tribunal  de  commerce  est  incompétent;  toutefois,  cette  incompétence 
n'est  pas  absolue,  comme  pour  une  obligation  civile  ordinaire.  Dans 
le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  a  été  saisi,  il  n'est  tenu  de  ren- 
voyer aux  tribunaux  civils  que  s  il  en  est  requis  par  le  défendeur. 
Cpr.  art.  636,  C.  com.  était.  424,  G.  pr.  civ.  (4). 


(1)  Cass.  20  décembre  1847,  S.  1848.  1.  251  ;  Paris,  26  mars  1858,  S.  1858. 
2.  568  ;  11  août  1873,  S.  1875.  1.  169  ;  Pans,  22  décembre  1891,  D.  1892.  2. 
184  ;  Paris  (22  novembre  1894,  Le  Droit,  rr  du  3  mars  1895  ;  Paris,  5  mai 
1896,  Le  Droit,  n°  du  23  septembre  1896.  V.,  en  sens  contraire,  Aix,  5  fé- 
vrier 1873,  D.  1874.  2.  79. 

(2)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  362. 

(3)  Paris  (3°  Gh.),  19  juillet  1885,  D.  1886.  2.  104  ;  Paris  (7e  Ch.).  12  no- 
vembre 1888,  La  Loi,  n°  du  16  janvier  1889. 

(4)  Cela  parait  bien  impliquer  qu'à  l'égard  des  billets  à  ordre,  dont  tous 
les  signataires  sont  tenus  civilement,  l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  d'ordre  public.  V.  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.i,  n°  1566.  Une 
conséquence  logique  à  tirer  de  là,  c'est  qu'en  cette  matière,  l'incompétence 
doit  être  opposée  in  limine  litis:  Paris  (6*  Ch.)  8  août  1899,  La  Loi,  no  du 
15  novembre  1889.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  381.  On  peut 
aussi  déduire  de  la  disposition  de  l'article  636  C.  com.  que  l'appel  n'est 
pas  admissible  à  raison  de  ce  que  le  Tribunal  de  commerce  a  statué  sur 
l'action  intentée  contre  le  signataire  d'un  billet  à  ordre,  alors  que  tous  les 
signataires  sont  tenus  civilement.  Paris,  17  janvier  1906,  Le  Droit,  n"  des 
16-17-18  avril  1906. 
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Nous  avons,  avec  le  texte  de  la  loi,  considéré  comme  identiques 
le  cas  où  le  billet  est  signé  par  un  négociant  et  celui  où  il  a  pour 
cause  une  opération  commerciale.  Mais  cela  n'est  pas  absolument 
exacl  el  il  y  a  lieu  de  rectifier  quelque  peu,  d'après  les  principes 
généraux,  le  texte  des  articles  636  et  637,  G.  corn.  :  dans  le  premier 
cas,  le  caractère  commercial  n'est  que  présumé  (1)  (Art.  638,  al.  2, 
G.  coin.).  Gpr.  n°  531. 

529.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  donnent  naissance  à 
une  difficulté,  lorsqu'un  billet  à  ordre,  ayant  été  souscrit  pour  une 
cause  civile  et  endossé  pour  une  cause  commerciale,  n'est  pas  payé 
à  l'échéance,  de  telle  sorte  que  le  bénéficiaire  doit  rembourser  le 
porteur. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  bénéficiaire  peut  actionner  le  souscripteur 
devant  le  tribunal  de  commerce  (2).  Le  caractère  civil  de  l'obligation 
du  souscripteur  pourrait  faire  croire  que  la  compétence  du  tribunal 
civil  doit  être  admise.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  bénéficiaire, 
étant  subrogé  légalement  au  porteur,  a  les  mêmes  droits  que  lui  ; 
le  porteur  avait  le  droit  d'actionner  le  souscripteur  devant  le  tribunal 
de  commerce  :  ce  droit  doit  donc  appartenir  au  bénéficiaire  subrogé 
au  porteur  (3)  (4). 

530.  Nous  avons  déjà  dit  (5)  que  la  distinction  faite  par  la  loi,  au 

(1)  Cependant,  des  décisions  judiciaires  ont  admis  parfois  que  le  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  commerçant  est,  par  cela  seul,  un  acte  de  commerce 
V.  Ghambéry,  3  mars  1891,  D.  1892.  2.  334. 

(2)  Ainsi,  l'on  peut  supposer  qu'un  client  a  souscrit  un  billet  à  ordre  au 
profit  de  son  tailleur.  Celui-ci  l'a  endossé  à  un  marchand  qui  lui  a  vendu 
des  draps.  Le  tailleur  qui,  à  défaut  de  paiement  fait  par  le  client  à 
l'échéance,  paie  le  marchand,  peut-il  actionner  le  souscripteur  devant  le 
tribunal  de  commerce?  L'affirmative  est  admise  dans  la  suite  du  texte. 

(3)  Pau,  16  février  1874,  Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  187'.  2. 
340.  Cpr.  Cass.,  23  juin  1897,  S.  et  J.  Pal.  1901.  1.  510.  V.  aussi  Cour  supé- 
rieure du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  2  janvier  1891,  S.  1891.  4.  37: 
J.  Pal.   1891.  2.  62. 

(4)  L'argumentation  donnée  au  texte  suppose  évidemment  qu'on  admet 
que  la  subrogation  fait  passer  les  droits  du  subrogeant  au  subrogé  et  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'adjonction  des  garanties  appartenant  au 
subrogeant  à  l'action  de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires  du  subrogé. 
Aubry  et  liau,  IV  (5e  édit.),  §  321  ;  Hue,  Commentaire  théorique  et  prati- 
que du  Code  civil,  VIII. 

^5)  Cf.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  362. 
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point  de  vue  du  caractère  commercial  ou  civil  des  obligations  des 
signataires,  entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  ne  se  jus- 
tifie pas  rationnellement  et  qu'il  est  préférable,  au  point  de  vue 
législatif,  de  reconnaître,  ainsi  que  l'ont  fait  beaucoup  de  lois  étran- 
gères, que  le  billet  à  ordre,  comme  la  lettre  de  change,  est  un  acte 
essentiellement  commercial. 

Le  système  du  Code  français  s'expliquait  quelque  peu  par  le  désir 
du  législateur  de  ne  pas  admettre  la  contrainte  par  corps  trop  facile- 
ment et  contre  un  trop  grand  nombre  de  personnes.  Celte  considé- 
ration n'a  plus  de  valeur  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867,  et  les  dis- 
tinctions de  notre  Code  sont  une  source  de  complications  et  de 
procès  (1).  Les  avantages  que  présenterait  le  caractère  commercial 
reconnu  au  billet  à  ordre,  sont  tels  que  souvent  les  tribunaux. 
se  laissent  entraîner  à  admettre  qu'un  billet  à  ordre  constitue  un 
acte  de  commerce,  alors  qu'en  réalité,  l'obligation  du  souscripteur  a 
une  cause  purement  civile  (2). 


(1)  La  différence  faite,  à  ce  point  de  vue,  entre  la  lettre  de  change  et  le 
billet  à  ordre,  est  encore  plus  irrationnelle  depuis  que  la  nécessité  de  la 
remise  de  place  en  place  a  disparu  pour  la  lettre  de  change  (n°  44  bis). 
Pourquoi  la  lettre  de  change  tirée  de  Paris  sur  Paris  est-elle  nécessaire- 
ment un  acte  de  commerce,  tandis  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  et  paya- 
ble à  Paris  est  civil  ou  commercial,  selon  les  circonstances  ?  Il  semble 
que,  rationnellement,  il  faut  consacrer  une  régie  identique  pour  les  deux 
sortes  d'effets  de  commerce.  Selon  nous,  il  y  aurait  lieu  de  reconnaître  le 
caractère  commercial  au  billet  à  ordre  comme  à  la  lettre  de  change.  Tou- 
tefois, il  est  des  personnes  qui  voudraient  qu'on  fit  une  assimilation  en 
sens  inverse,  c'est-à-dire  qu'en  supprimant  le  dernier  alinéa  de  l'article  631', 
G.  corn.,  on  étendit  aux  lettres  de  change  les  dispositions  des  articles  036 
et  637,  G.  com.  A  propos  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  sup- 
pression de  la  condition  de  remise  de  place  en  place  dans  la  lettre  de 
change,  un  amendement  dans  ce  dernier  sens  avait  été  proposé  à  la  Cham- 

■  bre  des  députés  (séance  du  13  juin  1890).  Le  rapporteur  a  indiqué  ses 
préférences  pour  le  système  de  la  commercialité  du  billet  à  ordre.  L'amen- 
dement a  été  retiré,  sur  l'observation  qu'il  avait  un  objet  étranger  à  celui 

;  du  projet  de  loi.  V.  Journal  Officiel,  n°  du  14  juin  1890,  Chambre  des 
députés,  p.   1073  à  1075. 

(2)  Ainsi,  la  Cour  de  Toulouse  a,  dans  un  arrêt  du  15  février  1889,  décidé 
qu'un  billet  à  ordre  constituait  un  acte  de  commerce,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  souscripteur  avait  souscrit  des  billets  pour  une  somme  importante 
et    avait  obtenu    d'un   banquier  l'avance    de    leur    montant  moyennant 
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Afin  de  faire  bénéficier  les  agriculteurs  désavantages  de  la  procé- 
dure commerciale  et  de  leur  faciliter  les  opérations  d'escompte  pour 
leurs  billets  à  ordre,  il  a  été  souvent  proposé  d'attribuer  aux  tri- 
bunaux de  commerce  compétence  pour  connaître  des  actions  reba 
brves  aux  billets  souscrits  par  les  agriculteurs  pour  les  besoins  de 
leur  profession  et  d'établir,  pour  les  billets  souscrits  par  eux,  une  pré- 
somption légale  analogue  à  celle  que  l'art.  G38,  2e  alin.,  C.  corn. 
consacre  pour  les  commerçants  (1).  C'est  là  ce  qu'on  a  appelé  par- 
fois la  commercialisation  des  engagements  des  agriculteurs  (2) 

531.  PnrcscRiPTiox.  —  L'Ordonnance  de  1673  (litre  Y,  art.  21) 
n'admettait  la  prescription  de  cinq  ans  (pie  pour  les  lettres  et  billets 
de  change,  de  lelle  façon  que  tous  les  billets  à  ordre  restaient  sou- 
mis a  la  prescription  ordinaire.  L'article  189,  C.  coin.,  a  consacré™ 
système  nou\  eau  à  cet  égard  :  d'après  cet  article,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  toutes  actions  relatives...  à  ceux  (1rs  billets  à  ordre  sous- 
crits par  des  négociants,  marchands  un  banquiers,  ou  pour  faits  de 

escompte.  La  Cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt  le  17  mars  1890,1).  1891, 
1.  84  ;  Pand.  fr.   1890.  1.  349. 

(1)  La  lîanque  de  France  n'en  a  jamais  été  réduite  à  escompter  les 
effets  signés  par  des  commerçants  :  elle  peut,  d'après  ses  statuts  de  180% 
escompter  les  effets  souscrits  par  toutes  personnes  {Statuts  de  la  Banque 
de  France,  lfi  janvier  1808,  art.  9,  al.  1).  11  est  arrivé,  par  suite,  que  la 
Banque  de  France  a  escompté  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  agricul- 
teurs. Mais  cela  est  rare  pour  deux  raisons  principales  :  d'abord,  ces  bil- 
lets, ayant  une  cause  civile,  entraînent  la  compétence  .les  tribunaux  civils 
devant  lesquels  la  procédure  est  longue  et  coûteuse.  Puis,  le  délai  maxi- 
mum de  l'escompte  est,  pour  la  lîanque  de  France,  de  90  jours,  et  les 
agriculteur  ont  le  plus  souvent  besoin  d'un  escompte  pour  des  délais 
plus  longs.  —  L'article  i>  de  la  loi  du  17  novembre  1897,  portant  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de  France,  mentionne  expressément  (ce 
qui  n'était  pas  nécessaire  en  présence  des  termes  généraux  de  l'ancien 
article  9.  1°  des  statuts  de  1808)  parmi  les  effets  de  commerce  pouvant  être 
escomptés  par  la  Banque  de  France,  ceux  qui  ont  une  cause  agricole  :  car 
il  dispose  :  Le  ln  de  l'article  9  des  statuts  de  la  Banque,  établis  par  le 
décret  du  16  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  opérations 
de  la  Banque  consistent  :  —  1°  A  escom/tter  de  toutes  personnes  des  let- 
tres de  change  et  autres  effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déter- 
minées qui  ne  pourront  e.ccéder  trois  mois,  et  souscrits  par  des  commer- 
çants, par  des  syndicats  agricoles  ou  autres  et  par  toutes  autre.- 
personnes  notoirement  solvables. 

(Sy  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  128. 
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commerce.  Il  y  a  donc,  à  ce  poinl  de  vue,  un  grand  intérêt  à  distin- 
guer suivant  que  le  billet,  a  une  cause  civile  ou  commerciale  :  dans 
le  premier  cas,  la  dette  se  prescrit  par  trente  ans  et,  dans  le  second, 
par  cinq  ans.  C'est  à  cela  que  doit  être  ramenée  la  formule  de  la  loi, 
bien  qu'on  ait  soutenu  que,  quand  le  billet  est  souscrit  par  un  com- 
merçant, l'article  189  s'applique  forcément,  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  dette  (1).  Dans  ce  cas,  la  commercialité  du  billet  est  bien  pré- 
sumée conformément  à  l'article  638,  al.  2  ;  mais,  si  celte  présomp- 
tion est  démontrée  fausse,  le  billet  produit  le  même  eflet  que  s'il  était 
signé  par  un  non-commerçant  pour  une  cause  non-commerciale;  il 
est  donc  soumis  à  la  prescription  trentenaire  (2).  Cpr.  n°  328. 

533.  Quand  le  billet  est  souscrit  pour  une  cause  civile,  l'action  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  même  à  l'égard  des  personnes  qui  l'ont 
endossé  pour  une  cause  commerciale  (3).  A  l'inverse,  quand  un 
billet  à  ordre  est  commercial  à  l'origine,  la  prescription  quinquen- 
nalepeul  être  invoquée  même  par  les  signataires  tenus  civilement  (4). 
Dans  le  premier  cas,  pourtant,  comme  dans  le  second,  en  vertu  de 
l'article  637,  G.  coin.,  le  tribunal  de  commerce  serait  compétent  à 
l'égard  de  tous  les  signataires  du  billet. 

533  b.  Si  un  billet  a  été  souscrit  solidairement  par  une  personne 
pour  une  cause  civile  et  par  une  autre  pour  une  cause  commerciale, 
la  première  peut-elle,  comme  la  seconde,  invoquer  la  prescription 
de  cinq  ans  ?  On  l'a  admis  en  se  fondant  sur  l'article  1208,  C.  civ., 
qui  permet  au  codébiteur  solidaire  d'opposer  toutes  les  exceptions 


(1)  Cass.  24  mai  1880,  D.  1880.  1  412  ;  Chambéry,  3  mars  1891,  D.  1892. 
2.  334;  Cass.  8  mars  1899,  S.  et  J.  Pal.,  1900.   1.  87. 

(2)  Paris,  2  mars  1836,  S.  1837.  2.  16  ;  Bordeaux,  18  mars  1890,  D.  1891. 
2.  231;  ïrib.  civ.  de  Carcassonne,  25  juillet  1894,  D.  1894.  2.  550  (ce  juge- 
ment semble  ne  s'attacher  qu'à  la  nature  de  la  cause  de  l'obligation  du 
souscripteur.  —  Dalloz,  Répert.  alphab.,  v6  cit.,  n°  813.  —  Démangeât  sur 
Bravant,  III,  p.  545  et  540  ;  Nouguier,  II,  n"  1055  ;  Alauzet,  IV,  nn  1551  ; 
Thallcr,  op.  cit.  (3e  édi't.),  n°  1566. 

(3)  V.  au  contraire,  pour  l'application  de  la  prescription  de  einq  ans  au 
profit  des  endosseurs,  Paris  (2°  Ch.),  4  décembre  1902,  Le  Droit,  n°des  29- 
50  décembre  1902.  Cette  solution  ne  semble  pas  conforme  au  texte  de 
l'article  189,  C.  com.,  qui  s'attache  à  la  nature  de  l'obligation  du  sous- 
cripteur du  billet  à  ordre  (no  531). 

(4)  Nouguier,  II,  n«  1055. 
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résultant  de  la  nature  de  l'obligation  (1).  Nous  croyons,  au  contraire. 
que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
souscripteur  tenu  commercialement  et  que  la  prescription  de  trente 
ans  est  applicable  à  l'autre  souscripteur  (2).  l'ne  cause  d'extinction 
d'une  obligation  solidaire  peut  avoir  un  caractère  personnel..  Il  sem- 
ble en  être  ainsi  de  la  prescription  de  cinq  ans  fondée  sur  la  cause 
commerciale  de  l'obligation  du  signataire  d'un  billet  à  ordre. 

533  f.  Dhoit  étranger.  —  La  distinction  faite  entre  1rs  billets 
à  ordre  ayant  une  cause  civile  et  les  billets  à  ordre  ayant  une  cause 
commerciale,  au  point  de  vue  des  délais  de  la  prescription,  oe  si 
trouve  que  dans  quelques  Godes  (Gode  ottoman,  art.  1  i6:  Codes ègym 
tiens  pour  les  tribunaux  mixtes,  art.  201,  et  les  tribunaux  indigènes] 
art.  191).  .Mais  cette  distinction  ne  se  retrouve  pas  dans  la  plupart 
des  lois  étrangères.  Ainsi,  la  loi  belge  (art.  82  et  83)  admet  la  presi 
cription  de  cinq  ans  pour  tous  les  billets  à  ordre,  comme  pour 
toutes  les  lettres  de  change,  par  cela  même  que  ces  effets  ont  égala 
ment  le  caractère  commercial.  Y.  aussi  Gode  hollandais,  art.  261 
et  217  (prescription  de  dix  ans,  en  principe),  loi  allemande. 
art.  98,  100. 

534.  Billet  a  ordre  irrégulier.  —  Le  billet  à  ordre  peut  être 
irrégulier  en  la  forme,  parce  qu'il  ne  contient  pas  les  mentions 
exigées  par  l'§rticle  188,  G.  coin.  C'est  là  ce  qui  se  présente  notam- 
ment lorsque  le  billet  ne  contient  pas  l'indication  de  la  valeur  four- 
nie, n'indique  pas  la  date,  a  pour  objet  autre  chose  qu'une  somme 
d'argent,  fait  dépendre  la  dette  du  souscripteur  d'une  condition, 
indique  comme  échéance  un  terme  incertain  (3). 

(1)  Cas?.  8  décembre  1852,  D.  1853.  1.  80  (Cet  arrêt  casse  l'arrêt  cité  à  la 
note  suivante);  S.  1852.  1.  795  :  /.  Pal.  1853.  1.  124;  Cas*.  28  mai  1866. 
S.  1866.  1.  335  :  /.  Pal.  1866.  902  ;  D.  1866.  1.  393  ;  Cass.  18  mars  1895, 
S.  et  y.  Pal.  1895.  1.  28  :  Demolc-mbe,  Traité  des  contrats,  III,  n  115 
Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  547.  — Nous  avions  adopté  cette  opinion 
dans  1''  /'réels  (te  Droit  commercial,  I,  p.  715,  note  1.  Cpr.  Cass.  2  août 

1904,  S.  et  J.  Pal.  1905.  1.  185  (note  de  M.  Maurice  Bernard)  :  Pand.  fr. 

1905.  1.  40. 

(2)  Bordeaux.  14  février  1849,  D.  1849.  2.  81.  —  Laurent.  Principes  dt 
Droit  civil,  XVII,  n»  334. 

(3)  On  peut  ajouter  le  cas  où  la  somme  formant  le  montant  du  billet  es 
payable  à  des  échéances  successives,  si  l'on  admet,  contrairement  à  notrt 
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L'écrit  irrégulier  en  la  forme  ne  vaut  pas  comme  billet  à  ordre, 
par  cela  même  que  cet  ellet  de  commerce,  comme  la  lettre  de 
change,  esl  un  acte  solennel  (n°  506).  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
soil  destitué  de  toute  valeur.  Dès  l'instant  où  il  constate  suffisamment 
1rs  cléments  de  la  dette  à  laquelle  il  se  réfère,  il  sert  à  la  prouver 
et,  s'il  contient  la  clause  à  ordre,  il  est  transmissible  par  endosse- 
ment sans  que  les  formalités  de  l'article  1G90,  C.  civ.,  soient  requises 
et  l'endossement  produit  les  effets  spéciaux  attachés  à  ce  mode  de 
transmission.  Cette  dernière  solution  ne  doit,  toutefois,  être  admise 
que  si  l'on  reconnaît,  comme  nous,  avec  la  jurisprudence,  que  la 
clause  à  ordre  peut  être  insérée  même  dans  les  titres  de  créance 
dans  lesquels  aucun  texte  de  loi  n'en  autorise  l'insertion  (1  )  et  que 
[es  effets  de  l'endossement  sont  les  mêmes,  quel  que  soit  le  titre  à 
ordre  auquel  il  s'applique. 

opinion  m°  81),  que  les  échéances  successives  ne  sont  pas  licites  dans  les 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  V.,  dans  notre  sens,  Trib.  civ. 
Seine  (2'  Cb.l,  15  janvier  1890,  Le  Droit,  n"  du  12  février  1890.  V.  note  1 
de  la  page  421. 

(1)  Aussi  faut-i]  condamner  les  décisions  judiciaires  qui  ont  repoussé  la 
faculté  de  transmettre  par  endossement  un  billet  irrégulier  contenant  la 
clause  à  ordre.  V.,  pour  le  billet  à  ordre  subordonnant  à  une  condition 
l'obligation  du  souscripteur,  ci-dessus,  note  1  de  la  page  421. 

Pour  le  cas  d'un  billet  à  ordre  sans  échéance  fixe,  Y.  Cass.  14  novem- 
bre 1871,  I).  1873.  1.  140  ;  Caen,  14  juin  1876,  D.  1878.  2.  133.  Ce  dernier 
arré1  décide  que  le  titre  n'est,  dans  ce  cas,  qu'une  simple  promesse  dont 
Pendossement  ne  produit  d'effet  qu'entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  de 
sorte  qu'à  l'égard  des  tiers,  il  faut  remplir  les  formalités  de  l'article  1690, 
C.  civ.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion.  Du  reste,  l'arrêt  de  la  Cour 
I  de  Caen  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  7  mai  1879,  /. 
Pal.  1879.  1087.  Voir  Examen  doctrinal  de  jurisprudence  commerciale 
[Revue  critique  de  législation,  1881,  p.  292).  —  Pour  les  mêmes  rai- 
sons, nous  désapprouvons  la  décision  du  tribunal  civil  de  Lyon  (31  mai 
1881,  La  Loi,  du  28  octobre  1881)  qui  déclare  qu'un  billet  à  ordre  insuffi- 
samment causé  [reçu  en  râleurs)  n'a  pu  être  transmis  par  endossement, 
ainsi  que  celle  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (3  octobre  189:;,  Le 
ÙPoit,  n»  du  25  octobre  1893)  qui  décide  que  le  titre  qui  doit  être  exigible 
quand  le  souscripteur  aura  vendu  son  fonds  de  commerce,  ne  constituant 
l'as  un  billet  à  ordre  malgré  la  clause  à  ordre,  le  souscripteur)  peut  oppo- 
ser au  tiers  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  bénéficiaire. 
V\,  dans  le  même  sens  pour  le  cas  où  la  date  de  l'échéance  n'est  pas  indi- 
quée d'une  façon  précise,  Trib.  com.  19  février  1903,  Le  Droit,  n°  des 
31  août.  1-2  septembre  1903. 
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Quand  un  billet  ne  vaut  pas  connue  un  billet  à  ordre,  il  y  a  lieu 
d'exclure  l'application  des  règles  spéciales  au  billet  à  ordre.  De  là  il 
résulte  notamment  : 

a)  Que  l'article  637,  C.  com.,  «-si  inapplicable  et  que  la  compé- 
tence est  civile  à  l'égard  des  signataires  dont  l'engagement  esl  civil, 
commerciale  pour  ceux  dont  l'engagement  est  commercial  : 

//)  Que  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  doit  être  pro- 
noncée d'office  et  peut  être  opposée  par  le  défendeur  en  tout  éta| 
de  cau<e.  quand  l'action  est  intentée  contre  un  signataire  obligé 
civilement  : 

c)  Que  la  prescription  de  cinq  ans  (art.  180,  C.  com.)  est  inap- 
plicable même  à  ceux  des  signataires  dont  l'obligation  esl  commer- 
ciale : 

d)  Que  les  règles  relatives  au  protêt  et.  en  général,  aux  droits  ef 
aux  devoirs  du  porteur  sont  sans  application. 

535.  Incapacités.  —  Le  Code  de  commerce  contient  des  disposi- 
tions  relatives  à  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre  de  change  (art.  113 
et  114)  (1)  et  déroge,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  aux  principes 
généraux  du  droit  (art.  113)  (n°8  i-95  et  suiv.). 

Faut-il  appliquer  au  billet  à  ordre  la  disposition  de  l'article  1 13, 
C.com.,  si  l'on  admet  avec  nous  qu'il  ait  encore  une  portée  pratique, 
même  depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale,  et  décider,  en  conséquence,  qu'un  billet  souscrit 
par  une  femme  non  marchande  publique,  alors  même  qu'il  satis- 
fait aux  conditions  de  l'article  188,  G.  com..  ne  vaut  pas  comme 
billet  à  ordre  ? 

On  l'a  soutenu  (2),  en  disant  qu'il  y  a  lit  un  a  fortiori,  qu'on  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  loi  se  montrât  plus  rigoureuse 
envers  la  femme  ayant  signé  un  billet  à  ordre,  qui  n'imprime  qu'ex- 
ceptionnellement un  caractère  commercial  aux  obligations  qu'il  coup» 

(t)  V.  ci-dessus,  n°'  483  et  suiv. 

(2)  Pau,  13  mars  1888,  D.  1889.  2.  13.-.  Cet  arrêt  décide  qu'une  femme 
non  marchande  publique,  ne  pouvant  s'obliger  par  billet  à  ordre,  doit, 
quand  elle  signe  un  billet  contenant  la  clause  à  ordre,  observer  l'arti- 
cle 1326,  G.  civ  :  Trib.  eiv.  Nantes.  2  juin  1S73,  D.  1874.  5.  180.  V.  note  2 
de  la  page  400.  Nouguier,  II,  n"5  1451  et  1452. 
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late,  qu'envers  la  femme  qui  aurait  signé  une  lettre  de  change,  acte 
essentiellement  commercial  et  devant,  comme  telle,  être  soumise  à 
des  dispositions  plus  rigoureuses. 

L'article  113,  C.  corn.,  est,  au  contraire,  selon  nous,  inapplicable 
•en  matière  de  billet  à  ordre  et,  par  suite,  il  n'y  a,  pour  cet  effet  de 
-commerce,  aucune  incapacité  spéciale  aux  femmes  (1).  Le  Code  de 
commerce  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  capacité  de  s'obliger 
par  billet  à  ordre,  et  l'article  187,  qui  déclare  applicables  au  billet  à 
ordre  un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change 
(iios  517  i'l  suiv.),  ne  vise  nullement  l'article  113.  11  faut  conclure  de 
là  que  toute  personne  capable  de  s'obliger  (art.  1123,  G.  ciy.)  peut 
l'engager  par  billet  à  ordre.  Seulement,  la  capacité  civile  ou  la  capa- 
cité commerciale  doit  être  exigée  selon  la  nature  de  l'obligation  dont 
il  s'agit. 

Cette  solution  semble  imposée  par  les  textes,  mais  elle  n'est  pas 
en  elle-même  très  satisfaisante  ;  il  n'y  a  pas  de  motif  rationnel  de 
distinguer,  au  point  de  vue  de  la  capacité,  entre  le  billet  à  ordre  et 
îa  lettre  de  change. 

535  bis.  Gomme  en  matière  de  lettre  de  change,  l'incapacité  d'un 
signataire  n'empêche  pas  le  titre  d'être  valable  et  de  produire  tous 
les  effets  attachés  au  billet  à  ordre,  à  l'égard  des  autres  signa- 
taires (n°  491)  (2). 

536.  Billet  a  domicile.  —  11  résulte  des  explications  données 
précédemment  qu'il  importe  de  distinguer  les  billets  à  ordre  ayant 

une  cause  commerciale  des  billets  à  ordre  ayant \  cause  civile. 

L'intérêt  de  la  distinction  existe  au  point  de  vue,  soit  de  la  compé- 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Thaller,  op.  citât.  (3°  édit.),  nos  1385  et  1565, 
«après  lequel  les  femmes  sont  aussi  incapables  de  souscrire  des  billets  à 

ordre  que  d'émettre  des  lettres  île  change.  L'auteur  montre  bien  l'inconvé- 
nient qu'il  |M'iil  y  avoir  pour  une  femme  à  s'obliger  par  billets  à  ordre, 
mais  ne  prouve  pas  que  la  formule  de  l'article  113  comprend  les  billets  à 
prdre. 

(2)  Trib.  corn.  Seine,  13  décembre  188-i,  I.a  Loi,  n"  du  8  janvier  1885. 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  billel  à  ordre  souscrit  par  un  prodigue  sans 
tassistance  de  son  conseil  judiciaire  et  se  trouvant  entre  les  mains  d'un 
lier-  porteur.  Le  jugement  décide  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut  récla- 
mer la  restitution  du  billel,  mais  que  le  porteur  a  le  droit  de  le  conserver 
.pour  agir  contre  les  endosseurs. 
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tence  (nos  328  et  329),  soit  de  la  prescription  (n°  531),  soil  du  taux 
de  l'intérêt  (n°  527).  N'y  a-l-il  pas  certains  billets  à  ordre  qui, 
comme  la  lettre  de  change,  sont  commerciaux  par  eux-mêmes  ?  la 
question  se  posait,  avant  la  loi  du  7  juin  1894,  pour  les  billets  à 
domicile,  c'est-à-dire  pour  les  billets  souscrits  dans  un  lieu  et 
payables  dans  un  autre.  Ces  billets  sont  nombreux  :  ils  Tétaient 
déjà  au  xvme  siècle  ;  Pothier  (op.  cit.,  n°  215)  dit  en  parlant  d'eux  : 
«  Ces  billets  sont  d'une  nouvelle  invention  et  sont  d'un  grand  usage 
aujourd'hui  dans  le  commerce  ». 

Pour  soutenir  que  le  billet  à  domicile  est  commercial  par  lui- 
même  (1),  on  argumentait  de  l'ancien  Droit  qui  admettait  cette  solu- 
tion sans  difficulté  (2)  ;  dans  ce  billet,  comme  dans  la  lettre  de 
change,  il  y  a  une  opération  de  change  ;  par  suite,  il  y  a  même  ser- 
vice rendu  au  commerce  :  la  seule  différence  est  que  deux  personnes 
seulement  figurent  ici  dans  le  titre  à  l'origine.  Le  législateur  de  1807 
ne  s'étant  pas  expliqué  formellement  sur  la  question,  il  fallait  con- 
sidérer, disait-on,  l'ancienne  doctrine  comme  maintenue,  d'autant 
plus  que  l'article  632,  dern.  al.,  rangeait  parmi  les  actes  de  com- 
merce les  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 

Il  était,  selon  nous,  préférable,  même  avant  la  loi  du  7  juin  1894, 
de  dire  que  le  billet  à  domicile  devait  être  traité  comme  tout  autre 
billet  à  ordre  (3),  puisque  rien  n'indiquait,  dans  les  textes  du  Code, 
qu'il  y  avait  deux  espèces  de  billets  à  ordre.  Le  projet  du  Code  de 
commerce  (art.  186)  mentionnait  les  billets  à  domicile,  mais  cette 
mention  a  disparu  sur  cette  observation  qu'  «  il  est  inutile  de  parler 
particulièrement  des  billets  à  ordre  »  (4).  Cela  était  décisif  et  il  ne 
suffisait  pas,  pour  écarter  la  solution  adoptée  par  nous,  de  citer  la 
disposition  finale  de  l'article  632,  C.  corn.,  qui  réputait  actes  de 

11)  Merlin,  Rèp.,  v°  Ordre  :  Frémery,  op.  cit.,\).  89  et  99  ;  Pardessus,  I, 
n°  479;  Bédarride,  II,  n°  690.  V.,  pour  la  jurisprudence,  la  note  3  delà 
page  441 . 

(2)  Polhier  (op.  cit.,  n<"  215),  après  avoir  défini  le  billet  à  dotnieile,  dit  : 
«  11  résulte  de  cette  définition  que  ce  billet  renferme  le  contrat  de  change,. 
«  de  même  que  la  lettre  de  change,  et  qu'il  est  de  même  nature.  » 

Ci)  Nouguier,  n°s  1544  et  1545  ;  Alauzet,  IV,  n°  1236  ;  Démangeât  sur  Hra- 
vard,  III,  p.  37,  note  ;  Boistel,  n°  844. 

(4)  Observations  de  Bérenger  au  Conseil  d'Etat,  Loeré,  XVIII,  p.  112. 
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commerce  les  lettres  de  change  ou  remises  d argent  faites  de  place 
en  place.  La  loi  ne  visait  pas  deux  cas  distincts,  mais  un  seul  :  elle 
ne  faisait  qu'indiquer  un  des  caractères  de  la  lettre  de  change.  Sans 
doute,  le  contrat  de  change  est  commercial  par  lui-même  (no  22), 
mais  le  billet  à  domicile  n'a  pas  nécessairement  pour  but  de  réali- 
ser une  opération  de  change  (1). 

Il  faut,  du  reste,  remarquer  qu'en  matière  de  chèque,  la  loi  du 
14  juin  1865  (art.  4,  al.  1)  a  décidé  que  le  chèque,  même  tire  d  un 
lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  (n°  353). 
delà  prouve  que  la  remise  de  place  en  place  n'attribuait  pas  néces- 
sairement, même  avant  la  loi  du  7  juin  1894,  le  caractère  commer- 
cial au  titre  qui  la  renfermait,  malgré  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 032,  G.  corn. 

La  jurisprudence  avait  varié  sur  cette  question.  Elle  assimila 
d'abord  le  billet  à  domicile  au  billet  à  ordre  (2)  ;  depuis  1880,  elle 
lui  reconnut  le  caractère  commercial  comme  à  la  lettre  de  change  (3). 
Ce  changement  s'expliquait,  sans  se  justifier,  par  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps.  Alors  que  la  contrainte  par  corps  existait  en 
matière  commerciale,  la  Cour  de  cassation,  ne  voulant  pas  qu'on 
pût  trop  facilement  se  soumettre  à  ce  mode  rigoureux  d'exécution, 


(1)  La  doctrine  de  Pothier  n'était  pas,  du  reste,  très  ferme.  Il  dit,  à  la 
fin  du  n°  215,  op.  cit.  :  ces  billets  entre  marchands  et  traitants  donnent 
au  propriétaire  du  billet,  lorsqu'il  n'est  pas  acquitté,  les  mêmes  droits  con- 
tre ceux  qui  l'ont  fourni  que  donnent  les  lettres  de  change. 

(2)  Cass.  5  juillet  1851,  S.  1851.  1.  497:  /.  Pal.  1851.  2.  191  :  Cass.  21 
um'iI  1854,  D.  1854.  1.  281;  S.  1854.  1.  571  ;  J  Pal.  1854.  2.  466;  Cass. 
20  novembre  1856,  D.  1857.  1.  29;  S.  1857.  1.  238;  Cass.  16  avril  1861, 
D.  1861.  1.  315.  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en  sens  con- 
ffaire  par  un  arrêt  du  4  janvier  1843,  S.  1843.  1.  234;  J.  Pal.  1843.  1. 
361. 

(3)  Cass.  24  mai  1880,  S.  188C.  I.  304  ;  /.  Pal.  1880.  738.  11  s'agissait 
d'un  billet  causé  pour  prix  d'un  remplacement  militaire,  souscrit  dans 
un  lieu  et  payable  dans  un  autre,  »  ce  qui,  dit  la  Cour,  impliquait 
«  remise  de  place  en  place  et  constituait  un  contrat  de  change,  d'où  il 
«  suit  que  cette  valeur,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  cause  un  engagement 
«  civil,  était  un  titre  commercial  »  ;  en  conséquence,  la  prescription  de 
l'article  189  est  déclarée  applicable.  V.,  en  sens  contraire,  Trib.  civ.  Car- 
œassorme,  28  juillet  1894,  Le  Droit,  iv  du  22  décembre  1894  (application  île 
la  loi  du  7  juin  1894). 
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répugnait  à  voir  un  acte  essentiellement  commercial  dans  le  billet  à 
domicile.  Depuis  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale,  la  Cour  suprême  ne  trouva  plus  d'inconvénient 
pratique  à  reconnaître  au  billet  à  domicile  le  caractère  commercial. 

536  bis.  Le  projet  de  loi, ayant  pour  objet  de  supprimer  la  condi- 
tion de  la  remise  de  place  en  place  dans  les  lettres  de  change,  tran- 
chait la  controverse  relative  au  billet  à  domicile  en  supprimant  la  lin 
de  l'article  632.  «  Quant  à  cette  dernière  suppression,  elle  aura  pour 
résultat,  non  seulement  d'établir  la  concordance  entre  les  articles  du 
Code,  mais  encore  de  mettre  un  terme  à  une  divergence  profonde 
qui  existe  en  jurisprudence.  On  sait,  en  effet,  que,  se  basant  sur  les 
mois  «  ou  remises  d'argent  de  place  en  place  »,  certains  auteurs  en 
sont  venus  à  considérer  le  billet  à  domicile  comme  constituant  un 
acte  commercial  en  lui-même  et,  par  suite,  comme  se  distinguant 
essentiellement  du  billet  à  ordre.  Par  le  fait  même  de  la  suppression 
des  mots  «  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  »,  il  ne  sau- 
rait plus  être  question  d'attribuer  au  billet  à  domicile  un  pareil  carac- 
tère. Désormais  le  billet  à  domicile  restera  pour  tous,  sans  contes- 
talion  possible  cette  l'ois,  ce  qu'il  était  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
du  Code  de  commerce,  un  simple  billet  à  ordre,  au  caractère  tantôt 
civil,  tantôt  commercial,  selon  la  nature  de  l'opération  à  laquelle  il 
se  rattache.  Il  sera  ainsi  mis  fin  à  une  controverse  qui  a  donné 
lieu  en  jurisprudence  à  bien  des  décisions  contradictoires  ».  Ram 
jtorl  de  M.  Marty  à  la  Chambre  des  députés.)  Le  Sénat  rétablit  dans 
l'article  632  le  membre  de  phrase  supprimé  en  en  modifiant  légère- 
ment la  teneur  de  manière  à  éviter  toute  équivoque  (1). 

D'après  le  rapport  de  M  Marquis  au  Sénat,  «  la  pensée  des  ailleurs 
du  Code  n'avait  pas  été  certainement  de  donner,  dans  cet  article,  une 
définition  superflue  de  la  lettre  de  change.  En  imprimant  un  carac- 
tère forcé  d'acte  de  commerce  aux  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place  par  billets  à  domicile,  aussi  bien  que  par  lettres  dechangeî 
l'article  632  avait  justement  pris  égard  à  la  nature  toujours  commer- 
ciale du  contrat  de  change  que  toute  remise  d'une  place  sur  une 

(\)  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  632  aurait  été  ainsi  rédigé  : 
«  entre  toutes  personnes  les  lettre-  .le  change  e1  remises  d'argent  d'un  lieu 
sur  un  autre  ». 
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iatre  suppose  nécessairement.  Sans  doute,  lorsque  la  contrainte 
p;ir  corps  s'attachait  aux  actes  de  commerce,  la  jurisprudence  ten- 
dait à  limiter  le  nombre  de  ces  actes  ;  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui 
que  de  déterminer  ou  de  repousser  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  et  les  formes  expéditives  et  sommaires  de  la  juridiction 
commerciale  sont  une  faveur  et  non  une  menace  ».  La  Chambre 
des  députés  persista  dans  son  premier  vote.  Suivant  son  rapporteur, 
on  comprend  bien  une  législation,  comme  la  loi  belge,  assimilant 
complètement  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  au  point  de 
vue  du  caractère  commercial,  mais  on  ne  peut  rationnellement 
expliquer  comment  une  remise  d'argent,  opérée  par  billet  à  domi- 
cile, peut  à  elle  seule  constituer  un  acte  de  commerce.  Le  billet  à 
ordre  doit  rester  ce  qu'il  était  d'après  les  rédacteurs  du  Code  de 
commerce,  c'est-à-dire  avoir  le  caractère  civil  ou  commercial  sui- 
vant la  nature  de  l'obligation  à  laquelle  elle  se  rattache.  Le  Sénat 
consentit  à  abandonner  son  point  de  vue  sur  la  promesse  que  fit  le 
Gouvernement  de  proposera  bref  délai  un  projet  de  loi  plus  étendu, 
comprenant  une  refonte  dé  la  législation  sur  les  billets  à  ordre  et  la 
lettre  de  change.  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  de  controverse  pos- 
sible :  le  billet  à  domicile  ne  se  distingue  pas  des  autres  billets  à 
ordre  (1). 
536  ter.  Le  billet  à  domicile  a  fait  naître  une  autre  question.  Ne 

(t)  La  loi  du  7  juin  1894  s'applique  même  à  des  billets  à  domicile  créés 
sous  l'empire  de  l'ancien  article  632,  C.  corn.,  le  principe  de  la  non-rétro- 
activité des  luis  ne  régissant  pas  les  lois  de  compétence  :  Besançon. 
il  mars  1896,  S.  et  J.  Pal.  1898.  2.  297;  D.  1899.  2.  465  (incompétence 
du  tribunal  de  commerce  pour  un  billet  à  domicile  ayant  une  cause  civile), 
V..  en  sens  contraire,  Riom,  17  juillet  1896,  S.  et  J.  Pal.  1.898.  2.  i".i  :  I). 
1899.  2.  465.  (Le  tribunal  de  commerce  reste  incompétent  pour  une  lettre 
de  change  qui,  créée  avant  1894,  constituait  une  simple  promesse  par  suite 
de  l'absence  de  remise  de  place  en  place.)  Nous  pensons  que  cette  der- 
nière décision  doit  être  approuvée  ci  que  la  Cour  de  Besançon  a  commis 
une  confusion  en  invoquant  la  règle  admise  pour  la  rétroactivité  des  lois 
•de  compétence.  La.  loi  du  7  juin  1894  n'es!  pas  une  lui  de  compétence.  La 

nature  civile  ou  commerciale  d'un  acte  doit  être  déterminé n  se  plaçant 

a  l'époque  ou  il  est  intervenu  :  une  loi  postérieure  ne  la  changerait  qu'en 
portanl  atteinte  .'i  un  droit  acquis.  La  compétence  dépend  nécessairement 
de  la  nature  de  l'acte  ainsi  déterminée.  V..  cependant,  la  note  de  M.  Boistel, 
dans  le  recueil  de  Dalloz,  loc.  cit. 
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doit-on  pas  considérer  le  souscripteur  comme  jouant  le  rôle  de  tireur 
par  rapport  à  la  personne  au  domicile  de  laquelle  le  paiement  doit 
se  faire  et  qui  serait  ainsi  un  tiré?  Cela  aurait  un  grand  intérêt 
dans  le  cas  où,  le  souscripteur  ayant  envoyé  les  fonds  au  domicile 
indiqué,  le  porteur  ne  s'est  pas  présenté  à  l'échéance  et  n'a  pas  l'ait 
dresser  de  protêt.  Si  le  souscripteur  est  assimilé  à  un  tireur,  il 
opposera  la  déchéance  au  porteur  conformément  à  l'article  170 
(n°  407).  Cette  idée,  admise  par  plusieurs  auteurs  (1),  nous  semble 
devoir  être  rejetée  sans  grande  hésitation.  11  est  dangereux  de  faire 
des  assimilations  en  dehors  de  la  loi  ;  il  n'est  pas  question  de  prori- 
sion  à  propos  des  billets  à  ordre  (2).  Le  souscripteur  ne  peut  être, 
même  dans  ce  cas,  comparé  à  un  tireur,  mais  à  un  accepteur  ;  c'est 
toujours  un  débiteur  principal  qui,  dès  lors,  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  déchéance  (3). 

Des  lois  étrangères  ont  prévu  la  question  et  admettent  expressé- 
ment qu'à  défaut  de  protêt  dans  le  délai  légal  fait  chez  le  domiciliai 
taire,  le  porteur  est  déchu  de  son  recours  à  l'égard  du  souscripteur 
et  des  endosseurs.  V.  loi  allemande,  art.  89,  1er  alin.  :  L.  hongroise^ 
art.  113,  2salin. 

(1)  Pardessus,  I,  n°  481  ;  Dict.  de  Couder,  v  Billet  à  domicile,  n"  15. 

(2)  V.  n»  513  et  note  1  de  la  page  41!». 

(3)  Pothier  (n°  25)  est  très  formel  en  ce  sens  ;  après  avoir  dit  que,  dans 
la  lettre  de  change,  le  tireur  peut  n'être  qu'un  garant,  il  ajoute  :  «  Au 
«  contraire,  lorsque  j'ai  donné  à  quelqu'un  un  billet  payable  à  domicile, 
«  j'en  suis  le  seul  débiteur:  mon  correspondant,  au  domicile  duquel  je 
«  promets  de  payer,  n'est  qu'une  personne  que  j'indique,  par  le  ministère 
a  de  laquelle  je  dois  faire  le  paiement.  C'est  pour  cela  que  ces  billets  ne- 
«  se  font  pas  accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils  sont  payables.  » 
Aj.  Nouguier,  II,  n°  1550  ;  Alauzet,  n°  1500  ;  Namur,  op.  cit.,  n°  317:  Réf. 
D.  r"  cit.,  n°900  (plusieurs  arrêts  cités)  ;  Thaller,  op.  citât.  (3e  éd.),  n°1567. 
Notre  savant  collègue  admet  la  solution  que  nous  adoptons,  mais  il  estime 
qu'elle  est  fâcheuse  et  que,  le  domiciliataire  ayant  fait  faillite  depuis 
l'échéance,  il  serait  équitable  que  le  porteur  négligent  pût  être  repoussé, 
comme  déchu,  par  le  souscripteur. 


APPENDICE 

DES   EFFETS    DE   COMPLAISANCE   (1) 


537.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  jouent  an  rôle 
important  comme  instruments  de  crédit.  Un  négociant  qui  a  besoin 
d'argent,  trouve  plus  facilement  à  escompter  des  traites  ou  des  billets 
à  ordre  qu'à  emprunter  directement.  Gela  se  comprend,  parce  qu'il 
s'agit  seulement  pour  lui  d'anticiper  le  résultat  naturel  d'opérations 
de  commerce  régulièrement  intervenues.  Pour  prendre  une  des 
hypothèses  les  plus  fréquentes,  l'industriel  ou  le  marchand  en  gros 
qui  a  vendu  des  marchandises  pour  lesquelles  il  a  tiré  des  lettres  de 
change  sur  les  acheteurs  ou  pour  lesquelles  il  a  reçu  des  billets  de 
ceux-ci,  veut  simplement  toucher  par  avance  le  prix  de  la  vente  que 
l'acheteur  acquittera  à  l'époque  convenue.  En  outre,  l'escompte 
■rappliquant  souvent  à  des  effets  de  commerce  revêtus  de  plusieurs 
signatures,  celui  qui  les  prend  à  l'escompte,  en  devient  porteur, 
a  plusieurs  obligés,  au  lieu  d'un  seul  qu'il  aurait  en  cas  d'emprunt. 

Des  commerçants  gênés  et  peu  scrupuleux,  n'ayant  pas  un  crédit 
personnel  suffisant,  devaient  chercher  à  se  procurer  les  avan- 
tages des  effets  de  commerce  qui  viennent  d'être  rappelés.  N'ayant 
pas  d'effets  se  rapportant  à  des  opérations  réelles,  ils  en  créent  qui  ne 
correspondent  à  aucune  opération  sérieuse  et  qui  ont  uniquement  pour 
but  d'obtenir  de  l'argent  au  moyen  de  l'escompte.  Un  négociant  peut, 
sans  entente  préalable,  tirer  une  traite  sur  quelqu'un  qui  ne  lui  doit 
rien  et  essayer  de  la  faire  acheter  par  un  banquier;  cela  pourra  ne 
produire  aucun  résultat,  parce  que  très  souvent  le  banquier  exigera 

(1)  Rodolphe  Rousseau,  Du  trafic  des  effets  de  complaisance  (1876)  ;  Dra- 
mai'd,  Traité  des  effets  de  complaisance  en  Droit  civil  et  commercial  et 
en  Droit  pénal  (1880)  ;  J.  Hémard,  Des  effets  de  complaisance  (Thèse, 
1900). 
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deux  signatures  ou  fera  présenter  la  lettre  à  l'acceptation  et,  presque 
toujours. le  tiré  refusera  d'accepter.  Aussi  le  tireur  se  préoccupera-t-il 
d'avoir  l'assentiment  du  tiré  ;  il  lui  demandera  son  acceptation,  lui 
promettant  de  faire  les  fonds  à  l'échéance  et  de  lui  épargner  ainsi  la 
charge  de  l'avance.  Le  tiré  consentira,  soit  par  simple  complaisance, 
soit  pour  un  avantage  en  retour,  et  cet  avantage  consistera  parfois 
dans  la  possibilité  de  faire  de  son  côté  la  même  opération  en  sens 
inverse.  Ce  ne  sera  pas  un  fait  isolé  :  il  y  aura  le  plus  souvent  une 
série  d'opérations  du  même  genre,  une  circulation  d'effets,  ne  corres- 
pondant à  aucune  affaire  réelle,  n'amenant  aucun  paiement  effectif, 
de  nouvelles  traites  étant  sans  cesse  créées  pour  se  procurer  par 
l'escompte  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  précédentes  (Il 

On  dit  parfois  qu'il  y  a  alors  une  circulation  fictive,  parce  qu'il  y 
a  eu  création  et  émission  d'effets  semblant  correspondre  à  des 
opérations  qui  n'existent  point  réellement  (2). 

Des  billets  à  ordre  peuvent  être  créés  dans  des  circonstances  ana- 
logues. Vn  négociant  souscrit  unbilletà  l'ordre  d'un  autre  négociant 
auquel  il  ne  doit  rien,  en  indiquant  une  cause  quelconque  et  le  béné- 
ficiaire du  billet  le  fait  escompter. 

On  comprend  par  l'exposé  de  ces  faits  le  sens  de  l'expression 
effets  de  complaisance  ;  elle  indique  bien  qu'il  s'agit  d'un  échange Œ 
signatures  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  voulant  se  procurer 
mutuellement  du  crédit  en  faisant  croire  à  des  opérations  sérieuses 
qui  ne  sont  pas  intervenues  entre  elles.  Il  y  a,  ainsi,  une  entente  frau- 
duleuse qui  est  précisément  la  caractéristique  de  la  combinaison  (3) 

(1)  Les  traites  chevauchent  l'une  sur  l'autre;  les  Allemands  appellent  alors 
les  traites  Reitereiirechsel. 

(2)  Il  va  d'autres  formes  ou  espèces  de  circulations  fictives  n'impliquant 
pas  la  création  d'effets  de  complaisance.  Parfois,  pour  se  procurer  de  l'ar- 
gent à  l'aide  d'un  escompte  ou  satisfaire  un  créancier,  le  tireur  tire  une 
traite  sur  une  personne  avec  laquelle  il  n'a  aucune  relation  ou  même  qui 
n  existe  pas.  On  dit  alors  qu'il  y  a  tirage  en  l'air.  Selon  les  circonstances, 
le  preneur  est  trompé  ou  le  tireur  s'est  entendu  avec  le  preneur  pour 
tromper  les  porteurs  ultérieurs. 

(3)  A  propos  des  effets  de  commerce,  il  peut  y  avoir  des  actes  de  com- 
plaisance qui  n'ont  rien  d'illicite  et  qui  doivent  produire  leurs  conséquen- 
ces ordinaires.  Par  exemple,  un  ami  donne  par  complaisance  son  aval  au 
souscripteur  d'un    billet  à  ordre  ou   au  tireur  d'une  lettre  de  change,  le 
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et  qui  la  distingue  d'opérations  qui  peuvent  avoir  avec  elle  une 
apparente  analogie  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  ces  effets  de  complaisance  n'ont,  en  la 
forme,  rien  qui  les  distingue  des  effets  réguliers  ;  c'est  précisément 
ce  qui  en  fait  le  danger  ;  rien  n'avertit  les. tiers  entre  les  mains 
desquels  ils  passent.  Le  danger  est  très  grand  ;  il  a  été  signalé 
maintes  fois  (2).  Il  consiste  surtout  en  ce  que  les  effets  peuvent  être 
créés  en  nombre  illimité,  puisque  leur  création  dépend  uniquement 
de  la  volonté  et  des  besoins  des  participants  sansaucunecorrélation 
avec  des  opérations  réellement  intervenues  (3).  Ils  prolongent  d'une 
manière  fictive  une  situation  embarrassée,  entraînent,  pour  ceux  qui 
y  ont  recours, des  frais  considérables  qui  vont  en  s'augmentant  pro- 
gressivement ;  puis,  quand  la  combinaison  ne  peut  plus  se  perpétuer, 
la  ruine  de  l'un  des  participants  entraine  presque  forcément  celle 
des  autres  qui  ont  à  répondre  des  nombreux  effets  sur  lesquels  leur 
signature  a  été  apposée  (4).  Si  les  effets  de  complaisance  n'avaient 


tiré  accepte  ou   paie  sans  avoir  provision,   un  tiers  accepte  ou  paie  par 
intervention.  Cf.  Hémard,  p.  6,  56,  59. 

(1)  Nous  faisons  allusion  notamment  au  cas  de  renouvellement  d'effet 
qui  peut  se  produire  de  deux  façons  différentes.  Un  acheteur  doit  payer  les 
marchandises  achetées  après  un  délai  de  trois  mois,  et  un  effet  a  été  créé 
pour  le  règlement  de  l'opération.  A  l'échéance,  l'acheteur  n'est  pas  en  me- 
ttre et  on  crée  un  nouvel  effet  dont  la  négociation  servira  à  payer  le  pré- 
cédent. La  convention  de  renouvellement,  au  lieu  d'être  postérieure  à  la 
création  de  l'effet,  peut   être  concomitante.  L'acheteur  a  besoin  d'un  terme 

i  assez  long  que  lui  concède  le  vendeur  ;  mais  celui-ci,  pour  tirer  parti  de 
sa  créance,  crée  des  effets  payables  dans  les  délais  ordinaires  où  les  ban- 
ques consentent  à  escompter  les  effets  de  commerce  (la  Banque  de  France 
ne  peut  escompter  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à 
Igs  échéances  qui  excèdent  trois  mois  (L.  17  novembre  1897,  art.  2)  el  1rs 
fail  escompter  avec  promesse  de  les  renouveler  jusqu'à  ce  que  l'échéance 
convenue  soit  arrivée.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  une  opération  réelle,  tandis 
que,  dans  les  effets  de  complaisance,  il  n'y  a  rien  de  sérieux. 

(2)  Y.  discours  de  M.  Vindry,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  du  13  janvier  1897  {Annales  de  Droit  commercial,  1897,  p.  73)  :  «  La 
circulation  du  papier  fictif  est  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  pense 
fcjSnéralement  ;  elle  jette  dans  les  affaires  une  inquiétude  grandissante  qui 
compromet  la  confiance  et  paralyse  le  crédit.  » 

(3)  Cf.  Cauwès,  Cours  d'Economie  politique,  3e  édit.,  II,  n°  594. 

(4)  Le  mal  a  été  augmenté  par  l'existence  d'établissements  dits  banqves 
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que  le  résultat  de  ruiner  les  auteurs  et  complices  de  la  fraude,  on 
s'en  consolerait  aisément  :  niais  la  ruine  de  ceux-ci  a  nécessairement 
des  conséquences  pour  ceux  qui  n'ont  en  rien  participé  à  cette 
fraude,  pour  les  porteurs  des  effets  comme  pour  les  créanciers  ea 
général  (i). 

537'.  La  situation  de  fait  ainsi  indiquée,  il  s'agit  de  l'apprécier 
au  point  de  vue  juridique  et  de  déterminer  les  conséquences  qui  en 
résultent,  soit  pour  ceux  qui  ont  participé  à  l'entente  frauduleuse, 
soit  pour  ceux  qui  y  sont  restés  étrangers.  C'est  une  tache  qui 
n'est  pas  sans  difficulté,  parce  qu'on  en  est  réduit  à  faire  appel  aux 
principes  généraux  du  Droit  civil  ou  du  Droit  commercial,  le  légis- 
lateur n'ayant  pas  posé  de  règle  spéciale  concernant  les  effets  M 
complaisance.  Le  Code  de  commerce  (art.  585)  y  fait  seulement 
allusion  à  propos  des  cas  de  banqueroute  simple  :  Sera  déclaré 
banqueroutier  sittip/e,  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvent  dans 
un  des  cas  suivants:  ....3°  si,  dans  l'intention  de  retarder  sa 
faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours  ;  si. 
/lans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation 
^'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  (2). 

d'échange  ayant  pour  but  de  faciliter  l'échange  des  signatures  de  comptai 
sance.  V.  le  cas  cité  par  Thaller,  Dalloz,  1897.  2.  386.  Leur  industrie  aéra 
heureusement  entravée  par  des  poursuites  du  parquet  pour  complicité  d'es 
-eroquerie.  Cf.  Hémard,  p.  11-12;  R.  Rousseau,  op.  cit.,  Appendice,  p.  53 
et  suiv. 

(1)  D'autres  effets  de  commerce  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  a 
ordre  donnent  lieu  à  des  fraudes  présentant  une  certaine  analogie  avec 
celles  qui  sont  indiquées  au  texte:  par  cela  même  que  les  warrants  sont 
admis  à  l'escompte  et  qu'il  est  souvent  plus  facile  à  une  personne  de  faire 
escompter  des  warrants  que  d'emprunter  sur  sa  seule  signature  a  raisoB 
des  droits  de  créancier  gagiste  qui  appartiennent  au  porteur  d'un  warrant 
sur  les  marchandises  warrantées,  des  warrants  sont  émis  de  connivence 
avec  un  magasin  général  sans  qu'il  y  ait  eu  dépôt  de  marchandises  ou  pouf 
une  quantité  de  marchandises  dépassant  la  quantité  des  marchandises  réeb 
iement  déposées.  Il  y  a  là  des  warrants  fictifs.  V.  Orléans.  6  janvier  1887, 
D.  1887.  2.  223  et  Thaller,  op.  cit.  (3=  édit.),  n°  1597.  Cpr.  Traité  de  Droit 
commercial,  III,  n°  3M7. 

(2)  D'après  l'article  586-4°  du  Code  de  1807,  ne  devait  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  le  commerçant  failli  que  «  lorsqu'il  avait  donne  di  i 
*  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour  une  somme  triple  de  son 
«  actif,  selon  le  dernier  inventaire  ».  Une  semblable  disposition  pouvait 
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Un  peut  conclure  de  cette  disposition  que,  dans  le  cas  prévu,  la  cir- 
culation d'effets  a  un  caractère  illicite,  puisqu'elle  entraîne  l'applica- 
tion d'une  peine  ;  mais,  en  dehors  des  conditions  prévues  et  à  l'égard 
de  celui  qui  n'est  pas  failli  ou  en  liquidation  judiciaire,  l'art.  585-3° 
ne  peut  servir  à  caractériser  l'émission  d'effets  de  complaisance  (1). 

La  loi  du  24  germinal  an  XI  sur  la  Banque  de  France,  dans  son 
article  a,  dispose  quelle  refusera  les  effets  dits  de  circulation  créés 
a  illusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

537-.  Aujourd'hui,  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  on  (tarait 
généralement  d'accord  pour  admettre  la  nullité  absolue  des  effets  de 
complaisance,  mais  il  s'en  faut  que  tout  le  monde  justifie  cette  nul- 
lité de  la  même  façon,  et  des  explications  très  diverses  se  trouvent 
dans  les  auteurs  et  dans  les  arrêts. 

Il  faut,  selon  nous,  d'abord  écarter  sans  hésiter  la  théorie  d'après 
laquelle  c'est  l'absence  de  provision  qui  rendrait  nuls  les  effets  de 
complaisance.  Cette  dernière  expression  comprend  les  billets  à 
ordre,  aussi  bien  que  les  lettres  de  change,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  tolérer  les  billets  de  complaisance,  alors  que  l'on  proscrirait  les 
traites  de  complaisance  ;  or,  il  n'est  pas  question  de  provision  pour 
les  premiers (n°  513  in  fine)  ;  il  y  a  donc  une  cause  de  nullité  tout  à  fait 
distincte  delà  provision  (2).Mêmeen  s'en  tenante  la  lettre  dechange, 
il  faut  remarquer  que  l'existence  d'une  provision  même  à  l'échéance 
n'est  nullement  essentielle  pour  constituer  une  lettre  de  change. 
Sans  doute,  l'existence  d'une  provision  entraîne  des  conséquences 

être  interprétée  comme  reconnaissant  la  validité  des  effets  de  complaisance 
et  la  limitation  fixé.;  permettait  d'autant  plus  les  abus,  qu'elle  était  cal- 
culée sur  la  totalité  de  l'avoir  du  failli,  et  non  sur  son  actif  net.  Cf. 
Renouard,  Traité  des  faillites,  2e  édition.  II;  p.  421. 

(1)  La  circulation   d'effets   de  complaisance  peut,  d'après   la  jurispru- 
dence, avoir  une  autre  conséquence,  elle  peut  faire  retirer  à  un  commer- 
çant le  bénéfice  de    la    liquidation    judiciaire.  Car,  d'après  l'article  19,  2°, 
fie  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de   la  liquidation  judiciaire 

quand  le  débiteur  a  commis  une  fraude  quelconque.  V.  notamment  Trib. 
lomm.  Marseille,  24  octobre  1904,  Journal  (te  jurisprudence  commerciale 
et  maritime  de  Marseille,  100:i.   1.  26. 

(2)  CVst  ainsi  que,  dans  les  législations  qui  ne  contiennent  pas  de  théorie 
ïnr  la  provision,  il  y  a  aussi  des  lettres  de  change  constituant  des  effets 
le  complaisance.  V.  n0  537». 
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dans  les  rapports  du  tireur  avec  le  tiré,  et  aussi  pour  les  droits  du- 
porteur  ;  mais  L'absence  de  provision  ne  rend  pas  nulle  la  traite,  elle- 
empèche  le  tireur  de  se  prévaloir  de  la  négligence  du  porteur,  et 
elle  autorise  le  tiré,  qui  aurait  payé,  à  recourir  contre  le  tireur 
auquel  il  a  l'ail  une  avance.  11  n'y  a  dans  ces  règles  rien  qui  res- 
semble à  la  nullité  de  L'effet  de  complaisance.  Si  même  on  admet- 
tait que  la  provision  fut  un  élément  essentiel  de  la  lettre  de  change* 
la  seule  conséquence  à  en  tirer  serait  que  reflet  pour  lequel  la  pro- 
vision devrait  faire  défaut  ,  ne  serait  pas  une  lettre  de  cliange  :  mais 
cet  effet  pourrait  valoir  à  un  autre  titre,  comme  simple  promessd 
ainsi  que  cela  a  lieu  quand  il  s'agit  d'une  lettre  entachée  du  vice 
d'omission  oh  de  supposition  (art.  112,  G.  com.). 

D'après  une  doctrine  soutenue,  les  effets  de  complaisance  seraiel 
nuls  pour  défaut  de  cause,  par  application  de  l'article  1131,  G. 
civ.  (1).  Le  souscripteur  du  billet  de  complaisance  ou  l'accepteur 
de  la  traite  s'oblige,  dit-on,  sans  cause,  puisqu'ils  ne  sont  tenus 
d'aucune  dette  antérieure  envers  le  bénéficiaire  ou  le  tireur  et  que, 
d'autre  part,  ils  n'ont  pas  l'intention  de  faire  une  libéralité. 

Cette  doctrine  doit  être  repoussée.  La  théorie  de  la  cause  <st 
une  des  plus  obscures  du  droit  et  il  n'y  faut  pas  recourir  inutile- 
ment. 11  n'est  pas  sûr,  d'ailleurs,  que  l'on  puisse  dire  que  l'engage- 
ment est  ici  dépourvu  de  cause.  Dans  les  cas  les  plus  ordinaires 
où  la  circulation  est  réciproque,  le  souscripteur  ou  l'accepteur 
s'oblige  parce  que  l'autre  partie  doit  s'obliger  à  son  tour  envers 
lui. 

La  véritable  raison  qui  doit,  suivant  nous,  faire  considérer  comme 
nuls  les  effets  de  complaisance,  c'est  qu'ils  sont  créés  par  une  per- 
sonne dans  un  but  immoral,  celui  de  se  donner  ou  de  donner  à  une 
autre  un  crédit  supposé,  en  faisant  croire  à  des  opérations  qui  n'exis- 
tent pas  ;  il  y  a  là  quelque  chose  de  contraire  à  l'honnêteté  commer- 
ciale en  même  temps  qu'à  l'ordre  public,  à  raison  des  dangers  qui  en 
résultent  pour  le  commerce  (Cf.  article  G,  G.  civ.).  Gela  est  vrai 
pour  les  billets  à  ordre  comme  pour  les  lettres  de  change  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  de  distinguer,  à  ce  point  de  vue,  entre  ces  deux  calé- 

(1)  Dramard,  n°  12.  Cpr.  Bufnoir,  Propriété  et  Contrat,  p.  537  et  358. 
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gories  d'effets  de  commerce.  Telle  esl  la  solution  qui  domine  aujour- 
d'hui dans  la  jurisprudence  (1). 

537  3.  Conséquences  delà  mulUtédes  effets  de  complaisance. — La 

nullil('',  telle  que  nous  l'avons  admise,  a  un  caractère  absolu,  puis- 
qu'rllr  est  motivée  par  le  caracLère  immoral  de  l'opération.  Néan- 
moins, elle  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  priver  de  tout  effet  la  lettre 
ou  le  billet  de  complaisance  :  il  Tant  bien  tenir  compte  de  la  non 
apparence  du  vice  et  de  la  nature  particulière  des  litres  à  ordre. 
Il  convient,  donc  de  distinguer  les  rapports  entre  les  individus  qui 
ont  participé  à  l'entente  illicite  et  les  rapports  de  ces  individus 
avec  ceux  entre  les  mains  desquels  ont  passé  les  effets  de  complai- 
sance. 

537  '.Rapports  entre  les  parties.  — 11  s'agit  des  personnes  qui  ont 
coopéré  à  la  création  de  l'effet  ou  à  sa  circulation  immédiate:  lireur 
cl  lire,  souscripteur  et  bénéficiaire  ;  ce  pourrait  être  aussi  un 
endosseur  dans  L'intérêl  de  qui  le  titre  aurail  élé  créé  par  deux  com- 
plaisants. 

La  convention,  étant  nulle  comme  illicite,  ne  doit  pas  produire 
d'effet  :  par  suite,  toute  action  doit  être  refusée  (2)  si  elle  a  celte 
convention  pour  fondement. 

Par  exemple,  le  tireur  ne  peut  se  plaindre  au  tiré  du  refus  d'ac- 
ccplalion  de  celui-ci  (.3),  le  bénéficiaire  du  billet  ne  peul  poursuivre 
le  souscripteur  (4).  Cela  ne  saurait  souffrir  de  difficulté,  puiscru'ici, 


(1)  Paris.  2 i  janvier  1868,  journ.  Trib.  coin.  1869,  p.  401  :  X'ancy,  2  jan- 
vier 1893,  1).  1894.  2.  172  ;  Cass.  8  lévrier  1892,  D.  189*4.  1.  39  ;  /'and.  fr. 
1893.  1.  62  ;  Bordeaux,  2  juin  1896,  D.  1896.  2.  406;  C.  de  justice  de 
ltaxembourg,  17  décembre  1897,  S.  el  ./.  l'ai.  1898.  i.  20  ;  Trib.  .-uni.  Nan- 
tes, 19  avril  1899,  J.  des  faillites,  1899,  p.  33s  :  Paris,  9  aoûl  1904  u'ai-réls), 
S.  el  ./.  l'ai.  1905.  2.  144.  —  Dramard,  0°  13  ;  Thaller,  noie  dans  Dalloz, 
1897.  1.  387.  Des  arrêts  se   fondent  à  la  luis  sur  ce  que  la  cause  des  effets 

■  complaisance  esl  illicite  el  sur  ceqoe  la  convention  en  vertu  île  laquelle 
fts  -uni  créés  esl  contraire  à  l'ordre  public  :  Bordeaux,  10  mars  1903.  S.  el 
J.  Pal.    1903.  2.  243. 

(2)  Un'  banquier  peul  refuser  d'escompter  île-  effets  de  complaisance, 
quand  même  il  aurail  pris  un  engagemenl  a  ce1  égard  :  Bordeaux,  2  juin 
1890,  I).  1896.  2.  406. 

(3)  Cf.  Bordeaux,  2  juin  is'.io,  D.  t896.  _'.  406. 

(4)  Cas...  s  février  1892,    1).   1894.   I.  39;   Pand.  fr.   189:;.   1.  62  :  28  juil- 
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l'aclion  tendrait  à  l'exécution  directe  de  la  convention  nulle  (1). - 
Il  faut  aller  plus  loin.  Le  tiré  qui  avait  accepté  une  traite  par 
suite  de  l'entente  frauduleuse  avec  le  tireur,  a  été  obligé  de  payer  à 
un  tiers  porteur  :  il  n'a  pas  reçu  de  fonds  du  tireur:  peut-il  recourir 
contre  celui-ci  pour  obtenir  le  remboursement  de  l'avance  qu'il  a  dû 
faire? La  négative  est  généralement  admise  par  la  jurisprudence  »'l 
la  doctrine,  de  telle  sorte  qu'on  peut  ainsi  formuler  le  principe  de 
La  matière  :  la  nullité  des  effets  de  complaisance  est  énergiquement 
sanctionnée,  puisqu'elle  a  pour  conséquence  le  refus  de  toute  actioi 
en  justice  basée  sur  ces  effets,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant 
qu'il  s'agit  d'en  obtenir  le  paiement  ou  de  se  faire  rembourser  ce 
qui  aurait  été  payé.  A  l'inverse,  le  tireur  qui  a  dû  payer  un  por- 
teur à  défaut  du  tiré,  n'a  pas  d'action  en  remboursement  contre 
celui-ci  (2). 

Ce  n'est  pas  qu'on  s'entende  facilement  sur  la  manière  d'expliquer 
le  refus  de  tout  recours  à  celui  qui  a  payé.  Le  principe  n'est-il  pas 
que  l'obligation  qui  a  une  cause  illicite  n'a  aucun  effet  et  que  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  dû,  peut  être  répété  ?  Gbn.  art.  1133,  1233, 
al.  1,  G.  civ.  Pourquoi  l'une  des  parties  s'enrichirait-elle  aux  dépens 
de  l'autre  et  pourquoi,  des  deux  commerçants  égalementde  mauvaise 
foi,favorise-t-on  celui  qui  n'a  rien  fourni  et  qui  va  tirer  tout  le  proiil 
de  la  convention  illicite  ? 

En  général,  la  jurisprudence  a  repoussé  ce  raisonnement  en  invo- 
quant l'une  ou  l'autre  de  deux  maximes  bien  connues  :  Nemo  audË 
turpropriam  turpitudinem  allegans,  ou  In  pari  causa  turpitudirm 
cessât  repelitio  (3).  Mais  il  n'est  pas  prouvé  que  ces  maximes  aied 

let  1897,  Le  Droit  du  24  septembre;  Lyon,  3  juillet  1896,  Annales  de 
Droit  corn.,  1897,  p.  27.  Le  tireur  ou  bénéficiaire  ne  pourrait  produire  à 
la  faillite  du  tiré  ou  souscripteur  :  Lyon,  31  décembre  1886,  Journ.  des 
faillite.';,  1886,  p.  323. 

(1)  Celui  qui  s'est  obligé  en  apparence  par  sa  signature  donnée  par  com- 
plaisance, peut  demander  contre  l'autre  partie  la  nullité  de  son  engage- 
ment et,  en  conséquence,  la  restitution  des  effets  revêtus  de  sa  signature  : 
Paris,  30  novembre  1861  et  28  janvier  1863,  Journal  des  Tribunau.r  de 
commerce,   1862,  p.  34  et  1863,  p.  437. 

(2)  Grenoble,  21  mai  1901,  S.  et  J.  Pal.  1903.  2.  214. 

(3)  Cass.  4  juillet  1892,  S.  1892.  1.  513  ;  1"  avril  1895,  S.  1896,  1.  289  : 1). 
1895.  1.  263  ;  29  novembre  1893,  S.  1894.  1.  328  :  D.  1894.  1.   63;  28  juillet 
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encore  autorité  dans  notre  Droit  (1).  Elles  n'ont  pas  empêché  la 
jurisprudence  d'admettre  la  répétition  dans  le  cas  de  paiement  fait 
en  vertu  d'une  contre-lettre  intervenue  ù  propos  de  la  cession  d'un 
office  ministériel  (2).  Du  reste,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a 
jugé  que  la  maxime  nemo  auditur,  etc.  ne  pouvait  être  considérée 
comme  subsistant  encore  dans  le  Droit  français  (3). 

La  vérité  nous  semble  être  que,  d'après  les  principes  stricts,  la 
repétition  devrait  être  admise.  Si  elle  a  été  écartée,  c'est  moins  par 
soute  de  considérations  juridiques  rigoureuses  qu'à  raison  de  consi- 
dérations de  fait  :  c'est,  comme  il  arrive  souvent,  le  résultat  qu'on  a 
voulu  d'abord  et  on  s'est  efforcé  ensuite  de  le  justifier.  Un  a  pensé, 
a  tort  ou  à  raison,  qu'on  atteignait  plus  efficacement  les  effets  de 
complaisance  en  n'en  faisant  dériver  d'action  dans  aucun  cas.  La 
répétition  ferait  produire  à  la  convention  ses  conséquences  natu- 
relles. Les  parties  sont  à  la  merci  l'une  de  l'autre,  puisque  le  hasard 
décide  de  celle  qui  supportera  définitivement  les  conséquences  pré- 
judiciables de  l'opération.  D'ailleurs,  comment  déterminer  ces  con- 
séquences pour  chaque  partie  ?  Comment  savoir  si  celle  qui  a  payé 
tel  effet  a  vraiment  rendu  service  à  l'autre  pour  le  montant  de  cet 
effet  ?  Les  parlies  auront  rarement  mentionné  sur  leurs  livres  ces 
opérations  fictives  :  souvent,  ce  n'est  pas  nécessairement  le  tireur  qui 
i  seul  bénéficié  de  l'escompte  (4)  :  le  résultat  a  pu  en  être  partagé 

,897,  Pand.  fr.  1898. 1.  144  :  Trib.  corn.  Havre,  11  mars  et  8  juin  1896,  I). 

i.  2.  525  (note  importante  de  M.  Pic). 

La  jurisprudence  admet  une  règle  analogue  dans  le  cas  de  négociations 

I.iî  titres  de  Bourse   effectuées  sans  le  ministère  d'agents  de   change  ;  ces 

itions  sont  frappées  de  nullité.  Cf.  Câss.  9  décembre  1895,  D.  1897. 

177.  V.  ci-après,  nos  906  et  suiv. 

(1)  Laurent,  Principes  de  Droit  civil,  XVI,  n°  164  ;  Hufnoir,  Propriété  et 
outra/,  p.  654  ;  Golmet  de  Santerre,  V,  n°  49  bis,  IV  :  Demolombe,  XXIV, 

el  XXXI.  n0s  435  et  s.:  Gh.  Lyon-Caen,  noie  dans  Sirey,  1874.  2.  54, 

le  Journal  du  Palais,  1884.  1.  316  ;  Cass.   Il  février  1884,  S.  1884. 

265;  25  janvier   1887,   S.  1887.  1.   224  :  D.  1887.  1.  465.  V.,  cependant, 

ml,  Petits  Contrats,  2,  n°  663:  Larombière,  Théorie  des  obligations,  sur 

rticle  1133,  n°  10  el  l'article  1376,  n»  21. 

(2)  Cass.  15  juillet  1SS5,  S.  1886.  1.205;  /.  Pal.  1886.  I.  501  ;  I). 1886. 1.  263. 

(3)  Cass.  11  février  1884,  S.  1884.1.  265  ;  25  janv.  1887,  S.   1887.  1.  224; 
1887.  1.  465. 

»i  Y.  l'espèce  du  jugement  du   trib .  du  Havre  du  8  juin  1896,  D.  1898. 
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entre  les  parties.  Voilà  des  considérations  de  fait  qui  ont  une  cor- 
taine  valeur  :  elles  ont  inllué  sur  les  tribunaux. 

537  '.  Souvent  cette  question  de  répétition  ne  s'élève  pas  direc- 
tement entre  les  pallies  elles-mêmes.  L'une  d'elles  ou  même  toutes 
les  deux  peuvent  être  en  faillite.  Les  règles  posées  ne  subiront-ellei 
pas  alors  de  dérogation  ? 

Supposons  que  le  débiteur  de  l'effet  (accepteur  ou  souscripteur) en 
a  payé  le  montant  et  est  tombé  en  faillite,  ou.  ce  qui  reviendrait  au 
même,  que  le  porteur  de  l'effet  produit  à  la  faillite.  Le  syndic  ne 
peut-il  agir  contre  le  tireur  ou  contre  le  bénéficiaire  du  billet  pour 
taire  indemniser  la  masse  du  préjudice  qu'elle  éprouve  par  suit» 
du  paiement  effectué  par  le  failli  ou  de  la  production  du  porteur  ? 
Pour  admettre  l'affirmative,  il  faut  reconnaître  à  la  masse  un  droit 
propre  :  le  syndic  agira  en  son  nom  et  non  pas  au  nom  du  failli, 
puisqu'on  dénie  toute  action  à  celui  qui  a  participé  à  la  convention. 
(  m  peut  reconnaître  un  pareil  droit  à  la  masse  ;  elle  n'a  pas  é|é 
représentée  par  le  débiteur  dans  l'acte  illicite  qui  était  de  nature  à 
nuire  à  tous  ses  créanciers  (1). 

On  peut  supposer  que  les  deux  parties  sont  également  en  faillite 
et  que  la  question  de  répétition  s'élève  non  pas  entre  elles,  mais 
entre  les  deux  masses.  Celles-ci,  étant  l'une  et  l'autre  étrangères  à 
la  fraude,  sont  également  favorables.  Il  semble  n'y  avoir  pas  de  rai- 
son de  préférer  l'une  à  l'autre  ;  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  l'adage 
in  pari  causa  melior  est  causa  possidentis  (2). 

537  ,;.  Rapports  avec  les  tiers. —  Il  faut  se  rappeler  que  les  effets 
de  complaisance  ne  se  distinguent  en  rien  extérieurement  des  effets 
pleinement  réguliers  et  que,  par  suite,  ceux  entre  les  mains  desquels 
ils  passent,  ont  le  droit  de  les  prendre  pour  ce  qu'ils  paraissent  être 
et  de  leur  faire  produire  les  conséquences  ordinaires  des  litres  de 
ce  genre,  sans  quoi  toute  la  circulation  des  effets  de  commerce 
serait  entravée.  Il  y  a  là  un  effet  de  la  clause  à  ordre  signalé  priê- 

2.  525  (le  bénéfice  de  l'escompte  avait  été  partagé  par  moitié  entre  le  tireur 
et  l'accepteur). 

(1)  Trih.  coin,  du  Havre,  H  mars  1896,  I).  1898.  2.  52i  (note  .le  M.  Pic 
en  ce  sens).  Cf.   Traité  de  Droit  commercial,  VII,  n°  478. 

(2)  Pic,  note  dans  Dalloz,  1898.  2.  322  ;  Bernard,  op.  cit.,  p.  93-94. 
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•cédemment  à  plusieurs  reprises  (1).  Mais  il  s'agit  de  faciliter  la 
circulation  régulière,  non  de  favoriser  la  fraude  ;  aussi  y  a-t-il  lieu 
d'appliquer  la  distinction  essentielle  entre  le  porteur  de  bonne  foi 
et  le  porteur  de  main  aise  foi  que  nous  avons  déjà  indiquée  plusieurs 
fois  (nos  131  et  478). 

Le  porteur  de  bonne  foi  peut  poursuivre  tous  les  signataires  de 
l'eflet  comme  si  rien  d'illicite  ne  s'était  passé  et  il  a  les  moyens  d'ac- 
tion que  fournit  le  droit  commun  (2).  Le  porteur  de  bonne  foi  est 
celui  qui  a  régulièrement  acquis  l'effet  et  qui,  au  moment  de  cette 
acquisition  (3),  a  ignoré  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
émis.  Il  va  de  "soi  que.  conformément  au  droit  commun,  la  bonne 
foi  est  présumée.  Cpr.  art.  22G8,  C.  civ. 

Le  porteur  de  mauvaise  foi,  au  contraire,  subit  les  conséquences 
de  la  nullité  absolue  (4).  C'est  aux  juges  à  apprécier,  d'après  les 
circonstances,  si  le  porteur  est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (5). 

537  '' .  Les  explications  qui  précèdent  montrent  le  grand  inté- 
rêt qu'il  va  à  distinguer  les  effets  de  complaisance  des  effets  sérieux. 


(1)  V.  notamment,  n°  272. 

(2)  Rouen,  15  janvier  1885.  S.  1887.  2.  186  ;  Cass.  29  mars  1887,  D.  1887. 
A.  451;  S.  1887.1.  160;  8  février  1892.  D.  1894.  1.  39;  S.  1892.1.  197;  Pand. 
fr.  1893.  I.  62;  Trib.  corn.  Havre.  11  mars  et  8  juin  1896  ;  D.  1898.  2.  521 
<note  de  M.  Pic)  ;  Honfleur,  24  août  1898,  Pand.  fr.  1899.  2.  145  ;  Cass. 
•27  juillet  1897,  S.  et  /.  Pal.  1901.  1.  522  ;  Caen,  30  mai  1899,  S.  et  /.  Pal. 
4900.  2.  163;  D.  1901.  2.  508.  V.  aussi  Bruxelles,  18  juillet  1893,  Pasicri- 
sie  belge.  1894.2.  29. 

On  a  soutenu  que  la  nullité  existait  même  à  l'égard  du  tiers  porteur  de 
bonne  foi  qui  n'aurait  qu'une  action  en  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
jtjce  su  lu  :  Dramard,  n°5  76-98.  Pour  la  réfutation  de  cette  opinion,  Y.  Be- 
rnard, p.   100-102. 

(3)  Il  est  évident  que  la  situation  du  tiers-porteur  ne  serait  pas  changée 
si,  après  être  devenu  réellement  propriétaire  de  l'effet,  il  apprenaitle  carac- 
tère frauduleux  de  celui-ci.  Cpr.  art.  2267,  C.  civ. 

(4)  Cass.  27  juillet  IS'.iT,  D.  1897,  2.  607  (le  banquier  qui  escompte  des 
valeurs  de  complaisance  dont  il  n'ignore  pas  le  caractère,  participe  à  un  fait 
illicite  et,  par  suite,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  admettre,  pour  le  raon- 
ba.n1  de  ces  valeurs,  à  la  faillite  du  souscripteur);  Lyon,  30  mars  1897,  D. 
1897.  2.  385  (note  de  M.  Thaller)  ;  S.  et  J.  Pal.  1900.  2.  153  (note  de  M.  Alb. 
Walil). 

(5)  Limoges,  11  juin  1898,  S.  et  J.  Pal.  1900.  2.  302;  Cass.  2  avril  1901, 
S.  et /.  Pal.  1903.  1.  283. 
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Gel  intérêt  existe  spécialement  pour  les  banquiers  auxquels  on  pré- 
sente des  titres  à  l'escompte  (1),  comme  pour  les  tribunaux 
auxquels  on  demande  de  prononcer  la  nullité  des  elléts.  La  distinc- 
tion n'est  pas  toujours  aisée,  précisément  parce  que  rien  ne  révèle 
extérieurement  la  fraude  et  que  des  précautions  sont,  au  contraire, 
prises  pour  la  dissimuler  (2).  On  ne  peut  que  reconnaître  un  large 
pouvoir  d'appréciation  aux  tribunaux. 

La  difficulté  se  présente  surtout  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
de  circulation  représentant  une  opération  sérieuse,  achat  de  mar- 
chandises ou  bien  ouverture  de  crédit,  pour  laquelle  des  filets  sont 
créés  et  renouvelés.  La  confusion  est  facile  :  le  tiré  ouvre  un  crédit 
au  tireur  et  consent  à  ce  que  des  traites  soient  tirées  sur  lui  :  les 
fonds  seront  faits  au  moyen  de  nouvelles  traites  acceptées  par  le 
tireur.  La  nuance  entre  des  effets  créés  en  vertu  d'une  véritable 
ouverture  de  crédit  et  les  effets  de  complaisance  est  souvent  très  fai- 
ble (3).  Il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  simplement  trafic  de  papier  sans 
aucune  opération  réelle  et  ne  pas  s'arrêter  aux  apparences  habilement 
ménagées. 

5378.  Indépendamment  des  conséquences  civiles  qu'ils  produisent, 
les  effets  de  complaisance  sont  susceptibles  d'entraîner  des  consé- 
quences pénales.  D'abord,  ils  peuvent  motiver  une  condamnation  pour 
banqueroute  simple  dans  deux  circonstances  différentes.  D'après- 
l'article  585,  3°  :  «  sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commère 


(Il  V.  des  conseils  pratiques  donnés  aux  banquiers  dans  Hémardj 
p.  130-134.  —  Les  banquiers  qui  se  prêtent  au  trafic  des  effets  de  complai- 
sance, ne  courent  pas  seulement  le  risque  de  se  voir  déclarés  non  receva- 
bles  dans  leurs  demande-  de  c-ollocation  à  la  faillite  des  signataires  des. 
effets  ;  ils  peuvent  être  rendus  responsables  par  les  créanciers  du  préju- 
dice causé  par  une  circulation  ruineuse.  V.  Hémard,  p.  137  et  suiv. 

(2)  Cf.  Annales  de  Droit  commercial,  1896,  p.  343. 

(3)  V.  Lyon  30  mars  1897,  D.  1897.  2.  305  (note  importante  de  M.Thaller); 
et  J.  Pal .  1900.  2.  153.  La  Cour  infirme  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  qui  avait  admis  le  caractère  d'effets  de  complaisance.  — 
Cf.  Cass.  22  janvier  1898,  D.  1900.  1.  196;  Amiens,  9  janvier  1903,  S.  et 
./.  Pal.  L903.  2.  241;  1).  1904.  2.  449.  Cet  arrêt  admet  que  la  création  réci- 
proque de  billets  entre  deux  personnes  pour  des  causes  y  indiquer.-  qui 
ne  sont  pas  réelles,  peut  correspondre  à  un  éeliange  mutuel  de  crédit 
n'ayant  rien  d'illicite.  —  V.  aussi  note  D.  1898.  2,  525. 
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ii  çanl  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants...  :  -?°  si,  dans 
l'intention  de  retarder  sa  faillite,...  il  s  est  livré  à  des  emprunts. 
«  circulation  d'effets  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer 
«   des  fonds...  »  (1). 
De  plus,  d'après  l'article  586,  1°  :  «  pourra  être  déclaré  banque- 
routier simple  tout  commerçant  failli qu 'i  se  trouvera  dans  un  des 
«  cas  suivants  :  1°  s'il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans 
«  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  engagements  jugés  tropcon- 
u  sidéra/des  eu  égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ». 
Olh'  disposition  permet  d'atteindre  celui  qui  s'est  prêté  aux  opéra- 
tions fictives  par  pure  complaisance  sans  en  tirer  un  profit  direct. 

Mais  ces  dispositions  ne  constituent  qu'une  sorte  de  sanction  é\  en- 
tiiflle  de  la  prohibition  des  effets  de  complaisance,  en  ce  sens 
qu'elles  s'appliquent  seulement  lorsque  ceux  qui  ont  participé  à  la 
création  de  ces  effets  sont  déclarés  en  faillite  ou  en  liquidation  judi- 
ciaire. 

La  création  d'effets  de  complaisance  ne  peut-elle  pas  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  indépendamment  de  toute  faillite  et  de 
toute  liquidation  judiciaire  (2)  ? 

Pendant  longtemps,  on  ne  vit  qu'un  dol  commercial  dans  la 
Création  et  l'escompte  d'effets  de  complaisance:  puis,  on  se  demanda 
»'il  n'y  avait  pas  là  les  éléments  constitutifs  du  délit  d'escroquerie. 
D'après  l'article  403,  C.  pén.,  «  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaires,...  se  sera  fait  remettre  ou  déli- 

(1)  Traité  de  Droit  commercial,  VIII.  n»  941  ;  Garraud,  Traité  de  Droit 
pénal,  V.  n"  349.  Cf.  Cass.  14  mai  1886,  Journal  des  faillites,  1880,  p.  261. 
—  Lr  projet  de  réforme  de  ta  législation  sur  les  faillites  de  1884  allai! 
plus  loin  en  déclarant  banqueroutier  simple  tout  commerçant  en  étal  de 
laillilr  ou  de  liquidation  judiciaire  qui,  dans  l'intention  de  retarder  la  ces- 
sion de  ses  paiements,  avait  créé,  endossé  ou  négocié  des  effets  sans 
i*ause  rdtelle. 

(-i  D'après  le  système  admis  par  la  jurisprudence,  mais  repoussé  par 
nous,  un  tribunal  correctionnel  peut,  sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  antérieure,  constater  l'étal  de  cessation 
de  paiements  et  prononcer  1rs  peines  de  la  banqueroute  simple.  V.  Traite 
<le  Droit  commercial,  VII,  n0s  187  bis  et  suiv. 
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vrer,  ou  aura  lente  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds...  et 
aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  descroquer  la  tota- 
lité ou  partie  de  la  fortune  d autrui,  sera  puni...  ».  Celui  qui  pré- 
sente à  un  banquier  des  effets  de  complaisance  pour  en  obtenir  le 
montant,  veut  bien  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  ou 
d'un  crédit  imaginaire.  Mais,  pour  constituer  le  délit,  l'affirmation 
mensongère  seule  ne  suffit  pas,  elle  doit  être  accompagnée  de  manœu- 
vres frauduleuses.  Celles-ci  peuvent  consister  notamment  dans  la  pro- 
duction de  factures  simulées  pour  faire  croire  à  la  réalité  des  opéra- 
tions que  les  effets  ont  pour  but  de  régler  ou  dans  la  remise  de 
bordereaux  détaillant  les  effets  remis  à  l'escompte  et  tirés  sur  des 
clients  ordinaires  du  tireur.  Les  tribunaux  se  reconnaissent  en  cette 
matière  un  large  pouvoir  d'appréciation  (1). 

537'.  Dhoit  étranger.  —  La  pratique  des  effets  de  complaisance 
et  des  effets  fictifs  existe  dans  les  pays  étrangers.  En  Belgique,  le  fait 
par  le  tireur  de  tirer  une  traite  sur  une  personne  qui  n'existe  pas, 
ou  que  le  tireur  sait  ne  pas  être  sa  débitrice,  ou  ne  devoir  pas  l'être 
à  l'échéance  et  qui  ne  l'avait  pas  autorisé  à  tirer  sur  elle,  est  puni 
comme  délit  spécial  par  le  Code  pénal  (art.  509)  (2). 

(1)  Cass.  20  août  1880,  S.  1881.  1.  135  ;  4  novembre  1897,  D.  1098.  1.  337; 
S.  et  J.  Pal.  1898.  1.  124  ;  23  décembre  1897,  D.  1899. 1.  92  ;  16  lévrier  1898, 
D.  1899.  1.  520.  Cpr.  Cass.  10  novembre  1899,  D.  1900.  1.  403. 

Cf.  Homard,  p.  149-166.  —  V.  Trib.  correct.  Seine,  24  juillet  1899,  Le 
Droit,  n°  du  18  novembre  1899.  Dans  l'espèce,  sur  227  traites  que  le  pré- 
venu avait  l'ait  escompter  par  un  banquier,  23  étaient  sans  cause  et  sans 
valeur.  Le  nombre  des  traites  de  ce  genre  a  paru  suffisant  au  tribuna 
pour  caractériser  l'escroquerie. 

(2)  L'article  509  du  Code  pénal  belge  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  ou  d'une  amende  de  Si)  a  3.000 
francs,  relui  qui  se  sera  frauduleusement  procuré  des  fonds,  râleurs  ou 
décharges,  au  moyen  d'un  effet  tiré  sur  une  personne  qui  n'existe  pas  ou 
qu'il  sarait  ne  pas  être  sa  débitrice,  ou  ne  pas  devoir  l'être  à  l'échéance 
et  qui  ne  l'aurait  pas  autorisé  à  tirer  sur  elle.  Toutefois,  les  poursuites  ne 
pourront  avoir  lieu  ou  cesseront  si  l'effet  a  été  payé,  ou  si  les  fonds  ont 
éh-  faits  au  moment  où  la  fraude  a  été  découverte,  à  moins  que  le  tiré 
n'ait  porté  plainte.  Dans  ce  cas,  le  coupable  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  et  à  une  amende  de  20  à  3.000 
francs,  nu  à  une  de  ces  peines  seulement.  »  V.  Pandectes  belges,  v°  Effets 
de  circulation,  n"  19  et  suiv. 


DU  CHÈQUE.  459 

On  appelle  les  effets  de  complaisance  en  anglais  accomodation 
bills  (1),  en  allemand  Gefietfigkeïtswechsel,  VerwandschaflswècTisel, 

manilienwechsel  2). Quand  il  existe  une  circulation  réciproque  d'ef- 
fets de  complaisance  entre  deux  personnes,  on  dit,  en  anglais,  qu'il 
y  a  mutilai  accomodation  ou,  en  faisanl  allusion  aux  acceptations 
réciproques  de  lettres  de  change  que  se  donnent  les  parties,  qu'il 
y  a  cross  accep tances. 

Par  cela  même  qu'en  Grande-Bretagne  el  en  Allemagne,  la  lettre 
de  change  et  le  billet  à  ordre  sont  des  litres  qui  se  suffisent  à  eux- 
mêmes  sans  qu'on  ait  à  rechercher  la  cause  des  obligations  des 
signataires,  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  de  complai- 
sance sont  valables  à  l'égard  des  tiers  et  la  convention  intervenue 
entre  les  parties,  par  suite  de  laquelle  l'une  d'elles  s'est  obligée  pour 
donner  du  crédit  à  l'autre,  n'a  d'effet  qu'entre  ces  parties.  Les  règles 
du  droit  commun  régissent  leurs  rapports.  Des  dispositions  pénales 
répriment  les  abus  qui  peuvent  être  commis  en  celle  matière  (3). 

C.  —  Du  chèque  (4) 

538.  Le  chèque  est  un  effet  de  commerce  beaucoup  moins  ancien, 
spécialement  en  France,  que  la  lettre  de  change  et  que  le  billet  à 
ordre.  La  loi  du  14  juin  1865,  qu'ont  modifiée  quelques  dispositions 

(1)  La  loi  anglaise  de  1882  s'en  occupe  dans  plusieurs  dispositions.  Y.  art. 
28,  29,  46  et  59.  V.  Barclay  et  Dainville,  Des  effets  de  commerce  en  Droit 
■anglais,  p.  35  à  37;  Chalmers,  Digest  of  the  laïc  of  bills  of  exchange,  etc. 
p.  86  cl  suiv.,  p.  206. 

(2)  V.  Cosak,  Lehrbuch  des  Handelsrechts,  p.  308,  204,  316;  Gruenhut, 
dns  Wechselrecht,  I,  p.  454  ;  II,  p.  7  et  130.  V.  aussi,  .] .  Bauer,  der  Wech- 
sel,  Gefaelliglteitswechsel,  Wechselreiterei  and  Keîlerwechsel  (1889). 

(3)Consult.  Hémard,  op.  cit.,  p.  67  à  73,  p.  120  a  L28. 

(4)  Loi  du  14  juin  1 865  ;  loi  du  13  février  1874  (art.  5  à  19). 

Bibliographie;  — Bédarride,  Commentaire  de  la  loi  du  il  juin  1865 
mur  les  chèques  (1874).  —  L.  Nouguier,  Des  chèques.  Commentaire  théori- 
que et  pratique  des  lois  de  1865  et  1871,  2(-  éd.,  1874.  —  D.  Touzaud, 
Des  effets  de  commercerez).  —  G.  Chastenet,  Etude  sur  les  chèques  (1882). 
—  M.  G.  Cohn,  professeur  à  njnïversité  de  Heidelberg,  a,  dans  la  Zeit- 
schrift  fur  vergleichende  Rechtswissenschafl  de  1878  (p.  117  cl  suiv., 
p.  404  et  suiv.),  de  1879  (p.  131  cl  suiv/)  cl  de  1881  (p.  69e1  suiv.),  publié 
trois    intéressants    articles  sur  l'histoire    et  la   théorie    du    chèque    [Zur 
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de  la  loi  du  19  février  1874,  est  la  première  loi  qui,  dans  notre  pays, 
se  soit  occupée  du  chèque.  Mais  le  chèque  est,  depuis  longtemps, 
connu  dans  plusieurs  pays  étrangers,  spécialement  en  Grande-Bre- 
tagne  et  dans  les  Etats-Unis  d Amérique.  Beaucoup  de  Godes  de 
commerce  récents  ou  de  lois  spéciales  s'occupent  du  chèque  (1)  et  il 
est  question  de  faire  des  lois  sur  le  chèque  dans  plusieurs  pays  qui 
en  sont  encore  dépourvus  (2). 


Ceschischle  der  Checks  et  Zur  Lehre  vom  Check).  V.  note  2  ci-après. 
V.  aussi  dans  le  Handwoerterbuch  der  Staatsivissenschaften  de  Conrad, 
Elster,  Lcxis,  Lœning,  l'article  Check  de  M.  Georg  Cohn.  Cet  article 
contient  un  résumé  des  législations  des  principaux  Etats  sur  les  chè- 
ques et  une  bibliographie  très  détaillée  de  la  matière.  Consulter,  surtout 
au  point  de  vue  économique  et  financier,  Arnauné,  La  Monnaie,  le  Crédit 
et  le  Change,  3e  édit.  (1906).  —  On  lira  avec  profit  sur  les  chèques  et  tout 
ce  qui  s'y  rattache,  les  pages  qui  sont  consacrées  à  cette  matière  dans  le 
Cours  d'Economie  politique  (3e  édition)  de  Paul  Cauwès,  II,  n°!  597  à  604, 
V.  aussi  Gaston  de  Levai,  Le  chèque  (doctrine,  jurisprudence,  législations 
comparées).  V.,  spécialeirre-nt  pour  l'historique  du  chèque  :  Franchi,  l'as- 
segno  bancario  (1892);  G.  Cohn,  dans  le  Handbuch  des  Handelsrechti 
d'Endemann  (VI)  ;  Goldschmidt,  Handbuch  des  Handelsrechts,  l  (3te  Auf- 
lagé),  p.  451. 

(1)  Loi  belge  du  20  juin  1873  sur  les  chèques  (Ann.  de  législ.  élrang ., 
1874,  p.  367);  C.  coin,  italien,  art.  339  à  343  (le  chèque  y  est  appelé 
assegno  bancario)  ;  C.  com.  roumain,  art.  364  à  369  ;  C.  suisse  des  obliga- 
tions, art.  830  à  837  ;  loi  anglaise  de  1882,  art.  73  à  82  ;  C.  espagnol,  art. 
524  et  543  ;  C.  portugais,  art.  341  à  343  ;  loi  péruvienne  du  9  octobre  1888; 
C.  argentin,  art.  797  à  843  ;  C.  bulgare,  art.  640  à  648;  C.  japonais,  art. 
527  à  534  ;  loi  autrichienne  sur  le  chèque  (liber  den  Scheck)  du  3  avril  1906. 
Le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège  ont  des  lois  communes  sur  les  chi- 
ques, comme  ils  en  ont  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  (loi 
Scandinave  sur  le  change).  La  loi  Scandinave  sur  les  chèques  est  entrer 
en  vigueur  en  1898  en  Danemark  et  en  Norvège  et  en  1899  en  Suède.  V. 
traduction  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  de  1898,  pages  686 
et  s.,  par  M.  Pierre  Dareste.  Consulter  Ileckscher,  die  nordischen  Check- 
gesetze  (Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht,  1899,  XLVIII,  p.  388 
el  s.  Dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  chèque  est  régi  par  des  usages  qui 
viennent  généralement  de  la  Grande-Bretagne. 

(2)  Nous  visons  spécialement  l'Allemagne.  En  Allemagne,  un  projet  de 
lui  sur  les  chèques  a  été,  en  janvier  1892,  présenté  au  Conseil  fédéral.  V. 
Hoppenstedt,  Zum  Chcckgesetz  (Berlin,  1892).  Les  questions  législatives 
concernant  les  chèques  ont  été  souvent  agitées,  soit  dans  les  congres  de 
jurisconsultes  et  de  commerçants,  soit  dans  les  livres.  V.  Koch,  Uebef 
Giro-Verkehr  und  den  Gebrauch  von  Checks  als  Zahlungsmittel  (1878)  ; 
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539.  Le  chèque  ne  constitue  pas,  comme  la  lettre  de  chonge  et  le 
billet  à  ordre,  un  instrument  de  crédit,  par  cela  même  qu'il  est  néces- 
sairement à  vue  :  il  n'entre  pas  dans  les  opérations  d'escompte.  .Mais, 
comme  les  deux  autres  effets  de  commerce,  le  chèque  est  un  instru- 
ment de  paiement  et  peut  servir  à  éviter  les  transports  de  numéraire. 

540.  On  dit  généralement  que  le  chèque  vient  de  V Angleterre^ 
comme  son  nom  sur  l'étymologie  duquel  on  n'est  pas  d'accord  (1). 
Cette  origine  du  chèque  peut  être  contestée  et  l'a  été  (2)  ;  mais  il  est 
certain  que,  si  l'Angleterre  n'a  pas  eu  le  mérite  de  l'invention,  lechè- 

gîemens,  Die  Lage  des  Chequewesens  in  Deutschland  (1883);  Birnbaum, 
Der  Check  (1883)  ;  Kuhlenbeck,  Der  Check  (1890).  V.  Franz  Klein,  Eine 
neue  Phase  des  deutschen  Scheckrechts  [Deutsche  Juristen  Zeitung,  1903, 
n.  2,  p.  38  et  s.).  Cet  article  rend  compte  des  délibérations  du  Congrès  des 
banquiers  tenu  à  Francfort-sur-le-Mein  en  septembre  1902.  Il  y  a  une 
certaine  tendance  à  ne  plus  réclamer  la  confection  d'une  loi  sur  les  chè- 
ques dans  la  crainte  que  des  dispositions  gênantes  y  soient  insérées. 

Un  projet  de  loi  sur  les  chèques  a  été,  en  1903,  déposé  au  Parlement 
hongrois.  V.  Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht,  XLIV,  neue 
Folge,  XXXIX  (1904),  p.  500  à  510.  Dr.  Halàisz  Sàndor,  Tônényjavaslat  a 
chequerôl.  Eléudoi  terrejet  es  indokolàso  (Projet  de  loi  sur  le  chèque. 
Rapport  et  exposé  des  motifs),  Budapest,  1903  (113  pages). 

(1)  Le  nom  anglais  est  check  ou  chèque.  Dans  une  opinion,  on  prétend 
que  ce  mot  vient  du  verbe  to  check,  qui  signifie  vérifier,  contrôler  ;  l'émis- 
sion et  le  paiement  du  chèque  impliquent  une  vérification  préalable.  Mais 
des  auteurs,  spécialement  G.  Cohn,  soutiennent  que  le  mot  chèque  vient 
du  mot  français  échec  ou  échiquier  (e.vchequer).  Y.  Zeitschrift  fur  ver- 
gleichende  Jtechtswissenschaft,  loc.  cit. 

(2)  On  lit  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  belge  de  1873  sur  les  chi- 
ques :  «  Nous  aurions  dû  d'autant  moins  nous  laisser  distancer  par  l'Angle- 
«  terre  que  c'est  elle  qui  nous  a  emprunté  l'instrument  de  paiement,  l'as- 
«  signation,  connue  depuis  sous  le  nom  de  chèque  et  qui  était  en  usage 
«  de  temps  immémorial  à  Anvers  sous  le  nom  flamand  de  beirijs.  D'an- 
t  ciennes  chroniques  nous  apprennent,  en  effet,  que  sir  Th.  Grosham, 
«  banquier  de  la  reine  Elisabeth,  vint  à  Anvers  en  1557  pour  étudier  ce 
«  mode  île  paiement,  et  qu'il  l'introduisit  en  Angleterre.  »  En  réalité,  on 
peut  bien  trouver  quelque  chose  d'analogue  au  chèque  dès  qu'il  y  a  eu 
des  banques  de  dépôts  ;  aussi,  des  auteurs,  comme  Yidari,  font-ils  remonter 
l'origine  du  chèque  jusqu'à  l'antiquité  :  d'autres  croient  que  les  chèques 
ont  été  d'abord  employés  dans  les  banques  de  dépôts  de  l'Italie,  mais  la 
pratique  actuelle  de  la  plupart  des  pays  s'est  inspirée  de  l'Angleterre. 
V.  G.  Cohn,  Zur  Geschickte  des  Checks  (Zeitschrift  fur  rergleichmidc 
Rechstwissenschaft,  p.  117  et  suiv.  1878,  p.  404  etsuiv.  ;  1879,  p.  131;  1881, 
p.  69). 
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que  y  a  été  utilisé  el  répandu  plus  qu'en  aucun  autre  pays  de  l'Eu- 
rope(  I  ).II  l'esl  aussi  beaucoup  nuxE/a/s-Cnis  d'Amérique. Ces 
l'Angleterre  que  l'usage  du  chèque  paraît  avoir  passé  sur  le  contineaf 
etc'esl  aux  usages  anglais  el  aux  dispositions  des  lois  anglaises  qu'on 
été  empruntées  généralement  les  règles  qui  lui  sont  applicables  à 
1rs  divers  Etais.  Aussi  est-il  indispensable,  pour  comprendre  l'uli- 
lité  que  peut  avoir  le  chèque,  pour  en  saisis  les  caractères  spécia 
d'exposer  quel  emploi  en  esl  fait  en  Angleterre  (2). 

541.  L'usage  très  répandu  des  chèques  se  rattache  étroitement*» 
Angleterre  au  grand  nombre  des  depuis  en  banque.  Les  commerçai» 
et  même  les  simples  particuliers  aisés  ne  conservent  habituellemeJ 
chez  eux  que  le  numéraire  el  les  billots  de  banque  nécessaires  à  leun 
besoins  ordinaires  et  journaliers.  Ils  déposent  l'excédent  chez  d 
banquiers  et  chargent  ceux-ci  de  recevoir  et  de  payer  pour  eux. 
faire,  en  d'autres  ternies,  ce  qu'on  appelle  parfois  leur  service  di 
caisse. 

Par  suite  de  cet  usage,  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ord 
sont  très  souvent  domiciliés  chez  un  banquier  (n°  97).  En  outre, 
l'usage  (}i^  dépôts  en  banque  a  donné  naissance  aux  chèques.  Quand 
une  personne  doit  faire  à  un  créancier  un  paiement  de  quelque  impor- 
tance, elle  ne  prend  pas  dans  sa  caisse  l'argent  nécessaire  pour  1 
payer  :  elle -remet  à  son  créancier  un  ordre  écrit,  ayant  la  forme  d' 
manda  [(par  conséquent,  la  forint  d'une  le  tire  de  change  i,adresséàs 
banquier,  de  payer  la  somme  due.  Cet  ordre  écrit  est  un  chèque.  Selon 
les  convenances  des  intéressés,  il  peut  être  à  personne  dénommée* 
à  ordre  ou  au  porteur  (3).  Ainsi,  un  chèque  peut  être  ainsi  conçu  : 

(1)  En  Grande-Bretagne,  les  chèques  sont  si  nombreux  qu'en  H87,  le 
rendement  du  timbre  sur  les  chèques,  qui  est  d'un  penny  ou  ilix  cen- 
times,  -'est  élevé  à  450.000  livres  sterling,  soit.  11.250.000  francs  :  cell 
équivaut  à  un  nombre  de  chèques  de  108  millions  ou  environ  trois 
chèques  par  tête  dans  le  B.oyaunie-Uni  [Economiste  français,  n°  du  3  maB 
4888).  Il  est  certain  que  h  nombre  des  chèques  s'est  acern  considi 
ment  dans  les  vingt  dernières  années. 

(2)  V.  dans  les  Juristische  Blaetter  de  Vienne  (1883.  n°  21  i  un  article 
sur  le  chèque  anglais  [JEinige  Bemerkungen  ûber  das  Wesen  des  Chè- 
que, etc.  i. 

Jusqu'en  1858,  on  ne  connaissait  en  Grande-Bretagne  que  lesch 
au  porteur.  V.  n»  543. 
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Le  quinze  octobre  1906. 
Payez  à  M...,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur,  la  somme  de.... 

(Signature  du  tireur). 
A  M...,  banquier  à... 

La  personne  à  laquetTe  le  chèque  est  ainsi  remis  en  paiement,  ne 
rencaisse  pas  le  plus  souvent  elle-même;  mais  elle  le  remet  au  ban- 
quii t  qui  l'ail  son  service  de  caisse,  pour  qu'il  en  touche  le  montant 
et  l'en  crédite.  Ainsi,  en  Grande-Bretagne,  le  chèque  permel  à  celui 
qui  le  crée  (le  tireur)  de  toucher  une  somme  d'argent  disponible  chez 
un  banquier  (tiré),  soit  directement,  soit  par  P entremise  d'une  autre 
personne.  Le  chèque  esl  donc  un  instrument  de,paiement  représen- 
tant une  somme  déposée  chez  le  banquier  du  tireur  (1). 

542.  La  pratique  des  dépôts  faits  dans  les  banques  a  des  avantages 
multiples  ,2  :  ceux  qui  y  recourent  sont  débarrassés  des  ennuis  et 
des  frais  de  conservation  et  de  recouvrement^  des  risques  de  perte, 
de  vol,  d'incendie,  d'infidélité  de  caissiers  ou  d'erreurs  dans  les 
comptes  (3)  :  le  service  de  caisse  ainsi  centralisé  parles  banquiers, 

(1)  L'usage  des  paiements  en  chèques  est  tellemen.1  répandu  pour  les 
personnes  aisées  qu'on  ne  regarde  pas,  au  delà  du  détroit,  comme  de  bon 
(un  de  payer  en  numéraire  les  dettes  de  quelque  importance.  M.  Esqui- 
ros  raconte  ce  trait  caractéristique  :  l'n  boutiquier  anglais  auquel  un  de- 
mandait un  jour  quelle  était  la  différence  entre  un  homme  et  un  gentle- 
man, répondit  sans  tiésiter  :  «  Un  homme  est  celui  qui  vient  acheter  mes 
«  marchandises  et  qui  paie  argenl  comptant  :  un  gentleman  est  celui 
«  auquel  je  fais  crédit  et  qui  me  règle  tous  les  six  mois  par  un  bon  à 
«  toucher  chez  son  banquier.  »  Avoir  un  banquier  est  en  Angleterre  la 
Bondition  première  de  la  respectabilité  iRapp.  de  M.  Darimon  au  Corps 
législatif  sur  la  loi  du  14  juin  1865). 

(2)  V.  pour  l'évaluation  des  sommes  déposées  dans  l'es  banques  anglaises 
du  1878  à  1883,  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1883, 
p.  753.  Ce  bulletin  publie,  chaque  année,  d'après  l'Economist,  des  statisti- 
que relatives  aux  banques  du  Royaume-Uni.  On  y  trouve  des  indications 
fibncernanl  l'importance  dus  dépôts  faits  dans  ces  banques.  Y.  Les  flan- 
ques du  Royaume-Uni  en  1905  {Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée,   1906,  l,  p.  G33  et  suiv.,  spécialement  p.  635  et  l 

(3)  Les  banquiers  dépositaires,  même  quand  il  n'y  a  pas  faute  de  Leur 
part,  demeurent  tenus  envers  les  déposants,  par  application  «lu  la  règle, 
ijrnriu  non  pereunt.  Lus  dépôts  faits  chez  les  banquiers  sonl  en  effet  <l>^ 
dépôts  irréguliers  :  les  dépositaires  doivent  restituer,  non  les  espèces  mêmes 
qu'ils  oui  reçues,  mais  une  somme  égale,  fût-ce  r\[  d'autres  espèces. 
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est  plus  sûrement  et  plus  économiquement  fait.  De  plus,  la  banque 
dépositaire  fournit  souvent  un  intérêt  pour  les  sommes  qu'elle  reçoit 
et  donl  elle  est  autorisée  à  se  servir,  à  la  charge  d'être  toujours  en 
état  de  répondre  aux  demandes  de  remboursement  ;  elle  doit  user  de 
beaucoup  de  prudence,  ne  faire  que  des  placements  à  court  terme 
qui  consistent  le  plus  souvent  dans  l'escompte  d'effets  de  commerce^ 
craindre  de  se  tromper  dans  ses  prévisions  relatives  aux  retraits  ou 
aux  rentrées  de  fonds.  Son  bénéfice  consiste  dans  la  différence  entre 
l'intérêt  servi  aux  déposants  qui  n'est  jamais  très  élevé  (1)  et  l'intérêt 
qu'elle  exige  de  ceux  auxquels  elle  fait  des  avances  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre.  Ce  n'est  pas  seulement  la  banque  avec  ses  dépo- 
sants qui  profitent  de  cet  emploi  des  capitaux,  c'est  le  public  à  la  dis- 
position duquel  ils  sont  mis  par  les  banquiers  :  sans  cela,  il  n'aurait 
pas  eu  les  capitaux  dont  il  avait  besoin  ou  les  aurait  eus  à  un  plus 
haut  prix. 

543-  L'usage  du  chèque  semble  avoir  commencé  à  se  développer 
à  la  fin  du  xvme  siècle  ;  le  législateur  anglais  s'est  occupé  de  ce 
titre  à  différentes  reprises,  et,  pour  en  faciliter  le  développement,  l'a 
exempté  pendant  longtemps  de  tout  droit  de  timbre.  Depuis  une  loi 
du  24  mai  1858,  le  chèque  est  soumis  à  un  droit  d'un  penny  (10  cen- 
times) identique  à  celui  qui  grève  les  lettres  de  change  payables 
à  vue  (2).  A  l'origine,  le  chèque  était  toujours  au  porteur  ;  depuis 
la  loi  précitée,  il  peut  être  à  ordre.  Pendant  longtemps,  le  chèque 
était  régi  par  les  usages  et  des  lois  n'avaient  résolu  que  quelques 
questions    spéciales    le    concernant.    La    loi   de   1882   (Bills    <>f 

(1)  L'intérêt  varie  selon  la  plus  ou  moins  grande  disponibilité  des  fonds, 
suivant,  par  exemple,  que  le  déposant  peut  retirer  les  fonds  des  qu'il  le 
veut  ou  seulement  après  un  certain  délai  écoulé  depuis  l'avis  donné  au 
banquier.  La  baisse  du  revenu  des  capitaux  a  fait  que,  depuis  quelques 
années,  les  grandes  maisons  de  banque  ne  donnent  généralement  que 
1/2  0/0  pour  les  sommes  qu'elles  ont  en  dépôt  et  qui  peuvent  être  retirées 
à  première  réquisition. 

(2)  Le  système  des  lois  anglaises  sur  le  timbre  des  chèques  et  des  lettrés 
de  change  est  meilleur  que  celui  des  lois  françaises.  V.  n°  549. 

Pendant  la  guerre  sud-africaine,  il  avait  été  question  de  doubler  le  dron 
de  timbre  sur  les  chèques,  en  le  portant  à  deux  pence.  Le  projet  anoncé 
sur  ce  point  a  été  retiré  devant  les  réclamations  qu'il  avait  provoqué'-. 
V.  Economiste  français,  n°  du  3  mai  1902,  p.  609,  lettre  d'Angleterre 
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Exchange  Act)  s'occupe  des  chèques  d'une  façon  complète  (1). 
Il  est  vrai  de  dire  qu'aujourd'hui,  en  Angleterre,  le  [chèque  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  lettre  de  change  tirée  à  vue  sur  un  ban- 
quier, comme  le  définit  l'article  73  de  la  loi  de  1882  (2). 

544.  Le  chèque  produit  des  simplifications  dans  les  rapports  entre 
les  particuliers,  en  facilitant  le  rôle  de  caissier  que  les  banquiers 
jouent  pour  leurs  clients  (n°  541)  ;  les  services  qu'il  rend  ainsi  se 
sont  multipliés  par  suite  du  règlement  des  rapports  entre  banquiers. 
Ce  n'est  pas  tout  :  grâce  aux  chèques,  on  arrive  à  faire  des  paie- 
ments pour  des  sommes  importantes  avec  une  quantité  relativement 
restreinte  de  numéraire.  Chaque  jour,  les  banquiers  anglais,  spécia- 
lement les  banquiers  de  Londres,  ont  un  grand  nombre  de  chèques 
à  payer  et  à  recevoir  ;  si  ces  paiements  devaient  s'effectuer  maté- 
riellement, ils  exigeraient  un  grand  déplacement  de  numéraire.  On 
a  trouvé  plus  simple  de  compenser  les  créances  et  les  dettes  respec- 
li\cs  au  moyen  d'un  échange  de  chèques  et  d'autres  effets  à  vue  qui 
se  fait  dans  des  établissements  appelés  Clearing-IIouses  (maisons  de 
compensation,  de  balance  ou  de  virement).  Le  plus  important  de 
ces  établissements  est  le  CIearing-//ottse  de  Londres  (3). 

Les  commis  d'un  certain  nombre  de  banquiers  se  réunissenl 
chaque  jour;  chacun  apporte  les  eifets  payables  chez  les  autres  ban- 
quiers et  les  remet  aux  commis  de  ceux-ci  ;  vérification  faite,  on 
sait  la  somme  totale  que  chaque  banquier  doit  loucher  et  celle  qu'il 
doit  payer  ;  il  suffit  que  chacun  donne  ou  reçoive  la  différence, 
dette  différence  même  n'est  pas  l'objet  d'un  paiement  en  numéraire, 
mais  d'un  mandat  sur  la  banque  d'Angleterre  où  chaque  banquier 
>  de  la  Cité  dépose  une  partie  de  ses  fonds  de  réserve. 


(1-2)  Nous  nous  bornons,  quant  à  présent,  à  cette  indication  générale  ; 
nous  aurons  à  revenir  sur  les  diverses  règles  de  la  législation  anglaise 
relative  aux  chèques  ;  elles  se  trouvent  réunies  dans  le  Bills  of  Exchange 
Act  de  1882  (4i>  et  4G  Vict.,  chap.  61),  qui  comprend,  en  cent  articles,  1rs 
dispositions  relatives  aux:  lettres  de  change,  aux  chèques  et  aux  billil-  ;i 
ordre.  V.  spécialement  sur  les  chèques  les  articles  73-82. 

(3)  Le  Clearing-llouse  de  Londres  est  une  association  privée  qui  remonte 
à  1775.  V.  Ern.  Seyd,  The  London  Banking  and  Bankers  Clearing-House 
System. 
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Les  compensations  ne  portent  pas  seulement  sur  les  chèques,  mais- 
sur  lotis  les  effets  de  commerce  (1). 

Il  y  a  des  institutions  du  même  genre  dans  plusieurs  grandes 
villes  anglaises,  spécialement  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Birmin- 
gham, à  Newcastle  (2).  Du  reste,  les  banquiers  de  province  ont  des 
agents  à  Londres,  ce  qui  permet  très  souvent  de  liquider  dans  cette 
ville  les  opérations  même  de  ces  banquiers. 

545-  On  a  voulu  introduire  en  France  les  facilités  qui  existaient 
en  Angleterre,  empêcher  les  réserves  de  capitaux  improductifs  con- 
servés par  les  particuliers  et  mettre  ces  capitaux  en  circulation  au 
grand  avantage  de  tout  le  inonde.  Notre  plus  grand  établissement 
de  crédit,  la  Banque  de  France,  a  toujours  reçu  de  l'argent  en 
compte-courant,  pour  lequel  elle  ne  sert  aucun  intérêt  aux  dépo- 
sants ;  elle  a  L'habitude  de  leur  délivrer  des  mandats  pour  leur 
faciliter  la  disposition  des  sommes  dont  ils  sont  ses  créanciers,  des. 
minutai*  blancs  pour  opérer  le  retrait  (ce  sont  des  chèques)  et  des- 
mandats  rouges  pour  en  effectuer  le  virement  (3).  Voici  en  quoi. 

(1)  Nous  ne  pouvons  exposer  en  détail  les  procédés  auxquels  un  recourt 
et  nous  devons  nous  contenter  île  l'idée  générale  indiquée  au  teste.  V.,pour 
les  détails,  le  rapport  de  M.  Darimon  sur  la  loi  de  1865  ;  Coullet,  Les  chèques 
et  le  Clearing-House  ;  Stanley  Jevons,  De  la  monnaie,  ch.  XXI  ;  Emmanuel 
Vidal,  Les  Clearing- Houses,  Cliambres  de  compensation  (1906).  Cf.  Alb. 
Desjardins,  De  la  compensation,  p.  467  et  suiv.  —  Les  sommes  ainsi  cm- 
pensées  au  Clearing-Bouse  de  Londres,  sont  considérables.  V.,  sur  c\ 
point,  la  statistique  publiée  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée,  1906,  I.  p.  189.  Cette  statistique  indique,  en  un  tableau,  anner 
par  année,  les  sommes  compensées  au  Clearing-House  de  Londres  de  1 

à  1905  inclusivement.  Elles  se  sont  élevées,  pour  1905,  à  12.rî$7.935.000  li- 
vres sterling  (soit  plus  de  307  milliards  de  francs).  On  peut  consulter  sur 
le  Clearing-House  de  Londres,  une  brochure  de  M.  Charles  Berteaux, 
Etude  sur  la  Chambre  de  compensation  ou  Clearing-House  de  Londres} 
sur  les  Chambres  de  compensation  en  général,  M.  Gustave  François,  inti- 
tulé :  Clearing-Houses  et  Chambres  de  compensation  ;  Emmanuel  Vidal, 
ouvrage  cité  à  la  note  précédente . 

(2)  V.  sur  les  institutions  analogues,  soit  en  France  (no550),  soit  dans 
les  autres  Etats  (n°  604). 

(3)  Les  Allemands  appellent  souvent  le  mandat  de  virement  Giroanuei- 
sung.  A  la  Banque  d'Allemagne,  on  appelle  ce  mandat  rother  Check,  par 
imitation  des  mandats  rouges  de  la  Banque  de  France.  On  dit  en  Autriche 
l'rbertragscheck.  On  a  fait  justement  remarquer  que  les  expressions  dans 


; 
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consiste  cette  dernière  opération  :  quand  deux  personnes  qui  sont 
en  rapports  d'affaires  oui  le  même  banquier,  leurs  créances  et  leurs 
iettes  respectives  peuvent  se  régïer  sans  l'emploi  de  numéraire,  au 
moyen  de  simples  articles  sur  les  livres  du  banquier  ;  le  compte  de 
Tune  est  débité,  tandis  que  le  compte  de  l'autre  est  crédité.  La 
Banque  de  France,  qui  a  une  grande  quantité  de  clients  à  Paris  et 
dans  les  départements,  peut  opérer  un  liés  grand  nombre  de  com- 
pensations à  l'aide  de  virements  (1).  Les  mandats  de  virement  res- 
semblent aux  chèques  sans  se  confondre  avec  eux,  par  cela  même 
qu'ils  ne  donnent  pas  droit  au  paiement  d'une  somme  d'argent  par 
le  tiré. 

546.  Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  divers  établissements  de 
crédit  se  fondèrent  en  France  dans  le  but  de  recevoir  des  fonds  en 
compte-courant  et  d'importer  chez  nous  le  système  des  banques  de 
dépôts  (2).  Il  fallait  y  joindre  les  chèques,  maison  fut  embarrassé 
quant  à  la  forme  à  donner  à  ce  litre  :  la  forme  du  mandai  usitée  u 
Angleterre  fut  écartée,  parce  qu'un  titre  revêtant  celte  forme  serai l 
tombé  sous  le  coup  de  la  loi  du  5  juin  1850  (art.  1er)  et  aurait  été, 
Bar  suite,  soumis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  :  on  adopta 
la  forme  du  récépissé  qui,  en  fait,  n'était  pas  soumis  au  droit  de 
timbre  (3).  Au  lieu  de  donner  l'ordre  dépaver,  le  déposant  consta- 

tesquelles  entre  le  mot  chèque  ne  sont  pas  heureuses,  par  cela  même  que 
le  mandat  de  virement  n'est  pas  un  chèque  véritable. 

il)  V.  .>ur  les  virements,  nos  G7T  et  678. 

L'impùrtam  r  des  virements  faits  à  la  Banque  de  France  suit  une  pro- 
gression constante.  En  1905,  il  a  été  fait,  à  la  Banque  de  France,  pour 
|71. 227. 727. 200  francs  de  virements,  lechiffreen  ita.it  de  152.822.496.400 
francs  en  1904  et  de  124. 96 i.  172. 400  francs  en  1903,  de  120.333.500.300 
francs  en  1902. 

Les  agents  de  change  de  Paris  ont  organisé  une  véritable  Chambre  de 
bompensation  pour  les  titres  et  les  sommes  qu'ils  peuvent  se  devoir  réci- 
proquement par  suite  des  opérations  au  comptant  :  il  en  sera  parlé 
ci-aptvs,  dans  le  chapitre  VII,  n°  972. 

(2)  Cf.  Worms.  op.  cit.,  p.  101  et  sniv.  —  En  France,  on  a  toujours 
fait  beaucoup  recevoir  par  l'entremise  des  banquiers;  on  les  charge  du 
recouvrement  des  effets  de  commerce,  mais  on  fait  moins  souvent  payer 
par  eux. 

(3)  Rigoureusement,  d'après  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  (art.  12  et  16), 
les  quittances  étaient  soumises  au  droit  de  timbre  de  dimension  ;  l'exagé- 
ration du  droit  faisait  qu'en  réalité,  on  ne  s'y  soumettait  pas. 
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tait  qu'il  avait  reçu   telle  somme  de  son  banquier  et  remettait  ce 

reçu  à  son  créancier  qui  recevait  du  banquier  la  somme  indiquée 
dans  la  quittance  en  la  lui  remettant.  Ce  procédé  n'était  pas  sans 
inconvénient  :  le  litre  était  forcément  au  porteur,  puisque  rien 
n'indiquait  que  la  quittance  dût  être  présentée  par  telle  ou  telle 
personne  :  rien  ne  révélait  non  plus  entre  les  mains  de  qui  ce  titre 
avait  passé,  puisqu  a  celui  qui  présente  une  quittance,  on  ne 
demande  pas  un  second  reçu  signé  de  lui-même.  La  personne  qui 
trouvait  ou  volait  un  récépissé,  pouvait  donc  assez  facilement  tirer 
parti  de  sa  fraude  et  n'avait  pas  même  besoin  pour  cela  de  com- 
mettre  un  faux. 

547.  Cette  situation  attira  l'attention  du  Gouvernement  (1).  Il  se 
préoccupait  de  donner  des  facilités  au  commerce,  afin  de  lui  per- 
mettre de  soutenir  la  concurrence  avec  l'étranger,  à  qui  notre  mardi" 
était  ouvert  par  suite  de  la  nouvelle  politique  douanière  de  1860] 
Le  législateur  ne  pouvait  pas  changer  les  habitudes  des  commer- 
çants et  des  particuliers,  les  déterminer  à  confier  leurs  fonds  à  des 
banquiers,  au  lieu  de  les  laisser  inutiles  dans  leurs  caisses  ;  il  pou- 
vait seulement  écarter  les  obstacles  que  la  loi  fiscale  apportait  aux 
tentatives  des  diverses  sociétés  de  crédit.  Dans  le  projet  de  budget 
pour  Vannée  186o,  le  gouvernement  proposa  de  soumettre  à  yu\ 
droit  de  timbre  de  10  centimes  les  mandats  appelés  chèques,  non 
négociables  par  voie  d'endossement  et  payables  à  présentation, 
soit  seulement  à  la  personne  y  dénommée,  soit  à  la  personne  // 
dénommée  ou  au  porteur . 

La  commission  du  budget  accepta  celte  idée,  en  abaissant  le  droit 
de  timbre  à  5  centimes.  Lors  de  la  discussion  au  Corps  législatif, 
des  orateurs  demandèrent  pour  le  chèque  à  la  fois  la  faculté  de  le 
transmettre  par  endossement  et  l'exemption  de  l'impôt  du  timbre. 


(1)  En  1861,  M.  Michel  Chevalier  faisait,  à  l'Académie  des  sciences 
Morales  et  politiques,  un  intéressant  rapport  sur  un  écrit  intitulé  :  Mémoire 
sur  la  nécessité  d'introduire  en  France  les  banques  de  dépôts,  les  chèques 
et  les  virements  de  chèques  d'après  la  méthode  anç/laise.  Dans  un  discours 
de  rentrée  prononcé,  en  novembre  1861,  devant  la  Cour  de  cassation, 
l'avocat  général  Blanche  examinait  au  point  de  vue  juridique  la  question 
que  M.  Chevalier  traitait  au  point  de  vue  économique  et  financier. 
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On  reconnut  que  la  question  avait  besoin  d'être  encore  étudiée  et 
la  solution  fut  ajournée  à  l'année  suivante.  Une  commission  extra- 
parlementaire  (1)  fut  chargée  d'élaborer  un  projet  de  loi,  qui,  après 
quelques  modifications  opérées  par  le  Corps  législatif,  est  devenu 
la  loi  du  14  juin  1865  :  c'est  encore  la  loi  fondamentale  qui  régit  la 
matière.  Le  chèque  a,  selon  celte  loi,  la  forme  d'un  mandat  de  paie- 
ment, qui  peut  être,  suivant  la  volonté  des  parties,  à  ordre,  au  por- 
teur ou  à  personne  dénommée  :  il  peut  être  tiré  sur  la  même  place  ou 
sur  une  place  différente.  L'article  7  de  la  loi  du  14  juin  1865  décla- 
rait le  chèque  exempt  de  tout  droit  de  timbre  pendant  dix  ans  (2). 
L'une  des  principales  préoccupations  du  législateur  avait  été  d'em- 
pêcher que  cette  exemption  n'eût  pour  conséquence  la  substitution 
de  la  forme  du  chèque  aux  différents  effets  de  commerce  soumis  au 
timbre  proportionnel,  surtout  à  la  lettre  de  change  à  vue  (3),  c'est  ce 
qui  explique  un  certain  nombre  de  dispositions  quelque  peu  rigou- 
reuses et  compliquées. 

548.  Les  dix  années  fixées  par  la  loi  du  14  juin  1863  n'étaient 
pas  écoulées  que  les  désastres  de  la  guerre  de  1870  obligeaient 

(1)  Elle  était  présidée  par  M.  Rouher  et  comprenait  notamment  les 
députés  et  (•(iiiimissaires  du  gouvernement  qui  avaient  pris  part  à  la 
discussion  ;  elle  entendit  des  banquiers  et  des  négociants  de  Paris  et  de 
Lyon. 

(2)  On  avait  critiqué  cette  disposilion  :  «  Lorsque  nous  disons  que  les 
«  chèques  seront  exemptés  de  l'impôt  pendant  dix  ans,  nous  disons,  à 
«  mon  sens,  deux  choses  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  :  la  pre- 
«  mière,  c'est  qu'on  n'imposera  pas  les  chèques  pendant  10  ans,  et  la 
«  deuxième,  c'est  que,  dans  10  ans,  les  chèques  seront  imposés  »  (Ern.  Pi- 
card). Il  fut  répondu  que  déjà,  dans  d'autres  hypothèses,  le  législateur 
avait  accordé  des  exemptions  temporaires  d'impôts,  par  exemple,  pour 
encourager  le  dessèchement  des  marais  ou  les  constructions.  —  La  loi 
belge  de  1873  exempte  du  droit  de  timbre,  les  chèques,  les  bons  ou  mari' 
dais  de  virement...  et  généralement  Ions  titres  à  un  paiement  au  comp- 
tant et  à  vue  sur  fonds  disponibles  (art.  1).  V.  n°  GÛ3,  pour  d'autres  pays. 

(3)  «  ...  Le  projet  de  loi  devait  se  composer  de  deux  ordres  de  disposi- 
"  lions  :  les  unes  ayanl  pour  objel  d'attribuer  libéralemenl  aux  chèques 
"  les  avantages  nécessaires  pour  favoriser  et  développer  l'habitude  des 
«  depuis  en  comptes-courants,  les  autres  destinées  à  défiGir  et  a  délimiter 
«  le  chèque  d'une  façon  assez  précise  pour  qu'aucune  autre  nature  <\r 
«  papier  de  crédit  ou  de  circulation  ne  pût  aisément  se  faire  confondre 
«  a\ec  lui  et  en  usurper  les  privilèges  »  (Exposé  des  motifs). 
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l'État  à  puiser  à  toutes  les  sources  d'impôts.  Les  droits  de  timbre 
étaienl  augmentés  en  même  temps  que  de  nouvelles  taxes  riaient 
établies.  La  loi  du  23  aoûl  1871  (art.  18)  soumit  à  un  droit  de 
in  centimes  :  1"  les  quittances  (par  conséquent  les  chèques  délivré! 
sous  forme  de  reçus)  :  2°  les  chèques,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la 
toi  du  1 4  juin  1865,  ({ont  l'article  7  est  et  demeure  abrogé  (1). 
On  n'en  resta  pas  là.  En  1873,  le  Ministre  des  finances  proposa 
d'assimiler  le  chèque  de  place  à  place  à  la  lettre  de  change  au  point 
de  vue  du  timbre  proportionnel  qui  aurait  été  porté  à  1  f.  T>0  c.  pour 
1.000  francs;  suivant  lui,  le  chèque  était  détourné  de  sa  véritable 
destination,  il  remplaçait  très  souvent  la  lettre  de  change  et  servait 
à  frauder  le  fisc  :  le  seul  moyen  d'éviter  les  fraudes  était  d'assu- 
jettir au  même  droit  de  timbre  tous  les  écrits,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent,  ayant  pour  objet  de  procurer  une  remise  de  fonds  de 
place  en  place.  La  commission  de  l'Assemblée  nationale  trouva  la 
mesure  trop  radicale  et  proposa  un  droit  gradué  en  même  temps 
que  des  dispositions  spéciales  destinées  à  prévenir  et  à  réprimer  les 
abus  signalés,  notamment  los  suppositions  de  dates.  L'Assemblée 
nationale  admit  ces  dernières  dispositions,  mais,  au  lieu  d'un  droit 
de  timbre  proportionnel  ou  gradué,  elle  imposa  seulement  aux 
chèques  de  place  à  place  un  droit  de  timbre  fixe  de  20  centimes 
(loi  du  19  février  1874,  art.  3-0),  alors  que  les  chèques  payables 
dans  le  lieu  de  leur  création  restaient  soumis  au  droit  de  timbre  fixa 
établi  par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  18)  (2). 

(1)  Un  député  avait  proposé  de  retarder  l'application  de  la  disposition 
jusqu'en  1876,  pour  tenir  la  promesse  faite  en  1865.  Le  rapporteur  pré- 
tendu que  l'assujettissement  des  chèques  au  timbre  de  10  centimes  qj 
violait  pas  l'engagement  pris  en  18(io,  parce  que  ce  droit  correspondait  au 
droit  de  '/ai/tance  dont  Ions  les  effets,  même  les  effets  timbrés,  étaient 
passibles,  à  moins  d'une  dispense  expresse. 

('2)  La  question  est  revenue  en  1878.  Le  projet  de  loi  réglant  le  budget 
des  recettes  pour  187'.),  ramenait  aux  proportions  de  la  loi  de  1850  le  droit 
de  timbre  exigible  pour  les  effets  de  commerce  el  soumettait  à  ce  droit 
«  les  chèques  de  place  à.  place  et  ceux  souscrits  en  France  et  payables 
bors  de  France  ou  Réciproquement  ».  Après  de  vives  discussions,  la  propo- 
sition lui  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  mais  rejetée  par  le  Sénat;  le 
stii/u  quo  l'ut  donc  maintenu.  V.  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
i  décembre  1878  (Journal  officiel,  n°  du  3)  et  séance  du  Sénal   des  20  et 
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549.  Voici  donc  au  point  de  vue  du  droil  de  timbre,  la  situation 
aictuelledu  chèque  :  quand  il  est  tiré  sur  la  place  même  où  il  est 
créé,  il  paie  un  droit  fixe  de  10  centimes  (I):  quand  il  est  tiré  sur 
une  autre  place,  il  est  soumis  à  un  droit  de  20  centimes  (2)  :  la 
quillance  est,  lors  du  paiement,  donnée  sur  lé  chèque  sans  un  nou- 
veau droit  de  timbre  (art.  20,  Loi  de  1871).  Les  dispositions  des 
articles  \ -,  5,  6,7  el  S  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  indiquent  les 
conséquences  du  défaut  de  timbre  sur  les  lettres  de  change  n°  (il  1). 
s'appliquent  aux  chèques  de  place  à  place  non  timbrés. 

Dans  la  pratique,  les  banquiers,  remettent  souvent  à  leurs  dépo- 
sants des  carnets  de  chèques  en  blanc  revêtus  par  avance  d'un  timbre 
|  <le  10  centimes  :  le  déposant  qui  lire  un  chèque,  appose  en  le  rem- 

I  plissant  un  timbre  mobile  de  10  centimes  quand  il  le  tire  «lune  place 
sur  une  autre. 

Le  système  de  la  loi  française  est  évidemment  vicieux.  Le  chèque 
oui  est  un  titre  essentiellement  payable  à  vue  (ii°  560),  est  soumis 
à  un  droil  fixe  de  timbre  de  10  ou  de  20  centimes,  tandis  que  la 
lettre  de  change,  qu'elle  soit  ou  non  à  vue,  est  soumise  à  un  droil 
de  timbre  proportionnel  de  5  centimes  par  100  francs.  Voici  ce  qui 
résulte  de  là. 

Si  Ton  a  un  ordre  de  paiement  à  donner  sur  une  autre  place,  on 
prend  la  forme  du  chèque  ou  celle  de  la  lettre  de  change,  suivant 
l'importance  de  la  somme  :  on  prend  la  première,  si  la  somme  est 
supérieure  à  S-00  IV.,  puisqu'on  ne  paiera  qu'un  droit  fixe  de  20  cen- 
times, au  lieu  d'un  droit  de  5  centimes  par  100  fr.,  et  la  seconde, 
si  la  somme  ne  dépasse  pas  300  fr.,  puisqu'on  ne  paiera  que  o,  10 
ou  15  centimes;  si  la  somme  dépasse  300  fr.  sans  dépasser  'i 00 fr., 
il  n'y  a  pas  d'intérêt  a  prendre  une  forme  plutôt  que  l'autre.  Cela  se 
pratique  d'autant  plus  aisémenl  que,  comme  cela  sera  dil  plus  loin,' 
en  France,  un  chèque  peut  être  lire  sur  toute  personne  el  non  pas 

-l  décembre  1878  (Journal  officiel,  aos  des  21  el  22).  V.,  sur  la  question, 
un  article  Me  .M.  Paul  Boiteau,  dans  le  Journal  des  l>']l><iis,  o°  du  10  dé- 
eifcnbre  1878. 

(1)  Ci'  timbre  ne  peul  ■'•In'  un  timbre  mobile  (art.  1S.  2°,  al.  2,  Loi  du 
23  août  1871  ).  V.  la  note  suivante. 

(2)  Le  droit  additionnel  peul  être  acquitté  au  moj  en  d'un  timbre  mobile 
(art.  8,  al.  (in.,  Loi  du  lu  février  1874). 
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seulement  comme  en  Grande-Bretagne  sur  un  banquier.  Dans  lé 
système  anglais,  qui  soumel  à  un  droit  fixe  de  timbre  de  un  pennp 
les  chèques  et  les  lettres  de  change  à  vue  (n°  543 1,  ces  singularités 
ne  peuvent  pas  se  produire. 

De  même,  quand  il  s'agit  d'un  titre  payable  dans  le  lieu  de  su 
création,  on  lui  donne  la  forme  d'une  lettre  de  change  si  le  montant 
en  est  de  11)11  francs  ou  de  moins  et  celle  du  chèque  s'il  est  de  plus 
de  20(3  francs. 

550-  Le  chèque,  sans  prendre  en  France  les  développements  qu'il 
a  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  a,  néanmoins,  fait  des  progrès(l), 
et  une  C/ianibre  de  compensation,  analogue  aux  clearing-housem 
fonctionne  à  Paris  depuis  1872.  Mais  elle  comprend  beaucoup 
moins  d'adhérents  que  le  clearing- home  de  Londres  et  les  compen- 
sations qui  s'y  font  s'élèvent  à  des  sommes  bien  moins  élevées  (2). 

Au  reste,  il  y  a  eu  à  Lyon,  dès  le  xvne  siècle,   une   chambre  de 

(1)  Une  statistique  publiée  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée  (1892,  II,  p.  468)  donne  le  nombre  de  chèques  surplace  et 
de  place  à  place  tirés  de  1880  à  1891,  ainsi  que  le  montant  des  droits  perçus 
sur  les  chèques  dans  la  même  période.  En  1891,  il  y  a  eu  4. 019.400  chè- 
ques sur  place,  1.682.260  chèques  de  place  en  place,  soit  au  total  5.701.660 
chèques.  Le  nombre  des  chèques  créés  en  France  est  en  augmentation 
notable.  De  1899  à  19C3,  on  a  constaté  les  chiffres  suivants  : 

.Xombre  des  chèques  créés 

sur  place         de  place  en  place 

1899.  .  .  .  5.904.900  1.751.600 

1900.  .  .  .  6.140.450  1.825.860 

1901.  .  .  .  6.534.020  1.754.635 

1902.  .  .  .  6.993.500  L. 788. 645 

1903.  .  .  .  7.403.860  1.847.705 

1904.  .  .  .  7.542.040  1.878.705 

(2)  La  première  année,  ce  chiffre  n"avait  été  que  de  1.056.840.380  IV.  19  c. 
Y.  pour  la  Grande-Bretagne ,  la  note  1  de  la  page  466. 

Les  adhérents  sont  seulement  au  nombre  de  douze.  V.  sur  le  chiffre  des 
compensations  opérées  annuellement  de  1872  à  1905,  le  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée,  1905,  II,  p.  218.  Du  1er  avril  I90i  au 
:il  mars  1905,  les  compensations  se  sont  élevées  à  10.276.465.258  fr.  38  cent. 
C'est  l'année  où  elles  ont  été  du  chiffre  le  plus  important  depuis  la  créatiop 
de  la  Chambre  de  compensation  de  Paris.  Cf.  Georges  Michel,  dans  L'Eco- 
nomiste français,  1890,  p.  601. 
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Compensation  pour  les  lettresde  change  et  peut-être  cette  institu- 
tion, qui  avail  été  réglementée  en  1667  et  qui  a  disparu  en  1793, 
i-t-elle  donnée  l'idée  première  des  clearing-houses  anglais.  Savary 
(Parfait  négociant,  livre  III,  chap.  XII)  donne  des  détails  sur  les 

opérations  qui  se  faisaient  à  Lyon  (1).  Il  dit  :  «  C'est  une  chose  admi- 
«  rable  de  voir  la  manière  avec  laquelle  les  banquiers  el  négociants 
«  de  Lyon  font  des  acceptations  et  les  paiements  les  uns  aux  autres 
<.  des  lettres  de  change  qui  se  tirent  et  remettent  de  toutes  les 
«  places  de  l'Europe,  payables  dans  les  paiements  :  car  il  se  paye 
«  quelquefois  en  deux  ou  trois  heures  de  temps,  un  million  de  livres 
«  sans  débourser  un  sol  :  cela  est  assez  surprenant  à  ceux  qui  ne 
<■  savent  pas  comment  se  font  ces  paiements,  il  ne  sera  pas  hors  de 
»  propos  de  le  dire  en  ce  lieu.  » 

551 .  Pour  étudier  les  règles  légales  qui  régissent  les  chèques  et 
dont  les  principales  se  trouvent  dans  les  lois  du  K  juin  1 865  et  du 
l9  février  1874,  nous  suivrons  l'ordre  ci-après:  1°  Définition  et 
nature  du  chèque:  2°  Mentions  que  doit  renfermer  le  chèque: 
W>  Provision  en  matière  de  chèque  ;  4°  Droits  et  devoirs  du  porteur 
a  un  chèque  ;  5°  Règles  applicables  au  chèque  outre  celles  que  con- 
tiennent tes  lois  de  1805  et  de  1874;  6°  Comparaison  de  la  lettre 
de  change  el  du  chèque  ;  7°  Chèques  irréguliers.  Capacité  ; 
8"  Appendice.  Du  chèque-récépissé. 

552.  1°  Définition  et  nature  du  chèque. —  D'après  la  loi  de  186"), 
le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  mandat  de  paiement, 
serf  au  tireur  ù  effectuer  le  retrait  à  son  profit  OU  au  profit,  d' un 
fars,  de  tout  on  partie  des  fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  et 
disponibles  (art.  1 ,  al.  1).  Il  y  a  d'abord  à  conclure  de  celle  défini- 
faon  que  récrit  se  présentant  sous  la  forme  de  récépissé,  qui  était 
particulièrement  usitée  autrefois  (n°  546)  (2),  ne  serait  pas  un 
Chèque  dans  le  sens  delà  loi  du  14  juin  1865;  c'esl  intentionnelle- 
ment que  la  forme  du  mandai  a  été  ainsi  assignée  au  chèque.  Le 
projet  du  gouvernement  régissail  le  chèque,  soit  sous  la  forme  d'un 

(h  Sun  ouvrage  a  été  traduil  en  plusieurs  langues. 
(2)  V.  sur  le  chèque-récépissé,  n0-  :;9S  a  60-'. 
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mandat  de  paiement,  soit  sous  la  forme  d'un  récépissé,  ><  la  faculté 
de  créer  le  chèque  sous  toutes  lesformes,  disait  Y  exposé  des  motifÀ 
ne  pouvant  manquer  d'en  faciliter  rémission  ».  C'est  la  Commission 
du  Corps  législatif  qui,  pour  des  raisons  peu  convaincantes  (1),  I 
proposé  d'écarter  la  forme  du  récépissé  et  de  s'en  tenir  à  la  forme 
du  mandat  (2). 


(1}  «  L'option  laissée  entre  le  mandai  ef  le  récépissé  n'offre  aucun  avan- 
i  tage  el  présente  divers  inconvénients.  Le  récépissé  constitue  un  men- 
«  songe  commercial,  puisqu'il  esl  émis,  non  après  que  l'encaissement  esl 
<x  effectué,  mais  avant  même  que  le  tiré  connaisse  l'ordre  de  paiement  ;  il 

«  esl  énoncé  au  passé  quand  il  s'agit  dïin  fait  futur.  La  coexistence,  dans 
«.  les  usages,  de  deux  titres  si  différents,  amènerait,  en  outre,  des  compta 
«  cations  et  créerait  Lien  certainement  des  difficultés  La  forme  'lu 
«  récépissé  ne  peut,  d'ailleurs,  s'accorder  avec  les  immunités  que  le  projet 
«  de  loi  accorde  au  chèque  :  comment  peut-on  faire  entrer  le  nom  du 
«  bénéficiaire  dans  ces  récépissés  !  Comment  appliquer  à  ce  titre  la  faculté 
«  d'être  transmissible  par  voie  d'endossement?  comment  le  faire  protestai 
«  en  cas  de  non  paiement?  »  (Rapport).  Peu  de  mots  suffisent  pour 
montrer  la  faiblesse  de  ces  considération*.-  Il  est  puéril  de  reprocher  au 
récépissé  de  constituer  un  mensonge;  le  plu*  souvent, un  reçu  esl  rédigea 
l'avance  en  prévision  du  paiement  à  effectuer;  c'est  ainsi  que  le.-  lettres  de 
change  sont  présentées  tout  acquittées  au  tiré  ;  de  plu*,  de  ce  que  la 
forme  du  récépissé  ne  se  serait  pas  prêtée  à  toutes  les  combinaisons  dont 
le  mandat  est  susceptible,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  la  proscrire  :  les 
parties  ne  l'auraient  adoptée  qu'autant  qu'elles  y  auraient  eu  intérêt.  Cette 
forme  avait  cet  avantage  incontestable  d'éviter  toute  confusion  avec  les 
autres  titres,  tandis  que,  pomme  nous  le  verrons,  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  savoir  si  un  écrit  constitue  une  lettre  de  change  ou  un  chèquel 
Cf.  en  ce  sens,  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  3°  édit.,  IV, 
ng  1568  ;  Bédarride.  op.  rit.,  n°  10.  Au  contraire,  Nouguier  approuve  la 
loi,  op.  cit.,  n°  27.  On  dit  que  la  forme  du  récépissé  ne  permet  pas  la  cir- 
culation du  titre  et  ne  protège  pas  contre  les  dangers  de  perte  ou  de  vol. 
C'est  aux  parties  à  voir  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour  elles;  il 
s'agissait  pas  d'écarter  la  forme  du  mandat,  mais  de  leur  permettre  de 
choisir  entre  cette  forme  et  celle  du  récépissé.  —  Le  législateur  belge  de 
1873  a  admis  le  même  point  de  vue  que  le  législateur  français. 

(2)  On  a  vu  (n°  24)  que  le  mol  mandat  était  synonyme  de  traite  ou  de 
lettre  de  change  :  quelquefois, on  a  voulu  donner  à  ce  mot  le  -eus  de  lettre 
de  change  non  acceptable  (n°  192). 

De  ce  que  le  chèque  est  un  mandat  de  paiement,  il  ne  s'ensuit  donc  pas 
que  tout  mandat  de  paiement  soit  un  chèque.  Cf.  Le  .Mercier,  op.  fit.. 
p.  os. 

On  doit  considérer  comme  chèques  les  mandats  tirés  pai  une  institution 
•de  crédit  sur  une  de  ses  agences  et  remplissant  les  conditions  des  lois  de 
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553.  Le  chèque  peut  être  payable  dans  le  lieu  de  sa  création  ou 

lans  un  autre  lieu.  Avant  la  loi  du    7  juin    1894,  qui  a  supprimé  la 

site  de  la  remise  de  place  en  place  dans  la    lettre  de  change 

art.  1 1"  nouveau  G.  com.),  c'était,  là  une  différence  avec  la  lettre  de 

Jauge. 

L'émission  du  chèque,  même  lorsqu'il  est  lin'1  d'un  lieu  sur  un 
autre  (  1  ),  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  tic  commerce  (  '1  \ 
(art.  i,  al.  I.  Lui  de  1865).  — Il  y  a  là  une  différence  avec  la  lettre 
<fe  change  qui,  par  sa  nature,  est  un  acte  de  commerce  n"  32)  et 
une  ressemblance  avec  le  billet  à  ordre  (n°  528  .  Gomme  ce  dernier, 
le  chèque  esl  civil  ou  commercial,  suivant  le  caractère  civil  ou 
commercial  de  l'obligation  à  laquelle  il  se  rattache,  puis  il  es1  pré- 
sumé commercial  pour  le  commerçant  (3)  et  non  commercial  poul- 
ie non  commerçant  (n"  528).  Les  règles  de  compétence  posées  pour 

1865  et  de  1874.  Décision  du  ministre  des  finances,  25  novembre  1 880,  S.  1881. 
2.  119. 

(1)  Cf.  ce  que  nous  avons  di1  pour  le  billet  à  domicile  (n°  536).  Depuis 
l'&brogation,  par  la  loi  du  7  juin  1894,  des  derniers  mois  de  l'article  632, 

C.  com.,  la  disposition   de  l'article  4,  alin.  1,  de  la  loi  de  1865  n'a  plus  de 
raison  d'être. 

(2)  «  Le  chèque  doil  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce  ou 
<  comme  un  acte  civil  suivant  la  qualité  des  parties  et  les  causes  à  raison 
«  desquelles  il  a  été  souscrit  »  (Exposé  des  motifs).  Le  rédacteur  semble 
considérer  que  la  remise  de  place  en  place  constitue,  par  elle-même,  un 
acte  de  commerce,  ce  qui  était  douteux  avanl  la  loi  du  7  juin  1894  e1  ce 
qui  n'esl  plus  vrai  maintenanl  (V.  n"  563);  il  ajoute  :  «  La  faveur  du 
«  projet  consiste  en  ceci  :  que.  même  d'un  lieu  sur  un  autre,  l'émission 
«  d'un  chèque  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  comme  celle  «l'une 
«  lettre  de  change  ;  cette  faveur  s'explique  par  cette  considération  qu'en 
«  fait,  la  fonction  du  chèque  esl  très  souvent,  et  peut  être  le  plus  sou- 
«  vent,  île  liquider  des  obligations  contractées  par  de>  particulier-  non 
«  négociants,  et  qui  ne  présenti  ni  aucun  caractère  commercial  dans  leurs 
i  causes  ». 

Le  chèque,  tiré  par  un  négociant  sur  une  maison  de  banque,  esl  censé 
l'ail  pour  son  commerce  et,  par  suite,  la  falsification  de  ce  chèque  constitue 
un  faux  en  écriture  commerciale  :  Cass.  ch,  cr.,  24  juillet  1873,  D.  1876. 
t.  94  et  S.  1873.  I.  483  :  Pand.  fr.  chr.CX.  Paris,  26  uovembte  1880,  S.  1883. 
4.  243. 

(3>  On  doit  donc  appliquer  ta  peine  du  Taux  en  écriture  commerciale  à  la 
falsificati l'un  chique  tin''  par  un  commerçant  :  Gass.    24  juillet  1873, 

D.  1876.  1.  94  :  Pand.  fr.chr. 
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le  billet  ù  ordre  dans  les  articles  636  et  637  (n°  528)  s'appliquent 
également  au  chèque  à  ordre  revêtu  de  plusieurs  signatures  (t). 

553  bis.  Droit  étranger.  —  La  tendance  des  législations,  que 
nous  approuvons,  du  reste,  complètement,  est  de  considérer  comme 
actes  de  commerce  les  chèques  aussi  bien  que  les  billets  à  ordre  ej 
les  lettres  de  change.  Y.  loi  belge  du  31  décembre  1872  (art.  2)  (2). 

554.  2°  Mentions  que  doit  contenir  le  chèque. —  Elles  sont  indi- 
quées par  l'article  1  de  la  loi  de  1865  :  Il  est  signé  par  le  tireur  et 
porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré.  — Une  peut  être  tiré  qiià  vue. 

—  Il  peut  être  souscrit  au  porteur,  ou  au  profit  d 'une  personne 
dénommée.  —  //  peulêtre  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par 
voie  d'endossement  en  blanc.  —  La  loi  de  1874  a  ajouté  :  le  chèque 
indique  le  lieu  d'oii  il  est  émis. —  La  date  du  jour  où  il  est  tiré  est 
inscrite  en  toutes  lettres  de   la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque 

—  Le  législateur,  qui  a  oublié  de  dire  que  la  lettre  de  change  doit 
être  signée  par  le  tireur  m0  58).  a  été  plus  prévoyant  pour  le  chè- 
que, mais,  par  contre,  il  n'a  pas  parlé  ici  de  la  mention  de  la  somme 
à  payer:  celle-ci  peut  être  inscrite  en  toutes  lettres  ou  en  cliillivs. 
11  n'y  a  pas,  croyons-nous,  à  tenir  compte  de  l'exigence  de  l'article 
1326,  C.civ.  :  en  admettant  que  le  chèque  rentre  dans  les  lermef 
généraux  de  cet  article,  il  y  aurait  toujours  à  dire,  comme  pour  la 
lettre  de  change  (n°  60)  et  pour  le  billet  à  ordre  (n°  500),  que 
c'esl  un  titre  dont  la  loi  règle  les  éléments  d'une  manière  com- 
plète. 

Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  lettre 
de  change  et  le  billet  à  ordre  (art.  HO  et  188.  G.  corn.),  aucune 
mention  de  la  valeur  fournie  n'est  exigée:  on  ne  s'en  étonnera  pas 
si  l'on  se  rappelle  les  justes  critiques  adresséesau  Code  de  commerce 

(1)  Explication  donnée  par  M.  Routier  au  Corps  législatif  (séance  <lu 
23  mai  186o).  Cf.  Bédarride,  n°  54  :  Alauzet,  n°  1592  ;  Boistel  (n°  867)  appli- 
que l'article  637,  mais  non  l'article  636. 

(2)  Le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  belges  en  1873  acceptait  la 
règle  de  la  loi  française;  elle  a  été  supprimée  à  la  suite  d'une  discussion 
à  la  Chambre  des  représentants.  On  applique  au  chèque  l'article  2  de  la 
loi  du  15  décembre  1872.  qui  répute  actes  de  commerce  les  lettres  d| 
change,  mandats,  billets  ou  autres  effets  à  ordre  ou  au  porteur. 
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sur  son  exigence  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre 
(n°  82).  Le  plus  souvent,  un  chèque  esl  remis  par  un  débiteur  à  son 
créancier  et  sert  à  efl'eclner  un  paiement,  niais  la  remise  d'un 
chèque  peut  aussi  avoir  lieu  à  titre  d'avance  on  de  libéralité. 

La  loi  française  n'exige  pas  que  le  mot  chèque  se  trouve  dans  le 
lihv.  à  ht  différence  de  plusieurs  lois  étrangères,  notamment  des 
lois  Scandinave  (art.  1)  et  autrichienne  (art.  2)  ainsi  que  du  Gode 
misse  des  obligations  (art.  830)  et  du  Gode  de  commerce  japonais 
(art.  527)  (1). 

555.  Souvent, le  chèque  est  détaché  d'un  carnet  remis  par  le  ban- 
quier à  son  client  :  ce  carnet  comprend  un  certain  nombre  de  for- 
mules en  blanc  imprimées  sur  lesquelles  figurent  des  numéros  d'ordre 
et  le  nom  du  titulaire  du  compte  du  client  :  le  souscripteur  reproduit 
sur  la  souche  les  mentions  du  chèque  qu'il  détache,  afin  de  pouvoir 
toujours  se  rendre  compte  des  sommes  dont  il  a  disposé  et  des  per- 
sonnes auxquelles  il  les  a  attribuées  (2).  11  n'y  a  là  rien  de  sacra- 
mentel et  un  titre  peut  constituer  un  chèque  en  dehors  de  celle 
forme  qui  peut  être  commode,  mais  qui  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas 
être  obligatoire  du  moment  surtoul  que,  comme  on  le  verra  plus 
loin  (n°  569),  on  n'a  pas  restreint  l'application  du  chèque  aux  rap- 
ports des  banquiers  avec  leurs  clients  (3). 

556.  En  récapitulant  les  mentions  que  doit  renfermer  le  chèque, 
ainsi  que  les  conditions  auxquelles  il  doit  satisfaire,  on  trouve  : 
a)que  le  chèque  esl  daté  :  b)  qu'il  peut  être  tiré  sur  le  même  lieu  ou 
sur  un  autre  lieu  :  c)  qu'il  est  payable  à  vue  :  d)  qu'il  suppose  une 
provision  préalable:  e)  qu'il  doit  être  présenté  dans  un  bref  délai 
pour  le  paiement. 

557.  Date  du  chèque.  —  La  loi  de  1865  se  contente  dédire  que  le 

(1)  V.  analogie  pour  la  lettre  de  rhange  (n°  62)  et  pour  le  billet  à  ordre 
(n-  -J10  ter). 

(-)  Rép.  Dalloz,  v°  Warrants  et  chèques,  n°  78  ;  Boistel,  n"  864  :  Ghas- 
lenet,  p.  81.  V.  le  fac-similé  d'une  feuille  de  carnet  de  chèques  dans  le  Rép. 
gén.  du  Droit  français,  \°  Chèque,  n»  67. 

(3)  Les  premières  dispositions  insérées  dans  le  projet  de  budget  de  ÎSG.'I 
(art.  7)  subordonnaient  la  faveur  qu'elles  accordaient  à  la  circonstance 
que  les  mandats  riaient  extraits  d'un  livre  à  souche,  préalablement  timbre 
sur  la  souche  et  sur  le  talon.  Gpr.  n»  603. 
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chèque  porte  In  date  du  jour  où  il  es/  lire  (art.  1,  al.  2),  et  de  punir 
d'une  amende  l'émission  d'un  chèque  mhis  date  ou  revêtu  d'une 
fausse  date  ail.  6,  al.  1).  La  date  a  ici  une  importance  particulière^ 
à  cause  du  délai  très  court  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  présentation 
de  l'effel  à  partir  de  la  date  de  la  souscription  du  chèque.  Le  chèque? 
qui  est  nécessairement  payable  à  vue,  peut  être  présenté  aussitôt 
après  son  émission  et  doit  l'être,  au  plus  tard,  le  cinquième  ou  le 
huitième  jour  sous  peine  de  déchéance (n°  578). 

Quand  la  somme  due  parle  tiré  n'est  pas  encore  exigible,  on  06 
peut,  par  suite,  régulièrement  créer  un  chèque;  si  Ton  veut,  cepen- 
dant, bénéficier  de  la  réduction  du  droit  de  timbre,  on  peut  alors 
être  tenté  de  ne  pas  dater  le  chèque,  auquel  on  a  joint  une  fiche 
indiquant  l'époque  avant  laquelle  on  ne  le  présentera  pas,  ou  de 
postdater  le  chèque.  C'est  pour  prévenir  ces  fraudes  que  la  loi  du 
14  juin  1865  édicté  contre  elles  une  forte  amende  qui,  du  reste,  eif 
applicable  même  en  l'absence  d'intention  frauduleuse.  L'absence  de 
date  ou  la  postdate  constitue  une  contravention  (1). 

558.  Gomme,  en  1865,  le  chèque  était  également  exempt  d'impôt, 
qu'il  fût  tiré  sur  la  même  place  ou  sur  une  place  différente,  il  n'y 
avait  pas  de  raison,  à  ce  point  de  vue,  d'exiger  la  mention  du  lieu 
d'émission;  cette  mention  aurait,  cependant,  été  utile  pour  déter- 
miner la  durée  d[\  délai  de  présentation  (2).  La  loi  du  19  février  1871 
a  changé  cela. 

Par  suite  de  l'élévation  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les 
lettres  de  change  qui  eut  lieu  de  1871  à  1878  (n°  (506),  la  tentation 
de  recourir  à  la  forme  du  chèque  pour  s'y  soustraire  fut  très  grande 
et  le  législateur  dut  prendre  des  mesures  spéciales  pour  prévenir  les 
abus  qui  étaient  signalés  de  toutes  parts  ;  des  effets  n'étaient  pas 
datés  ou  portaient  une  fausse  date  :  ainsi,  des  chèques  portaient  des 

(1)  Bédarride.  n°  141.  L'antidate  et   la  postdate   ne    constituent  pa 
faux  proprement  dits,  Nouguier,  n°  132.   Cf.   ce  qui  a  été  dit  pour  l'anti- 

date  de  la  lettre  de  change,  nn  121  bis. 

(2)  La  loi  belge,  qui  accorde  aux  chèques  l'exemption  du  t indue,  exige 
la  mention  du  lieu  où  l'effet  est  créé  (art.  2,  al.  1)  ;  elle  ajoute  :  *  A 
«  défaut  d'indication  du  lieu.,  la  disposition  est  censée  faite  de  la  place  où 
«  elle  est  payable  »  (art.  4,  al.  2). 
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endossements  avec  leurs  dates  réelles  antérieures  à  la  date  appa- 
rente du  litre  même.  De  plus,  comme  on  établissait  une  distinction 
Btttre  les  chèques,  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  suivant  qu'ils 
liaient  lires  sur  le  même  lieu  ou  sur  un  lieu  différent,  il  fallait  que 
|a différence  fût  constatée  par  la  teneur  même  du  chèque.  Aussi, 
d'après  la  loi  de  1874,  le  chèque  indique  te  lieu  doit  il  esl  émis;  de 
plus,  la  dute  du  jour  où  il  esl  émis  est  inscrite  en  toutes  lettres  de 
la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  Ce  que  la  loi  exige,  c'est  l'indi- 
cation en  toutes  lettres  du  quantième  du  mois,  non  de  l'année  (1), 
par  celui-là  même  qui  a  écrit  le  chèque,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  par 
celui  qui  l'a  signé  (2)  :  la  date  ainsi  consignée  est  bien  plus  dilïici- 
tement  modifiée  après  coup  que  quand  elle  esl  en  chiffres  (3). 

559.  A  s'en  tenir  à  la  disposition  de  la  loi  de  1874,  qui  vient  d'être 
gepportée,  on  croirail  que  l'exigence  relative  à  la  date  est  générale  et 
s'applique  à  tous  les  chèques.  Il  n'en  esl  rien  et,  en  réalité,  l'exi- 
gence ne  se  réfère  qu'aux  chèques  de  place  à  place  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  elle  n'a  pas  de  sanction  pour  les  autres.  Voici,  en 
effet,  ce  que  dit  l'article  6  de  la  loi  de  1874,  qui  a  abrogé  l'article  6 
de  la  loi  de  1865  :  le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  non 
mité  en  toutes  lettres,  s'il  s'agit  d'un  chèque  de  place  à  place  (4)  : 
celui  qui  revêt  un  chèque  d'une  fausse  date  ou  d'une  fausse  énon- 

(1)  C'esl  ce  que  dit  expressément  le  Rapport  à  l'Assemblée  nationale 

(2)  «  Nous  ne  demandons  pas  que  ce  soit  le  signataire  qui  l'écrive  :  dans 
«  le^  maisons  importantes,  on  souscrit  des  milliers  de  chèques;  nous  ne 
«  pouvons  pas  exiger  que  le  directeur  les  écrive  lui-même  de  sa  main, 
«  ce  sera  un  employé,  mais  il  aura  un  mot  de  plus  à  écrire,  pas  dayan- 
«  tage.  »  (Explication  de  M.  Mathieu-Bodet,  rapporteur,  a  la  séance  du 
U  février  1874). 

(3)  On  a  donné  à  l'Assemblée  nationale  l'exemple  suivant  :  un  chèque 
est  daté  du  2  janvier,  il  n'est  présenté  que  la  :->0,  on  ajoutera  un  8  ou  un  !t 
pour  que  le  chèque  paraisse  créé  de  la  veille  ou  de  l'avant-veille.  Quand 
B  'laïc  est  indiquée  en  toutes  lettres,  la  modification  ou  l'addition  est 
plus  facile  à  reconnaître.  La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  place  doit  être  men- 
tionnée la  date  ;  celle-ci  peut  donc  être  insérée  en  tète  ou  dans  le  corps  de 
l'écrit . 

(4)  Les  chèques  tirés  sur  la  même  place  peinent  être  datés  en  chiures  : 
solution  de  l'Administration  de  l'enregistrement  du  8  août  1877,  S.  1877. 
2.  307.  —  La  sincérité  de  la  date  est  toujours  utile  et  la  loi  aurait  dû 
l'assurer  dans  tous  les  cas. 
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dation  du  lieu  où  d  est  tiré  (1J  est  passible  (2)  d  une  amende  de 
6  p.  iOO  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  tiré,  sans  que  cette 
somme  paisse  être  inférieure  à  iOO  francs.  Les  exigences  ayant 
augmenté,  le  nombre  des  faits  punissables  a  naturellement  aug- 
mente  aussi. 

L'amende  continue  à  être  proportionnelle  au  montanl  de  l'effet, 
niais  on  ajoute  cette  aggravation  qu'elle  ne  sera  pas  inférieure  à 
100  lianes.  Enfin,  en  1865,  ons'étail  contenté  d'infliger  une  amendé 
au  tireur  (3)  ;  la  loi  de  1874  ajoute  :  La  même  amende  es/  dur 
personnellement  et  sans  recours  par  le  premier  endosseur  ou  le 
porteur  (4)  d'un  chèque  sans  date  ou  non  daté  en  toutes  lettres,  s'a 
est  tiré  de  place  à  place,  ou  portant  une  date  postérieure  à  Vépoquk 
à  laquelle  il  est  endossé  on  présenté.  —  Cette  amende  est  due.  en 
nain',  par  celai  qui  paie,  OU  reçoit  en  compensation,  au  chèque 
sans  date  ou  irrégulièrement  daté,  ou  présenté  à  l'échéance  avant 
la  date  de  (émission  (art.  <»,  al.  2).  Il  faut  ajouter  que,  dans  tons 
les  cas  où  l'amende  est-applicable,  le  droit  de  timbre  proportionnel 
est  également  dû  (•>). 

560.  Epoque  du  paiement.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  qu'à 
rue  (art.  1.  al.  3.  loi  de  1865).  Le  plus  souvent  on  met  dans  le  titïl 
les  mots  à  vue  ;  mais  cela  pourrait  être  sous-entendu. 

Cette  prescription  est  conforme  à  la  destination  même  du  litre 
qui  est  d'être  un  instrument  de  paiement  :  le  chèque  ne  peut  rem- 

(1)  La  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  titre  n'indiquerait  pas  le  lieu  où  il  ;l 
été  créé.  On  ne  peut  sous-entendre  la  règle  posée  par  la  loi  belge.  V.  |>lu< 
haut,  note  2  de  la  page  478. 

(2)  On  a  substitué  les  mots  est  passible  aux  mots  est  puni  qui  se  trou- 
vaient dans  le  projet,  pour  mieux  indiquer  qu'il  s'agit  d'une  contravention 
réprimée  même  en  l'absence  de  toute  mauvaise  loi. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  prononçait  l'amende  contre  le  tireur  et 
contre  le  premier  porteur  ;  la  commission  la  restreignit  au  tireur  à  eau»' 
des  difficultés  d'application,  notamment  au  cas  où  le  chèque  est  au  p< >r 
ti'iir  (Rapport).  Cf.  Bédarride,  n°  125,  qui  critiquait  cette  restriction. 

(4)  Punit-on  à  la  fois  l'endosseur  et  le  porteur  ?  La  négative  semble 
résulter  du  texte.  Voir  la  discussion  de  la  question  dans  Boistel,  n°  866,  et 
Nouguier,  nos  169-171. 

(5)  Cela  se  déduit  des  principes  et  cela  a  été  nettement  dit  à  plusieurs 
reprises  dans  les  travaux  préparatoires  des  lois  de  1865  et  de  1874. 
V.  Nouguier,  n°»  154  et  173. 
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placer  l'argent  qu'autant  que  celui  qui  le  reçoit  a  le  droit  de  se  pré- 
senter immédiatement  chez  le  tiré.  La  règle  répond,  de  plus,  à  une 
véritable  nécessité  fiscale.  Si  le  chèque,  susceptible  d'être  négocié 
par  endossement  et  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre,  pouvait  aussi  être  à 
une  échéance  plus  ou  moins  éloignée  ou  encore  à  un  certain  délai 
de  vue,  il  se  substituerait  dans  la  pratique  à  la  lettre  de  change  à 
laquelle  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  recourir,  dès  qu'on  arriverait 
au  même  résultat  par  l'emploi  d'une  forme  moins  coûteuse. 

Des  fraudes  étaient  souvent  commises  pour  tourner  celle  pres- 
criplion  quand  on  voulait  tirer  un  chèque  pour  une  somme  qui 
l'était  exigible  que  quelques  jours  ou  même  quelques  semaines 
après.  L'effet  était  bien  libellé  payable  à  vue,  mais  on  y  joignait 
une  fiche  indiquant  qu'il  ne  devait  pas  être  présenté  avant  telle 
époque.  La  fraude  est  devenue  plus  difficile,  tout  au  moins  pour  les 
chèques  de  place  à  place,  à  raison  des  exigences  nouvelles  concer- 
nant la  date  (nos  557  et  558).  Si  la  date  est  sincère,  on  ne  peut 
reculer  bien  longtemps  la  présentation,  puisque  celle-ci  doit  avoir 
lieu,  sous  peine  de  déchéance,  dans  un  bref  délai  ;  mais  le  délai 
constitue  une  faculté  pour  le  porteur,  en  ce  sens  qu'il  peul  attendre 
jusqu'au  dernier  moment,  comme  il  peut  se  présenter  aussitôt  qu'il 
a  le  chèque  entre  les  mains.  Le  chèque  supposant  nécessairement 
des  londs  disponibles  chez  le  tiré  (nos  567  et  suiv.),  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  reculer  la  présentation.  La  loi  de  1874  est  revenue  sur 
la  règle  pour  en  accentuer  le  caractère  essentiel  :  toutes  stipulations 
entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de 
rendre  le  chèque  payable  autrement  qu'à  vue  et  à  première  réqui- 
sition, sont  nulles  de  plein  droit  (art.  5,  al.  3). 

Ou  aurait  pu  concevoir  une  autre  solution  :  le  titre  payable  aulre- 
i  ment  qu'à  vue  n'aurait  pas  été  un  chèque,  aurait  élé  soumis  au  tim- 
bre proportionnel  et  à  l'amende,  mais  les  conventions  auraienl  été 
respectées.  Le  législateur  a  cru  atteindre  plus  directement  son  but  en 
laissant  au  titre  son  caractère  apparent  et  en  ne  tenanl  pas  compte 
•les  conventions  accessoires  qui  ledénaturenl  :  on  ne  s'exposera  pasà 
tirer  pour  une  somme  non  exigible  immédiatement,  si  le  porteur  doit 
avoir,  malgré  l'entente  constatée,  le  droit  de  se  présenter  aussitôt 
chez  le  tiré  et  d'exercer  son  recours  en  cas  de  non  paiement.  Il  suil 
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delà  qu'aucune  amende  n'esl  encourue.  Miiis  la  loi  vise  des  stipu- 
lations distinctes  de  l'effet  lui-même  et  au  moyen  desquelles  on  veafli 
modifier  les  conséquences  du  titre  apparent.  Si  l'indication  d'une 
échéance  fixe  ou  d'un  délai  de  vue  se  trouvait  sur  le  titre  même, 
mous  croyons  que  l'indication  devrait  être  respectée,  que  seulement 
le  titre  aurait  été  mal  à  propos  qualifié  de  chèque  :  l'amende  et  le 
droit  proportionnel  seraient  encourus.  Les  auteurs  sont,  en  général, 
dans  ce  sens,  bien  qu'ils  ne  s'expriment  pas  toujours  d'une  façon 
suffisamment  nette  (1).  Un  commerçant  a  un  compte-courant  cheq 
un  banquier  :  les  chèques,  dont  le  montant  est  supérieur  à  5.000  lï., 
ne  doivent,  par  exemple,  être  payables  qu'après  48  heures  de  vue  : 
le  commerçant  veut  tirer  sur  son  banquier  pour  10.000  lianes  :  s'il 
agit  régulièrement,  il  tirera  à  deux  jours  de  vue  une  lettre  de  change- 
revêtue  du  timbre  proportionnel.  Il  ne  procède  pas  ainsi,  il  Lire  un 
chèque  pour  ne  payer  que  le  droit  fixe  et  avertit  le  preneur  qu'il 
présentera  d'abord  l'effet  pour  le  visa  et  qu'il  ne  sera  payé  que 
48  heures  après  ;  le  preneur  n'est  pas  tenu  légalement  de  seconfow 
mer  à  cet  avertissement  :  le  tiré  refusant  de  payer  lors  de  la  présen- 
tation, un  protêt  peut  être  dressé  et  le  porteur  a  le  droit  de  recourir 
contre  les  endosseurs  et  centre  le  tireur. 

561.  De  ce  que  le  chèque  est  nécessairement  payable  à  vue.  il 
suit  qu'il  ne  peut  être  question  de  le  présenter  à  T  acceptation  (2)  'r 
ce  que  le  porteur  demande,  quand  il  présente  le  chèque  au  tiré, 
c'est  le  paiement  (Cf.  n°  196).  Le  tiré  pourrait  seulement  apposai 
un  visa  pour  attester  qu'il  y  a  provision  :  ce  visa  garantit  la  régula- 
rité de  l'émission,  mais  n'équivaut  pas  à  une  acceptation,  de  sorte 
que  le  banquier  a.  néanmoins,  la  faculté  de  ne  pas  payer,  s'il  n  a 
plus  provision  lors  de  la  présentation  (3). 

(1)  Le  .Mercier,  o/j.  cit.,  p.   128. 

(2)  N'est  pas  un  chèque  l'effet  payable  à  une  échéance  déterminée  it 
revota  .l'une  acceptation:  Paris,  Il  avril  1870,  D.  1870.  2.  141  et  S.  1870. 
2.  293. 

L'article  8  de  la  loi  autrichienne  du  3  avril  190G  dispose  <|ue  l'aecepta- 
tiun  n'existe  pas  en  matière  de  chèque  et  qu'une  acceptation  écrite  sur  un 
chèque  est  réputée  lmh  écrite. 

(3)  Trib.  corn.  Seine,  22  octobre  1864,  D.  1864.  3.  102. 

Avant  la  loi  de  1865,  <>n   créait  des   titres  qualifiés  chèques    et   qui   ne 
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561  bis.  Droit  étranger.  Chèques  certifies.  —  Beaucoup  de 
lois  exigent,  comme  la  loi  française,  que  le  chèque  soit  à  vue  :  Loi 
belge  du  10  juin  1873  (art.  1)  :  loi  anglaise  (art.  73)  :  G.  suisse  des 
obligations  (art.  833)  :  G.  espagnol  (art.  53-9,  1er  alin.)  :  G.  bulgare 
(ail.  644)  :  loi  autrichienne  du  3  avril  1006,  art.  .vi.  Dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  même  règle  est  généralement  admise  (1).  Les 
législations  de  plusieurs  pays  admettent  les  chèques  payables  à  un 
certain  délai  de  vue  dont  la  loi  fixe  le  maximum.  Ainsi,  d'après  les 
podes  italien  (art.  340),  roumain  (art.  365),  portugais  (art.  341, 
al.  2  ,  le  chèque  est  payable  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue  qui 
ne  peut  excéder  dix  jours  (2). 

Dans  les  Etats-Unis  (l'Amérique,  des  chèques  très  répandus  sont 
les  chèques  certifiés  {certifiée  Checks)  (3).  Il  y  a  certification  d'un 
chèque,  lorsque  le  tiré  ou  son  représentant  s'oblige  à  le  payer,  de 
telle  sorte  que  la  certification  est  analogue  à  une  acceptation  (accep- 
tance).  II  n'y  a  pas  de  forme  spéciale  prescrite  pour  la  certification 
d'un  chèque.  Le  plus  souvent  elle  se  fait  à  l'aide  de  l'inscription  du 
mot  good  (bon),  sur  le  recto  du  chèque,  opérée  par  le  tiré  ou  son 
représentant.  Parfois,  le  tiré  ajoute  à  ce  mot  son  nom  ou  ses  ini- 
tiales: il  indique  même  une  date  de  paiement.  La  certification  a  pour 


devaient  être  payés  par  le  tiré  qu'après  un  certain  délai  de  vue  ;  le  visa 
n'avait  alors  d'autre  but  que  de  faire  courir  le  délai  de  vue  (Cf.  anal. 
n°19i).  Il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  aujourd'hui  que  le  chèque  est  néces- 
sairement payable  à  vue.  Le  visa  peut  être  apposé  à  l'avance,  pour 
attester  que  le  tireur  a  bien  des  fonds  chez  le  tiré,  mais  il  n'implique  pas 
par  lui-même  que  le  tiré  s'oblige  à  payer  Le  porteur  en  tout  état  de  cause. 
On  a  proposé  d'avoir  des  chèques  soumis  à  un  visa  préalable  et  qui  consti- 
tueraient des  sortes  de  billets  de  banque.  Uf.  rapport  de  M.  Darimon  : 
Worms,  op.  cil,  p.  13'.»  et  140  ;  .levons,  op.  ci/.,  p.  199.  V.  n°  501  bis,  ce 
qui  est  dit  des  chèques  certifiés  aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

il)  Il  y  ,i,  pourtant,  controverse  sur  le  pond  île  .-avoir  si  l'on  ne  doit  pas 
considi  ni  comme  un  chèque  un  effet  tiré  sur  un  banquier,  fût-il  payable 
à  un  certain  délai  de  vue  ou  à  une  date  fixe  :  Daniel,  On  negotiable  ins- 
truments, 11.  ré "   1573  à  1576. 

(2)  Il  y  a  là  une  facilité  avantageuse  pour  les  dépôts  dans  les  banques 
qui  exigent  un  préavis  pour  Les  retraits  de  fonds  de  quelque  importance 
ou  qui  allouent  un  intérêt  différent  suivant  que  les  fonds  sont  exigibles  a 
présentation  ou  après  avis. 

(3)  Daniel,  On  negotiable  instruments,  II,  n"  1  f '. G I  à  1612,  p.  ■;.'>(>  a  56JL, 
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effet  d'obliger  I»'  tiré  au  paiemenl  el  de  faire  perdre  au  porteur  tout 
dfoil  contre  le  tireur  et  contre  1rs  endosseurs  antérieurs.  Le  ban- 
quier tiré  ne  peut  plus  soutenir,  ni  que  la  signature  du  tireur. est 
fausse,  ni  que  le  tireur  n'avait  pas  chez  lui  des  fonds  disponibles. — 
La  certification  esl  possible  même  axant  l'émission  d'un  chèque. 
.Mois,  elle  n'a  pas  des  effets  différents  de  ceux  de  l'acceptation  : 
l'obligation  du  tiré  vient  se  joindre  à  celle  du  tireur  et  coexiste  aveé 
celle  des  personnes  qui  endosseront  le  chèque  certifié.  Gpr.  n"  571  . 
En  Ih'lt/iquc.ou  emploie  des  titres  appelés  accréditifs  par  lesquels 
un  banquier  constate  qu'il  a  reçu  une  somme  déterminée  et  s'oblige 
à.  la  payer,  ou  charge  une  autre  personne  de  la  payer  dans  un  autre 
lieu  (1).  C'est  le  dépositaire  qui  émet  le  titre,  tandis  que,  dans  le 
chèque, c'est  le  déposant.  Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  ces  litres 
et  les  mandats-poste  (2). 

562.  Du  bénéficiaire  du  chèque.  —  Le  chèque  peut  être  souscrit 
au  porteur,  ou  au  profit  d  une  personne  dénommée.  —  Il  peut  rire 
souscrit  à  ordre,  et  transmis  même  par  voie  et  endossement  en  blanc 
(Loi  de  1865,  art.  1,  al.  4  et  5).  Une  faculté  semblable  de  choisir 
entre  ces  trois  formes  (.'?)  n'existe,  au  contraire,  ni  pour  la  lettre  de 
change,  ni  pour  le  billet  à  ordre  (nos  72  et  504). 

563.  Si  le  chèque  est  au  profit  d'une  personne  dénommée,  celle-ci 
seule  peut  toucher  ;  pour  transmettre  son  droit,  il  lui  faudrait  obser- 

(1)  Un  accréditif  peut  être  cédé,  niais  le  cessionnaire  doit  remplir  tel 
formalités  de  l'article  1690,  G.  civ.  pour  être  sai<i  à  l'égard  des  autres 
créanciers  du  cédant.  V.  Trib.  comm.  Seine,  16  mars  1896,  La  Loi,  n°  du 
27  mars  1896. 

(2)  V.  Pandccles  belges,  v°  Accréditif.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'accrôi 
ditif  avec  la  lettre  de  crédit  par  laquelle  un  banquier  donne  mandat  ;i  ->•- 
correspondants  de  tenir  des  sommes  à  la  disposition  de  la  personne 
désignée  ;  elle  est  nominative  et  le  paiement  n'en  a  pas  lieu  forcément  à 
bref  délai,  tandis  qu'à  l'accréditif  on  applique  la  règle  du  chèque.  La 
lettre  de  crédit,  qui  a  la  forme  d'une  lettre  missive,  s'emploie  surtout  1 
l'occasion  de  longs  voyages  à  l'étranger,  V.  Beltjens,  Encyclopédie  du 
Droit  commercial  belge,  I,  p.  481. 

(3)  Le  chèque  contient  quelquefois  une  double  formule,  au  porteur  ou  à 
ordre,  C3  qui  est  notamment  le  cas  pour  les  chèques  tirés  par  une  banque 
sur  l'une  de  ses  succursales.  Y.  fac-similé,  Rép.  gén.  du  Droit  français, 
v°  Chèque.  n°  68. 
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ver  les  formes  ordinaires  de  la  cession  de  créance  (art.  1690,  C.civ.), 
ce  qui  esl  peu  pratique  à  raison  du  délai  très  bref  accordé  pour  la 
présentation  du  chèque  (1). 

Le  tireur  pourrait  toujours  s'opposer  au  paiement,  s'il  établissait 
que  le  bénéficiaire  n'a  pas  rempli  les  conditions  en  vue  desquelles  le 
èhèque  avait  été  créé  :  cela  est  encore  peu  pratique,  puisqu'aujour- 
(l'Iiui,  le  chèque  étant  nécessairement  à  vue  et  devant  être  présenté 
à  tics  bref  délai,  on  ne  conçoitguère  que  le  tireur  doive  attendre  la 
réalisation  de  telle  ou  telle  promesse  avant  de  laisser  toucher  le 
chèque. 

Le  cédant  d'un  chèque  à  personne  dénommée  n'est  tenu  de 
l'obligation  de  garantir  envers  le  cessionnaire  que  dans  les  termes 
des  articles  1693  et  suiv.,  G.  civ. 

564.  Le  chèque  au  portai r  offre  cet  avantage  qu'il  se  transmet  de 
la  main  à  la  main  et  que,  par  suite,  tout  le  monde  peut  le  présenter. 
Il  diffère  du  récépissé  en  ce  que  celui  qui  présente  le  chèque  doit 
l'acquitter  pour  constater  que  l'ordre  donné  par  le  tireur  a  reçu  son 
exécution  :  c'était  déjà  un  usage  général  que  la  loi  du  19  février  1874 
a  transformé  en  obligation  (art.  5,  al.  2  et  art.  7).  Gela  atténue  un 
peu  l'inconvénient  de  la  forme  au  porteur  dans  le  cas  de  perte  ou  de 
vol  du  chèque,  puisque  celui  qui  se  l'est  approprié  frauduleusement, 
doil  donner  son  nom  ou  commettre  un  faux.  On  a  essayé,  eu 
Angleterre,  de  corriger  cet  inconvénient  du  titre  au  porteur  au  moyen 
de  ce  qu'on  appelle  le  chèque  croisé  ou  barré  (crosserf  chèque  . 
Y.  ii°:j66  bis. 

Plusieurs  auteurs  disent  que  les  chèquesau  porteur  ne  permeltenl 
pas  les  compensations  (2).  Ge  serait  bien  étrange  :  jusqu'en  1858, 
en  Angleterre,  les  chèques  ont  été  nécessairement  au  porteur, ce  qui 
n'empêchait  pas  le  fonctionnement  des  Clearing-houses,  où  s'opè- 
rentdes  compensations  si  importantes. Le  détenteur  actuel  du  chèque 


(1)  Le  chèque  est  créé  à  personne  dénommée  surtoul  dans  le  cas  où  le 
"■'■ni  veut  en  toucher  lui-même  le  montant. 

(2)  Nouguier,  op.  cit.,  n"  57  ;  Le  Mercier,  op.  cit.,  p.  121.  On  a  môme 
té  jusque  exclure  d'uni'  façon  générale  la  compensation  en  matière  de 
hèques  :  Mouchet,  Annales  de  Droit  commercial,  III,  p.  39.  V.  ci-après, 
i«  592. 
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doit  être  considéré  commeélant  créancier;  pourquoi  les  compensa- 
tions ne  s'opèreraient-elles  pas  de  son  chef  exactement  comme  elles 
s'opèrenl  du  chef  de  < •  » ' !  ni  qui  esl  dénommé  ou  à  l'ordre  duquel  Le 
chèque  esl  passé  (1)  ? 

Celui  qui  transmet  un  chèque  au  porteur  ue  garantit  pas  la  sol- 
vabilité du  tireur  et  <lu  tiré,  mais  seulement  la  sincérité  de  la  signai 
turedu  tireur(2)  ;  en  conséquence,  le  porteur  nonpayé  n'a  de  recours 
que  contre  celui-ci  (3). 

On  a  proposé  d'admettre  des  chèques  soumis  à  un  visa  préalable, 
qui  constitueraient  des  espèces  de  billets  de  banque  (i).  Mais  ceM 
n'a  jamais  été  adopté.  —  Y.,  pour  les  États-Unis  d'Amériqua 
n°  •">i)t  l>is. 

565  Lechèqueà  ordre  esl  transmissible  par  endossement  (5), 
mais  les  exigences  du  Code  de  commerce  quant  aux  formes  de  l'en! 
dossemenl  (art.  137  el  138)  ne  s'appliquent  point  ici.  Aucune  me» 
lion  spéciale  n'est  prescrite,  puisque  la  loi  de  1865  dit  expressémenj 
que  le  chèque  peut  être  transmis  même  par  voie  d endossement  m 
blanc.  On  a  saisi  l'occasion,  comme  pour  la  mention  de  la  valeur 
fournir  n "  554),  d'écarter  une  règle  surannée.  Il  a  été  dit  précède™ 
ment  (n°* 149  et  suiv.)  que  l'endossement  en  blanc  de  la  lettre  m 
change  n'est  pas  dénué  d'effet,  puisqu'il  peut  toujours  être  règularié^ 
quand  il  est  intervenu  à  propos  d'une  véritable  translation  :  seul* 
ment,  la  régularisation  n'est  faite  qu'en  vertu  d'un  mandat  tacite 
conféré  par  l'endosseur,  ce  qui  entraine  d'importantes  conséquences 
([uanl  à  l'époque  où  cette  régularisation  peut  avoir  lieu.  Il  u'\  I 
rien  de  semblable  pour  le   chèque  :  l'endossement  en  blanc  étant 


(1)  Bédarride,  op.  cit.,  n°  21. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  lit  bis,  p.  95. 

(3)  Alauzet,  op.  cit.,  n»  1597.  —  Le  chèque  au  porteur  est  un  des  titn  - 
qui  ont  le  plus  d'analogie  avee  le  Iiillet   île  banque.  V.,  pour  lu  diffél 
ci-dessous,  n"  .592. 

(4)  Cf.  Rapport  de  M.  Darimon  ;  Jevons,  op.  cit.,  p.  199. 

(5)  Sur  l'époque  à  laquelle  s'opère  l'effet  translatif,  V.  un  arrêt  impor- 
tant de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1882,  I).  1882.  1.  149  et  S.  1883.  I. 
241  (note  de  M.  Labbé)  ;  Parut.  /'/•.  chr.  Le  chèque  peut  «Mit  créé  a  l'ordre 
du  tireur  ou  à  son  noua;  c'est  le  déposant  qui  retire  lui-même  ses  tonds  et 
donne  quittance  de  cette  manière. 


i 
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régulier  par  lui-même,  celui  qui  est  porteur  d'un  chèque  endossé  de 
cette  manière  peut  le  remplir  quand  et  comme  il  l'entend  :  il  agit  en 
vertu  d'un  droit  propre  et  non  en  vertu  d'une  procuration  (1). 

Il  peut  arriver  que  celui  qui  a  endossé  le  chèque  en  blanc  ait 
femplemenl  voulu  donner  une  procuration  à  l'effet  de  toucher  ;  il 
faut  appliquer  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (u°  145)  pour  le  cas  où 
l'endossement  d'une  lettre  de  change  contient  toutes  les  mentions 
de  l'article  137,  G.  com.,  bien  que,  dans  l'intention  des  parties,  il  ne 
dût  y  avoir  aucune  translation  de  propriété  (2i. 

Par  l'endossement  en  blanc,  le  chèque  devient  en  quelque  sorte 
un  titre  au  porteur  et  conserve  ce  caractère  tant  que  le  blanc  n'a 
pas  été  rempli  (n°  150)  ;  seulement,  il  y  a  deux  obligés  ou  plus,  sui- 
vant le  nombre  des  endossements,  tandis  qu'il  n'y  en  a  qu'un  (le 
tireur),  si  le  chèque  est  au  porteur  dès  l'origine. 

Les  différents  signataires,  tireur  et  endosseurs,  sont  tenus  soli- 
dairement, comme  les  signataires  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bil- 
let cà  ordre  (Loi  de  1865,  art.  4,  al.  2). 

L'endossement  d'un  chèque  produisant  les  effets  ordinaires  atta- 
chés à  l'endossement,  le  tiré  ne  peut  pas  opposer  au  dernier  por- 
teur de  bonne  foi  les  exceptions  opposables  à  des  porteurs  précé- 
dents (3). 

566.  Dans  l'usage,  les  chèques  en  blanc  remis  à  la  personne  qui 
bourra  les  tirer  portent  la  mention  :  Payez  à  M...  ou  au  porteur  ou 
à  sou  ordre,  de  telle  façon  que  le  souscripteur  d'un  chèque  opte  entre 
les  trois  formes:  le  tireur  le  fait  d'ordinaire  en  biffant  les  mots  se  réfé- 
rant à  deux  des  trois  formes  qu'il  veut  exclure.  Mais  l'option  pour 
la  forme  à  ordre  résulte  suffisamment  d'endossements  portés  sur  un 
Chèque,  sans  même  que  les  mots  «  au  porteur  »  aient  été  effacés  (4). 

(1)  V.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1865  ;  Alauzet,  op.  cit.,  n°  1590. 

(2)  Le'bénéficiaire  de  l'endossemenl  étant  considéré  comme  propriétaire 
ilu  chèque,  le  tiré  peul  lui  opposer  en  compensation  la  somme  dont  il 
serait  son  créancier  :  Dijon,  6  mai  1887,  S.  1888.  2.  5;  I).  1887.2.  215. 

(3)  Paris,  13  juin  1003,  D.  1904.  2.  23.  —  V.,  pour  le  cas  de  mauvaise  foi 
.lu  porteur,  Paris,  13  aovembr*  1901,  S.  et  ./.  Pal.  1903.  1.  345;  D.  1902. 
I.  521. 

(4)  Trib.  com.  Seine,  3  septembre  1890,  La  Loi,  n»  du  31  octobre  1890. 
{aussi  ce  jugement  décide-t-il  que,  dans  les  circonstances  prévues  au  texte, 
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566  bis.  Droit  étranger. Chèques  barrés.  —  Il  y  a,  depuis  long- 
temps,en  Grande-Bretagne  une  variété  de  chèques  très  répandue;ce 

sonl  les  crossed  chèques  on  chèques  barrés.  Régis  primitivement  par 
les  usages  et  par  des  lois  spéciales,  ils  le  sont  aujourd'hui  par  la  loi  de 
1882  (art.  Tli  à  82).  Les  chèques  au  porteur  offrent  un  danger:  il  est 
à  craindre  qu'un  chèque  au  porteur  ne  soit  perdu  ou  volé  et  que  le 
montant  n'en  soit  touché  par  celui  qui  l'a  trouvé  ou  volé  ou  par  un 
tiers  porteur  de  bonne  foi.  Le  chèque  barré  est  un  chèque  qui  n'est 
payable  que,  soit  à  un  banquier  déterminé,  soit  à  un  banquier  quel- 
conque, mais  non  à  une  personne  exerçant  une  autre  profession.  Le 
nom  donné  à  ce  chèque  provient  de  ce  qu'il  est  traversé  par  deux 
barres  parallèles  :  entre  ces  deux  barres,  ou  l'on  inscrit  le  nom  d'un 
banquier,  ou  l'on  écrit  les  mots  andcomp.  (et  compagnie),  ou  bien 
on  se  borne  à  barrer  le  chèque  sans  rien  écrire  entre  les  deuxbarres\ 
Dans  le  premier  cas,  on  dit  qu'il  y  a  un  barrement  spécial  el  le 
chèque  ne  doit  être  payé  qu'au  banquier  désigné  :  dans  les  deux 
autres  cas,  on  dit  qu'il  y  a  un  barrement  général  et  le  paiement  doit 
être  fait  à  un  banquier  quelconque.  Le  barrement  peut  être  opéré 
par  un  endosseur  et,  après  avoir  été  l'objet  d'un  barrement  général 
de  la  part  du  tireur,  le  chèque  peut  être  barré  spécialement  par  un 
endosseur.  Le  barrement  sert  à  prémunir  contre  les  conséquences 
préjudiciables  de  la  perle  ou  du  vol.  En  effet,  par  suite  du  barrement] 
l'auteur  du  vol  ou  celui  qui  a  trouvé  le  chèque  perdu  ne  peut  en 
réclamer  lui-même  le  paiement  au  tiré  :  il  faut  qu'il  s'adresse,  pour 
lui  transmettre  le  chèque,  au  banquier  spécialement  désigné  ou  à 
un  banquier.  Celui-ci  peut  s'assurer  de  l'identité  de  la  personne  qui 
veut  lui  céder  le  chèque,  ce  que  ne  pourrait  guère  faire  le  tiré  obligi 
de  payer  immédiatement.  Il  y  a  ainsi  de  grandes  chances  pour  qu'on 
arrive  à  connaître  le  voleur  ou  celui  qui  a  trouvé  le  chèque.  Les 
chèques  barrés  sont  nombreuxet  contribuent  à  augmenter  les  sommes 
compensées  dans  les  clearing-houses. 

Parfois,  entre  les  deux  barres  qui  traversent  le  chèque,  on  écril 
les  mots  not  negotiable.  Celte  clause  ne  met  pas  obstacle,  comme  on 


le  tiré  qui  avait  payé  le  porteur  d'un  chèque,  n'était  pas  libéré,  alors  que, 
ce  chèque  avait  été  endossé  au  profit  d'une  autre  personne. 
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pourrait  le  croire  d'après  ses  termes,  à  ce  que  le  chèque  puisse 
être  négocié,  mais  empêche  que  la  négociation  du  chèque  ne  fasse 
acquérir  au  porteur  plus  de  droit  que  n'en  avait  son  endosseur  :  la 
personne  dépossédée  d'un  chèque  not  negotiable  peul  le  réclamer 
d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  comme  elle  aurail  pu  le  faire  du 
voleur  ou  de  celui  qui,  l'ayant  trouvé,  se  Test  approprié (L.  de  1882, 
art.  SI). 

L'usage  des  chèques  barrés  n'existe  pas  dans  les  États-Unis 
d'Amérique  (1). 

Peu  de  lois  du  continent  contiennent  des  dispositions  sur  le  chè- 
que barré.  On  en  trouve  dans  le  Gode  de  commerce  espagnol  et  dans 
la  loi  Scandinave  sur  les  chèques.  L'article  541  du  Gode  de  com- 
merce espagnol  dispose  :  «  Le  tireur  ou  tout  porteur  légitime  d'un 
«  chèque  aura  le  droit  d'indiquer  sur  ce  chèque  qu'il  sera  payé  à  un 
«  banquier  ou  à  une  société  déterminée, ce  qui  s'exprimera  en  écri- 
o  vaut  en  croix  sur  le  recto  le  nom  dudit  banquier  ou  de  la  société, 
«  ou  seulement  les  mots  et  compagnie.  —  Le  paiement  l'ail  à  une 
m  personne  autre  que  le  banquier  ou  la  société  désignée  ne  sera  pas 
«  libératoire  pour  le  tiré,  s'il  a  été  fait  indûment  ».  D'après  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  Scandinave  sur  les  chèques,  «  le  paiement  d'un  chè- 
«  ([iif  ne  peut  être  fait  qu'à  une  banque  ou  à  un  banquier  lorsque  les 
«  motsàwne  banque  ou  à  un  banquier  ou  toute  autre  mention  ayaul 
«  le  même  sens  sont  écrits  entre  deux  traits,  en  travers,  au  recto 
«  du  chèque.  Si  le  nom  d'une  banque  déterminée  ou  d'un  banquier 
«  a  élé  indiqué  entre  deux  traits,  le  paiement  ne  peul  être  l'ail  qu'à 
■  celte  banque  ou  à  ce  banquier.  La  mention  ci-dessus  peul  être 
"  formulée  par  le  tireur  ou  par  tout  possesseur  du  chèque.  Elle  ne 
"  peut  être  révoquée  ni  modifiée  :  toutefois,  lorsqu'un  banquier 
"  n'a   pas  encore   élé  désigné,  le  nom    en  peul  èlre  ajouté  après 

coup  »  (2). 


H)  Daniel,  On  negotiable  instruments,  II,  %  1585  a,  p.  542  ei  54:;  (1879). 
Après  avoir  cité  les  règles  anglaises  relatives  aux  chèques  barrés  en 
Grande-Bretagne,  l'auteur  dil  :  «  The  english usage  is  not  practiced,  that\ve 
are  aware,  in  the  United  States  ». 

(2)  On  peut  rapprocher  des  chèques  barrés  le  chèque  contenant  ta  clause 
'nie  sur   Verrechnung    (seulement  pour  compte)   écrite   en  travers  sur  le 


490  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

566  ter.  Les  avantages  pratiques  que  présentent  les  chèques  bar- 
rés nul  l'ail  agiter  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  dfl 
les  introduire  en  France    I  i. 

Jusqu'ici,  il  n'y  a  en  France  qu'un  petit  nombre  de  chèques  tra- 
versés par  des  barres  et,  comme  la  signification  de  ces  barres  est 
inconnue  ou  peu  connue  chez  nous,  on  prend  le  soin  d'ajouter  une 
note  imprimée  indiquant  que  le  chèque  dont  il  s'agit  n'est  payable 
qu'à  un  banquier  ou  à  un  officier  ministériel  (on  vise  spécialement 
par  cette  dernière  expression  un  agent  de  change). 

L'usage  de  ces  chèques  pourrait  se  répandre  et  il  ne  sérail  pas 
besoin  d'une  loi  pour  les  réglementer.  Le  créateur  d'un  litre  de 
créance  a  toujours  le  droit  de  stipuler  qui  pourra  recevoir  le  paie- 
ment. Une  stipulation  expresse  indiquant  que  le  chèque  ne  sera 
payable  qu'à  un  banquier  serait  valable  el  rendrait  responsable  le 
•tiré  qui  paierait  à  toute  autre  personne.  La  convention  tacite  qui 
résulte  du  barrement  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu'une  convention 
expresse. 

567.  3°  De  la  provision  en.  matière  de  dièques.  —  En  créant  une 
lettre  de  change,  le  tireur  donne  mandat  au  tiré  d'en  acquitter  le 
moulant  et  garantit  implicitement  l'exécution  de  ce  mandai  :  il  n'in- 
dique pas  qu'au  moment  même  où  il  émet  la  lettre,  il  y  a  entre  lui  et 
le  tiré  un  rapport  tel  que  celui-ci  n'ait  qu'à  s'acquitter  de  sa  dette  él 
payant  le  porteur  de  la  lettre.  Aux  yeux  delà  loi,  il  aura  agi  réguliè- 
rement, s'il  y  a  provision  à  l'échéance  :  mais  cela  ne  se  concilie  pas 
très  bien  avec  l'obligation,  pour  le  tireur,  de  procurer  l'acceptation 
(n°  190).  La  situation  est  toute  différente  en  ce  qui  concerne  le 
chèque  :  ce  titre  est  un  instrument  de  paiement  et  suppose  que  1 

recto  «lu  chèque.  En  vertu  de  cette  clause  usitée  en  Autriche  L.  aulrm 
chienne  du  3  avril  1900,  art.  -2-2),  le  chèque  ne  doit  pas  être  paye  en 
espèces,  mais  doit  donner  lieu  seulement  à  un  virement  ou  à  uni'  compeifc 
sation. 

(h  Rapports  divers  de  la  Chambre  de   commerce  française  de  Londres 
et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  (1899,1002,  1904).  Consulte! 
de  la  Société  d'économie  politique  du   5  mai  1906,  discussion  sur  le  sujet 
suivant  :  Le  chèque  barré.    Son  utilité.    Pourquoi   n'est-il  pas  usité  en 
France  ? 
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jferteur  n'a  qu'à  se  présenter  chez  le  tiré  pour  être  payé.  La  définition 
donnée  par  l'article  1  de  la  loi  de  1865,  exprime  cette  idée,  en  disant 
-que  le  chèque  sert  au  tireur  à  effectuer  le  n'irai t  de  tout  ou  partie  des 
fends  portés  au  crédit  de  son  compte  et  disponibles.  Le  mot  retrait 
est  caractéristique  :  il  indique  que  le  tireur  a  des  fonds  chez  le  lire 
et  qu'il  les  reprend  au  moyen  de  l'ordre  qu'il  donne.  Etait-il  bien 
Nécessaire  d'ajouter  la  disposition  spéciale  de  l'article  2  :  le  chèque 
ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers  ayant  provision  préalable  ?  On  peut 
en  douter.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  combiner  les  deux,  articles  et 
voir  ce  qui  constitue  exactement,  dans  notre  matière,  la  provision  ou 
la  disponibilité  des  fonds.  On  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  pas  là  une  si 
grande  différence  avec  la  lettre  de  change.  En  effet,  c'est  à  la  lettre  de 
cliange  à  rue  qu'il  faut  comparer  le  chèque.  Or,  pour  la  lettre  de 
pange  à  vue,  l'échéance  se  confond  en-quelqué  sort'1  avec  l'émis- 
sion, puisque  le  paiement  peut  être  demandé  aussitôt  après  :  ne  doit- 
îl  pas  alors  y  avoir  provision  lors  de  celte  émission,  comme  quand  il 
s'apil  d'un  chèque  ?  Ce  raisonnement  serait  inexact  :  en  admettant 
que.  pour  une  lettre  à  vue,  l'échéance  puisse  se  confondre  avec 
rémission,  ce  qui  n'est  pas  toujours  vrai,  puisqu'il  faut  le  temps 
matériel  de  faire  parvenir  la  lettre  au  lieu  où  elle  est  payable,  on 
n'arriverait  pas  encore  au  même  résultat  que  pour  le  chèque.  La 
création  d'une  lettre  de  change  même  à  vue  ne  suppose  pas  légale- 
ment une  provision.  Le  défaut  de  provision,  en  cas  de  lettre  de 
cliange  à  vue,  n'entraîne  pas  les  conséquences  graves  attachées  à 
l'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable.  Y.  q°572. 

568.  Il  résulte  à  la  fois  des  termes  de  l'article  1  de  la  loi  du 
li  juin  1865  et  du  but  du  chèque,  que  la  provision  ne  peut  consis- 
ter ([n'en  argent,  à  la  différence  de  ce  qui  est  admis  pour  la  lettre 
de  change  dans  laquelle  la  provision  peut  consister  aussi  eu  mar- 
chandises (1). 

Il  faut,  pour  bien  apercevoir  en  quoi  peut  consister  la  provision, 
parcourir  les  différents  cas  dans  lesquels  on  conçoit  qu'un  chèque 
soit  tiré. 

Paul  a  un  banquier  auquel  il  remet  des  fonds  en  dépôt  ou  qu'il 

(1)  V.  Thaller.op.  cit.  (3e  édit.),  n°  1G44. 
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charge  d'opérer  des  recouvrements  pour  son  compte  :  le  banquier 
doit  garder  les  fonds  déposés  ou  recouvrés  à  la  disposition  de  son 
client.  11  y  a  certainement  provision  pour  tous  les  chèques  dont  le 
montant  ne  dépasse  pas  la  somme  dont  le  banquier  est  redevable  1 1  . 

1!  y  a  aussi  provision  quand  le  lire  a  ouvert  nu  crédit  au  tireur  et 
a  consenti  à  ce  que  celui-ci  usai  de  ce  crédit  au  moyen  de  chèques 
créés  sur  le  tiré  (2). 

569.  Paul  a  un  débiteur  qui  lui  doit  une  somme  d'argent  exigible. 
Cela  suffit-il  pour  qu'il  tire  un  chèque  sur  lui?  non  certainement  : 
le  Corps  législatif,  en  1865,  a  été  effrayé  à  la  perspective,  qui  lui  a 
élé  signalée,  de  tous  les  fournisseurs  tirant  des  chèques  sur  leurs 
clients.  On  ne  peut  dire  que  les  fonds  soient  disponibles  dans  le 
sens  de  la  loi  du  H  juin  1865,  par  cela  seul  que  le  tiré  esl  débiteur; 
du  tireur:  il  faut  qu'il  ait  été  entendu  que  les  fonds  étaient  à  la 
disposition  du  tireur.  L'émission  du  chèque  suppose  donc  une  con- 
vention  préalable  entre  le  lire  et  le  tireur  (3).  Cf.,  pour  la  lettre  de 
change,  n"  221. 


(1)  «  Les  fonds  en  compte-courant  peuvent  provenir  non  seulement  des 
«   dépôts,  mais  encore  des  recouvrements  et  des  opérations  faites  par  elleJ 

<  (les  banques)  aux  lieu  et  place  de  leurs  clients  ».  Rapp.  Darimon.  —  Le 
mot  retrait  convient  particulièrement  au  cas  de  fonds  déposés, 

(2)  Alauzet,  op.  cit.,  n°  158G.  V.  une  distinction  assez  singulière  faite  |>ar 
Bédarride,  op.  cit.,  nos  36  et  37. 

(3)  V.  la  discussion  <rui  a  eu  lieu  au  Corps  législatif  dans  la  séance  du 
5  mai  1S(>3  :  «  Autre  chose  est  une  créance  même  exigible  et  susceptible 
«  d'être  demandée  immédiatement  en  justice,  autre  chose  un  fonds  dispo- 
«  nible.  Quand  on  parle  d'une  provision  préalable,  de  fonds  juntes  au 
«  compte  créditeur  du  tireur  et  de  fonds  disponibles,  on  fait  nécessaire* 
«  ment  allusion  à  une  convention  préalable,  en  vertu  de  laquelle  le  dépOij 
i  sitaire  s'est  engagé  à  tenir  à  la  disposition  du  déposant  les  somme- 
§  nécessaires  pour  payer  ses  ordres  de  présentation.  Il  n'est  pas  nécessaire 
«  que  cette  obligation  soit  contractée  par  une  caisse  publique,  il  n'est  pas 
«  même  nécessaire  qu'elle  le  soit  par  un  banquier,  il  n'est  pas  non  plus 
«  nécessaire  que  ce  soit  un  commerçant,  mais  il  faut  que  le  particulier 
«  quelconque,    entre   les  mains  duquel   vous  voulez  constater  la  disponft 

<  bilité,  se  soit  placé  volontairement  dans  une  situation  telle  que  la 
<■  raison  et,  au  besoin,  la  justice  puissenl  reconnaître  qu'il  a  accepté  cette 
«  condition  de  disponibilité.  »  (M.  de  Lavenay,  commissaire  du  gouveiy 
nement  i. 

Le  tiré,  quel  qu'il  soit,  qui  n'aurait  pas  autorisé  le  chèque,  pourrait  -■ 
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Dès  que  la  convention  existe,  le  chèque  peul  être  tiré,  quelle  que 
soil  la  qualité  des  parties  et  quelle  que  soit  l'opération  qui  motive  la 
création  du  chèque.  Un  négociant  a  vendu  des  marchandises  à  un 
autre;  l'échéance  est  arrivée,  le  vendeur  convient  avec  l'acheteur 
qu'il  recouvrera  le  prix  à  lui  dû  au  moyen  d'un  chèque  :  c'esl  par- 
faitement régulier,  cela  a  élé  dit  nettement  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1863  et  c'est  à  tort  que  dans  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  en  1878  (note  2,  p.  470),  on  a  dit  qu'il  y  avait 
là  un  abus.  Le  législateur  a  sciemment  permis  cette  substitution  du 
chèque  à  la  lettre  de  change  à  vue  (1).  Il  n'est  pas  besoin  non  plus 
que  les  deux  parties  soient  commerçantes,  que  l'une  d'elles  au  moins 
le  soit,  que  la  dette  ainsi  recouvrée  soit  commerciale.  Paul  a  vendu 
un  immeuble,  il  est  créancier  du  prix  ;  si  ce  prix  est  exigible  et  mis 
à  sa  disposition,  il  peut  le  recouvrer  au  moyen  d'un  chèque,  l'exem- 
ple a  été  donné  dans  le  RapporL  fait  en  1865  au  Corps  législatif  (2). 

refuser  à  le  payer  et  les  frais  entraînés  par  le  refus  seraient  à  la  charge 
du  tireur  :  Bédarride,  op.  cit.,  n°  23.  M.  Thaller  estime  qu'il  suffît  que  le 
tiré  se  suit  engagé  à  tenir  la  somme  à  la  disposition  du  tireur,  sans  que  le 
tiré  l'ait  autorisé  à  disposer  sur  lui  sous  la  forme  d'un  chèque  (op.  cit. 
(3«  édit.),  n°  1646). 

(1)  Dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif,  la  question  est 
posée  dans  les  termes  suivants  :  Le  chèque  doit-il  être  seulement  l'instru- 
ment des  banques  de  dépôts,  ou  doit-on  généralise?  son  usage  et  l'em- 
ployer au  retrait  de  tous  les  fonds  disponibles,  quelle  que  soit  leur 
origine  ?  —  L'e.vposé  des  motifs  disait  formellement  :  «  Il  ne  faut  pas  se 

dissimuler  qu'un  certain  nombre  de  lettres   de   change,   celles  qui,  dans 
«  l'état  actuel  des  choses,  se  tirent  à  vue  ou  à  de  si  courtes  échéances  qu'il 
<  leur   sera   facile    de   se   transformer   en    lettres   à    vue,   pourront   bien 
emprunter  la  forme  du  chèque  et  se  dérobera   l'impôt;  mais  il  semble 
1  établi  par  l'enquête   que  cette  catégorie   de  lettres   de   change  est  peu 
t  nombreuse,  n'ayant  pour  objet  que  des  sommes  de  faible  importance.  La 
perte  du   Trésor   sera  donc,   il  faut  l'espérer,  peu   considérable,  et,  dès 
lois,  l'Etal  peut  l'accepter  dans  un  intérêt  économique  qui  parait  actuel- 
lement supérieur  ».  —  Le  chèque  peut  être  tiré  pour  prix  de   marchan- 
lises,  lorsque  ce  prix  a  été  réglé  et  que  les  fonds  sont  devenus  disponibles 
>ar  l'effet   de   ce    règlement    avant   l'émission   du    chèque  :  Solution    île 
administration  de  l'enregistrement  du  20  novembre   1 S77,  D.  1878.  5.  427. 
Lu  contraire,   n'est  pas  un  chèque  le  titre  émis  ci  négocié    pour  le'  rocou- 
reineiit  du  prix  d'une  facture  de  marchandises  non  acceptées  par  l'ache- 
;ur  :  Trib.  civ.  Màcon,  l'J  avril  1870,  D.  1876.  5.  137. 

(2)  u  .Ne   peut-il  arriver  que,  par  suite   d'une   opération    de   change  et 
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570.  Le  chèque  comporte  en  France,  comme  on  le  voit,  une 
extension  que  Le  Droit  anglais  n'a  jamais  admise.  In  chèque,  éi 
Grande-Bretagne,  esl  toujours  lire  sur  un  banquier  (L.  1882.  art.  73). 
(  )n  peul  dire  que  ce  n'esl  vraiment  que  dans  ce  cas  qu'il  esl  un  ins- 
trument de  liquidation  el  de  paiement  :  autrement,  il  n'a  guère  pour 
but  que  de  substituer  à  la  lettre  de  change  un  litre  moins  coûteuja 
Eu  1874,  on  avait  demandé  à  l'Assemblée  nationale  de  consacrer  la 
pratique  anglaise  :  celaa  été  rejeté  par  des  motifs  qui  ne  sontpeufc 
être  pas  décisifs  (1). 

Le  système  anglais,  qui  exige  que  le  tiré  soit  un  banquier,  i  si 
admis  dans  les  Etais-Unis  d'Amérique  et  en  Autriche  {h.  du 
3  avril  190G,  art.  1)  (2).  Au  contraire,  le  système  de  la  loi  française 
a  été  consacré  par  la  loi  belge  du  20  juin  1873  (art.  I  I,  par  le  Gode 

«  d'escompte,  d'une  vontc  d'immeubles  ou  d'une  remise  de  marchandises 
«  un  particulier  ait  à  sa  disposition  des  sommes  qu'il  peu!  transférât 
«  immédiatement  à  un  tiers  i 

Les  expressions  de  l'article  I  de  la  loi  de  1865  ne  peuvent  alors,  comme 
on  le  voit,  être  prises  à  la  lettre;  elles  parlent  de  retrait  el  de  tonds 
portés  au  crédit  du  compte  du  tireur  ;  elles  font  ainsi  allusion  à  de*  Comte 
déposés  qu'on  retire  et  à  des  écritures  commerciales.  Il  résulte  des  expli- 
cations  échangées  qu'on  ne  s'en  est  pas  tenu  au  cas  d'un  dépôt  et  qu'on 
n'a  exigé  la  justification  d'aucune  pièce  écrite. 

La  loi  beli/e  de  1872  parle,  comme  la  loi  française,  de  fonds  disponibles 
et,  d'après  les  explications  données  dans  les  travaux  préparatoires,  cette 
expression  doil  être  entendue  dans  un  sens  très  large. 

(1)  V.  la  discussion  qui  eut  lieu  à  l'Assemblée  nationale  dan-  les  séances 
des  11  et  12  février  1874.  C'est  surtout  M.  Pouyer-Quertier  qui  combattit 
la  restriction  du  chèque  aux  banquiers  qui  avait  été  proposée  par  M.  Wo- 
lowski.  «  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  loi  anglaise  considère  le  chèque 
t  comme  une  assignation  à  payer  sur  un  banquier,  car,  le  chèque  étant 
«  plutôt  un  moyen  de  paiement  et  de  compensation  qu'un  instrument  de 
<i  circulation,  il  importe  que  le  tiré  inspire  une  confiance  générale  et  soit 
«  l'une  des  personnes  choisies  ordinairement  par  les  négociants  commi 
«  intermédiaires  de  leurs  règlements.  A  ce  double  point  de  vue,  il  y  a 
«  avantage  à  ce  que  le  chèque  soit  tiré  sur  un  banquier  :  le  nombre  des 
«  banques  est  relativement  restreint  :  de  plus,  si  le  chèque  présente  o-r 
«  tains  signes  facilement  reconnaissables,  spécialement  s'il  est  détache- 
«  d'un  carnet  délivré  par  la  Banque,  il  sera  reçu  sans  difficulté  en  règle 
«  ment  ».  P.  Cauwès,  Cours  d' économie  politique  (3°  édition),  11,  p.  -*' 
et  281  ;  cf.   Uoistel,  n"  859. 

(2)  La  loi    autrichienne  admet    aussi    des   chèques    tirés    sur    la 
d'épargne  postale.  Y.  n°  604  bis. 
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espagnol  (art.  "334),  par  le  Code  suisse  des  obligations  (art.  831 
et  837;,  par  le  Code  de  commerce  roumain  (art.  364).  Le  Code  de 
commerce  italien  (art.  339)  et  le  Code  porta/jais  (art.  341)  adop- 
tent un  système  mixte,  en  exigeant  que  le  tiré,  chez  lequel  le  tireur 
du  chèque  a  des  fonds  disponibles,  soit  un  banquier  ou  un  com- 
Berçant. 

571.  Par  cela  même  que,  pour  qu'il  y  ait  provision,  il  faut  que  La 
femme  due  parle  tireur  au  tiré  soil  exigible,  il  n'y  a  pas  provision 
dans  le  cas  où  il  y  a  un  compte-courant  entre  le  tireur  et  le  lirér 
celui-ci  fût-il  crédité  du  nionlanl  d'effets  de  commerce  remis  par  lui 
au  tireur  (t).  Le  solde  du  compte-courant  clôturé  est  seul  exigible  : 
tant  que  le  compte-courant  dure,  il  n'y  a  que  des  articles  de  crédit 
el  de  débit.  V.  nos837à  839. 

572.  Le  chèque  supposant  nécessairement  une  provision  préala- 
ble, il  est  irrégulier  de  créer  un  litre  auquel  on  donne  ce  caractère, 
alors  que  la  provision  n'existe  pas.  11  y  a  dans  ce  fait  une  contraven- 
tion fiscale.  L'article  6  de  la  loi  de  1874,  après  avoir  indiqué  les 
Irrégularités  portant  sur  la  date  et  le  lieu  de  rémission  qui  sont 
Émies  d'une  amende  de  6p.  100  du  montant  du  litre,  sans  que  celte 
amende  puisse  être  inférieure  à  100  francs  (n°  559),  ajoute  :  Celui 
àui  émet  un  chèque  sans  provision  préalable  et  disponible,  est  pas- 
sible (b-  la  même  amende,  sans  préjudice  des  peines  correction- 
nelles, s'il  ij  a  lieu.  Il  faut  ajouter  à  l'amende  le  timbre  propor- 
tionnel (2). 

L'amende  étanl  une  amende  fiscale,  la  compétence  pour  la  pro- 
nom'')- appartient,  non  au  tribunal  correctionnel,  mais  au  tribunal 
civil  (3). 

A  propos  des  chèques  irréguliers,  il  y  a  à  déterminer  quelle  est  la 

(1)  Cass.  24  mars  1880,  D.  1891.  1.  427  ;  S.  1890.  1.  247  ;  Pand,  fr.  1890. 

1.  269. 

(2)  C'est  à  l'Administration  de  l'enregistrement  à  prouver  qu'il  n'y  avait 
pas  provision  :  il  ne  suffi!  pas  que  !«■  chèque  soil  protesté.  V.  les  explica- 
tions de  M.  d'1  Lavenay  au  Corps  législatif  (séance  du  28  mai  1865)  e1  les 
solutions  de  l'Administration  de  l'enregistrement  du  29  novembre  1872  et 
•lu  26  avril  1873,  D.  1876.  5.  436. 

(3)  Trib.  correct.  Seine,  21  juin   1901,  S.  et  J.  Pal.  1902.  2.  252;  D.  1902. 

2.  il. 
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valeur  légale  d'un  chèque  tiré  sans  provision  préalable.  V.  n°  596. 
573.  La  fraude  contre  le  fisc  se  complique  le  plus  souvenl  d'une 
fraude  contre  le  bénéficiaire  du  chèque.  En  remettant  un  chèque  à 
une  personne,  on  lui  affirme  par  cela  même  qu'on  a  de  l'argent  chess 
le  tiré  et  qu'il  n'a  qu'à  se  présenter  chez  lui  pour  être  payé(l).  Si 
cela  n'est  pas.  on  commet  un  mensonge  qui  peut  être  accompagné 
de  circonstances  lui  donnant  le  caractère  d'une  véritable  escroquerie, 
et  qui  permettent  d'appliquer  l'article  405,  G.  pén.  (2)  :  c'est  à  cela 
(pie  fait  allusion  la  fin  de  l'article  6  (3). 

(1)  Comme  l'a  dit  d'une  façon  saisissante  M.  Pouyer-Quertier,  «  le 
chèque  ne  représente  qu'une  seule  chose,  de  l'argent.  —  J'ai  un  chèque. 
Je  me  rends  chez  le  tiré  et,  si  les  fonds  ne  sont  pas  disponibles,  j'ai  le 
droit  de  dire  :  vous  m'avez  donné  de  la  fausse  monnaie  quand  vous  m'avez 
remis  votre  chèque  ». 

(2)  La  remise  de  chèques  même  postdatés  et  sans  provision  préalable 
afin  d'obtenir  une  décharge,  ne  constitue  pas  à  elle  seule  une  escroquerie  : 
Cass.  crim.,  10  octobre  1903,  Pand.  fr.  1904.  1.  448;  La  Loi,  n"s  des 
15-16  janvier  1904. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  en  1865  disait  :  «  L'émission  d'un  chèque 
«  sans  provision  préalable  et  le  retrait  de  la  provision  sont  punis,  en  cas 
«  de  mauvaise  foi,  des  peines  prononcées  par  l'article  405,  G  pén.,  sauf 
«  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  463  du  même  Code  »  (art.  7).  CM 
a  craint  que  cette  disposition  ne  jetât  de  la  défaveur  sur  le  chèque  :  un 
négociant  a  pu  se  tromper,  croire  qu'il  avait  encore  des  sommes  à  sa  dis- 
position, alors  que  son  crédit  était  épuisé,  et  émettre  un  chèque  sans 
provision.  Le  fait  matériel  sera  là  et  motivera  des  poursuites  qui  n'abouj 
tiront  pas,  si  le  négociant  démontre  sa  bonne  loi,  mais  qui  n'eu  auront 
pas  moins  été  fort  désagréables.  Que  l'on  punisse  une  erreur  d'une 
amende,  cela  se  comprend  et  cela  est  suffisant.  Si  le  souscripteur  du 
chèque  a  été  de  mauvaise  foi,  le  plus  souvent  il  aura  commis  de-  manœu? 
vres  frauduleuses,  et  le  droit  commun  l'atteindra  ;  s'il  arrive  quelquefoù 
qu'il  échappe  au  Code  pénal,  cela  vaut  encore  mieux  que  devoir  le  rom- 
merce  inquiet  dans  l'usage  du  chèque,  n'osant  pas  s'en  servir  dans  la 
vrainte  qu'une  erreur  puisse  obliger  à  une  justification  devant  un  juge 
d'instruction.  Nous  analysons  les  explications  données  au  nom  de  la  Com- 
mission par  M.  Martel  dans  la  séance  du  6  mai  1865.  Cf.  Rennes,  16  juillet 
1867  (Le  Mercier,  p.  210-1)  :  l'arrêt  refuse  d'appliquer  l'article  405,  parce 
que  si,  dans  l'espèce,  la  conduite  du  prévenu  qui  a  émis  un  chèque  sans 
provision  a  été  répréhensible,  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  constitutive  .lu 
délit  d'escroquerie. 

En  Angleterre,  l'émission  d'un  chèque  sans  provision,  si  elle  a  lieu  d< 
mauvaise  foi,  peut  être  atteinte  par  les  dispositions  générales  qui  punisses! 
l'escroquerie;  il  n'y  a  pas  de  texte  exprès. 
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574.  Lii  contravention  existe  par  cela  seul  que  le  chèque  a  été 
souscrit  sans  provision  préalable,  quand  même  le  chèque  serait  payé 
exactement,  soit  que  la  provision  ait  été  faite  après  l'émission  et 
avant  la  présentation  (1),  soil  que  le  tiré  ait  voulu  faire  honneur  à  la 
signature  du  tireur.  Pratiquement,  cette  règle  n'a  pas  grande  consé- 
quence ;  le  porteur  n'éprouve  aucun  préjudice  et  n'a  pas  à  se  plain- 
dre, il  n'y  a  donc  aucune  constatation  judiciaire  de  l'irrégularité. 
Si,  par  hasard,  il  en  était  autrement,  l'amende  devrait  être  pro- 
noncée (2). 

575.  Celui  qui  retire  la  provision  après  avoir  émis  le  chèque  agit 
non  moins  irrégulièrement  que  celui  qui  souscrit  le  chèque  sans 
provision.  Toutefois,  il  n'encourt  pas  d'amende,  comme  cela  résulte 
du  silence  du  texte  et  des  travaux  préparatoires  (3). 

575  bis.  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  une  provision,  mais  qu'elle 
soit  inférieure  au  montant  du  chèque.  Ce  cas  donne  lieu  à  une 
grave  difficulté  qui  est  examinée  plus  loin  (n°  596). 

576.  Quand  il  y  a  provision,  le  porteur  doit-il  être  considéré 
comme  ayant  droit  à  celle-ci,  de  telle  sorte  qu'il  pourrait  la  toucher 
malgré  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  tireur  ?  Une  ques- 
tion analogue  se  présente  pour  la  lettre  de  change  et,  si  le  Gode  de 
commerce  ne  l'a  pas  expressément  prévue,  depuis  longtemps  la 

(1)  V.,  sur  le  cas  où  la  provision  est  fournie  par  le  tireur  après  l'émis- 
sion du  chèque,  n°  59G  a '. 

(2)  Nouguier,  ou.  cit.,  nos  76  et  149  ;  suivant  Bédarride  [op.  cit.,  nos  143 
et  144),  «  en  droit,  la  contravention  est  certaine  et  la  peine  encourue  ;  mais, 
«  en  fait,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  poursuite  et  condamnation  ».  Cela 
nous  semble  trop  absolu  ;  dans  la  séance  du  6  mai  1865,  le  commissaire 
du  gouvernement  a  supposé  que  la  contravention  pouvait  être  judiciaire- 
nii'iil  constatée. 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  frappai!  'le  la  même  peine,  en  cas  de 
mauvaise  loi,  l'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable  et  le  retrait 
de  la  provision  après  la  délivrance  du  chèque.  Il  a  été  dit  plus  haut, 
qu'on  avail  renonce  a  créer  un  délit  spécial  ei  qu'on  s'était  borné  à  punir 
une  contravention  liscale.  Dans  le  cas  où  la  provision  esl  retirée,  le 
cHêque  n'en  a  pas  moins  été  émis  régulièrement  et  les  droits  du  fisc  ne 
sont  nullement  méconnus.  L'intérêl  prive  est,  au  contraire,  lésé  par  un 
pareil  acte  qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  ce  qui  est  tout 
a  l'ail  regrettable.  Voir,  en  ce.  sens,  Bédarride,  <>/'■  r'l->  """  '•",(1  ct  137  ;  Le 
Mercier,  op    cit.,  p.  204. 
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jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  du  droit  du  porteur  (nns  172  el 
suiv.).  La  loi  de  1865  ne  s'est  pas  plus  expliquée  que  le  Gode  de 
commerce  (1),  mais  il  semble  évident  que  la  solution,  admise  pour 
la  lettre  de  change,  doit  être  appliquée  au  chèque  par  a  fortiori. 
L'attribution  de  la  provision  au  porteur  d'une  traite  soulève  défi 
objections  qui  ne  se  présentent  pas  ici.  11  a  été  dit  que,  la  lettre  de 
change  ne  taisant  aucune  allusion  aux  rapports  du  tireur  avec  le  tiré 
el  que  le  tireur  pouvant  ne  pas  être  créancier  du  tiré  lors  de  la 
création  du  titre,  il  était  singulier  de  faire  résulter  de  la  lettfli 
même  une  cession  par  le  tireur  de  droits  qu'il  n'a  pas  ri  qu'il  n'aura 
peut-être  jamais  (n°  188).  Rien  de  semblable  pour  le  chèque  qui 
suppose  forcément  la  provision  lors  de  sa  création  :  il  est  très 
naturel  de  faire  résulter  du  chèque  la  cession  par  le  tireur  des  droits 
qu'il  a  contre  le  tiré.  Le  but  de  la  loi  est  d'encourager  l'emploi  de! 
chèques,  et  celte  solution  est  certainement  de  nature  à  produire  cd 
effet  (2). 

(1)  Dans  la  discussion  au  Corps  législatif.  M.  E.  Ollivier  avait  demandé 
que  la  loi  s'expliquât  formellement  à  ce  sujet  (séance  du  G  mai  1865).  — 
La  loi  belge  ne  s'explique  pas  davantage.  Le  rapporteur  a  dit  a  la 
Chambre  des  représentants  :  «  Je  crois  inutile  de  mentionner  dans  la  loi 
«  que  le  droit  exclusif  à  la  provision  est  transmis  au  bénéficiaire  vis-à-vis 
«  des  créanciers  du  tireur.  Cet  effet  se  produit  évidemment  ici  par  a 
«  fortiori  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  la  lettre  de  change  ». 

(2)  C'est  ce  qui  est  généralement  enseigné  :  INouguier,  op.  cit.,  n°  67  ; 
Bédarride,  op.  cit.,  n°  13  ;  Touzaud,  op.  cit.,  p.  189-191  ;  Le  Mercier, 
p.  135  et  136;  Boistel,  n»  860;  Chastenet,  p.  99  et  suiv.  Cf.  Trib.  conJ 
Seine,  13  septembre  1894,  La  Loi,  n°  du  15  novembre  1894  (dès  que  m 
chèque  est  sorti  des  mains  du  souscripteur,  la  propriété  de  la  provision 
se  trouve  immédiatement  transférée  au  bénéficiaire).  —  V.  en  sens  con- 
traire, Alauzet,  op.cit.,n°  1606  ;  suivant  lui,  il  faut  donner  pour  le  chèque 
la  même  règle  que  pour  la  lettre  de  change  non  acceptable  (V.  n°  181).  On 
a  argumenté  de  l'expression  mandat  de  paiement  employée  par  la  loi  de 
1865  :  il  s'agif  d'un  mandat  donné  par  le  tireur  au  tiré  et  non  au  bénéfi- 
ciaire :  d'ailleurs,  dans  la  matière  des  effets  de  commerce,  le  mot  mandat 
est  employé  comme  synonyme  de  traite. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  à  propos  d'un  reçu,  dit  :  «  Un 
«  pareil  écrit  ne  transfère  pas  à  l'instant  de  sa  remise  par  le  créancier, 
«  comme  le  fait  un  mandat  de  paiement,  la  propriété  de  la  somme  dont 
a  il  est  destiné  a  procurer  L'encaissement  chez  le  débiteur  ».  Jugement  du 
6  juillet  1867,  1).  1868.  3.  46  et  S,  1S67.  2.  360  ;  /.  Pal.  1867.  1244  ;  la  Cour 
d'Orléans  a  statué  dans  l<    même  sens  par  arrêt  du  30  août  1871,  S.  1872; 
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Si  plusieurs  chèques  sonl  tirés  sur  la  même  personne  qui  a  une 
provision  insuffisante  pour  les  payer  Ions  (1),  il  faut  appliquer  ici, 
comme  pour  les  lettres  de  change,  la  règle  prior  tempore,  polior 
jure  in"  186),  si  le  tiré  n'a  payé  personne  et  que  le  débat  s'élève 
entre  les  divers  porteurs  de  chèques  ;  le  tiré  se  libérerait  valable- 
ment en  payant  les  porteurs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent 
jusqu'à  épuisement  de  la  provision.  La  règle  ne  varierait  pas  au 
cas  où  une  lettre  de  change  et  un  chèque  auraient  été  tirés  succes- 
sivement sur  la  même  personne  (2). 

576  bis.  La  transmission  de  la  provision  au  porteur  ne  fait  pas 
obstacle,  du  reste,  à  ce  que  le  tireur  l'évoque  l'ordre  donné  par  le 
chèque  au  tiré  tant  que  le  chèque  n'a  pas  été  présenté  au  paie- 
ment (3).  Le  tireur  peut  s'apercevoir,  après  la  création  du  chèque, 
que  le  preneur  ne  lui  a  pas  fourni  de  valeur  ou  qu'il  ne  pourra  con- 
server la  valeur. qui  lui  a  été  fournie.  La  cause  de  l'émission  du 
chèque  n'existe  plus.  Il  serait  inique  que  le  tireur  ne  pût  pas  empê- 
cher le  paiement  du  chèque.  Maison  comprend  que,  pour  éviter 
d'être  responsable  envers  le  porteur  du  chèque,  le  tiré  ne  rende 
pas  la  provision  tant  que  le  porteur  n'aura  pas  consenti  à  ce  que  la 
provision  soit  reprise  parle  tireur  ou  qu'un  jugement  ne  l'aura  pas 
autorisé  à  la  reprendre. 

2.  108  ;  ,/.  Pal.  1872.  594.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  Gh.  req., 
■14  mai  1872,  S.  1872.  1.  232. 

(1)  Celui  qui,  après  avoir  émis  un  chèque  pour  le  montant  des  fonds 
déposés  chez  un  banquier,  tire  un  autre  chèque  sur  le  même  banquier,  ne 
tombe-t-il  pas  sous  le  coup  de  la  disposition  qui  punit  l'émission  de  chèques 
sans  provision  préalable  (n°  572)?  Cela  nous  parait  évident,  V.,  cependant, 
Thatler,  2u  édit.,  p.  822,  note.  Suivant  lui,  le  tireur  solvable,  en  émettant 
.  reprend  la  provision  qu'il  applique,  à  ce  second  chèque. 
On  pourrai!  ainsi  émettre  une  série  de  chèques  sans  provision  réelle.  Nous 
ne  savons  où  se  trouve  le  principe  de  la  distinction  entre  le  tireur  solvable 
et  celui  qui  ne  l'esl  pas. . 

12)  Trib.  com.  Seine,  9  septembre  1878,  Le  Droit,  n°  du  27 septembre  1878. 

|3)  Cass.  19  mars  1902,  S.  et  ./.  Pal.  1902.  I.  209  (note  de  Ch.  Lyon- 
Caen)  ;  D.  1903.  I.  148;  Pand.  fr.  1002.  1.  327.  V.  aussi  Caen,  2  février 
1900,  D.   1902.  1.521;  Paris,  lljuillel  1904,  D.  1905.2.301. 

La  loi  anglaise  de  1882  (art.  75)  dispose  que  l'obligation  de  payer  le 
chèque  prend  fin,  pour  le  tiré,  par  le  contre-ordre  du  tireur  (countermand 
"f ,""!/' 
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577.  Il  peut  se  faire  qu'un  chèque  ayant  été  payé  par  le  tiré  à 
l'échéance,  celui-ci  prétende  en  recouvrer  le  montant  contre  le  tireur. 
S'il  s'élève  en  pareil  cas  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le 
recours  est  ou  non  bien  fondé,  à  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve? 
Il  a  été  décidé  que,  la  loi  exigeant  pour  le  chèque  qu'il  y  ail  provi- 
sion préalable,  l'existence  d'une  provision  doit  être  présumée  de  telle 
façon  que  c'est  au  tiré  à  prouver  qu'il  n'a  pas  reçu  provision  (1). 
On  peut  objecter  à  cette  opinion  qu'une  présomption  légale  ne  peut 
être  admise  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  et  qu'aucune  loi  ue 
déclare  présumer,  quand  un  chèque  est  payé,  qu'il  y  avait  provision 
préalable.  V.,  pour  la  lettre  de  change,  n°  169  bis. 

578.  4°  Droits  et  devoirs  du  porteur  d'un  chèque.  —  Le  porteur 
d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paiement  dans  les  cinq  jour*,  y 
compris  le  jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place  sur 
laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de  hait  jours,  y  compris  /c 
jour  de  la  date,  s'il  est  tiré  d'un  autre  lieu  (art.  5,  al.  1,  Loi 
de  1865)  (2).  La  brièveté  de  ce  délai  donne  un  grand  intérêt  à  la  date 
du  chèque  (nos  557  et  suiv.)  et  dislingue  profondément  ce  litre  de 
la  lettre  de  change  à  vue  qui  peut  être  présentée  dans  un  délai  d'au 
moins  trois  mois  à  partir  de  sa  date  (art.  160,  G.  coin.,  et  plus 
haut,  n°  281).  Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
d'ordinaire,  le  dies  a  quo  entre,  en  vertu  de  la  disposition  formelle 
de  l'article  5,  al.  1,  de  la  loi  de  1865,  dans  la  compilation  du  délai, 
de  telle  sorte  que  le  porteur  n'a,  suivant  le  cas,  que  quatre  ou  sepl 
jours  pleins,  plus  le  jour  même  de  la  création  du  litre. 

Les  jours  fériés  (dimanches  et  fêtes  légales)  ne  sont  pas  déduits 
du  délai  de  présentation  (Secàs,  loi  autrichienne  de  1906,  art.  10). 

(1)  Cass.  27  mai  1891,  S.  et  J.  Pal.  1892.  1.  369  ;  Panel,  fr.  1891. 
1.  443. 

(2)  Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a,  le  3  juillet  1871  (D.  1871.  3.  72 
et  S.  1871.  2.  76),  refusé  d'appliquer  aux  chèques  la  loi  du  10  mars  1871 
qui  prorogeait  l'échéance  des  effets  de  commerce  avec  intérêts  à  dater  de 
l'échéance;  si,  pour  les  chèques  de  place  à  place,  le  paiement  doit  être 
demandé  dans  les  huit  jours,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'échéance  en  ail  6té 
ainsi  fixée  à  une  date  certaine  ;  on  ne  peut  dire  que  le  huitième  jour  de 
l'émission  soit  considéré  connue  le  jour  de  l'échéance  à  partir  duquel  les 
intérêts  courraient. 


à 
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Mais  la  présentation  d'un  chèque  ne  peut  être  faite  ni  un  jour  férié 
ni  un  jour  semi-férié.  Cpr.  nos  280,  280  c  et  280  cl. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'à  la  rigueur,  il  estdes  places  entre 
lesquelles  un  chèque  ne  peut  pas  être  tiré  :  ce  sont  celles  que  sépare 
une  distance  telle  qu'il  faut  plus  de  huit  jours  pour  la  parcourir  et, 
par  conséquent,  pour  transporte]'  un  chèque  du  lieu  de  rémission 
au  lieu  où  il  est  payable.  Ainsi,  l'émission  d'un  chèque  de  certaines 
villes  d'Amérique  sur  une  ville  de  France  n'est  pas  légalement  pos- 
sible (1).  Cependant,  beaucoup  de  chèques  sont,  en  fait,  tirés  de 
l'Amérique  sur  la  France.  Gela  se  comprend,  quand  on  se  réfère 
aux  dispositions  de  la  loi  du  14  juin  1865  qui  ne  déclare  pas  le 
chèque  nul  pour  défaut  de  présentation  au  tiré  dans  le  délai  légal, 
mais  frappe  le  porteur  de  déchéances  (n°  583)  qui  peuvent  ne  pas 
être  invoquées.  Si  le  tiré  est  une  personne  connue  et  solvable, 
les  intéressés  n'opposent  pas  les  déchéances  malgré  la  non-obser- 
vation de  la  loi. 

579.  Pourquoi  a-t-on  fixé  un  délai  de  présentation  si  court  (2)  ? 
On  a  allégué  des  motifs  d'ordres  divers.  Il  faut  marquer  nettement 
la  différence  entre  le  chèque,  instrument  de  paiement,  et  la  lettre 
de  change,  titre  de  circulation.  Le  tireur  y  est  intéressé  :  il  a  entendu 
faire  un  paiement,  il  faut  que  sa  responsabilité  soit  dégagée  le  plus 
vile  possible.  Enfin,  on  a  invoqué  l'intérêt  des  banques  de  dépôts  qui 
pourrait  être  compromis,  si,  à  un  moment  de  crise,  on  leur  présen- 
tai! simultanément  les  chèques  émis  pendant  plusieurs  semaines  ou 
même  plusieurs  mois  (3).  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  un  intérêt 

(1)  De  même,  bien  que  la  loi  de  1865  ait  été  promulguée  dans  les 
colonies  françaises  (Décret  du  9  janvier  1867,  D.  1867.  4.  24),  rarement  un 
chèque  pourra  être  régulièrement  tiré  d'une  de  nos  colonies  sur  la  France. 
Mais  la  promulgation  de  la  lui  n'en  est  pas  moins  utile  pour  l'application 
a  en  faire  dans  l'intérieur  des  colonies. 

'-'i  Le  projel  du  gouvernement  proposait  3  ri  :;  jours  :  c'est  la  Commis- 
sion du  Corps  législatif  qui  a  fait  accepter  le  délai  de  5  et  8  jours.  Certains 
députés  proposaient  de  s'en  référer  purement  et  simplement  à  l'article  160, 
G.  com. 

(3)  «  ...  Le  banquier  qui  prévoit  une  crise...,  peut  défendre  à  l'instant 
«  même  à  son  créancier  de  tirer  de  nouveaux  chèques  sur  sa  caisse,  il 
«  s'entend  avec  lui  sur  la  manière  dont  il  remboursera  la  somme  qu'il  lui 
«  doit,  mais  il   ne  voudra  jamais  rester  exposé  à  payer  des  chèques  qui 
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Qscal,  on  a  voulu  différencier  le  chèque  de  la  lettre  de  change,  pour 
que  le  premier  ne  se  substituât  pas  toujours  à  la  seconde,  au  détri- 
ment du  Trésor  public. 

579  bis.  Droit  étranger.  —  Toutes  les  lois  exigent  que  le 
chèque  soil  présenté  pour  le  paiement  dans  u\\  bref  délai  :  mais  lel 
délais  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  Ions  les  pays.  Le  Gode  suisse 
des  obligations  (art.  834)  a  adopté  les  délais  de  la  loi  française. 
D'après  la  loi  belge  de  1873  (art.  4),  le  paiement  doit  être  réclamé 
dans  les  trois  ou  dans  les  six  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date, 
selon  que  le  chèque  est  payable  sur  la  place  où  il  a  été  créé  ou  sur 
une  autre  place.  Le  Gode  de  commerce  italien  (art.  342),  le  Gode 
roumain  (art.  3(17),  le  Code  portugais  (art.  341 .  *  3)  admettent  des 
délais  de  huit  et  de  quinze  jours.  Il  en  est  de  même  du  Code  bum 
yare  (art.  641).  Selon  le  Gode  espagnol  (art.  535),  les  délais  son! 
de  cinq  et  de  huit  jours  comme  selon  notre  loi  de  1865  :  mais  le 
délai  de  la  présentation  est  porté  à  douze  jours  pour  les  chèques 
tirés  d'un  pays  étranger.  Le  Gode  argentin  admet  les  délais  de 
quinze  jours  et  d'un  mois  (art.  813)  :  mais  il  exclut  les  chèques 
tirés  sur  l'étranger  et  de  l'étranger  sur  un  lieu  situé  dans  la  Répj 
blique  Argentine  (art.  799).  La  loi  Scandinave  (art.  10)  fixe  le  délai 
de  présentation  au  troisième  jour  après  l'émission  du  chèque  quand 
il  esl  payable  dans  le  lieu  de  sa  création.  Dans  le  cas  contraire,  la 
présentation  doit  être  faite,  en  principe,  le  dixième  jour  après 
l'émission.  Mais,  lorsque  l'envoi  du  chèque  du  lieu  de  l'émission  au 
lieu  du  paiement  par  la  voie  ordinaire  exige  plus  de  cinq  jours,  la 
présentation  doit  être  faite  au  plus  tard  le  cinquième  jour  aprfi 
l'expiration  du  délai  nécessaire  pour  cet  envoi.  La  loi  autricliienm 
(art.  9)  fixe  les  délais  de  présentation  à  cinq  ou  huit  jours  pour  les 
chèques  tirés  en  Autriche  et  payables  en  Au  triche.  Mais,  pour  les 

«  peuvent  ne  se  présenter  qu'au  bout  de  deux,  trois,  quatre  et  six  n 
On   a  vivement    critiqué  cette  explication  donnée  par  M.    Pouyer-Quertiar 
dans  la    discussion  et  on  a  dit  qu'il   traitait  un  peu  le  droit  en  gr; 
industriel  (Bédarridc,  op.  cit.,  n°  76).  Nous  croyons  que  la  critique  ne  pofl 
pas,  parce  que  l'orateur  ne  voulait  pas   donner  au  débiteur  le  droit  de  ne 

pas  payer,  mais  seulement  la  faculté  de  s'entendre  avec  - Téaneier;  il 

peul  être  de   l'intérêt  de  celui-ci    de   ne  pas   si1    prévaloir  dan-    toi 
rigueur  d'un  droil  incontestable. 
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gbèques  lires  d'Istrie,  de  Dalmatie  ou  des  Iles  du  littoral  sur  une 
place  autrichienne  ou  à  l'inverse,  le  délai  de  présentation  est  de 
cinq  jours  à  partir  de  l'arrivée  du  chèque  dans  le  Ijeu  du  paiement. 
La  même  règle  s'applique  aux  chèques  tirés  des  pays  étrangers.  La 
loi  anglaise  de  1882  ne  fixe  pas  de  délai  :  cil*'  se  borne  à  disposer 
(ail.  74)  que  le  chèque  doit  être  présenté  dans  un  délai  raisonnable 
{irithin  a  reasonable  limé)  et  que.  pour  déterminer  ce  qu'on  doit 
entendre  par  délai  raisonnable,  on  doit  tenir  compte  de  la  nature 
de  l'effet,  des  usages  du  commerce  et  de  la  banque  et  des  circons- 
tances de  chaque  cas  particulier  (I).  On  suit  la  même  règle  géné- 
rait' dans  les  États-Unis  d'Amérique  (2). 

580.  Le  fait  de  la  présentation  du  chèque  au  tiré  doit  être  cons- 
ulté, qu'il  y  ait  paiement  on  non-paiement. 

D'après  la  loi  de  1874  (art.  5,  al.  2),  le  chèque,  même  au  por 
teur,  es/  acquitté  par  celui  qui  le  touche  ;  r  acquit  est  daté.  D'après 
la  même  loi  (art.  7).  celui  qui  paie  un  chaque  sans  exiger  qu'il  soit 
acquitté,  est  passible  personnellement  et  sans  recours  d'une  amende 
ékcinquante  francs.  La  première  personne  en  faute  est  le  porteur, 
puisque  c'est  lui  qui  aurait  dû  acquitter  régulièrement.  Le  tiré  est 
aussi  en  faute,  puisqu'il  doit  veillera  ce  que  les  conditions  exigées 
pour  sa  libération  soient  remplies.  Le  législateur  a  pensé  probable- 
ment que  le  tiré  serait  plus  facile  à  atteindre,  qu'il  sérail  souvenl 
un  banquier  connaissant  mieux  les  formalités  légales,  c'est  pourquoi 
elle  l'a  frappé  seul  (3). 

(J)  Pour  déterminer  ce  qui  constitue  en  cette  matière  un  délai  raison- 
nable, on  admet  généralement  1rs  Règles  suivantes  consacrées  par  des 
décisions  judiciaires  : 

1°  Quand  le  chèque  esl  payable  dans  le  lieu  de  sa  création,  il  doit  être 
présenté  au  paiement  le  lendemain  du  jour  de  la  remise  qui  en  a  été  faite 
au  preneur  : 

2"  Quand  le  chèque  est  |  ayable  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  l'émis- 
sion,il  doil  être  présenté  au  paiement  le  lendemain  du  jour  où  il  esl  arrivé 
dans  le  lieu  où  il  doit  être  payé  : 

3°  Les  jours  non  ouvrables  (non  business  days)  ne  sonl  pas  comptés. 

V.  Chalmcrs,  A  digest  of  the  law  <>/  Hills  of  exchange,  promissory 
noies,  chèques,  p.  247  à  249. 

(2)  Daniel,  On  negotiable  instruments,  II,  §  1590,  p.  547  et  suiv. 

(3)  Nouguier,  "p.  cit.,  n"  176. 
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(  )n  pourrait  désirer  un  peu  plus  de  netteté  dans  la  disposition  de 
L'article  7  de  la  loi  de  1874  :  ce  que  la  loi  veut,  c'esl  moins  la  quit- 
tance que  la  date  de  la  quittance  :  or,  elle  exige  une  quittance  datée 
et,  quand  elle  arrive  à  la  sanction,  elle  prévoit  en  termes  vagues  le 
cas  où  le  chèque  o'esl  pas  acquitté  !  il  faut  entendre  probablement 
la  disposition  en  ce  sens  que  le  chèque  n'a  pas  été  acquit !«■  confor- 
mément à  la  loi.  c'est-à-dire  avec  la  date  M). 

581.  Le  non-paiemenl  du  chèque  donne  lieu  à  un  protêt.  Voici. 
en  effet,  comment  la  loi  de  1863  règle  les  conséquences  du  non- 
paiement  (2)  :  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relu  lins  à  In 
garantie  solidaire  da  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à  l'exer- 
cice de  [ 'action  en  garantie,  en  matière  de  lettres  de  change,  sont. 
applicables  aux  chèques  (art.  4,  al.  2).  Les  divers  signataires  sont 
tenus  solidairement,  mais  il  faut  observer  certaines  formalités  ej 
certains  délais  lorsqu'il  y  a  à  recourir  contre  eux. 

582.  La  présentation  et  le  refus  de  paiement  sont  constatés  par 
un  protêt.  Quand  ce  piolet  doit-il  être  dressé  ?  Le  renvoi  t'ait  par 
l'article  4,  al.  3,  de  la  loi  de  1865  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, implique  que  le  protêt  doit  être  dressé  dans  le  même  délai 
que  pour  une  lettre  de  change  à  vue,  c'est-à-dire  le  lendemain  de 
l'échéance  que  détermine  la  présentation  (n°  348)  (3).  Le  porteur 
ne  pourrait  pas  attendre  le  lendemain  du  jour  où  expire  le  délai  de 

(1)  Les  auteurs  ne  semblent  pas  s'être  préoccupés  de  la  question. 
Suivant  Nouguier  lop.  cit.,  n°  164),  la  date  de  l'acquit  permet  de  vérifier 

si  le  porteur  en  a  réclamé  le  paiement  dans  les  délais  légaux.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  quelle  peine  ou  quelle  déchéance  serait  encourue,  s'il  était 
constaté  que  le  chèque  a  été  acquitté  plus  de  5  jours  ou  plus  de  S  jourt 
après  sa  création. 

(2)  Le  paragraphe  2  de  l'article  4  commence  par  le  mot  toutefois,  comme 
s'il  apportait  une  dérogation  au  paragraphe  1,  d'après  lequel  le  chèque 
n'est  pas  par  sa  nature  un  acte  de  commerce.  Plusieurs  députés  l'avaient 
effectivement  pensé  el  avaient  même  trouvé  une  véritable  contradiction 
entre  les  deux  parties  de  l'article  i.  Mais  c'était  une  erreur,  puisque  les 
règles  auxquelles  il  est  renvoyé,  s'appliquent  au  billet  à  ordre,  que  celui-ci 
soit  civil  ou  commercial. 

(3)  La  commission  du  Corps  législatif  avait  proposé  de  dire  que  le  protêt 
pourrait  suivre  immédiatement  te  refus  de  paiement;  mais  cela  a  été  aban- 
donné après  discussion  en  séance  publique.  V.  la  critique  de  Bédarride, 
op.  cit.,  n°  64. 
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cinq  jours  ou  de  huit  jours  accordé  pour  la  présentation,  si  la  pré- 
sentation du  chèque  a  eu  lien  avant  le  cinquième  ou  le  huitième 
jour  (1).  Mais,  à  l'inverse,  le  protêt  n'est  dressé  que  le  lendemain 
de  la  présentation,  alors  même  que  celle-ci  u'a  élé  faite  que  le 
cinquième  ou  le  huitième  jour.  Ces  délais  sont  fixés  parla  loi  de 
1865  pour  la  présentation,  non  pour  la  confection  du  protêt  (2). 

582  bis.  La  notification  du  protêt  et  l'assignation  doivent  suivre 
dans  la  quinzaine,  saut  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances, 
conformément  à  l'article  165,  C.  coin.  (3). 

583.  Leporteur  cl  un  chèque  qui  n'en  réclame  pas  le  paiement, 
clans  les  délais  ci-dessus,  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  ;  il 
perd  aussi  sou  recours  contre  le  tireur,  si  lu  provision  a  péri  par  le 
/tiii  du  tiré,  après  lesdits  délais  (Loi  de  1865.  art.  5,  al.  2). 

Ainsi,  le  recours  contre  les  endosseurs  est  toujours  perdu  sans 
qu'ils  aient  aucune  justification  à  faire  :  cela  est  d'accord  avec  la 
lèglé  admise  pour  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  (art.  168, 
C.  coin.)  et  cela  s'explique  de  la  même  façon.  Cf.  n°s  412  et  suiv. 

Quant  au  tireur,  la  loi  distingue  :  il  ne  peut  opposer  la  déchéance 
qu'autant  qu'il  a  fait  provision  (ce  que  suppose  essentiellement  un 
chèque)  el  que  lu  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  (4),  après  les 
délais  (5).  Ainsi,  un  chèque  a  été  tiré  deParissur  Paris  le  Ier juillet, 

(1)  V.  n°s  364  et,  suiv.  Les  projets  qui  ont  pour  but  de  prolonger  le  délai 
accordé  pour  dresser  le  protêt  (n°  3112  ter),  s'appliquent  au  protêt  du  chè- 
que ;  car  ces  projets  abrogent  les  articles  du  Code  de  commerce  concernant 
la  protêt  el  décident  que  les  nouvelles  dispositions  s'appliquent  dans  tous 
le-  cas  où  I'1  Gode  de  commerce  el  les  lui-  spéciales  se  réfèrent  aux  arti- 
'•lr  abrogés.  Parmi  ces  lois  spéciales  se  trouve  notamment  la  loi  de  1865 
sur  les  chèques. 

(2)  Chastenet,  op.  fit.,  p.  117  et  suiv.  —  V.,  en  sens  contraire,  Trib.com. 
Marseille,  24  mai  1881,  Journal,  de  jurispr.  commerc.  et  marit.  de  Mar- 
seille, 1881.  1.    102. 

(3)  Bédarride,  a08  s.",  ri  84. 

(4)  Si  le  tireur  avait  repris  la  provision,  il  ne  pourrai!  évidemment 
apposer  la  déchéance,  cf.  art.  171  :  Boistel,  n"  868.  —  Suivant  Bédarride, 
n°  94,  et  Boistel,  loc.  cit.,  la  situation  serait  analogue  s'il  y  avail  entre  les 
mains  du  tin''  une  opposition  du  chef  des  créanciers  du  tireur  ;  mais  qous 
avons  vu  que  ces  auteurs  admettent  également  que  le  porteur  du  chèque 
pouriMit  l'aire  écarter  L'opposition  des  créanciers. 

(5)  Les  termes  de   l'article  ■';,  al.  2,    île   la  loi  de  1865  ne  sont  pas  1res 
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le  tiré  avail  des  fonds  à  la  disposition  du  tireur  :  il  payait  sans  diffi- 
culté  du  1er  an  5  juillet,  il  a  cesse'  ensuite  de  payer  :  c'est  par  la 
négligence  du  porteur  que  la  provision  a  péri  et  il  est  juste  qu'il 
subisse  les  conséquences  de  cette  négligence.  Si,  au  contraire,  la 
cessation  des  paiements  du  tiré  s'était  produite  le  4  ou  le  5,  le  tireur 
ne  pourrait  pas  opposer  la  déchéance  au  porteur,  en  lui  disant  que, 
s'il  s'était  présenté  le  1er,  le  2  ou  le  3,  comme  il  pouvait  le  l'aire,  il 
aurait  été  payé.  Le  délai  de  5  jours  appartenait  tout  entier  au  por- 
teur et  il  n'est  pas  en  faute  pour  en  avoir  usé.  Il  résulte  de  lu  que] 
le  tireur  ayant  t'ait  provision  et  le  tiré  étant  tombé  en  faillite  ou  eu 
liquidation  judiciaire  dans  le  délai,  le  porteur  n'a  pas  à  faire  dresser 
de  protêt  pour  conserver  un  recours  contre  le  tireur  (1). 

Le  tireur  qui  oppose  la  déchéance,  doit  prouver  qu'il  y  avait 
provision  (2),  et,  eu  général,  cette  preuve  lui  est  assez  facile  :  il  n'a 
qu'à  établir  ses  rapports  avec  le  tiré  ;  par  exemple,  le  tireur  produit 
les  reçus  du  banquier  tiré,  établissant  qu'il  avait  des  fonds  suffisants 
pour  acquitter  le  chèque  (3). 

Le  porteur,  auquel  la  déchéance  est  opposée,  exerce  contre 
le  tiré  les  droits  du  tireur  :  la  disposition  finale  de  l'article  170, 

clairs.  L'article  337,  2e  al.,  du  Code  de  commerce  espagnol  pose  la  môme 
règle  d'une  façon  plus  intelligible  :  «  Le  porteur  qui  laissera  passer  ci 
«  délai  perdra  son  action  contre  les  endosseurs  et  il  la  perdra  également 
«  contre  le  tireur  si  la  provision  faite  entre  les  mains  du  tiré  vienl  à  dis- 
«  paraître  par  suite  de  la  suspension  des  paiements  ou  de  la  faillite  de 
«  i-f  dernier.  » 

(1)  V.  pour  la  lettre  de  change,  nos  407  à  411. 

(2)  Nouguier,  n°  124  ;  Chastenet,  p.  13.'i.  —  Bordeaux,  11  dée.  1883,  D. 
1885.  2.  209  ;  S.  1886,  2.  39.  V.  cept.  Riom,  28  mars  1890,  sous  Casâj 
25  mai  1891,  S.  et/.  Pal.  1892.  1.  369.  -  Bédarride,  n°  100. 

(3)  L'arrêt  de  Bordeaux,  cité  à  la  note  précédente,  admet  qu'il  ne  suffi! 
pas  au  tireur  d'établir  que  le  tiré  était  son  débiteur  d'une  somme  -nui- 
sante pour  acquitter  le  chèque,  qu'il  doit  surtout  justifier  que  cette  somma' 
étail  libre  cl  disponible  au  moment  de  l'échéance,  et  que  le  porteur  aurai! 
reçu  le  montant  du  chèque,  s'il  se  fût  présenté  en  temps  utile.  Dans 
l'espèce,  le  tiré  était  alors  à  la  veille  d'une  déclaration  de  faillite,  absolttJ 
niiiil  dénué  de  ressources  ;  le  porteur  n'encourt  pas  la  déchéance.  Cette 
solution  est  d'accord  avec  celle  «pie  donne  la  jurisprudence,  en  matière  de 
lettre  de  change,  quand  >le  porteur  recourt  contre  le  tireur  sans  avoi^ 
fait  dresser  de  protêt  à  raison  de  la  faillite  du  lire.  V.  n°410  bis.  —  Noua 
avons  fait  des  réserves  sur  l'exactitude  d ;tte  solution. 
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C.  com.,  est  ici  applicable.  Le  porteur  ne  saurait  avoir  d'action 
contre  le  tiré  en  vertu  seulement  du  chèque  :  aucun  lien  de  droit 
n'existe  entre  eux.  C'est  seulement  en  qualité  de  cessionnaire  de  la 
provision  que  le  porteur  peut  agir,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  en  vertu 
de  l'article  1166  G.  civ.,  ce  qui  le  ferait  concourir  avec  les  autres 
créanciers  du  tireur. 

Le  porteur,  cessionnaire  des  droits  du  tireur,  pourrait  avoir  une 
revendication  à  exercer  dans  la  faillite  du  tiré,  si.  par  exemple,  des 
valeurs  avaient  été  envoyées  à  celui-ci  avec  affectation  au  paiement 
du  chèque  (art.  574,  C.  com.). 

Les  déchéances  prononcées  par  la  loi  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
où  le  chèque  n'a  pas  été  régulièrement  timbré  :  car  le  porteur  ne 
saurait  être  tenu  de  présenter  un  chèque,  alors  que  le  paiement  lui 
ferait  encourir  une  amende  (L.  19  février  1874,  art.  8)  (1). 

Au  i-este,  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  par  le  porteur  si 
la  présentation  du  chèque  dans  le  délai  légal  avait  été  empêchée  par 
un  cas  de  force  majeure.  V.  analogie,  n°  361. 

584.  Le  défaut  du  protêt,  le  retard  à  le  faire  dresser,  l'inobserva- 
tion des  délais  pour  la  notification  du  protêt  et  de  la  demande  en 
justice  aux  garants  ont  les  mêmes  conséquences,  pour  les  recours 
des  endosseurs,  qu'en  matière  de  lettre  de  change  (nos  407  et  suiv.). 
Il  y  a  donc  déchéance  à  l'égard  des  endosseurs  et  même  à  l'égard 
du  tireur,  car  il  doit  y  avoir  provision;  autrement,  le  titre  manque- 
rait d'une  condition  essentielle  pour  constituer  un  chèque  (2). 
V.  n°  596. 
•    585.  Quand  un  créancier  a  reçu  de  son  débiteur  un  chèque  en 


(1)  Trih.  com.  Lille,  \2  octobre  1883,  Le  Droit,  n°  du  12  août  1884. 

(2)  Cass.  19  décembre  1877,  S.  1878.  1.  351  ;  D.  1879.  1.  257  ;  l'ami,  fr. 
r.hr.  L'arrêt  applique  la  déchéance  au  cas  où  le  chèque  était  nul  par  suite 
de  l'absence  de  provision  préalable.  La  Cour  de  Dijon,  par  un  arrêt  du 
l'.i  avril  1875,  cassé  par  l'arrêl  précité  du  19  décembre  1877,  avait  jugé 
que  l'article  4,  al.  2,  de  la  bu  de  1865  qui  affranchi  1rs  endosseurs  de  tout 
«cours  en  cas  de  non  présentation  dans  1rs  délais.,  se  réfère  au  cas  de 
perte  de  la  provision  régulièremenl  constituée,  ri  non  au  cas  d'un  chèque 
émis  -.ni-  provision  et,  par  suite,  irrégulièrement.  La  Cour  de  cassation 
applique  ici  la  doctrine  d'après  laquelle  te  titre  nul  comme  chèque  peut 
valoir  comme  lettre  de  change.  V.  q"  596. 
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paiement,  faut-il  considérer  que,  par  là,  sa  créance  est  éteinte  et 
remplacée  par  le  droit  résultant  du  chèque.  A  défaut  de  volonté 
formellement  exprimée, on  ne  saurail  voir  là  une  novation  (art.  127:-!, 
C.  ci\ .),  mais  une  simple  indication  de  paiement  :  l'effet  extincd 
étail  subordonné  implicitement  à  racquittement  du  chèque  Y.  anal. 
n08  80  et  505  bis. 

Si  le  chèque  n'est  pas  payé  et  si  le  créancier  a  été  diligent, 
il  peut  agir  contre  son  débiteur  et  en  vertu  du  chèque  et  en  vertu 
de  sa  créance  primitive,  sans,  bien  entendu,  qu'il  puisse  y  avoir 
double  emploi. 

Si,  au  contraire,  le  créancier  devenu  porteur  du  chèque  a  ét| 
négligent,  peut-il  laisser  décote  le  chèque  et  invoquer  simplement 
sa  eréance  primitive  ?  Ce  sérail  un  moyen  de  se  décharger  des  con- 
séquences de  sa  négligence.  Quand  on  reçoit  un  chèque  ou  une  lettre 
de  change,  on  assume  certains  devoirs  et  on  est  responsable  des 
conséquences  de  leur  inexécution.  La  négligence  doit  produire  un 
effet  analogue  au  paiement,  en  ce  sens  que,  si  les  formalités  exigées 
n'ont  pas  été  remplies  en  temps  utile,  les  intéressés  ont  le  droit  de 
tenir  le  chèque  pour  payé  (I).  Cpr.  analog.  n°  4o8.  Le  porteur 
aurait  seulement  le  droit  d'exercer  contre  le  tiré  les  droits 
du  tireur  conformément  au  droit  commun  (art.  170,  G.  com.j 
Y.  n°  583. 

586.  La  loi  n'a  rien  dit  de  la  prescription  qui  serait  applicable  en 
matière  de  chèques  et  il  n'y  est  fait  aucune  allusion  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1865  (2).  Sans  doute,  la  question  se  pré- 
sente rarement,  parce  que  les  opérations  dans  lesquelles  les  chè- 
ques interviennent,  sont  réglées  promptemenl,  mais,  cependant,  elle 


(t)  Cette  solution  est  rationnelle  et  elle  a  été  indiquée  au  Corp=  législatif 
(observations  de  M.  de  Lavenay  dans  la  séance  du  G  mai  1865)  :  des  expli» 
cations  analogues  ont  été  données  en  Belgique.  —  V.  Bédarride,  nos  87-96  : 
Nçruguier,  n'1  li'T.  V.,  pourtant  Ca-s.,  17  octobre  18'.)9,  S.  1903.  1.  517 1 
Pand.  />'.  1900.  1.  5:2. 

(2)  La  loi  belge,  au  contraire,  applique  expressément  au  chèque  les  dis- 
position- de  la  lettre  de  change  sur  la  prescription  tart.  3).  V.  aussi  Code 
suisse  des  obligations,  art.  836;  Code  de  commerce  italien,  art.  361.  La  lo| 
autrichienne  (art.  18)  admet  la  prescription  de  trois  mois  pour  les  chèque! 
payabies  en  Europe  el  celle  de  six  mois  pour  tous  autres  chèques. 
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beul  se  présenter  et  une  règle  expresse  aurait  été  nécessaire  (1).  Il 
y  a  lieu  d'admettre  l'application  de  l'article  189,  C.  coin.,  toul  au 
moins  pour  le  chèque  à  ordre  qui  a  un  caractère  commercial  (2). 
Cela  se  rattache,  du  reste,  à  la  question  générale  de  savoir  dans 
quelle  mesure  on  doit  combiner  les  règles  générales  du  Code  de 
commerce  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  avec  les 
lois  de  1865  et  de  1874.  V.  n°  587. 

587.  5°  Règles  applicables  au  chèque  outre  celles  que  contiennent 
les  lois  de  1865  et  de  187  i. —  La  loi  a  déclaré  expressément  appli- 
cables aux  chèques  certaines  dispositions  du  Code  de  commerce  sur 
les  lettres  de  change  (art.  i,  al.  2,  et  art.  5,  al.  2,  Loi  de  1865). 
Que  faut-il  décider  pour  les  autres  ?  Des  auteurs  ont  soutenu  le 
laractère  strictement  limitatif  du  renvoi  fait  par  la  loi,  de  telle  sorte 
que  les  dispositions  non  visées  ne  pourraient  nullement  être  appli- 
quées, ce  qui  aurait  lieu  par  exemple  pour  l'aval,  l'indication  d'un 
besoin  (3).  Cette  doctrine  absolue  nous  paraît  devoir  être  rejetée  ; 
rien,  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  révèle  une  intention  sem- 
ilable  du  législateur  qui  avait  seulement  en  vue  d'empêcher  que  le 
chèque  ne  prît,  au  détriment  du  fisc,  la  place  de  la  lettre  de  change. 
Le  Code  de  commerce  a  été  plutôt  considéré  comme  formant  le 

(1)  Chastenet,  p.  136,  commet  une  méprise  quand  il  dit  que,  tandis  que 
la  li  ttre  de  change  n'est  prescriptible  que  par  .'i  ans,  le  chèque  n'a  qu'une 
durée  très  courte  de  5  ou  8  jours;  il  confond  deux  choses  tout  à  fait  dis- 
tinctes, le  délai  de  la  présentation,  réglé  pour  les  lettres  à  vue  par  l'arti- 
cle IGO,  C.  com.,  et  le  délai  fie  la  prescription. 

(2)  Ttialler,  dans  la  Revue  critique  de  législation  de  jurisprudence,  1886, 
p.  586;  Thaller.  op.  cit.,  3«  édit.,  n°  1650. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Bédarride,  op.  cit.,  n05  56,  58,  60,  68  et  69  ;  suivant  lui, 
dénier  te  caractère  1  imitât  i  t  de  l'article  4,  al,  2,  c'est  fermer  les  yeux  à 
l'évidence.  Il  se  fonde  à  torl  sur  ce  que  le  chèque  ne  constitue  pas  par  sa 
nature  un  acte  de  commerce,  puisque  les  dispositions  dont  il  s'agil  con- 
cernent aussi  le  billet  à  ordre  civil.  Il  dit,  à  propos  de  l'aval,  que,  si  la 
provision  existe,  le  preneur  esl  suffisam nt  garanti  et  qu'un  cautionne- 
ment n'a  pas  de  raison   d'être.  Ce    u'esl  pas    décisif  :  la    provision  peul 

I  exister,  mais  le  preneur  peut  avoir  des  doutes  sur  la  solvabilité  du  tin'', 
craindre  de  n'être  pas  payé  par  celui-ci  et  d'avoir  à  recourir  contre  le  tireur  : 
dès  lors,  rien  d'étonnant  a  ce  qu'il  désire  une  garantie  pour  l'exerciee   de 
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droit  commun,  et  on  peut  y  puiser  les  règles  qui  ne  sont  pas  con- 
traires  à  la  nature  du  chèque.  Un  individu  a  des  fonds  déposés  dans 
deux  maisons  de  banque,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  tirer  un  chèqul 
sur  lune  d'elles  et  indiquer  l'autre  comme  devant  payer  an 
besoin  (1)  ?  De  même,  on  ne  voit  pas  ce  qui  s'oppose  à  ce  que 
la  signature  du  tireur  ou  d'un  endosseur  soit  garantie  par  un  aval  : 
celui-ci  n'a  pas  un  caractère  exclusivement  commercial,  puisqu'il 
s'applique  en  matière  de  billet  à  ordre  comme  de  lettre  di 
change  (2)  (3). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  s'est  demandé  s'il  pouvait  y  avoir  un 
(■///■(/ne  documentaire (4).  11  ne  nous  semble  pas  y  avoir  d'obstaclf 
de  droit  (3),  mais,  en  fait,  on  ne  conçoit  guère  la  réunion  des  cir- 

(1)  En  ce  sens,  G.  Déniante,  Principes  de  l 'enregistrement,  II,  p.  1-40, 
ii"  528.  V.,  en  sens  contraire,  une  solution  de  l'Administration  de  l'enregis- 
trement  du  28  février  4878.  —  L'administration  belge  avait  d'abord  pensé 


que  l'indication  d'un  besoin  faisait  perdre  à  un  écrit  le  caractère  de  cbè- 


que  ;  mais  elle  est  revenue  sur  cette  décision.  V.  Pandectes  belges,  v°  Chè- 
que, nos  26  et  27.  La  provision  doit  exister  chez  le  tiré,  sain  quoi  l'amenffl 
serait  encourue,  quand  même  il  y  aurait  provision  chez  le  besoin,  eod. 
loco,  n°  28. 

(2)  Alauzet,  n°  4577  ;  Nouguier,  n"8  102  et  suiv.;  Lemereier,  p.  464  et  165; 
BoisteL  n°  865;  Valebrègue,  n«  299. 

(3)  Le  Gode  suisse  des  obligations  (art.  836)  et  le  Code  de  commerce  por- 
tugais (art.  343)  disposent  d'une  façon  générale  que  les  dispositions  relati- 
ves à  la  lettre  de  change  sont,  en  principe,  aussi  applicables  aux  chèques 
La  loi  autrichienne  (art.  20)  énunière  de  nombreuses  dispositions  de 
la  loi  sur  le  change  qui  sont  applicables  aux  chèques. 

(4)  V.,  sur  les  traites  documentaires,  n°  106. 

(5)  Voici  ce  que  dit  un  auteur  très  versé  dans  les  choses  de  la  pratique: 
«  Peut-on  légalement  considérer  comme  un  chèque  un  effet  qui  remplirait, 
«  d'ailleurs,  pour  cela  toutes  les  conditions  requises,  mais  qui  serait 
«  accompagné  de  documents?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  non.  On 
«  ne  peut  créer  un  chèque  qu'autant  qu'il  y  a  provision  préalable  dispo- 
«  nible  chez  le  tiré,'  et  cette  condition  n'est  pas  remplie  dans  un  elfetdocu- 
«  mentaire,  puisque  les  documents  viennent  précisément  constituer  la 
«  provision.  »  (Lepeltier,  le  Portefeuille,  p.  209  in  fine).  Nous  avouons 
ne  pas  comprendre.  Puisque  l'auteur  suppose  que  l'effet  dont  il  s'agit  rem- 
plissait toutes  les  conditions  requises,  il  y  avait  donc  une  provision  préala* 
ble  disponible  :  la  situation  n'est  pas  plus  modifiée  par  les  documents 
qu'elle  ne   le  serait  par   un  aval. 

On  cite  aussi  un  arrêt  de  Cassation  du  12  mai  1885  (S.  4.  1886.  1.  473) 
comme  ayant   admis  la.  nullité  du  chèque  documentaire.  Dans  l'espère,   il 
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eonstances  nécessaires  pour  un  chèque  de  ce  genre.  Les  effets  docu- 
mentaires sont  des  instruments  de  crédit,  tandis  que  le  chèque  esl 
un  instrument  de  paiement.  C'esl  pince  que  le  tiré  n'a  pas  accepté 
ou  n'est  pas  connu  que  le  tireur  donne  un  gage  pour  faciliter  l'es- 
compte de  sa  traite  qui  est  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée:  il 
n'a 1 1 j  m  pas  chez  le  tiré  les  fonds  disponibles  qui  lui  permettraient 
de  tirer  un  chèque,  l'acheteur  ne  paiera  pas  les  marchandises  avant 
de  les  avoir  reçues,  ce  qu'il  ferait  en  permettant  de  tirer  un  chèque 
sur  lui  (1). 

588.  Ainsi,  il  faut,  pour  le  paiement  du  chèque,  suivre  les  règles 
ordinaires  admises  en  matière  de  lettres  de  change(n°s  288  etsuiv.). 
La  disposition  de  l'article  143,  G.  corn.  (nos  203  et  suiv.)  esl  parti- 
culièrement de  mise  ici  ;  le  paiement  d'un  chèque  est  au  moins 
aussi  urgent  que  celui  d'une  lettre  de  change  et,  à  raison  du  peu  de 
temps  qui  s'écoule  entre  l'émission  et  la  présentation  du  titre,  le  tiré 
n'a  pas  à  compter  sur  un  avertissement  du  tireur.  Par  conséquent, 
le  tiré  qui  paie  le  chèque,  au  moment  où  il  lui  est  représenté,  est 
présumé  valablement  libéré:  il  faudrait  qu'une  faute  fût  établie  à  sa 
charge  pour  qu'il  fût  responsable  du  paiement  fait,  par  exemple,  à 
celui  qui  a  trouvé  ou  volé  le  chèque  (2). 

v  avait  bien  un  chèque  accompagné  de  documents,  mais  il  n'y  avait  pas  de 
pro\  'ision  préalable  disponible  et  c'est  de  ce  chef  que  le  chèque  a  été 
déclaré  nul . 

En  l'ait,  on  émet  des  chèques  documentaires.  V.  Alger,  27  mai  1905, 
Hcnif  internationale  du.  Droit  maritime,  XXI,  p.  182. 

(1)  V.  1rs  explications  données  par  Jonquière,  op.  cit.,  p.  81-94.  Il  recon- 
naît que,  de  fait,  les  chèques  documentaires  ne  peuvent  guère  se  présenter 

dans  la  pratique.    Ils  n'offriraient  guère  qu'un   intérêt   fiscal,  le  i tanl 

des  effets  documentaires  étant  souvenl  très  élevé. 

(2)  Trib.  civ.  Tours,  17  juin  1879  (Le  Dru//  du  27)  ;  ilans  l'espèce,  un 
chèque  avail  été  soustrait  par  un  'ils  à  son  père  H  avail  été  présenté  par 
le  preneur  au  tiré  :  celui-ci  n'avail  pas  commis  de  faute  —  Trib.  civ.  de 
la  Seine,  10  juillet  18G8,  1).  I8C8.  3.  88;  le  jugement  constate  que,  si  celui 

pu  paie  un  chèque  est  présumé  valablement  libéré,  *  celle  présomption 
ne  peut  |>re\  aloir  contre  la  preuve  acquise  d'une  imprudence  ou  «l'un  défaut 
le  précaution  de  la  pari  du  payeur  ».  Cf.  arr.  île  Lyon  du  11  février  1882 
■apporté  par  Chastenet,  p.  139;  Lyon,  4  décembre  1899,  La  Loi.  a."  du 
2  avril  1890:  Trib.  civ.  Seine,  :;  mars  1892,  Lu  Loi,  n"  du  11  .juin  18,92  : 
l'rib.  corn.    Seine,  24  juin  1897,  Le   Droit,  n"  du  28  juillet  KS97  (toutes  le- 
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589.  La  situation  esl  différente  lorsque,  an  lien  de  payer  un  chè- 
que véritable  qui  a  été  détourné  de  sa  destination  par  un  moyen 
frauduleux,  le  tiré  paie  un  chèque  faux  ;  un  individu,  par  exempl| 
un  commis,  a  soustrâil  ami  négociant  une  formule  de  chèque,  l'a 
remplie  en  imitant  la  signature  de  ce  négociant  et  l'a  présentée  03 
l'a  fait  présenter  à  son  banquier.  En  principe,  le  négociant  dont  la 
signature  a  été  imitée,  ne  saurait  être  lié  (1)  :  toutefois,  il  \  aura  liei 
de  rechercher  si.  en  fait,  la  fraude  n'a  pas  été  facilitée  par  une  faut* 
de  sa  pari. et  si. par  suite,  les  conséquences  préjudiciables  m-  devront 
pas  être  supportées  par  lui  en  toul  ou  en  partie  (2). 

Il  faut  qu'il  n'y  ail  pas  non  plus  de  faute  de  la  part  du  tiré  :  le 
banquier  dépositaire  se  fait  ordinairement  remettre  la  signature  du 
déposant  et  il  ne  doit  régulièrement   payer  qu'après  avoir  vérifié  la 


signatures  ètaienl  sincères,  sauf  celles  du  dernier  endos  et  de  l'acquit)  ; 
Trili.  coin.  Seine,  20  décembre  lS98,La  Loi,  n°  du  4  février  1899  (les  ban- 
quiers ne  sauraient  être  tenus  de  s'enquérir  de  l'identité  de  l'encaisseui 
d'un  Chèque).  V.  Paris,  13  juin  1903,  D.  1904.2.  23.  Consulter,  dans  ie 
Recueil  de  Dalloc.  1896.2.401,  une  note  développée  de  M.  Thaller. 

La  présomption  favorable  de  l'article  145,  C.  corn.,  ne  saurait  s'applique!1 
à  l'escompteur  du  chèque  qui  .doit  connaître  la  personne  avec  laquelle  il 
traite  :  Trib.  com.  Marseille,  3  mars  1881,  Journal  de  Marseille,  1881.  I. 
141  ;  Lyon,  26  décembre  1893,  Le  Droit,  n°  «lu  7  mars  1894. 

(1)  On  ne  peut  appliquer  l'article  145,  C.  com.,  comme  l'a  l'ait  à  tort  un 
jugement  du  Trib.  civ.  de  Lyon  du  26  janvier  1889,  D.  1896.  2.  403  eu 
sous-note. 

[2)  Trib.  com.  Seine,  7  juin  1864,  D.  1864.3.  93:  le  déposant 
déclare  responsable  de  la  négligence  qu'il  avait  commise  en  laissant  son 
carnet  de  chèques  a  la  disposition  de  ses  employés;  Paris.  1«  juillet  1870, 
S.  1870.  2.  188  :  Trib.  civ.  Seine,  3  janvier  1896,  D.  1896.2.  80  (Le  banquier 
qui  a  payé  un  chèque  dérobé  sur  lequel  le  nom  du  voleur  a  été  substitué 
à  celui  du  véritable  bénéficiaire,  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la 
perte  résultant  du  paiement  ainsi  effectué,  alors  que  la  falsilication  était 
dil'licile  a  apercevoir  et  que  le  bénéficiaire  du  chèque  avait  été  imprudent 
en  expédiant  le  chèque  par  la  poste  sans  le  recommander  ou  le  ba 
cette  dernière  considération  n'a  aucune  importance,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  obligation  «le  recommander  une  lettre  dans  laquelle  se  trouve  an 
chèque  nominatif  ou  à  ordre).  Cf.  Cass.  15  novembre  184a,  1).  1845. 
1.   32. 

V.  Cass.  26  octobre  1898,  S.el  ./.  Pal.  1899.  1.  274.  Jurisprudence  rela- 
tive aux  e/lrts  île  commerce,  par  Catalan,  dans  les  Annales  de  Droit  coiR' 
mercial,  19U4.  2.  p.  36  et  Slîiv. 
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signature  apposée  sur  le  chèque  qui  lui  est  présenté.  Souvent,  en 
ouvrant  un  compte  de  dépôt  avec  chèques,  le  banquier  exige  que 
son  client  s'engage  à  subir  toutes  les  conséquences  et  les  préjudices 
qui  pourraient  résulter  de  la  soustraction  des  chèques  à  moins 
d'avilissement  donné  assez  à  temps  pour  empêcher  tout  paiement 
■régulier  :  cette  convention  est  valable  et  ne  laisse  subsister  la  res- 
ponsabilité du  banquier  que  pour  le  cas  dune  faute  lourde  de  sa 
part,  qui.  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  ne  peut  pas  plus 
être  écartée  par  une  convention  que  la  responsabilité  en  cas  de 
âol(l). 

Un  cas  analogue  est  celui  d'un  chèque  véritable  qui  aurail  été 
falsifié:  la  somme  a  été  majorée.  Le  tiré  n'a  régulièrement  de 
recours  que  pour  la  somme  vraiment  inscrite  par  le  tireur,  à  moins 
que  le  faux  n'ait  élé  facilité  par  la  négligence  de  celui-ci  (2). 

589  bis.  Quand  ou  s'aperçoil  de  la  perte  d'un  chèque,  il  faul 
aussitôt  avertir  le  tiré  pour  qu'il  ne  paie  pas  le  porteur  qui  se  pré- 
sentera :  une  opposition  est  possible  au  paiement  d'un  chèque   au 

(1)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  janvier  1S70,  I).  -1870.  3.  54  :  S.  1870.  2. 
190  (dans  l'espèce,  le  carnet  île  chèques  avait  été  volé  et  te  jugemenl 
constate  que  la  signature  du  déposant  avait  été  assez  bien  imitée,  pour 
qu'une  personne  non  prévenue  pût  s'y  tromper);  Paris,  27  octobre  1886, 
La  Loi,  n°  du  14  novembre  18SG.  Dans  le  même  sens,  Paris  1er  juillet  1870. 
I).  1871.  2.  42.  —  G.  de  Bruxelles.  20  janvier  1881,  Jurisprudence  d'An- 
r>T.s,  1881.  1.  56  (le  déposant  et  le  banquier  étant  également  en  faute,  la 
perte  est  répartie  entre  eux).  Voir  une  espèce  intéressante  qui  a  été  sou- 
mise  à  diverses  juridictions  :  Trib.  civ.  Seine,  21  décembre  1895,  D.  189G. 
2.  401  ;  Paris,  4  juin  1897,  D.  1897.  2.  263  ;  Cass.  26  octobre  1898,  D.  1898. 
1.  560  et  S.  1899.  1.  274  ;  Pund.  fr.  1899.  1.  135.  La  Cour  d'appel  a  pensé 
que  des  laits  résultait  la  preuve  d'une  faute  lourde  à  la  charge  du  ban- 
quier  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  invoquer  la  clause  relative  à  son  irrespon- 
sabilité. Cf.  Cass.  11  novembre  1896,  S.  et  J.  Pal.  1898.  1.  228  (note  de  Ch. 
Lyon-Caen). 

Le  banquier,  qui  a  payé  un  chè  pie  faux  et  qui  ne  peut  invoquer  la  res- 
ponsabilité du  déposant,  peut-il  agir  en  répétition  centre  le  porteur  de 
bonne  foi  qui  a  touché  le  chèque?  11  y  a  divergence  :  cf.  Nouguier,  n»  108 
jet  Bédarride,  nn  118.  Dans  l'intérêt  de  la  circulation  des  chèque-,  la  répé- 
tition parait  devoir  être  exclue.  Le  porteur  a  ainsi  plus  de  droit  que  son 
cédant,  mais  c'est  une  conséquence  des  règles  sur  les  titres  au  porteur  pu 
|ii  ordre.  V.  n°  130. 

(2)  Chastenet,  p.  139;  Boistel,  n°  811. 
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moins  dans  le  cas  de  perte  (ail.  149,  G.  com.).  Si  le  chèque  est 
effectivement  présenté,  il  y  aura  débat  entre  le  porteur  cl  celui  qui 
a  donné  l'avertissement  (1).  Si  le  chèque  n'est  pas  présenté,  que 
doit-on  faire?  lfy^a  lieu  d'appliquer  les  règles  prévues  par  la  loir 
pour  le  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  (nos  320  et  suiv.)  (2); 
mal-  il  faut  remarquer  que  certaines  hypothèses  prévues  pour  la 
traite  ne  sunl  pas  de  nature  à  se  présenter  ici  :  le  chèque  n'est 
jamais  accepté.  Il  semble,  dès  lois,  qu'où  doit  appliquer  la  règle 
posée  pour  If  cas  où  il  y  a  perle  d'une  lettre  de  change  sans  qu'il  y 
ait  eu  acceptation  (n°  422)  (3). 

590.  La  clause  de  retour  sans  fiais  est  valable  dans  un  chèque 
comme  dans  une  lettre  d  i  change  on  un  billet  à  ordre  (4).  C'est  k 
loi'l  qu'il  a  été  soutenu  que  l'eue!  qualifié  chèque  et  contenant  celle 
clause  serait  nul  comme  chèque  et  serait  soumis  aux  règles  de  la 
lettre  de  change,  notamment  pour  le  délai  de  présentation  et  pour 
le  timbre (o). 

591 .  Le  porteur  d'un  chèque,  ayant  les  divers  droits  qui  appar- 
tiennent au  porteur  d'une  lettre  de  change,  peut,  à  défaut  de  paie- 
ment, exercer  le  droit  de   saisie-conservatoire  (art.  172,  G.   coin.). 

(1)  Cria  se  présente  assez  rarement,  parce  que  celui  qui  a  trouvé  ou  voM 
le  chèque,  le  présente  immédiatement.  Dans  le  cas  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  ;ï  ordre,  il  peut  y  avoir  encore  un  certain  délai  à  courir  avant 
l'échéance. 

(2)  Trib.  com.  Seine,  11  novembre  1884,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, XXXIV,  p.  143.  —  rhaller,  Revue  critique  de  législation  et  dfr 
jurisprudence,  18£5,  p.  287  ;  Nouguier,  n°  lUli. 

(3)  Le  Mercier,  p.  166  et  167  ;  cf.  les  développements  de  Bédarride* 
nos  104-106  (plusieurs  de  ses  assertions  sont  très  contestables  :  il  admet 
que  le  tiré  peut  payer  après  les  délais  de  présentation  et  sur  reçu  consta- 
tant que,  si  le  chèque  n'est  pas  présenté,  c'est  qu'il  a  été  perdu  ou  volé  . 
Trib.  com.  Seine,  18  avril  1896,  D.  1896.  2.  405  (Une  somme  avait  èU 
déposée  à  l'agence  du  Crédit  lyonnais  à  Moscou  et  un  chèque  de  même 
somme  avait  été  délivré  sur  le  Crédit  lyonnais  à  Paris.  Ce  chèque  n'était 
pas  arrivé  à  destination  et  le  bénéficiaire  demandait  à  être  rembourse, 
Le  Crédit  lyonnais  exigeait  caution  en  argumentant  du  renvoi  de  1  arti- 
cle 4,  al.  2,  de  la  loi  de  1865  ;  le  tribunal  lui  a  donné  raison  en  appli- 
quant l'article  152,  C.  coin.).  Y.  en  ce  sens,  note  de  M.  Thaller,  dans  l»al- 
loz,  1896.  2.  401. 

(4)  Nouguier,  n°  103  ;  Chastenet,  p.  121. 

(5)  Bédarride,  op.  cit.,  n°69. 
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recourir  eonlre  Ions  les  signataires  du  chèque  ou  contre  l'un  d'eux, 
tirer  une  retraite. 

592.  L'obligation  du  tiré,  dans  le  chèque  connue  dans  la  lettre 
de  change,  peut  s'éteindre  non  seulement  par  le  paiement,  mais 
encore  par  tous  les  autres  modes  d'extinction  des  obligations 
(art.  123"»,  G.  civ.).  Elle  peut  donc  s'éteindre  par  la  compensation 
si  le  tiré  est  créancier  du  porteur  (1).  On  a  soutenu  à  torl  le  con- 
traire, en  prétendant  que  le  bénéficiaire  d'un  chèque  n'a  qu'un 
mandai  d'en  recevoir  le  paiement,  alors  qu'il  devient  créancier  du 
tiré  à  la  place  du  tireur. 

On  a  aussi,  dans  le  même  sens,  prétendu  que  l'affectation  de  la 
provision  au  paiement  du  chèque  implique  une  renonciation  à  la 
compensation  (2).  Mais  on  parait  oublier  ainsi  que  la  compensation 
équivaut  à  un  paiement,  que,  par  elle,  le  porteur  est  désintéressé 
comme  s'il  était  payé. 

La  compensation  doit  être  admise,  comme  cela  a  été  dit  précé- 
demmenl  (n°  564),  que  le  chèque  soit  à  personne  dénommée,  à 
ordre  ou  au  porteur.  Elle  ne  doit  pas  môme  être  exclue,  lorsque  le 
Bré  a  reçu,  ce  qui  est  fréquent,  en  dépôt,  une  somme  d'argent  du 
tireur.  I!  esl  M'ai  que  l'article  1293-2°,  G.  civ.,  enlève  au  déposi- 
taire le  droit  d'opposer  la  compensation.  Cette  disposition  parait 
iêvoir  régir  (mais  cette  interprétation  est.  contestée)  (3),  non  le 
dépositaire  irrégulier,  mais  le  dépositaire  régulier  dont  la  dette  de 
corps  certain  est,  en  tout  ou  en  partie,  transformée  en  dette  de 
ftominages-intérêts  à  raison  de  la  détérioration  de  la  chose  déposée 
par  suite  d'une  faute  rendant  le  dépositaire  responsable. 

593.  0°  Comparaison  de  la  lettre  de  change  et  da  chèque.  —  Le 
chèque  a  une  grande  analogie  avec  la  lettre  de  change. Toutefois,  les 

(1)  Dijon,  6  niai  1887,  S.  1888.  2.  5;  J.  Pal.  4888.  1.  86. 

(-'  Annales  de  Droit  commercial,  III,  p.  39  à  il,  article  de  M.  L.  Mnu- 
chel. 

(3)  Notre  savant  collègue,  M.  Planiol,  dans  son  Traite  élémentaire  de. 
Droit  <-i rit  (  il.  m"  582)  considère  'pic  l'article  1293,  -",  C.  civ.  visespécialemenl 
le  dépôt  irrégulier,  puisqu'en  matière  de  dépol  régulier,  L'exclusion  de  ta 
bOfiapensation  résulte,  indépendatotnenl  «le  toute  disposition  légale  spé- 
ciale, do  ce  que  la  dette  du  dépositaire  est  uneddtte  de  corps  certain. 
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règles  qui  régissent  ces  deux  effets  de  commerce,  ne  sont  pas,  à 
beaucoup  près,  identiques.  La  crainte  que,  dans  un  intérêt  d'écono- 
mie au  point  de  vue  fiscal,  on  ne  tirât  des  chèques  plutôt  que  des 
lettres  de  change,  a  même  fait  établirpar  le  législateur  français  des 
difiérences  assez  nombreuses,  quelques-unes  assez  arbitraires,  entre 
les  règles  qui  sont  applicables  à  ces  deux  effets  de  commerce. 

Il  y  a  des  circonstances  où  l'on  ne  peut  recourir  qu'à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  titres  sans  avoir  le  choix  :  le  chèque  est  nécessaire- 
ment payable  à  vue,  tandis  que  la  traite  peut  être  à  vue  ou  à  un  cer- 
tain délai  de  vue,  à  une  date  fixe,  etc.  (1).  11  y  a,  au  contraire,  des 
circonslances  où  les  deux  titres  se  rapprochent  beaucoup  :  il  en  est 
ainsi  quand  une  personne  veut  tirer  un  mandai  payable  à  vue. 

594.  Quelles  différences  y  a-t-il  entre  le  cas  où  Ton  donne  à  ce 
mandat  le  caractère  d'une  lettre  de  change  et  celui  où  on  lui  donne  le 
caractère  d'un  chèque  ? 

1°  La  lettre  de  change  est  frappée  d'un  limbre  proportionnel 
(n°  606),  tandis  que  le  chèque  payable  dans  le  lieu  de  sa  création  est 
soumis  à  un  droit  fixe  de  10  centimes  et  le  chèque  de  place  à  place 
subit  un  droit  fixe  de  20  centimes  (2). 

2°  La  lettre  de  changea  vue  doit  être  présentée,  en  principe,  dans 
les  trois  mois  et  le  chèque  dans  les  cinq  ou  dans  les  huit  jours  de 
sa  date. 

3°  La  lettre  de  change  est  un  acte  de  commerce:  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi  du  chèque. 

4°  La  mention  de  la  valeur  fournie  doit  se  trouver  dans  la  lettre 
de  change,  tandis  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  dans  le  chèque. 

5°  La  lettre  de  change  doit  être  à  ordre,  tandis  que  le  chèque  peut 
être  à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée,  selon  les  eoine- 
nances  du  tireur. 


(1)  Avant  la  loi  du  7  juin  1894,  la  lettre  de  change  devait  être  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre,  tandis  que  le  chèque  a  toujours  pu  être  payable  dansl| 
lieu  même  où  il  est  créé. 

(2)  Les  chèques  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  transitant  en  France 
ne  sont  soumis  à  aucun  droit  de  timbre,  tandis  que,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, les  lettres  de  change  paient  un  droit  de  0  fr.  50  par  2.000  francs 
(loi  du  20  décembre  1872,  art.  3).  V.  n»  638. 
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6°  Laleltre  de  change  doil  être  datée,  mais  la  date  peut  être  écrite 
en  chiffres.  La  date  du  chèque  de  place  à  place  doit  être  écrite  en 
toutes  lettres  sous  peine  d'amende. 

7°  Le  chèque  doit,  lors  du  paiement,  être  acquitté  el  la  quittance 
doit  être  datée.  Il  n'y  a  aucune  exigence  analogue  pour  la  lettre  de 
change. 

8°  La  lettre  de  change,  même  à  vue,  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment la  provision.  Un  chèque  ne  peut  régulièrement  être  tiré  que 
s'il  y  a  une  provision  préalable  et  disponible. 

9°  L'endossement  d'une  lettre  de  change,  pour  être  régulier,  doit 
contenir  un  certain  nombre  de  mentions  prévues  par  la  loi  (art.  137, 
G.  com.).  Pour  le  chèque,  l'endossement  en  blanc  suffit. 

10°  La  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger  sur  la  France  est,  au 
point  de  vue  de  la  forme,  régie  parla  loi  du  lieu  de  l'émission  (locus 
retjit  actum),  tandis  que  le  chèque  tiré  de  l'étranger  sur  la  France 
n'est  considéré  comme  tel  que  si  les  prescriptions  de  la  loi  française 
ont  été  observées  (art.  il.  loi  du  19  février  1874).  Y.  n°  630. 

594  bis.  En  présence  de  ces  différences  si  considérables,  on  con- 
çoit l'importance  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  d'un 
effet,  si  c'est  un  chèque  ou  une  lettre  de  change. 

Dans  certains  cas,  il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est  ce  qui  arrive  quand 
le  litre  contient  des  mentions  incompatibles  avec  le  chèque  (échéance 
fixe  ou  délai  de  vue)  ou  avec  la  lettre  de  change  (titre  à  personne 
dénommée  ou  au  porteur).  Il  peut  en  être  autrement  :  c'est  un  effet 
qui  est  payable  à  vue  et  à  ordre.  Le  créateur  du  titre  a  pu  exprimer 
le  ciiiactère  qu'il  entendait  lui  assigner:  les  mots  chèque  ou  lettre 
de  change  sont  souvent  imprimés  sur  l'effet,  sans  être  obligatoires, 
comme  ils  le  sont  dans  quelques  législations  étrangères  (nos  02, 
SfO/er,  35i).  Que  décider  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si,  par  exemple, 
ion  a  employé  le  mol  mandat  qui  est  équivoque  ?  on  ne  peut  poser 
de  règle  absolue.  Il  est  raisonnable  de  supposer  que  les  parties  ont 
voulu  agir  régulièrement.  Si  donc  le  titre  n'est,  revêtu  que  d'un 
timbre  fixe,  on  présumera  que  c'est  un  chèque;  il  en  sera  de  même 
,si  la  mention  de  la  râleur  fournie  esl  omise  (1). 

(1)  Boistel,  n°  863;  Chastenel,  p.  151. 


518  TRAITÉ   DE   DROIT   COMMERCIAL. 

595.  Droit  étranger.  —  Les  lois  étrangères  si  nombreuses  qui, 
pour  éviter  toute  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  titre  constitue 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  exigent  que  la  dénomina- 
tion du  titre  y  soit  insérée  (n°  44  bis),  ne  reproduisent  pas  qénérale- 
ment  celle  exigence  pour  le  chèque.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  du 
Code  suisse  des  obligations,  qui  requiert  que  le  chèque  contienne  la 
qualification  de  chèque  (art.  830-1°),  des  lois  Scandinaves  (art.  1), 
de  la  loi  autrichienne  de  1906  (art.  2). 

596.  7°  Chèques  irréguliers.  —  Il  a  été  parlé  plus  haut  (nos  463  et 
suiv.,  n°  534)  des  titres  que  les  intéressés  veulent  faire  passer  pour 
des  lettres  de  change  ou  pour  des  billels  à  ordre  et  qui,  pourtant,  ne 
réunissent  pas  toutes  les  conditions  constitutives  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  effets  de  commerce.  Il  a  fallu  déterminer  la  valeur  légale  de 
ces  lettres  de  change  ou  de  ces  billets  à  ordre  irréguliers.  De  même, 
il  peut  se  faire  qu'un  titre,  que  les  intéressés  veulent  faire  considérer 
comme  un  chèque,  ne  réunisse  pas  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  les  chèques.  Il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  valeur 
légale  des  chèques  irréguliers  :  ils  sont  d'autant  plus  nombreux  qu'il 
y  a  un  certain  intérêt  fiscal  à  présenter  un  titre  comme  chèque  plu- 
tôt que  comme  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre. 

L'irrégularité  d'un  titre  comme  chèque  peut  résulter  de  causes 
variées.  Ainsi,  l'on  peut  supposer  qu'un  titre  présenté  comme  consti- 
tuant un  chèque  a  été  tiré  sans  provision  préalable  ou  avec  une  pro- 
vision consistant  dans  une  créance  non  exigible,  qu'il  y  a  une  échéance 
fixe  ou  que  le  titre  est  payable  à  un  certain  délai  de  date  ou  de  vue,  qu'il 
n'y  a  pas  de  date,  que  la  date  n'a  pas  été  écrite  en  toutes  lettres,  etc. 

Il  serait  irrationnel  de  décider  d'une  façon  absolue  qu'un  chèque 
irrégulier  est  destitué  de  toute  valeur  légale  (1).  Une  si  rigoureuse 

(l)  Cass,    19  décembre  1877,  D.    187!).   1.    257;  S.  1878.  1.  361  ; /.   Pal. 

1878.  905  ;  Pond.  fr.  ehr.  V.,  en  sens  contraire,  Dijon    14  avril   1876,  D. 

1879.  1.  258  (arrêt  cassé  par  l'arrêl  précédent).  Un  chèque  avait  été  tiré 
sans  provision  préalable,  puis  endossé  par  un  débiteur  à  son  créancier  qui. 
n'étant  pas  pavé  par  le  tiré,  ne  lit  pas  protester  et  demanda  le  remboursa 
nient  à  son  endosseur  ;  ce  dernier  opposa    la  déchéance.  La  Cour  de  cas- 

saion  admet  que,  malgré  le  vice  dont  il  es1  entaché,  le  chèque  représenta 
encore  l'engagement  du  tireur  qui  demeure  soumis  aux  conditions  el  fow 
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sanction  des  dispositions  de  la  loi  neponvrail  être  admise  qu'en  vertu 
d'un  texte  formel.  Il  faut,  comme  pour  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre  irréguliers,  s'attacher  aux  conditions  auxquelles  satis- 
fait le  chèque  irrégulier  et  déterminer,  d'après  elles,  quelle  est  la 
nature  et,  par  suite,  quels  sont  les  effets  de  ce  titre.  Selon  l'espèce 
d'irrégularité,  le  litre  peut  valoir  comme  lettre  de  change,  comme 
billet  à  ordre,  comme  titre  de  créance  à  ordre  ou  au  porteur,  ou  être 
dépourvu  de  toute  valeur.  Ainsi,  l'absence  de  provision  préalable  (1) 
ou  la  fixation  d'une  date  d'échéance  (2)  n'empêche  pas  que  le  titre 
puissse  valoir  comme  lettre  de  change  (3).  Au  contraire,  le  titre  ne 
vaut  ni  comme  lettre  de  change  ni  comme  billet  à  ordre,  s'il  n'in- 
dique pas  l'époque  où  il  est  payable  (art.  110  et  188,  C.  coin.)  (4)  : 
il  peut,  néanmoins,  constituer  la  reconnaissance  d'une  obligation 
préexistante,  dont  la  réalisation  sera  poursuivie  conformément  au 
droit  commun. 
L'inobservation  des  règles  relatives  aux  chèques  n'a  pas  seulement 

malités  édictées  parle  Code  de  commerce  en  matière  de  lettres  de  change 
et  déclarées  applicables  au  chèque  par  l'article  4  de  la  loi  de  1865.  Suivant 
Ja  Cour  de  Dijon,  le  chèque  était  absolument  nul  pour  défaut  de  provision 
il,  en  conséquence,  il  n'y  avait  pas  à  appliquer  les  règles  sur  la  présenta- 
tion et  le  protêt.  Cf.  Caen,  6  juin  1882,  S.  1884.  2.  138;  /.  Pal.  1884.  1. 
738,  D.  1884.  2.   13. 

(1)  Paris.  23  février  1874,  D.  1876.  5.  84  :  Bédarride,  ft°  143;  Boistel, 
<>}>.  cit.   p.  576. 

(2)  Paris,  11  avril  1870.  S.  1870.  2.  294  :  D    1878.  2.   141. V.,  pour  la  Bel- 

'■  gique,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  23  janvier  1889,  Jurisprudence 

'■  du  Port  d'Anvers,  1892.  2.   134 

(3j  Mais,  si  le  titre  est  considéré  comme  une  lettre  de  change  h  vue,  la 
conséquence  serait-elle  qu'il  pourra  régulièrement  être  présenté  dans  les 
trois  mois  (art.  160,  C.  com.)?  L'affirmative  semble  assez  logique,  bien  que 
le  résultat  puisse  être  peu  d'accord  avec  l'intention  des  parties. 

M.  Thaller  (op.  cil  ,  n*  1646)  estime  que,  malgré  l'absence  de  provision, 
le  chèque  engendre  les  mêmes  actions  que  s'il  était  régulier.  «  Le  porteur, 

|«  dit-il.  s'est  lié  au  dehors  du  titre,  il  n'était  pas  renseigné  sur  l'absence 
«  de  provision,  qui  est  un  vice  laient,  il  sérail  dur  de  le  frapper  ».  Nous  ne 
pouvons  adhérer  h  celle  solution  qui  laisse  dépourvue  de  sanction 
Civile  la  règle  qui  érige,  en  matière  de  chèques,  une  provision  préalable'. 
(4)  Caen.  6  juin  1882,  S.  1884.  2.  238  :  /.  Pal.  1884.  1.  738  :  D.  ISS',.  2.  13  ; 
Cass.  Il'  mai  1885,  S.  1886.  I.  473  :  ./.  Pal..  1886.  I.  1161  ;  I).  1885.  1.  185 
(Ce  dernier  arrêt  rejette  le  pourvoiformé  dontre  l'arrêl  de  la  Courde  Caen 
précité);  Dijon,  3  décembre   1891,  1).   189S.  2.  237. 
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des  conséquences  civiles  :  elle  entraîne  aussi  parfois  des  amendes. 
Y.  n°s  559,  572  et  suiv. 

596  b.  Il  a  été  supposé  qu'un  chèque  est  tiré  sans  aucune  provi- 
sion préalable  (n°  596  bis).  Il  est  possible  aussi  qu'il  y  ait  seulement 
provision  insuffisante,  c'est-à-dire  que  le  tireur  ait  bien  sur  le  tiré, 
au  moment  de  la  création  du  chèque,  une  créance  exigible,  mais  que 
le  montant  de  cette  créance  soit  inférieur  au  montant  du  chèque. 
L'insuffisance  de  la  provision  doit-elle  être  assimilée  à  l'absence  de 
provision,  de  telle  sorte  que  le  litre  n'a  pas  la  valeur  d'un  chèque 
même  jusqu'à  concurrence  de  la  provision  ou,  au  contraire,  doit-on 
admettre  que  le  titre  vaut  comme  chèque  jusqu'à  concurrence  de  la 
provision  ?  La  question  présente  de  l'intérêt  notamment  au  poinl.de 
vue  des  droits  du  porteur  sur  la  provision  insuffisante.  Il  a  sur  elle 
le  droit  exclusif  qu'il  aurait  sur  la  provision  complète,  si  l'on  admet 
la  seconde  solution.  Au  contraire,  tout  droit  exclusif  doit  lui  être 
refusé  si  l'on  admet  la  première.  Comme  on  le  sait,  en  cas  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  du  tireur,  il  y  a  un  intérêt  pratique  trè 
grand  à  se  prononcer  sur  cette  question.  V.  nos  175  et  suiv 

On  soutient  que  l'insuffisance  de  la  provision  doit  être  assimilée  à 
l'absence  de  provision  et,  par  suite,  entraîne  la  nullité  du  titre 
comme  chèque  (l).Si,  dit-on,  aucun  texte  ne  fait  expressément  cette 
assimilation,  du  moins  elle  peut  s'induire  des  règles  consacrées  par 
les  lois  sur  les  chèques  et  du  rôle  que  le  chèque  est  destiné  à  jouer. 
Des  dispositions  exigeant  que  le  chèque  soit  à  vue,  qu'il  y  ait  une 
provision  préalable  et  disponible,  il  résulte  que  le  chèque  n'est 
valable  et  ne  peut  produire  d'effets  que  si  le  tiré  a  entre  les  mains, 
lors  de  l'émission  du  titre,  somme  suffisante  pour  que  le  montant 
du  chèque  soit  payé  à  première  réquisition.  La  nullité  doit  exister 
en  cas  d'insuffisance  comme  en  cas  d'absence  de  provision,  parce 

(1)  Trib.  com.  Seine,  21  mars  1893,  Revue  des  sociétés,  1893.  p.  350: 
Lyon,  14  mai  1900,  S.  et  J.  Pal.  1900.  2.  104  ;  Aix,  31  mars  1900,  S.  et 
/.  Pal.  1900.  2.  104  ;  Cass.  15  mars  1905,  S.  et  J.  Pal.  1905.  1.  161  (note  en 
sens  contraire  de  M.  Ch.  Lyon-Caen)  ;  D.  1905.  1.  377  (note  approbativc  <lc 
M.  Lacour)  ;  Pand.  fr.  1905.  1.  340.  Cet  arrêt  casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nîmes  du  5  mai  1903,  S.  et/.  Pal.  1903.  2.  239,  cité  à  la  note  suivante* 
Montpellier  (arrêt  rendu  après  renvoi  sur  cassation),  9  avril  1906. 
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qu'alors,  le  chèque  n'est  pas  ce  qu'il  doit  être  d'après  la  loi,  un  ins- 
trument de  paiement  et  non  de  crédit. 

Selon  nous,  au  contraire,  en  cas  de  provision  insuffisante,  le  titre 
■  la  valeur  légale  d'un  chèque,  avec  tous  les  effets  y  attachés  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  provision  (1).  Non  seulement  aucun 
texte  n'assimile  l'insuffisance  à  l'absence  de  provision,  mais  encore 
les  règles  relatives  aux  chèques  ne  conduisent  pas  à  admettre  cette 
assimilation.  De  plus,  la  validité  partielle  du  chèque,  loin  d'être  en 
contradiction  avec  son  rôle,  lui  permet  de  le  remplir  d'une  façon 
plus  certaine.  Enfin,  la  doctrine  de  la  nullité  complète  peut  causer  au 
commerce  un  préjudice  très  grave. 

Les  dispositions  légales  qui  réglementent  le  chèque  ont,  il  est  vrai, 
pour  but,  surtout  dans  un  intérêt  fiscal,  de  maintenir  le  chèque  dans 
sa  fonction  d'instrument  de  paiement.  Mais,  dès  l'instant  où  il  y  a 
une  provision  partielle,  le  titre  peut  remplir  celte  fonction  au  moins 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  provision. 

On  a  dit  que  le  chèque  sans  provision  préalable  est  de  la  fausse 
monnaie.  Il  n'y  a,  en  cas  de  provision  partielle,  à  parler  de  fausse 
monnaie,  que  pour  l'excédent  du  montant  du  chèque  sur  la  provision. 

U  n'y  a  point  à  objecter  qu'un  acte  est  nul  ou  valable  sans  qu'il  y 
|  ail  de  milieu  possible.  Il  en  est  ainsi  en  général.  Mais  il  y  a  des  nul- 
lités partielles  (2)  et  celles-ci  ne  sont  en  rien  contraires  aux  princi- 
pes généraux  du  droit. 

Sans  doute,  il  en  serait  autrement  si  la  provision  était  indivisible. 
Mais  pourquoi  le  serait-elle  ?  Elle  consiste  dans  une  créance  de 
somme  d'argent,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  divisible. 

La  validité  du  chèque  jusqu'à  concurrence  de  la  provision  assure 
que  le  chèque,  conformément  au  rôle  qu'il  doit  jouer,  circulera  plus 
facilement  comme  de  l'argent  comptant.  Car,  grâce  à  celle  validité, 
le  porteur  du  titre  sera  sûr  ou  moins  d'avoir  les  droits  reconnus  sur 


M)  Nimes,  5-mai  1903,  S.  et  J.  Pal.  1903.  2.  239. 

|2)  On  peut  citer  notamment  comme  cas  de  nullités  partielles  celui  où 
un  billet  est  souscrit  pnur  le  remboursement  d'une  somme  qui  n'esl 
lensuite  versée  au  souscripteur  de  ce  billet  qu'en  partie,  celui  où  un  brevet 

est  nul  seulement  ;ï  raison  du  défaut  de   nouveauté  de  certains  élé nts 

[de  rinvention,  etc. 
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la  provision  même  insuffisante,  tandis  qu'avec  la  doctrine  opposée. la 
moindre  insuffisance  de  la  provision,  lut-elle  de  quelques  francs  seu- 
lement, entraînerait  la  nullité  complète  du  chèque. 

Une  telle  doctrine  est  d'autant  plus  rigoureuse  que  l'insuffisance 
de  la  provision  n'implique  pas  nécessairement  la  mauvaise  foi  du 
tireur.  Elle  peut  provenir  d'une  erreur  de  calcul  de  celui-ci  qui  ne 
s'est  pas  rendu  un  compte  exact  de  l'état  de  ses  relations  pécuniaires 
avec  le  tiré.  Aussi,  en  exagérant  un  peu  les  choses,  a-t-on  pu  dire 
que  la  nullité  du  chèque  pour  insuffisance  de  la  provision  conduit  à 
la  suppression  du  chèque  (1). 

D'ailleurs,  on  admet  généralement  en  matière  de  lettre  de  change 
que  le  porteur  a  sur  la  provision  partielle  les  droits  qu'il  aurait  eus 
sur  la  provision  complète  (2)  et  l'on  applique,  en  principe,  au  chèque 
les  règles  légales  relatives  à  la  lettre  de  change  (nos  587  et  580). 

596  c.  Le  fait  de  tirer  un  chèque  sans  provision  préalable  consti- 
tue une  contravention  fiscale  (n°  372).  En  est-il  de  même  de  l'émisl 
sion  d'un  chèque  avec  une  provision  insuffisante  ?  L'assimilation 
faite,  dans  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence, entre  l'absence  et 
l'insuffisance  de  provision  doit  logiquement  conduire  à  appliquer 
l'amende  sur  le  montant  intégral  du  chèque  même  lorsqu'il  y  a  une 
provision  partielle  II  va  de  soi  que  nous  ne  saurions  approuver  cette 
solution  et  que,  selon  nous,  le  titre  ayant,  pour  partie,  la  valeur  légan 
d'un  chèque,  l'amende  ne  doit  être  perçue  que  sur  la  différence  entre 
le  montant  du  chèque  et  celui  de  la  provision. 

596  d.  Quand  il  y  a  absence  complète  ou  insuffisance  de  provi- 
sion, l'irrégularité  qui  résulte  de  là  peut-elle  être  couverte  si  la  pro- 
vision est  fournie  après  l'émission  du  chèque  ?  Au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'amende  fiscale  prononcée  pour  défaut  de  provision 
préalable,  la  contravention  résultant  du  seul  fait  de  l'émission  du 
chèque  existe,  nonobstant  les  faits  postérieurs  (n°  574).  11  semble 
qu'on  doive  décider  qu'au  point  de  vue  civil,  l'absence  de  provision 
•qui  empêche  que  le  titre  constitue  un  chèque  est  aussi  un  vice  irré- 
parable (3).  En  conséquence,  le  porteur  n'a  pas  de  droit  exclusif  sur 

4 

il)  La  France  économique  et  financière,  n°  du  7  octobre  1905. 

(2)  V.  ci-dessus.  n°   lfîa. 

(3)  V.,  pourtant,  Douai,  10  décembre  1902,  S.  et  /.  Pal.  1904.  2.  61. 
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la  provision  fournie  postérieurement,  à  moins  que  le  titre  puisse 
valoir  comme  lettre  de  change.  Mais  le  porteur  peut  agir  conlre  le 
lire  si  le  tireur  a  envoyé  à  celui-ci  des  fonds  en  les  affectant  au  paie- 
ment du  chèque  irrégulier.  On  peut  admettre  que  le  tireur  a  stipulé 
du  tiré  au  profit  du  porteur  (art.  1  121,  G.  civ.). 

597.  Incapacités.  —  A  défaut  de  disposition  spéciale,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  sont  applicahles.  Les  seules  personnes  inca- 
pables de  s'obliger  comme  tireur  ou  comme  endosseur  d'un  chèque 
sont  celles  qui  n'ont  pas  la  capacité  de  contracter  une  obligation 
vile  ou  une  obligation  commerciale,  selon  que  l'obligation  se  ratta- 
hant  au  chèque  a  le  premier  ou  le  second  de  ces  caractères.  Il  y  a 
ouc  lieu  d'écarter  ici  la  disposition  spéciale  de  l'article  113,  C.  corn., 
oncernant  l'incapacité  de  la  femme  (1). 


598.8°  Appendice. — Duchèque-récèpissè. — Laloi  dul4juinl865 
m'  s'occupe  pas  du  chèque  revêtant  la  forme  d'un  récépissé  etmème 
le  législateur  n'a  pas  voulu  en  traiter  (n°  552).  Ce  n'est  pas  à  dire 
[qu'il  soit  interdit  de  recourir  à  ce  procédé,  de  délivrer  des  reçus  qui 
(seront  présentés  à  un  débiteur  ou  spécialement  à  un  banquier  dépo- 
sitaire de  fonds  parle  porteur  (2);  seulement,  pour  ces  reçus,  on  ne 
peut  invoquer  les  règles  spéciales  aux  chèques  (3).  Quelles  règles 
sont  applicables  au  chèque-récépissé  ?  Ce  n'est  pas  aisé  à  dire. 

599.  Depuis  la  loi  du  23  août  1871  (art.  18),  ces  reçus  sont 
incontestablement  soumis  au  droit  de  quittance  de  dix  centimes  ;  pen- 
dant un  certain  temps,  il  a  été,  par  suite,  indifférent,  au  point  de  vue 
[fiscal, de  prendre  la  forme  du  récépissé  ou  celle  du  mandat,  puisque, 
;jans  les  deux  cas,  un  timbre  de  dix  centimes  était  nécessaire  (4)  ; 

(1)  V.  ce  qui  a  été  *  1  ï t  au  n°  535  sur  la  capacité  île  s'obliger  par  billel  à 

>rdre. 
}    (2)  Beaucoup  de  recouvrements  d'abonnements  et  de  cotisations  se  fonl 

linsi  ;  Boistelj  h"  859  ;  Nouguier,  n°  28  :  Taaller,  op.  rit.,  n"  1641. 
t    (3)  En  Belgique,  il  a  été  égaleraenl  admis  que  le  reçu  ne  jouirait  pas  du 
bénéfice  du  la  législation  nouvelle. 
|    (4)  On  peu!  siynaler,  toutefois, cette  différence,  que  la  loi  du  23  août  1871. 

irt.  18,  4°  al.,  ne   permet  pas  de  se   servir  de  timbres   mobiles   pour 

icquitter  le  droil  de,  dis   centimes  exigé  a  raison    des  chèques;  il  en  est 
liutremenl    pour  les   quittances  :    Boistel,    n°  870.   Le    droil    de    timbre 
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depuis  la  loi  du  19  février  1874,  il  eu  est  autrement  quand  le  itre,. 
ayant  la  forme  du  chèque-mandat,  est  créé  dans  un  lieu  autre  que 
celui  du  paiement:  le  timbre  esl  alors  de  vingt  centimes. 

600.  Le  récépissé  ressemble  à  un  litre  au  porteur,  en  ce  sens  que, 
signé  du  déposant  qui  retire  ses  fonds  en  tout  ou  en  partie  de  la 
banque  à  laquelle  il  donne  quittance,  il  ne  contient  pas  le  nom  de 
celui  à  qui  il  est  remis;  la  banque,  après  avoir  vérifié  la  sincérité  de 
cette  quittance,  ne  se  préoccupe  pas  de  la  personne  qui  la  lui  pré- 
sente ;  le  reçu  peut  ainsi  passer  de  main  en  main  sans  aucune 
formalité. 

601 .  Quel  est  exactement  le  droit  qui  résulte  de  la  délivrance  de 
ce  reçu  ?La  question  peut  se  présenter  dans  deux  circonstances  diffé- 
rentes. Un  reçu  a  été  délivré  à  une  personne  qui  doit  effectuer  en. 
retour  certaines  prestations  ;  celte  personne  ne  Ta  pas  conservé  et  l'a 
transmis  à  une  autre  qui  le  présente  à  la  banque  dépositaire.  Celle-ci 
fait  connaître  que  celui  qui  a  délivré  le  reçu  a  défendu  de  payer, 
parce  que  les  engagements  pris  envers  lui  par  la  personne  à  laquelle' 
il  avait  remis  le  reçu  n'ont  pas  été  tenus.  Le  porteur  du  récépissé 
peut-il  se  voir  ainsi  opposer  par  le  créateur  du  récépissé  les  moyen! 
de  défense  qu'on  aurait  pu  opposer  à  son  auteur  ?  —  On  peut  se 
demander  également  ce  qui  arriverait  en  cas  de  faillite  du  créateur 
du  récépissé  :  son  syndic  pourrait-il  empêcher  le  paiement  au  por- 
teur ? 

Le  porteur  d'un  chèque  revêtu  des  formes  de  la  loi  du  14  juin  186* 
est  considéré  comme  ayant  droit  à  la  provision  (n°  576).  Faut-il  dire 
la  même  chose  pour  le  porteur  d'un  récépissé  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  malgré  les  divergences  considérables  qui  se  sont  produites  à  ce 
sujet.  Le  porteur  du  récépissé  n'est,  selon  nous,  que  le  mandataire 
du   signataire  (1)  :  dès  lors,  ce  mandat  peut  être  révoqué  par  la 

additionnel  de  dix  centimes  dû  pour  les  chèques  tirés  de  place  à  place 
peut  être  acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile.  11  serait  très  commode 
que  le  timbre  mobile  fût  admis  même  pour  le  premier  de  ces  droits  de 
timbre. 

(1)  Le  porteur  du  récépissé  qui  n'a  pas  été  payé  et  qui  recourt  con- 
tre le  signataire  doit  prouver  qu'il  en  a  fourni  la  valeur  à  celui-ci  ;  la 
créance  n'est  pas  établie  par  la  lettre  même  comme  dans  le  cas  du  chèque- 
mandat. 
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volonté  du  mandant  ou  sa  déclaration  de  faillite  (1).  Sans  doute,  de 
là  résulte  une  situation  précaire  pour  le  porteur  du  récépissé  :  mais 
il  n'avait  qu'à  ne  pas  accepter  ce  titre-là,  et  à  exiger  un  véritable 
chèque.  Il  serait  singulier  qu'une  forme  de  litre  que  le  législateur  a 
sciemment  écartée,  produisît  le  même  effet  que  celle  qu'il  a  adoptée 
à  tort  ou  à  raison,  cela  serait  illogique  (2). 


(1)  Nous  considérons  comme  décisive  l'argumentation  suivante  : 
«  Qu'est-ce,  en  définitive,  que  le  reçu  ?  C'est  un  instrument  qui  donne  le 
«  moyen  à  celui  qui  en  est  le  porteur  de  toucher  une  somme,  mais  ce 
«  n'est  pas  un  titre  qui  transfère  à  ce  porteur  un  droit  quelconque.  Lors- 
«  que  je  crée  un  reçu  sur  mon  banquier,  est-ce  que  je  transmets  à  quel- 
«  qu'un  la  propriété  de  la  créance  que  j'ai  sur  mon  banquier?  Pas  le 
«  moins  du  monde,  et  la  preuve,  c'est  que  je  lui  délivre  moi-même  quit- 
«  tance,  preuve  que  je  suis  resté  propriétaire  de  la  créance.  Je  n'ai  donc  pas 
«  fait  de  transfert  et  c'est,  quel  que  soit  le  porteur,  à  moi-même  que  la 
«  somme  est  payée.  Pour  mieux  faire  comprendre  ma  pensée,  je  suppose 
«  deux  cas.  Je  donne  à  mon  domestique  un  chèque  à  toucher  chez  mon 
«  banquier  pour  qu'il  m'en  rapporte  le  montant  ou  aille  le  porter  a  la 
«  personne  que  je  lui  indique.  Je  ne  lui  transmets  pas  le  moindre  droit. 
«  11  ira  toucher  la  somme  au  moyen  de  mon  reçu  ;  il  me  la  rapportera  ou 
!«  la  remettra  pour  moi  sans  avoir  acquis  de  droit.  Je  donne  le  même  ehè- 
«  que  à  mon  créancier.  Celui-ci  aura-t-il  un  droit  différent  ?  Il  ira  toucher 
«  exactement,  comme  mon  domestique,  la  somme  indiquée,  et  il  la  tou- 
«  chera  pour  moi,  en  mon  nom,  sur  mon  acquit.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a 
«  là.  je  crois,  ce  qu'on  appelle,  en  droit,  un  nudus  minister .  La  différence 
«  entre  les  deux  cas  ne  sera  pas  dans  le  droit  tranférè  par  le  titre,  mais 
«  dans  la  destination  verbalement  fixée  des  fonds  à  recevoir.  »  (Discours 
île  M.  Pirmez,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  chèques  à  la  Chambre 
des  représentants  de  Belgique). 
(2)  En  ce  sens,  Bédarride,  nos  13  et  17. 

Nous  avons  déjà  cité  des  décisions  refusant  au  porteur  de  récépissés  le 
iroit  à  la  provision  (p.  498,  note  2)  ;  mais  cf.  Paris,  2  décembre  1867,  S. 
1868.  2.  184. 

Avant  que  le  législateur  se  fût  occupé  des  chèques,  la  Cour  de  Paris  avait 
"endu  une  importante  décision,  arrêt  du  3  mars  1864,  D.  1864.  2.  161  ;  S. 
1864.  2.  25;  J .  Pal.  1864.  337  (note  de  M.  Labbé).  L...  remet  à  R...  un 
'eçu  de  10.000  francs  à  prendre  sur  son  crédit  au  Comptoir  d'escompte. 
.  transmet  ce  reçu  à  P...  qui  se  présente  au  Comptoir  et  éprouve  un 
•e'fus  motivé  par  l'opposition  de  L...  Alors  P...  assigne  en  paiement  L... 
:t  11.. .;  L...  prétend  qu'il  n'a  donné  à  l\...  qu'un  mandat  de  toucher  sous 
•ertaines  conditions  déterminées  qui  n'ont  pas  été  remplies.  Sa  prétention 
st  repoussée  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris 
(ui  admettent    que,  d'après   les   usages,  les  reçus   semblables  aux  reçu> 
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601  bis.  Si  le  récépissé  n'a  pas  les  mêmes  avantages  que  le  chèque 
proprement  dit,  il  ne  subit  pas  certaines  gènes  imposées  à  celui-ci. 
Ainsi,  rien  n'empêcherait  qu'il  ne  dût  être  présenté  qu'à  une  date 
fixe  ou  qu'il  ne  fût  payable  qu'après  un  certain  délai  de  vue  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  visa  du  banquier  ferait  courir  le  délai,  niais  n'obli- 
gerait pas  le  banquier  à  payer  (1). 

602.  Il  va  de  soi  aussi  que  les  règles  relatives  au  protêt  et  à 
l'éxercicè  de  l'action  en  garantie,  auxquelles  renvoie  l'article  4, 
alin.  2.  de  la  loi  du  14  juin  1805.  sont  inapplicables  aux  récépissés. 
Ces  règles,  d'ailleurs,  ne  s'appliquent  même  pas  aux  chèques,  quand 
ils  sont  au  porteur,  sauf  à  l'égard  du  tireur.  Y.  n"  564. 

Le  porteur  du  récépissé,  étant,  en  principe,  à  considérer  comme 
un  mandataire  tenu  de  rendre  compte  au  signataire  du  titre  de 
l'argent  qu'il  reçoit,  n'a  pas,  à  défaut  de  paiement,  de  recours  ej 


litigieux  «  constituent  non  un  mandat,  mais  une  cession  :  qu'ils  se  trans- 
«  mettent  sans  endossement  et  que,  par  la  transmission,  le  porteur  <-\ 
«  investi  à  L'égard  du  souscripteur  des  mêmes  droits  que  ceux  résultanl  d« 
«  tout  effet  de  commerce  »  ;  la  Cour  ajoute  que  ces  reçus  remplissent  les 
conditions  essentielles  du  billet  au  porteur  (remarquer  que  cette  considéra- 
tion, qui  expliquerait  l'obligation  du  signataire  envers  les  différents  [m>i- 
teurs,  ne  justifierait  pas  le  droit  du  porteur  à  la  provision  en  cas  de  faillite 
du  sigaataire).  Cette  décision  a  été  approuvée  par  MM.  Labbé  (note  dams 
le  Recueil  de.  Sirey  et  dans  le >,  Journal  du  Palais,  loc.  cit.)  et  Rataué 
{Reçue  critique,  XXIV,  p.  802)  et  combattue  par  M.  Alauzet  (S.  1864.  -'. 
25  et  op.  cit.,  nos  1750  et  suiv.).  Nous  croyons  inutile  de  la  discuter:  «lie 
pouvait  se  comprendre  alors  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  voulait 
favoriser  le  développement  des  chèques  qui  prenaient  cette  forme  du  reçu 
par  le  motif  que  nous  avons  indiqué  (n»  546)  ;  aujourd'hui  elle  n'aurait 
plu-  cette  raison  d'être,  puisque  le  législateur  arégléla  forme  du  titre  qu^ 
suivant  la  loi,  convient  le  mieux  aux  transactions  commerciales  V.  cepfc 
Boistel,  n°  874,  qui  admet  pour  les  récépissés  les  mêmes  solutions  que 
pour  les  chèques,  en  se  fondant  sur  l'usage  et  l'intention  des  partie». 
Il  ajoute  toutefois  qu'il  faut  voir  s'il  y  a  un  véritable  récépissé  ou  un 
simple  reçu. 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé,  le  29  juillet  1858  (D.  1858.  1.  4:::  : 
S.  1859,  1.  109),  qu'un  récépissé  ne  transférait  pas  à  celui  auquel  il  avait 
été  remis  la  propriété  de  la  somme  indiquée  au  récépissé,  qu'il  ne  conte- 
nait qu'une  autorisation  de  toucher  aux  lieu  et  place  du  signataire. 

(1)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  octobre  1864,  D.  1864.  3.  102:  OrléaiW; 
30  août  1871,  S.  1S78.  2.  108  ;  Boistel,  n°873. 
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garantie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  fourni  la  valeur  au  signa- 
taire, de  telle  sorte  que  celui-ci  est  sou  débiteur  (1). 

603.  Droit  étranger.  —  11  a  été  dit  plus  haut  (note  2  de  la 
page  460)  qu'il  n'existe  pas  encore  de  loi  sur  les  chèques  en  Alle- 
magne. 11  y  a,  cependant,  dans  ce  pays  quelques  dispositions  sur  les 
chèques  qui  y  sont  assez  répandus. 

En  Allemagne,  la  seule  loi  d'Empire  où  il  soit  question  des  chè- 
ques est  une  loi  fiscale  du  10  juin  1809.  L'article  24,  alin.  2.  de 
cette  loi  dispense  les  chèques  de  tout  droit  de  timbre  et  indique 
qu'elle  entend  par  là  des  mandats  de  paiemenl  payables  à  vue  et 
tirés  sur  un  banquier  ou  sur  un  établissement  de  crédit  pour  retirer 
les  tonds  qui  lui  ont  été  déposés  ou  dont  il  s'est  conslilué  débiteur, 
pourvu  qu'il  n'y  ail  pas  d'acceptation.  Ces  chèques  peuvent  être  à 
personne  dénommée,  à  ordre  ou  au  porteur.  Le  Gode  de  commerce 
de  1807  ne  s'occupe  pas  des  chèques  et  la  loi  sur  la  mise  en 
vigueur  de  ce  Gode  (art.  17)  déclare  qu'il  n'est  pas  apporté  de  modi- 
fications aux  lois  des  États  particuliers  sur  les  chèques.  Ainsi,  en 
ékace- Lorraine,  la  loi  française  du  14  juin  186o  est  restée  en 
ligueur  :  mais  elle  n'y  a  pas  été  modifiée  par  des  dispositions  sem- 
blables à  celles  de  la  loi  française  du  19  février  1874. 

Le  Gode  de  commerce  allemand  de  1897  s'occupe  (art.  3G3  à 
M'ù\)  des  mandats  à  ordre  qui,  tirés  sur  un  commerçant,  ne  consti- 
tuent  pas  des  lettres  de  change  ;  ce  sont  ces  titres  qu'on  appelle 
Dnlif  anweisungen.  D'après  l'article  364,  l'endossement  de  ces 
Mets  transmet  au  porteur  fous  les  droits  de  l'endosseur  :  le  lire  ne 
peut  opposer   au    porteur  que  les   exceptions   fondées  sur  le  titre 

me ou  lui  compélant  directement  confie  le  porteur.  Le  Code  civil 

allemand  s'occupe  de  son  coté  des  mandais  tirés  sur  des  non-com- 
merçants (civilrechtliche  Anweisungen).  Mais  les  Godes  civil  el  de 
commerce  allemands  ne  posent  aucune  règle  sur  les  recours  ou 
sur  le  délai  accordé  pour  la  présentation  de  ces  titres.  Aussi  une 


(1)  Thaller,  op.  cit.  (3-  édit.),  a0  1641.  Le  savant  auteur  compare,  à  ce 
point  ilu  vue,  le  porteur  d*un  chèque-récépissé  à  celui  du  porteur  d'une 
lettre  de  change  revêtue  d'un  endos  irrégulier. 
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loi  spécial»'  sur  les  chèques  sérail  très  utile  pour  l'Empire  d'Alle- 
magne  (1). 

604.  Chambres  de  compensation.  Gleaiung-Houses.  —  Des 
chambres  de  compensation,  analogues  à  cellesde  la  Grande-Bretagne 
ii"  544)  cl  à  la  chambre  de  compensation  de  Paris  (n°  549),  existent 
dans  beaucoup  d'États  (2).  Il  y  a  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  un 
vlearing-Jwuse  à  New-York  datant  de  1853  (3)  et  il  en  a  été  succes- 
sivement créé  dans  un  grand  nombre  de  villes  (il  y  en  avait  107  en 
1905)  ;  il  s'y  fait  des  compensations  pour  des  sommes  considé- 
rables (4).  En  Italie,  plusieurs  chambres  de  compensation  ont  été 
créées  par  un  décret  du  10  mai  1881,  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  7  avril  1881  (art.  22),  relative  à  la  suppression  du  cours  forcé  (51 
H  ru  exisle  aussi  en  Autriche  (6)  et  en  Allemagne  (7)  (8). 

604  bis.  Chèques  postaux.  — Les  avantages  que  présentent  W> 
«•hennés  et  les  compensations  qui  s'y  rattachent,  ont  fait  introduis 
dans  plusieurs  pays  un  système  spécial  de  chèques  postaux  ou  cm 

1 1 1  Un  projet  de  loi  sur  les  chèques  a  été  présenté,  en  1892,  au  Reichstag, 
niais  il  n'a  pas  été  discuté.  V.  n.  2,  p.  4G0. 

(2)  Y.  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  1886,  I  ;  Eco- 
nomiste français,  n°  du  17  mai  1890,  p.  611,  article  de  M.  Georges  Michel 
sur  les  chambres  de  compensation  en  Europe  et  en  Amérique  :  Emmanuel 
Vidal,  les  clearing -houses,  chambres  de  compensation  (1906). 

(3)  V.  Stanley  Jevons,  op.  cit.,  p.  227. 

(4)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation   comparée,  1900.  1,  p.  442 
1902.  1,  p.  399;  1904.  1,  p.  755:  1905. 1,  p.  557  ;  1906.  1,  p.  457.  En  190.»,  le* 
compensations  se  sont  élevées   à  28.774.595.000   livres    sterling    dans    le.- 
107  clearing-houses    des    Etats-Unis  d'Amérique,    à  18.764.412.000  livres 
sterling  dans  le  seul  clearing-house  de  New-York. 

(5)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1882,  p.  393  et  suiv.;  Econo- 
miste  français,  n°  du  13  octobre  1883,  p.  441. 

(6)  V.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  XX,  p.  576. 

(7)  On  compte   en  Allemagne  neuf  chambres  de  compensation.  Elles  - 
trouvent   à    Hambourg,    Berlin,     Francf'ort-sur-le-Mein,   Cologne,    Brème, 
Leipzig,  Stuttgart,  Breslau  et  Dresde. 

18)  Consulter  sur  les  clearing-houses  dans  divers  pays  et  sur  l'im- 
portance des  compensations  <jui  y  sont  faites,  Handwœrterouch  der 
Stnatswissenschaften  de  Conrad  Elster,  Levis,  Lœning,  v°  CLEARING 
JIOUSES. 
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imies  lires  sur  l'Administration  des  Postes.  Il  existe  des  chèques 
postaux  en  Autriche  (L.  10  novembre  1887)  (1),  en  Hongrie 
(loi  XXXIV  de  1889)  et  en  Suisse  (depuis  le  1er  janvier  1906)  (2). 
Dans  les  deux  premiers  pays,  c'est  la  Caisse  d'épargne  postale  qui 
lait  le  service  des  chèques.  On  a  proposé  d'introduire  en  France  un 
système  de  chèques  postaux  annexé  à  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale (3)  (4). 

(1)  Berthold  Michael,  Sparkassen  und  Checkverkehr  (1892). 
<2)  V.  sur  les  premiers  résultats  des  chèques-postaux  en  Suisse,  Econo- 
miste français,    n°  du    17  février  1906,   p.   218  et  219,  lettre  de    Suisse, 

(3)  Proposition  de  loi  relative  à  la  création  de  chèques-postaux  présentée, 
le  20-  novembre  1905,  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Ghastenet  ;  rap- 
port de  M.  Antide  Royer,  sur  cette  proposition,  déposé  le  17  mars  1906  ; 
Proposition  de  loi  présentée  à  nouveau  par  M.  Chastenet,  le  12  juin  1906. 

(4)  Consulter  la  brochure  suivante  publiée  en  1S96  :  Le  comptabilisme 
social,  par  Ernest  Solvay  ;  le  service  de  chèques  et  de  virements  à  la 
Caisse  d 'épargne  postale  de  l'empire  d'Autriche  par  Hector  Denis  ;  propo- 
sition de  lô*i  déposée,  le  20  novembre  1896,  à  la  Chambre  des  représentants 
de  Belgique  (Extrait  des  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales  de 
Bruxelles) . 


DROIT   COMMERCIAL,    4'   éll'll.  IV   —  34 


APPENDICE  I. 

DU  TIMBRE  ET  DE  L'ENREGISTREMENT  EX  MATIÈRE  DE- 
LETTRES  DE  CHANGE,  DE  BILLETS  A  ORDRE  ET  DE 
CHÈQUES    (li. 


605.  Les  lettres  dp  change,  les  billets  à  ordre  et  les  chèques  sont' 
soumis  à  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  An  poinl  de  vue 
des  droits  de  timbre,  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  sont 
assimilés,  les  chèques  sont  soumis  à  des  règles  spéciales  el  plus 
favorables  (nos  548  et  549).  Quant  aux  droits  d'enregistrement,  ils 
soni  les  mêmes  pour  les  trois  espèces  d'effets  de  commerce  dont  il 
s'agit. 

Il  sera  parlé  successivement  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

606.  Du  TIMBRE   DES  LETTRES  DE  CHANGE  ET  DES  BILLETS  A  ORDRE. 

—  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  doivent  être  rédigés 
sur  du  papier  timbré.  Le  droit  de  timbre  auquel  ils  sonl  soumis  est 
proportionnel  aux  sommes  énoncées  dans  l'effet.  Il  est  actuellement 
de  cinq  centimes  par  100  francs.  Ce  taux  est  fixé  par  la  loi  du 
5  juin  1850,  qui contientles  dispositions  fondamentales  de  la  matière  j 
il  avait  élé  doublé  par  la  loi  du  23  août  1S7I  (art.  2,  1°),  puis  triplé 

(])  V.  ;i  ce  sujet,  G.  Déniante,  Principes  de  l'enregistrement,  4e  édit.j 
2«  vol.,  n°s  4S8  et  suiv.  ;  52S,  53:2,  I  et  VI  ;  Naquet,  Traité  des  droits  d'en-- 
registrement,  n°s  643  et  suiv.;  Léon  SalefVanque,  Le  régime  fiscal  des 
effets  de  commerce  en  France  (mémoire  lu  en  mars  1S94  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes).  V.  aussi  le  mouvement  des  effets  de  commerce  d'après 
1rs  produits  de  l'impôt  {Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparèe- 
du  Ministère  des  Finances,  1897,  II,  p.  420  et  suiv.).  —  .Nous  ne  nous 
occupons  ici  que  des  lettres  de  change  et  des  chèques  créés  el  payables  en 
France  :  pour  ceux  de  ces  effets  qui  sont  tirés  de  la  France  sur  l'étranger 
ou  ,i  l'inverse,  il  sera  donné  des  explications  à  l'appendice  suivant.  V. 
n°»  638  et  suiv. 
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parla  loi  du  19  février  1874  (art.  3).  Une  loi  du  22  décembre  1878 
(art  I  )  a  décidé  que  l'ancien  tarif  serait  rétabli  à  partir  du  1er  niai 
1879.  Le  système  de  la  loi  de  1830  esl  adouci  ea  ce  que,  d'après 
Ci  ir  loi,  un  droit  de  50  centimes  était  perçu  sur  Ions  1rs  effets  supé- 
peupsà  500  IV.  jusqu'à  1.000  fr.;  depuis  la  loi  du  19  février  I87'i 
[art.  3,  al.  2),  le  droit  est  gradué  de  100  en  100  jusqu'à  1.000  fr.  ; 
enfin,  d'après  la  loi  du  20  juillet  1881  portant  fixation  du  budget  de 
INNJ.  à  partir  du  1"'  janvier  1882,  le  droit  de  timbre  des  effets 
■égociables  et  de  commerce  est  gradué  de  100  francs  en  100  francs 
même  au-dessus  de  1.000  francs  (1)  (art.  5,  al.  2   (2). 

607.  Pluralité  d'exemplaires.  —  lia  élé  dit  (n"  104)  que.  parfois, 
une  lettre  de  change  est  tirée  ea  plusieurs  exemplaires-.  Un  seul  droit 
de  timbre  devrait  logiquement  être  dû,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  opé- 
ration. C'est  ce  qu'avait  décidé  d'une  manière  absolue  une  loi  du 
1"  mai  1822.  La  loi  du  5  juin  1850  (art.  10)  maintient,  en  principe, 
l'exemption  accordée  aux  duplicata  :  mais  elle  ajoute:  «  toutefois,  si 
«  la  première,  timbrée  ou  visée  pour  timbre,  n'est  pas  jointe  à  celle 
«  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endossements,  le 
«  timbre  ou  visa  pour  timbre  doit  toujours  être  apposé  sur  cette 
«  dernière,  sous  les  peines  prescrites  par  la  présente  loi.  » 

La  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  5  juin  1850  s'applique 
certainement  au  cas  d'une  lettre  de  change  créée  à  l'ordre  d'un  tiers 
en  deux  ou  plusieurs  exemplaires.  .Mais  supposons  (pie  le  lirenr  erée 
une  lettre  à  son  ordre  et  l'envoie  à  l'acceptation  ;  peut-il  uégocierun 
secund  exemplaire  sans  que  le  premier  ait  élé  timbré  ou  visé  pour 

(I)  Le  projet  rie  loi  du  budget  pour  1  POT  présenté  par  le  Ministère  Sar- 
il.  27)  porte  de  '.',  centimes  à  m  centimes  par  1 00  francs  ou  fraction 
!'■  loii  francs  le  droit  de  timbre  proportionnel. 

(-)  V..  dans  la  brochure  de  M.  Salefranque,  de  nombreux  tableaux  sta- 
istiques  relatifs  aux  produits  de  l'enregistrement  e1  du  timbre  des  èffefë 
'■•'  omrnerce.  fTn  tableau  présentant,  année  par  année,  le  produit  du 
imbn  sur  les  lettres  de  change  ■■!  sur  les  billets  à  ordre,  de  1857  à  189t 
ttchisivement,  a  été  publié  dans  Le  Bulletin  lie  statistique  et  de  législa- 
ioii  comparée,  18!):!.  Il,  p.  166.  [In  tableau  analogue  présentant  le  pro- 
luit du  timbre  sur  les  chèques  de  issu  à  1891  est  inséré  dans  le  même 
•ulleiiu  (1892,  II.  p.  'oiS).  V.  aussi,  pour  les  années  issu  ,,  1896,  Bulletin 
fi  statistique  et  de  législation  comparée,  -1897,  II,  p.  478  et  suiv.  V.  plus 
«ut  note  de  la  page  530. 
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timbre  ?  Il  n'y  a  pas  de  lettre  de  change  véritable  tant  qu'il  n'y  a  pas 
d'endossement  (n°  91)  et  on  est  resté  sous  l'empire  de  la  loi  de  1822 
qui  accordait  aux  duplicata  une  exemption  sans  condition  (t). 

Le  droit  de  timbre  peut  être  acquitté  par  l'apposition  de  timbrés 
mobiles.  Loi  du  27  juillet  1870,  art.  6,  Décr.  du  i9  février  1874,  du 
8  septembre  1877. 

608.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet  non  timbré,  peut  le 
faire  viser  pour  timbre  dans  les  15  jours  de  sa  date  ou  avanl 
l'échéance,  si  cet  effet  a  inoins  de  15  jours  de  date  et,  dans  tous  les 
cas,  avant  toute  négociation.  Ce  visa  pour  timbre  est  soumis  à  un 
droit  de  25  centimes  par  100  fr.:  il  s'ajoute  au  montant  de  l'effet, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire.  Il  permet  ainsi  d'éviter  les 
peines  prononcées  pour  le  cas  d'absence  de  timbre  (Loi  du  5juin  1850, 
art.  2).  On  a  augmenté  dans  ce  cas  le  droit  de  timbre  pour  indemni- 
ser l'administration  des  frais  occasionnés  par  le  visa  pour  timbre. 

La  faculté  de  faire  opérer  le  visa  n'appartient,  du  reste  qu'au  pre- 
mier et  non  pas  à  tous  les  endosseurs  (2). 

609.  Le  législateur,  pourassurer  le  respect  des  dispositions  légales 
sur  le  timbre,  a  pris  des  mesures  énergiques  qui  ont,  du  reste  réussi  : 
car  aujourd'hui  il  ne  circule  plus  guère  d'effets  de  commerce  non 
timbrés,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  avant  1850.  La  sanction 
édictée  est  double  :  elle  consiste  :  1°  dans  des  amendes:  2° dans  des 
déchéances. 

610-  Amendes.  —  Le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou 
premier  endosseur  de  l'effet  non  timbré  ou  non  visé  pour  timbre, 
seront  passibles  chacun  dune  amende  de  6  pour  100. —  Si  la  con- 


(1)  V.,  en  sens  contraire,  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  89,  note  1. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit  sur  ce  point  dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée 
législative,  sur  la  loi  du  5  juin  1850,  par  M.  Leroux  :  «  On  a  agité  la  <[u<-- 
«  tion  de  savoir  si  la  faculté  du  visa  serait  étendue  à  tous  les  endosseurs  ; 
«  mais  la  commission  a  reconnu  que  l'extension  de  cette  faculté  serait  de 
«  nature  à  annihiler  presque  complètement  les  effets  du  projet,  en  ce  (jue 
«  le  billet  pourrait  n'être  présenté  au  timbre  qu'autant  qu'il  y  aurait  cer- 
«  titude  de  non  paiement  à  féchéance,  tandis  qu'en  la  bornant  au  premier 
«  endosseur,  on  créerait  pour  celui-ci,  par  la  prévision  des  difficulté-  de 
«  la  négociation  postérieure,  un  motif  presque  toujours  déterminant  de 
«  faire  viser  pour  timbre  l'effet  non  timbré.  » 
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travention  ne  consiste  que  dans  F  emploi  d'un  timbre  inférieur  à 
celui  guiderait  être  employé, F  amende  ne  portera  que  sur  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  été  payé  (Loi  du  3  juin 
1830,  art.  4,  al.  I  el  3).  Il  y  a  solidarité  entre  les  contrevenants  dont 
il  vient  d'être  parlé  (même  loi,  art.  G  et  7).  Le  porteur  doit  faire 
l'avance  du  droit  et  des  amendes,  sauf  son  recours  contre  ceux,  qui 
en  seront  passibles.  Uneamende  de  6  pour  100  est  également  encou- 
rue par  toute  personne  ayant  encaissé  ou  fait  encaisser  un  effet  non 
timbré  (art.  7). Mais  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  personnes  visées 
par  l'article  4  de  la  loi  de  1830  (souscripteur,  accepteur,  bénéficiaire) 
et  celui  qui  a  encaissé  ou  fail  encaisser  un  effet  non  timbré,  ni  entre 
les  personnes  ayant  joué  ce  dernier  rôle  (1).  On  voit  que,  pour  une 
seule  contravention  à  la  loi  du  timbre,  des  amendes  considérables 
peuvenl  être  exigibles,  puisque  quatre  ou  cinq  personnes  peuvent 
être  passibles  chacune  d'une  amende  de  6  p.  100  de  la  valeur  du 
titre.  On  a  évidemment  cherché,  par  l'exagération  de  lapeine,  à  pro- 
duire un  effet  préventif. 

611 .  Déchéances.  —  Le  législateur  n'a  pas  cru  que  cela  fût  suffi- 
sant :  il  est  allé  jusqu'à  modifier  les  rapports  des  parties.  Leporteur 
l' une  lettre  de   change   non  timbrée,  ou   non  visée  pour   timbre, 
•t'aura  d'action,  en  cas  de  non-acceptation,  que  contre  le  tireur;  eu 
1 -as  d'acceptation,  il  aura   seulement   action  contre  l'accepteur  el 
■nu  tre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait  provision 
<  !'  échéance.  —  Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et 
mu  timbré,  ou  non  visé  pour  timbre,  n'aura  d'action  que  contre  le 
ouscripteur.  —  Toutes  stipulations  contraires  seront    nulles  (Loi 
'u  5  juin  1830,  arl.  3). 
On  peut    résumer  celle   disposition  très  simplement,  en  disant 
ne  le  porteur  d'un  effet  non  timbré  ou  insuffisamment  timbré  est 
onsidéré,  en  principe,  comme  un  porLeur  négligent  ;  il    n'a  pas  de 
«ours  contre  les  endosseurs  ni  même,  au  eus  (l'acceptation,  contre 
'tireur,  quand  celui-ci  a  fait  provision.  Le  recours  du  porteur  con- 
e  le  tireur  qui  a  fait    provision,   n'est   écarté  ici  que  s'il  y  a  eu 

>  !(1)  Voir,  en  sons   contraire,  Démangeât  sur  Bravant,  III,  p.  99,  note  2. 
'avant  soutient  l'opinion  opposée. 


534  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

acceptation.  Quand  il  s'agit  -d'un  porteur  négligent,  le  tireur  qui  » 
fait  provision  peut  lui  opposer  la  déchéance,  même  en  l'absence 
d'une  acceptation  clu  tiré  (ait.  170). 

En  out^e,  d'après  l'article  S,  toute  mention  ou  convention  dr 
retour  sans  finis,  soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera 
nulle,  si  elle  est  relative  à  des  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre.  V.  nos  100  bis,  376  et  suiv. 

La  loi  de  1850  ae  parle  pas  du  donneur  d'aval.  Il  est  conforme 
aux  principes  généraux  qui  régissent  l'aval  (nos  250  et  suiv.),  de 
décider  que  l'avaliseur  est  dans  la  même  situation  que  celui  qu'il  a 
cautionné  (1). 

Celte  partie  de  la  loi  de  1850  a  donné  lieu  à  de  vives  critiques.  Il 
est  très  grave  que,  pour  des  raisons  purement  fiscales,  le  législateur 
modifie  ou  annule  les  conventions  licites  des  parties  ;  il  semble 
encourager  le  manquement  à  la  foi  promise  (2). 

612.  Retraites.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1-850 
régissent  les  retraites  que  mentionne,  du  reste,  l'article  lPr  de  cette 
loi,  comme  les  lettres  de  change  originaires.  V.  n°  387. 

613.  Lettres  de  change  irrégulières  et  billets  à  ordre.  —  L'irré- 
gularité de  la  lettre  de  change  (n0s  463  et  suiv.)  ou  du  billet  à  ordre 
(n"  ïi'M)  n'empêche  pas  l'application  des  règles  fiscales  sur  le  timbre 
qui  viennent  d'être  exposées.  Gela  résulte  de  ce  que  la  loi  du  5  juin 
1850  (art.  1)  ne  vise  pas  seulement  ces  effets  de  commerce,  mais 
aussi  les  mandats  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  com 
merce  (3) . 

614.  Du  timbre  des  chèques.  —  Le  droit  de  timbre  établi  sui 

les  chèques  est  fixe,  à  la  différence  du  timbre  des  lettres  de   cbaag* 
et  des  billets  à  ordre.  Il  est  de  dix  ou  de  vingt  centimes,  selon  qin 

(1)  Cass.  11  lévrier  1856,  S.  1856.  1.  512.  —  Démangeât  sur  Bravant,  III 
p.  491,  note  1. 

(2)  V.    les  discours    prononcés,  à  l'Assemblée  nationale  législative,  pa 
M.  Valette  dans  la  séance  du  18  mars  1850  el  par  Bravard  dans  la  séaac 
du  3  juin  1850.   Le  Congrès  international  de  Droit  commercial  d'Ain 
condamné  le   système  des  nullités  pour  inobservation   de   la  loi  fiscal» 
V.  Actes  de  ce  congrès,  p.  404. 

(3)  Déniante,  op.  cit.,  II,  n°  503. 
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les  chèques  sont  payables  clans  le  lieu  de  leur  émission  ou  dans  un 
autre  lieu  (1).  Les  règles  relatives  an  timbre  du  chèque  ont  étéexpO* 
gées  plus  haut  (n0s  547  à  549),  parce  qu'elles  expliquent  en  grande 
partie  la  réglementation  légale  de  cel  effel  de  commerce. 

Lorsqu'un  titre  présenté  comme  chèque  ne  peut  pas  valoir  léga- 
lement.comme  tel,  il  y  a  lieu  do  percevoir  \\n  droit  de  timbre  pro- 
portionnel, sans  préjudice  de  l'amende  prononcée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  1850  (n°  610). 

615.  Dispense  du  linibre-ijniitance.  —  Les  effets  de  commerce 
sont  favorisés  au  point  de  vue  du  timbre.  La  loi  du  23  août  1871 
(art.  18)  a  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  10  centimes,  les  quittan- 
ces de  sommes  supérieures  à  10  francs.  Mais  il  y  a  dispense  de  ce 
droit  de  timbre:  1°  pour  les  acquits  inscrits  sur  les  chèques  ainsi 
que  sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres  effets  de 
commerce  assujettis  au  timbre  proportionnel  (L.  23  août  1871, 
art.  20.  1°)  :  2°  pour  les  reçus  et  décharges  de  toute  nature  donnés, 
soit  par  lettres,  soit  autrement,  pour  constater  la  remise  d'effets  de 
commerce  à  négocier,  à  accepter  ou  à  endosser  (2). 

61 6  De  l'enregistrement  des  lettres  de  change  et  des  billets 
a  ordre.  —  La  législation  a  beaucoup  varié  à  ce  sujet.  Parmi  les 
<icles  exempts  de  la  formalité  de  V enregistrement^  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  mentionne  :  les  lettres  de  change  tirées  de  pince  en 
place,  celles  venant  de  F  étranger  ou  des  colonies  françaises  (art.  70, 
§  3,  15°).  On  voit  que  les  lettres  de  change  étaient  absolument  dis- 
pensées de  l'enregistrement,  ce  qui  était  conforme  à  la  législa- 
tion antérieure.  Au  contraire,  les  billets  à  ordre  étaient  soumis  à 
l'enregistrement  :  sur  les  billets  eux-mêmes,  un  droit  de  50  centimes 
I».  lOOétail  perçu;  mais  il  n'était  nécessaire  de  les  présenter  à  l'en- 

(1)  V.,  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1892, 
II,  p.  498,  un  tableau  indiquant,  année  |iar  anm V,  de  1880  a  1891,  le  pro- 
duit du  droit  de  timbre  sur  les  chèques  ;  et,  pour  les  années  suivantes  jus- 
qu'en 1896,  1897,  II,  p.  478  et  suiv. 

(2)  Une  décision  du  Ministre  des  finances  du  4  avril  1878  (D.  1878.  3.  87) 
«déclare  dispensés  du  timbre  de  quittance  les  reçus  constalanl  le  renvoi 
d'effets  de  commerce  impayés» 
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registremenl  qu'avec  les  protêts  qui  en  auraient  été  faits  (même  loi 
art.  69,  |  2.  6°).  Il  y  avait  donc  à  cette  époque,  au  point  de  vue  fiscal, 
une  très  grand»'  différence,  pour  le  droit  d'enregistrement,  entre  la 
lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre:  cette  différence  a  été  atténuée  par 
une  loi  du  28  avril  1816,  puis  supprimée  par  la  loi  du  28  février  1872. 

D'après  l'article  50  fie  laloi  du  28avril  1810.  les  lettres  de  changfj 
étaient  soumises  au  droit  de  25 centimes  p.  100,  quand  elles  étaient 
protestées  faute  de  paiement  :  elles  pouvaient  n'être  présentées  à 
l'enregistrement  qu'avec  l'assignation.  Il  subsistait  donc  une  double 
différence  entre  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  :  la  quo- 
tité du  droit  et  le  délai  de  l'enregistrement  n'étaient  pas  les  iiumii'-^. 
L'article  50  de  la  loi  de  1810  a  été  expressément  abrogé  par  la  lui  du 
28  lévrier  1872  dont  l'article  10.  al.  2.  est  ainsi  conçu  -.sont  soumis 
un  droit  proportionnel  de  50  centimes  p.  100  les  lettres  de  change 
et  tous  antres  effets  négociables  lesquels  pourront  n'être  présentM 
à  F  enregistrement  qu'arec  les  protêts  qui  en  auraient  été  faits  (  I). 
Peu  importe,  du  reste,  -xjue  le  protêt  dressé  soit  un  protêt  taule  di 
paiement  ou  un  protêt  faute  d'acceptation  (2).  Ainsi,  a  disparu  I '»>- 
pèce  de  privilège,  dont  avaienl  joui  jusqu'alors  les  lettres  de  change, 
qui  pouvait  se  justifier  par  l'intérêt  du  commerce,  mais  qui  a  dû 
disparaître  devant  les  nécessités  du  Trésor  (3  . 

Dès  lors,  il  n'y  a  plus  eu.  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistre- 
ment, à  rechercher  si  un  titre  constitue  une  lettre  de  change,  un 
billet  à  ordre  ou  un  mandat  (4). 

(1)  Il  peut  donc  être  fait  usage  en  justice  de  lettres  de  change  et  de  bil- 
lets à  ordre  non  enregistrés  :  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1894,  Le  Droit, 
nn  du  21  mai  1894.  (Il  s'agissait  de  137  lettres  d'un  million  chacune  dont  il 
avait  été  fait  usage  dans  un.  procès  sans  qu'elles  eussent  été  protes 
l'administration  de  l'enregistrement  avait  décerné  une  contrainte  pour 
4ine  somme  de  1.630.505  fr.  50.)  :  Cass.  22  juillet  1896,  le  Droit, n°  du  25  sep^ 
tembre  1896  (rejet  du  pourvoi  contre  le  jugement  précédent). 

(2)  Gpr.  L.  28  avril  1816,  art.  50,  al.  3,  abrogé  par  la  loi  du  28  février 
1872  (art.  10). 

(3)  C'est  ce  que  disent  Y  exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait  à  l'Assam- 
blée nationale.  On  évaluait  dès  lors  à  un  million  le  résultat  de  cette 
modification. 

(4)  Antérieurement,  des  difficultés  s'étaient  parfois  élevées  sur  ce  point. 
V.  Déniante,  op.  cit.,  n°505  ;  Démangeât  sur  Bravard,  II,  p.  94,  note  1. 
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61 7.  Il  résulte  de  ces  règles  que,  si  toutes  les  lettres  de  change  el 
(ous  les  billets  à  ordre  sont  soumis  au  timbre  proportionnel,  tous  ne 
paient  pas  le  droit  d'enregistrement,  puisque  ce  droit  n'est  exigible 
([d'en  ras  de  protêt  (  I   . 

Il  va  de  soi  que  le  droit  proportionnel  de  0  i'r.  30  pour  100  est 
applicable  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  passés  par  devant 
notaires  (:i0;  37  el  511).  La  forme  de  l'acte  ne  change  pas  la  nature 
le  l'opération.  Mais  faut-il  appliquer  aussi  à  ces  effets  de  commerce 
notariés  la  disposition  selon  laquelle  ils  peuvent  n'être  présentés  à 
■enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en  ont  été  faits  ?  D'après 
l'article  2(1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  les  notaires  doivent  faire 
•Miregislrei'  leurs  actes  dans  les  six  jours  ou  dans  les  quinze  jours. 
Suivant  qu'ils  résident  ou  non  dans  la  commune  où  est  situé  le 
bureau  d'enregistrement.  Gomme  aucune  exception  n'est  faite  parla 
loi,  la  jurisprudence  admet  depuis  longtemps  sans  difficulté  que  les 
notaires  .sont  astreints  à  cette  obligation  même  pour  les  lettres  de 
change  qu'ils  dressent  (2). 

618.  Le  droit  d'enregistrement  de  0,30  pour  100  atteint  les  lettres 
de  change  el  les  billets  à  ordre,  quelle  que  soil  la  cause  de  l'obliga- 
tion. Ce  droit  proportionnel  esl  dû,  alors  même  qu'un  droit  aurait 
(fëjà  été  perçu  à  raison  de  l'obligation  constatée  par  la  lettre  de 
Change  ou  le  billet  a  ordre:  par  exemple,  un  acheteur  tire  une  lettre 
de  change  ou  souscrit  un  billet  au  profit  de  son  vendeur,  alors  que 
le  contrat  de  vente  a  été  déjà  enregistré  (3).  On  n'applique  pas  la 
disposition  qui  assujettit  à  un  droit  fixe  de  1  franc  «  les  actes  qui  ne 
contiennent  que  l'exécution,  le  complément,  el  la  consommation 
d'actes  antérieurs  enregistrés  »  (Loi  du  22 frimaire  an  VII,  art.  68, 


(1)  V.  sur  l'usage  relatif  à  l'enregistrement  des  lettres  de  change  et  îles 
irotéts,  grâce  auquel  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  jouit  d'un  délai 
'oui  payer  sans  que  l'enregistrement  ait  lieu,  n°  30:2  ter. 

-'  Cass.  29  juin  1835,  Répertoire  général  de  l'enregistrement,  w  7231. 
-  Déniante,  op.  cit.,  II,  n"  liOO  :  Naquet,  Traité  des  droits  d'enregis- 
'rement,  II.  p.  101  ;  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  36,  note  1  :  Bois  tel, 
r  Tls. 

(3)  Déniante,  op.  cit.,  II,  n°  499. 
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|  I .  ii°).  Il  y  u  ici  quelque  chose  de  nouveau   qui  molive  la  percep- 
lion  du  droit,  c'esl.  la  négociabilité  du  titre  (1)(2). 

619.  Par  application  des  mêmes  idées,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu 
la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  0,50  cen 
limes  pour  100  ne  dispense  pas  de  la  luxe  sur  le  revenu  de  4  p.  100 
si  l;i  dette  dérive  d'une  opération  faite  par  une  société  qui  donne  lie 
à  la  perception  de  celle  taxe  (3). 

620.  Endossements,  acquits,  aval.  —  Par  une  faveur  spécial 
les  endossements  elles  acquits  des  effets  de  commerce  sont  exemp 
de  tout  droit  d'enregistrement  (L.  22  frimaire  an  VII,  art.  78.  §  :?, 
n°  1."»!.  Aucune  disposition  légale  n'accorde  la  même  dispense  pour 
l'aval.  Mais,  en  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  loi,  on  admet  qu'il  est 
dispensé  d'enregistrement,  quand  il  est  donné  sur  la  lettre  de  change 
ou  sur  le  billet  à  ordre. 

L'endossement  l'ait  à  titre  de  procuration  (ce  qui  comprend.  e| 
principe,  l'endossement  iirégalier)  bénéficie  de  la  dispense,  comme 
l'endossement  translatif  et,  par  suite,  n'esl  pas  soumis  au  droit  li 
allèrent  aux  procurations  (4). 

621 .  Mais  ces  dispenses  ne  sont  pas  appliquéesaux  endossemen 
acquits,  avals  faits  ou  donnés  par  devant  notaires  (5).  Aucune  dispo- 
sition légale  ne  fait  exception,  pour  ces  opérations,  à  l'obligation 
imposée  aux  notaires  de  faire  enregistrer  les  actes  reçus  par  eux. 

622. Lettres  de  change  et  billets  a  ordre  ir réguliers. — Tou- 
tes ces  règles  s'appliquent  même  aux  lettres  de  change  et  aux  billets 
à  ordre  irréguliers.  Les  dispositions  légales  relatives  à  l'enregistre- 
ment visent  d'une  façon  générale  les  effets  négociables.  Y.  no  616. 

623.  Enregistrement  des  chèques. —  Au  point  de  vue  de  l'enre- 
gistrement, le  chèque  n'est  soumis  à  aucune  règle  spéciale  (6).  I 

(1)  V.  une  exception  admise  par  le  .Ministre  des  finances  en  1813,  Demaate 
op.  cit.,  II,  n°  499,  observation. 

(2)  Instruction  de  la  Régie  du  21  décembre  1830,  Répertoire  général  de 
l'Enregistrement,  n°  2449. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  GIS  et  suiv.  et  spécialement 
n»  622. 

(4)  Déniante,  op.  cit.,  II,  n°  504. 

(o)Cass.  13  juillet  1847,  D.  1847.   1.245.—  Bernante,  op.  cit.,  II,  n°  500. 
(6)  Demante,  op.  cit.,  II,  n°  528. 


[lie 
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est  à  ordre  ou  au  porteur,  ce  qui  est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fré- 
quent, c'est  un  effet  négociable,  soumis  comme  tel  au  droit  de  0,30 
pour  100  (1).  S'il  est  à  personne  dénommée,  c'est  un  mandat  de 
paiement  soumis  au  droit  d'enregistrement  de  1  pour  100  (2). 

L'enregistrement  n'est  exigé,  comme  pour  tous  autres  effets  négo- 
ciables, que  lors  du  protêt  (3).  En  outre,  les  endossements,  acquits 
et  avals  en  matière  de  chèque  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'au- 
cun droit  (4). 

(i)  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  j  2,  a"  6. 

(2)  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  70,  §  3,  15". 

(3)  V.  Circulaire  An  Directeur  (jénéral  de  l'Enregistrement,  du  6  juillet 
1865,  in  fine  (Dalloz,  1865.  3.  7o). 

(4)  V.  n*  620. 


APPENDICE  II. 

DES  CONFLITS   DE  LOIS  EN   MATIÈRE    DE    LETTRES  DE    CHANGE, 
DE    BILLETS    A    ORDRE   ET    DE    CHÈQUES. 


624.  La  lettre  de  change,  par  sa  nature  même  et  son  but,  cir- 
cule souvent  de  pays  en  pays  et  sert  à  régler  des  opérations  com- 
merciales intervenues  entre  des  personnes  habitant  dans  des  con- 
trées diverses  et  appartenant  à  des  nationalités  différentes  (n°  47). 
Il  en  peut  être  ainsi,  quoique  cela  soit  plus  rare,  du  billet  à  ordre 
et  du  chèque.  Gomme,  sur  des  points  nombreux  et  parfois  impor- 
tants, notre  législation  diffère  des  législations  des  autres  pays, 
des  conflits  de  lois  se  produisent  :  il  y  a  donc  à  déterminer  quelle 
législation  est  compétente  pour  décider  quelle  capacité  doit  être 
requise  chez  les  signataires,  à  quelles  conditions  doit  satisfaire  le 
litre  pour  constituer  une  lettre  de  change,  un  billet  à  ordre,  un 
chèque,  à  quelles  formes  sont  soumis  l'endossement,  l'acceptation, 
l'aval,  quelles  obligations  incombent  aux  signataires  du  titre,  quels 
sont  les  droits  et  les  devoirs  du  porteur.  On  peut  dire,  en  résumé, 
que  les  conflits  de  lois  se  rapportent  à  la  capacité  des  signataires, 
à  la  forme  des  titres  et  aux  effets  qui  y  sont  attachés. 

625.  Nos  lois,  sauf  dans  quelques  cas  peu  nombreux  (art.  160  et 
166,  G.  com.)(l),  n'ont  eu  en  vue  que  les  effets  de  commerce  tirés, 
endossés  et  payables  en  France,  c'est-à-dire  produisant  leurs  effets 
sous  l'empire  d'une  seule  législation.  Aussi,  pour  trancher  ces 
conflits,  il  y  a  lieu,  d'ordinaire,  de  se  référer  aux  principes  géné- 
raux du  Droit  international  privé  ;  mais  ces  principes  sont  souvent 
incertains  et  leur  application  aux  effets  de  commerce  donne  parfois 
lieu  à  quelques  difficultés .  Une  dérogation  assez  notable  est,  dans 

(1)  V.  n°  640. 
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un  but  fiscal,  apportée  à  ces  principes  pour  les  chèques.  Y.  L. 
19  février  1874,  art.  9,  n"  658. 

626.  Dans  les  législations  de  plusieurs  pays  étrangers,  il  y  a  des 
disposions  qui,  tantôt  consacrent  les  règles  générales,  tantôt  y 
dérogent  (1). 

Ces  conflits  de  lois,  à  raison  de  leur  fréquence,  ont  été  l'objet 
d'études  spéciales  nombreuses  (2).  Un  grand  progrès  serait  sans 
doute  réalisé  si  Ton  parvenait  à  adopter  dans  tous  les  pays  des 
règles  uniformes  pour  trancher  ces  conllits  de  lois.  Des  efforts  réité- 
rés ont  été  faits  dans  ce  sens  à  plusieurs  reprises  (3)  ;  il  est  à  dési- 
rer qu'ils  soient  couronnés  de  succès,  en  attendant  l'époque  peut- 
être  lointaine  où  l'on  arrivera  à  l'uniformité  des  lois  en  cette 
matière  (4). 

(1)  Loi  allemande,  art.  84  à  86  ;  loi  hongroise,  art.  95  à  97  ;  loi  Scandi- 
nave, art.  84  à  86  ;  Gode  suisse  des  obligations,  art.  822  à  824;  loi  anglaise 
€e  1882,  art.  45  et  46. 

En  Italie,  il  n'y  a  pas  de  dispositions  spéciales  dans  le  Code  de  com- 
merce . 

(2)  Chrétien,  Etude  sur  la  lettre  de  change  en  Droit  international  prive, 
1  vol.  in-8°,  1881  ;  Chainpcommunal,  Etude  sur  la  lettre  de  change  en 
Droit  international,  privé,  1895  ;  Esperson,  Diritto  cambiario  internazio- 
nale  (Florence,  1870)  ;  Ch.  Brocher,  Etude  sur  la  lettre  de  change  au 
point  de  vue  international  (Extrait  de  la  Revue  du  Droit  international, 
1874,  p.  5  et  196)  ;  Beauchet,  Du  Droit  allemand  sur  les  conflits  de  lois 
en  matière  de  lettres  de  change  (Annales  de  Droit  commercial,  1888,  p.  26 
■et  suiv.;  Journal  du  Droit  international  privé,  1887,  p.  630)  ;  Vincent  et 
Penaud,  Dictionnaire  de  Droit  international  privé ,  v°  Effets  de  commerce. 
V.  aussi  les  ouvrages  généraux  suivants  :  Asser  et  Rivier,  Eléments  du 
Droit  international  privé,  p.  203  à  215  ;  Weiss,  Traité  élémentaire  de 
Droit  international  privé,  p.  649  à  666  ;  Fiore,  Traité  de  Droit  internatio- 
nal privé  (traduction  Pradier-Fodéré),  nos  343  et  suiv.  ;  de  Bar,  Théorie 
und  Praxis  des  internationalen  Privatrechts,  II,  p.  150  à  185. 

(3)  Projet  adopté  ii  Anvers  en  1877  par  Y  Association  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  Droit  des  gens;  Projet  adopté  par  V/nslilut  de  Droit 
international,  dans  sa  session  tenue  à  Bruxelles  en  1885  (Annuaire  de 
l'Institut  de  Droit  international,  1885,  p.  121  et  122);  —  Projet  du  Congres 
international  de  Droit  commercial  de  Bruxelles  (1888).  Ce  dernier  projel  i 
pour  bul  d'uniformiser  les  lois  sur  les  effets  de  commerce,  et  il  ne  contient 
que  quelques  dispositions  sur  les  conflits  de  lois.  V.  aussi  Emile  Picarda, 
D'un  droit  de  change  international,  dans  la  Nouvelle  Rente  pratique  de 
Droit  international  privé,  1906,  p.   1  et  suiv.,  49  et  suiv.,  97  et  suiv. 

(4)  V.  ci-dessus,  n°  47,  p.  41  et  suiv. 
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627.  Capacité  des  partie».  — Quand  il  s'agit  de  Français  ayant 
apposé,  à  quelque  titre  que  ce  soil,  en  pays  étranger,  leur  signa- 
ture sur  nn  effet  de  commerce,  il  y  a  lieu  d'appliquer  en  France  la 
règle  iln  (-ode  ri\i!  (ail.  3-,  aliu.  3),  d'après  laquelle  les  luis  concer- 
nait! létat  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  /■  nuirais, même 
résidant  à  F  étranger.  Les  principes  exposés  précédemment  (n0s  483 
el  sniv.,  533  el  5r97)  doivenl  doue  être  suivis  purement  et  simple- 
nn'iil  par  nos  tribunaux,  quelles  que  soini!  les  règles  de  capacité 
admises  par  la  législation  du  lieu  où  des  Français  ont  apposé  leur 
signature  sur  un  effet  de  commerce.  Peu  importe  qu'ils  aient  èti 
seulement  de  passage  en  pays  étranger,  qu'ils  y  aient  eu  une  rési- 
dence ou  un  domicile. 

628.  Aucune  disposition  de  nos  lois  ne  s'occupe  de  la  loi  à  appli- 
quer aux  étrangers  agissanl  sur  le  territoire  français.  Par  analogie 
de  ce  que  décide  l'article  3,  al.  3,  pour  les  Français,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre  que  les  étrangers  sont,  an  point  de  vue  de  leur  capacité,  régis 
par  leur  loi  nationale,  alors  même  que  l'acte  fait  par  eux  aurait  Hé 
accompli  en  Fiance.  En  conséquence,  l'étranger  majeur  avant  2  \  ans. 
d'après  sa  loi  nationale,  peut  s'obliger  en  apposant,  fût-ce  en  France* 
sa  signature  sur  un  effet  de  commerce,  tandis  qu'il  est  incapable 
de  le  faire  s'il  a  plus  de  21  ans,  mais  n'est  pas  majeur  d'après  la 
loi  de  son  pays.  De  même,  la  femme  étrangère  non  commerçante 
est  ou  non  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change  selon  qu'il 
existe  ou  non,  dans  la  législation  du  pays  de  celle  femme,  une  règle- 
semblable  à  celle  de  l'article  113,  G.  coin.  (I). 

Lajurisprudetice  française  admet  bien  cette  idée  générale  (2j,  mais 

(1)  Weiss,    op.   cit.,  p.   653;  L.  Renault,  Revue  critique,  1884,  p.  Til  : 
Chrétien,  oj.  cit.,  nos  15,  19  et  suiv. 

{±\  Paris,  10  juillet  1S80  (Juurn.  du  Droit  international  privé,  1880, 
p.  477i.  Il  s'agissait  de  lettres  de  change  souscrites  par  une  femme  frane» 
fortoise  sans  l'autorisation  de  son  mari.  La  Cour  décide  que,  d'après  !<• 
■  li' ■  i t  en  vigueur  à  Francfort,  une  femme  mariée  peut  valablement  s'obli- 
ger sans  autorisaficm,  et  qu'en  conséquence,  les  lettres  de  change  ea 
question  doivent  produire  tout  leur  effet.  Cf.  Paris,  20  février  I8i 
■lsiil.  1.  303  en  note;  Paris,  20  mai  L885,  Journ,  du  Droit  international 
prict-,  1885,  p.  541  (dans  les  deux  derniers  arrêts,  ils'agissail  d'applique^ 
à  un  étranger  son  incapacité  résultant  de  sa  loi  nationalei.  V.  aussi  Trib. 
com.    Seine,  9  mars    1897,  Le  Droit,  n°  du  14   avril    1S97   (application,  à 
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elle  y  déroge  hop  facilement  el  aihi I lairemeiil  suivant  nous  :  ''II»' 
pisse  décote  la  loi  étrangère  pour  appliquer  la  loi  française,  quand 
un  Français  souffrirai!  de  L'application  d'une  loi  étrangère  déclarant 
incapable  un  individu  qui  sérail  capable  d'après  notre  loi  (1). 

Il  y  a.  du  reste,  des  incapacités  dont,  nnifnnnéiueui  aux  principes 
K§néraux,  ou  ne  devrail  pas  tenir  compte  pu  France  :  ce  soûl  celtes 
qui  seraient  en  contradiction  avec  tedroil  public  français  :  qui,  par 
exemple,  supposeraient  des  distinctions  de  castes  2).  Mais  cela  n'est 

rançaise  devenue  Italienne  par  son  mariage,  'lu  -t. dut  personnel 
italien,  et  annulation  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  donnée  avec- 
1 1  -i  ule  autorisation  du  marit. 

Il)  V.,  par  exeirjfple,  Cass.  16  janvier  1861,  D.  1861.  1.  E98'  ;  S.  1861.  f. 
US  :  l'mtil.  fr.  chr.  :  il  s'agissait  d'un  Mexicain  âgé  de  22  ans  (il  ne 
devait  être  majeur  qu'à  25  ans,  d'après  la  lui  mexicaine);,  <|ui  avait  -mi- 
mit  des  lettres  de  change  pour  achats  faits  par  lui  à  Paris  Voici  Les 
motifs  les  plus  importants  de  l'arrêt  :  «  Attendu  que,  si  le  statu I  person- 
«  nel,  dont  la  lui  civile  française  assure  tes  effets  aSra  Français  résidant 
«  en  pays  étranger,  peut,  par  réciprocité,  être  invoqué  par  les  étrangers 
»  résidant  en  France,  il  convient  d'apporter  à  l'application  du  statut 
c  étranger  des  restrictions  et  des  tempéraments  sans  lesquels  il  y  aurait 
i  danger  incessant  d'erreur  ou  de  surprise  au  préjudice  des  Français-;... 
.<  Que  le  Français   ne    peut    être    tenu  de  connaître   les   Bois  des   dis 

nation=  et  leurs  dispositions  concernant  notamment  la  minorité,  la  ma- 
«  jorité  et  l'étendue  des  engagements  qui  peuvent  être  pris  par  lesétran- 
«  gers  dans  la  mesure  de  leur  capacité  civile  :  qu'il  suffit  alors,  pour  la 
a  validité  du  contrat,  que  le  Français  ait  trait'' sans  légèreté,  sans  impru- 
dence i't  avec  bonne  foi .  »  Cf.  Demolombe,  I,  n°  202  :  Valette  sur  Pron- 
ihon,  I,  p.  85  et  9K  :  Journ,  du  Droit  international  privé,  1870,  p.  4"88\  — 
l'an-,  lu  juin  IS79  :  l'accepteur  étranger,  majeur  d'après  la  loi  française, 
ible  d'après  sa  loi  nationale,  ne  peut  opposer  la  nullité  de  sonaccep*- 
n  a  un  tiers  porteur  de  bonne  foi.  Paris,  6  février  1X83,  S.  188:!.  2. 
169;  I).  1884.  2.  2i  (l'étranger  avait  dissimulé  son  estranéité).  Paris, 
!0  mars  1890,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1891.  p.  4034  Cet 
t  refuse  à  un  étranger,  pourvu  dans  son  pays  d'un  conseil  judiciaire, 
"  droil  d'opposer  en  France  son  incapacité  à  un  Sers-porteur  qui 
rait.  Cl.  anal.  Tri!>.  coin.  Seine,  17  mars  1885,  Le  Droit  du  II  avril 
.  Secùs  Paris,  21  mai  1885,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1885, 
1. 

Cf.  Paris,  25  novembre  1850,  I).  1851.  2.  43  ;  S.  1850.  2.  Ifiii:  la  Cour 

de  tenir  compte  d'un   reserrt  royal   interdisant  au\  membres  de  la 

ille   royale  de   Naples  de  souscrire  des   lettres   ,|,.  change.  Autrefoiss 

tains  pays,  il  était  défendu  aux  noble-  de  souscrire  '\i'<  lettre-  di 

cette    défense  n'aurait    pas   produit    effet  en   France.  Cf.    anal. 
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vrai  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes  faits  en  France.  L'ordre  public  fran- 
çais n'est  pas  intéressé  au  maintien  d'actes  faits  dans  un  pays 
étranger  el  nids  d'après  la  loi  de  ce  pays,  fût-ce  à  raison  d'une  inca- 
pacité  contraire  à  notre  ordre  public  (1). 

629.  La  jurisprudence  anglo-américaine  qui,  en  général,  résout 
les  questions  de  capacité  par  la  loi  du  lieu  où  un  contrai  est  conclu 
(lex  loci  aclàs),  s'attache,  en  matière  d'effets  de  commerce,  à  la  loi 
du  pays  où  le  signataire  s'est  engagé  (2).  Mais,  dans  les  pays  étran- 
gers autres  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique, on  applique 
la  loi  du  pays  de  l'obligé.  Cette  règle,  consacrée  expressément  à  pro- 
pos des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  (3)vest  soumise  dans 
plusieurs  pays  à  une  exception  importante.  La  loi  allemande  sur  le 
change  (art.  84,  al.  2)  reconnaît  qu'un  étranger  s'oblige  valablement 
en  Allemagne,  s'il  est  capable  d'après  la  loi  allemande,  fût-il  inca- 
pable selon  la  loi  de  son  pays.  Cette  exception  à  la  règle  se  retrouve 
dans  la  loi  hongroise  (art.  95),  dans  la  loi  Scandinave  (art.  84),  dans 
le  Code  suisse  des  obligations  (art.  822),  dans  le  Code  de  commerce 
serbe  (art.  168),  dans  la  loi  russe  sur  les  effets  de  commerce  du 
27  mai  1902  (art.  82  et  126)  (4).  Cette  exception  qui  n'a  pas  été 
admise  sans  difficulté  par  la  loi  allemande  (5),  n'a  pas  toujours  reçu 


Trib.   Seine,    7   mai   1873,   Joum     du    Droit   international  privé,    1875, 
p.  20. 

(1)  Y.  do  Bar,  op.  cit.,  II,  n°  299,  p.   151  et  I,  n»  145. 

(2)  Phillimore,  §  838  ;    Wharton,  f  447. 

(3)  Voir  les  textes  de  lois  cités  dans  la  suite  du  n°  629  bis.  Cpr.  Déci- 
sions judiciaires  russes,  Joum.  du  Droit  international  privé,  1874,  p.  146: 
Cpr.  Cour  suprême  de  Vienne,  23  décembre  1875  et  1er  février  1876,  Joum. 
du  Droit  international  privé,  1877,  p.  71  et  1878,  p.  307. 

(4)  L'exception  à  la  règle  dont  il  s'agit  au  texte  a  été  adoptée  dans 
leurs  projets  par  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  Droit 
des  gens,  par  l'Institut  de  Droit  international  (art.  2),  par  le  Congrès 
international  de  Droit  commercial  de  Bruxelles  (art.  2).  Cf.  Ch.  Lyon- 
Caen,  Joum.  du  Droit  international  privé,  1885,  p.  629. 

(5)  L'exception  n'a  été  admise,  dans  les  conférences  de  Leipzig,  que  par 
dix  voix  contre  neuf. 

M.  Beauchet  {Annales  de  Droit  commercial,  1888,  p.  26  et  suiv.,  n°  ii)  fait 
remarquer  avec  raison  qu'avec  une  pareille  exception,  la  règle  que  la  cap  i- 
cité  d"une  personne  se  détermine  d'après  sa  loi  nationale  peut  être  facile- 
ment tournée  :  «  Une  personne  que  sa  capacité  nationale  frappe  de  l'inca- 
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la  même  interprétation  :  les  uns  la  restreignent  aux  incapacités 
spéciales,  tandis  que  les  autres  l'appliquent  même  aux  incapacités 
générales  comme  la  minorité  (1).  An  point  de  vue  législatif,  il  suffit, 
dans  le  luil  de  crédit  que  la  loi  allemande  a  eu  en  vue,  de  déroger  à 
la  règle  générale  au  profil  des  porteurs  d<'  bonne  foi  (2).  Cpr.  n°  628. 

630. Formes.  — Les  formes  et  conditions  constitutives  de  la  lettré 
de  change  et  du  billet  à  ordre  ainsi  que  des  différents  actes,  tels  que 
l'endossement,  l'acceptation,  l'aval,  qui  s'y  rattachent,  sont  régies 
par  la  loi  du  pays  où  ces  actes  interviennent,  sans  qu'on  ait  à  tenir 
compte  de  la  nationalité  des  intéressés.  C'est  là  une  application  toute 
naturelle  de  la  règle  locus  régit  actum.  Cette  règle  est  écartée  pour 
les  chèques  :  par  cela  seul  qu'ils  sont  payables  en  France,  ils  sont, 
an  point  de  vue  de  leur  forme,  soumis  à  la  loi  française,  non  à  la 
loi  du  pays  où  ils  sont  émis.  L.  19  février  1874,  art.  9.  Y.  n°  658. 

631.  Pour  l'application  de  la  règle  loc/ts  régit  actum,  il  importe 
de  tenir  compte  de  deux  observations  importantes  : 

a)  Un  effel  de  commerce,  surtout  une  lettre  de  change,  estunacte 
complexe  :  il  constate  des  opérations  très  distinctes  bien  que  liées 
les  unes  aux  autres  (création  du  titre,  endossement,  aval,  accepta- 
tion, etc.).  Chacun  de  ces  actes  est  soumis  à  la  règle  et,  comme  ils 
sont  taits  souvent  dans  des  pays  divers,  la  même  lettre  de  change 
peut  être,  pour  les  différents  actes  qui  s'y  rattachent,  soumise  à  plu- 
sieurs législations  (3). 

pacité  de  s'obliger,  aurait  un  moyen  bien  simple  de  s'engager  valablement, 
ce  sérail  d'émettre  ou  de  signer  une  lettre  de  change,  en  datant  son  enga- 
gement d'un  pays  où  elle  jouirait  d'une  complète  capacité.  Sans  doute, 
l'application  d'une  loi  nationale  pourra  entraver  dans  une  certaine  mesure 
la  circulation  de  la  lettre;  mais  il  faut  se  résigner  à  cel  inconvénient 
pour  éviter  le  péril  bien  plus  grave  d'une  violation  constante  et  impuné- 
ment commise  des  règles  du  statu l  personnel.  »  Cf.,  dans  le  même  sens, 

Ihampcommunal,  op.  cit.,  p.  16-17. 
(1-2)  V.   de  liar,  op.  ci/.,  II,  p.   151  à   159. —  V.,  pour  la  portée  la   |ilu< 

arg<;  donnée  a  l'exception,  arrêt  du  Tribunal  supérieur  de  l'Empire  d'Alle- 
ie,    16  octobre   1885,  Pandectes    françaises  périodiques,   1887.  5.  45 

acceptation    en   Allemagne    d'une  lettre  de  change   par  une  femme  fran- 

aise  non  autorisée  de  son  mari). 
!  (i,  L'indépendance    des    différentes   obligations  en    matière  d'eûets   de 

oiuinerce  se  vérifie,  en  dehors  de  tout  conilit  de  lois,  en  cas  d'incapacité 

DROIT    COMMEKCHL,    4°    édita  IV  35 
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b)0\\  conçoit  un  doute  relativement  au  lieu  où  chaque  opération 
(■si  réputée  intervenue.  Ainsi,  une  lettre,  créée  ou  endossée  à  Paris] 
rsi  renvoyée  à  un  individu  de  Londres  à  qui  l'on  offre  d'en  devenir 
preneur  :  l'opération  sera-t-elle  considérée  comme  accomplie  à  Paris 
où  l'acte esl  l'ail  ci  signé,  ou  bien  à  Londres  où  elle  devient  définitive 
par  l'assentiment  du  destinataire?  La  première  solution  doit,  croyons- 
nous,  cire  adoptée  sans  hésitation. Dans  l'intention  du  créateur  ou  de 
l'endosseur  de  la  lettre,  l'acte  est  achevé  quand  il  l'asigné,  el  la  non- 
acceptation  de  sou  offre  par  le  destinataire  ne  joue  le  rôle  que  d'une 
condition  résolutoire  :  cesonl  donc  les  formes  prescrites  parlaloi  fran- 
çaise qui  doivent  être  observées pourcetacterédigéetsignéàParis(li 

Des  applications  nombreuses  de  la  règle  locus  régit  action  peu- 
vent être  faites.  V.  nos  632  et  suiv. 

632.  Lue  lettre  de  change  est  régulière  dès  qu'elle  est  conforme  à 
la  loi  du  pays  où  elle  a  été  créée.  Les  tribunaux  français  doivent  don 
considérer  comme  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  un  titre  émis 
sans  indication  de  la  valeur  fournie,  si  la  loi  du  pays  de  l'émission 
(Allemagne, Italie, Grande-Bretagne,  elc...)(2)  n'exige  pas  que  celle 
valeur  soit  mentionnée.  A  l'inverse,  un  titre  créé  dans  un  pays  où  la 
qualification  de  lettre  de  change,  ou  de  billet  à  ordre,  ou  de  chèque, 
est  exigée  pour  qu'un  effet  de  commerce  vaille  comme  tel,  ne  vaut 
pas  comme  lettre  de  change,  billet  à  ordre  ou  chèque,  même  en 
France,  si  cette  qualification  ne  s'y  trouve  point,  bien  que  la  loi 
française  n'ait  pas  d'exigence  de  ce  genre  (3). 

d'un  signataire  ou  de  falsification  d'une  signature.  V.,  pour  l'incapacité, 
loi  allemande,  art.  3  ;  loi  hongroise,  art.  2.  Cf.  n°  491. 

(1)  Répertoire  de  Dalloz,  v"  Effets  de  commerce,  n°  884  ;  Nouguier,  II. 
n°  1452. 

(2)  Cass.  18  août  1856,  S.  1857.  1.  586;  D.  1857.  1.  39;  Trib.  civ.  Mar- 
seille, S  septembre  1877,  Journ.  du  Droit  international  prive,  1877,  p.42o; 
Trib.  corn.  Havre  19  mars  1881,  même  journal,  1882,  p.  80. 

(3)  La  lettre  de  change,  conforme  à  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  émise, 
est  valable,  bien  qu'elle  ne  renferme  pas  l'expression  lettre  de  change, 
comme  l'exige  la  loi  du  lieu  où  e!le  es1  payable  :  Gènes,  10  avril  1886, 
Journ.  du  Droit  international  privé,  1887,-  p.  236;  Trib.  com.  Copen 
hague,  3  octobre  1889,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1892,  p.  1056  : 
Trib.  sup.  Colmar,  27  juin  1890,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1892. 
p.  733.  —  Un  eil'ct  de  commerce,  créé  le  dimanche  dans  un  pays  dont  la 
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Un  titre  ne  contenant  pas  de  remise  de  place  en  place  el  émis 
dans  un  pays  où  cette  condition  n'esl  pas  requise  dans  la  lettre  de 
Change,  valait  en  France  comme  lettre  de  change,  même  avant  la 

loi  du  7  juin  1 804,  bien  que  notre  Gode  de  commerce  Kl  de  cette 
condition  un  élément  essentiel  delà  lettre  de  change.  On.  devait  donc 
appliquer  à  ce  titre  les  règles  de  la  lettre  de  change  (4).  .Mais  cela  ne 
voulait  pas  dire  que  c'était  aux  yeux  do  la  loi  française  un  acte  de 
commerce  entraînant  la  compétence  commerciale.  La  loi  française 
seule  (lex  forij  doit  être  consultée  pour  décider  si  une  contestation 
esl  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  français  (2).  Par 
application  de  cette  même  idée,  un  billet  à  ordre  souscrit  dans  un 
pays  où  cet  effet  de  commerce  est  rangé  parmi  les  actes  de  com- 
merce, ne  donne  lieu  en  France  à  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire  que  dans  la  mesure  fixée  par  les  articles  636  el  637, 
C.  coin.  (3). 

633.  De  même,  il  suffit  que  chaque  endossement  soit  conforme  à 
la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait,  sans  qu'il  y  ail  à  tenir  compte  du  pays 
où  l'effel  de  commerce  lui-même  a  été  créé,  ou  bien  du  pays  où  l'effet 
est  payable  (4).  Par  suite,  un  endossement  d'une  lettre  de  change 
souscrite  même  en  France  est  translatif  de  propriété,  quand  même 
il  ne  contienl  pas  toutes  les  mentions  prescrites  par  l'article  137, 
C.  corn.,  spécialement  s'il  esl  en  blanc, pourvu  que  cet  endossement 
ail  été  fait  dans  un  pays  où  la  loi  se  contente  de  la  signature  de 
l'endosseur  pour  la  transmission  de  la  propriété  du  titre  (•>). 

législation  ne  contient  aucune  restriction,  doil  être  considéré  comme 
valable   dans   un   pays  où  les  contrats  conclus  le  dimanche  sont    nuls  : 

C.  sup.  de  l'Arkhansas,  avril  1884,  Journ.  du  Droit  international  privé, 
1885,  p.  566. 

(1)  Paris,  7  mai  1830,  D.  1858.  2.  221  ;  Trib.  du  Tunis,  12  avril  1888, 
Journ.  du  Droit  international  privé,  1891,  p.  534. 

(2)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  183. 

(3)  Par  contre,  un  billet  <ï  ordre  souscrit  en  France  donne  lieu  nécessai- 
rement à  la  compétence  commerciale  dans  les  pays,  comme  la  Belgique, 
où  le  billet  à  ordre  constitue  un  acte  de  commerce  :  Gand,  12  janvier  1890, 

D.  1890.  2.  353  (note  de  M.  Gh.  de  Bœcfc). 

(I)  V.,  (•(■pendant.  Paris,  12  avril  1890,  1).  1850.  2.  148;  Gourde  ca<s.  de 
Païenne,  7  juillet  an,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1878.  |>  .'>l  ; 
in.li>  la  solution  de  ces  arrêts  est  complètement  abandonnée. 

(•'.)  Gass.  20  niai  1885,  S.  1888.  1.  262  ;  /.   Pal.  1888.   1.  039  ;  D.  1886.  1. 
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634.  La  loi  du  pays  où  est  faite  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
doit  être  appliquée  pour  décider  si  elle  est  régulière  en  la  forme] 
Ainsi,  il  y  a  lieu  d'admettre  en  France  la  validité  d'une  acceptation 
verbale  ou  faite  par  acte  séparé,  si  la  lui  du  pays  où  la  lettre  de 
change  a  été  acceptée  admet  des  acceptations  ainsi  faites. 

635.  La  même  règle  s'applique  à  l'aval.  Par  suite,  c'est  la  loi  du 
pays  où  l'aval  est  donné  qui  détermine  s'il  peut  ou  non  être  fourni 
par  acte  séparé  (1). 

636.  Les  parties, quand  ce  sont  des  Français, pourraient-elles,  eu 
pays  étranger,  observer  les  formes  prescrites  parla  loi  française,  et 
leurs  actes  devraient-ils  être  considérés  comme  valables  en  France, 
alors  même  que  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère  n'auraient 
pas  été  observées?  Cette  question  dépend  delà  question  générale  de 


32;  Paris,  14  décembre  1888,  D.  1892.  2.  60;  Paris,  12  janvier  1889, 
Pand.  fr.  1890.  5.  42  ;  Journ.  du  Droit  int.  privé,  1889,  p.  291  ;  Trib. 
coin.  Marseille,  Journ.  de  jurispr.  corn,  et  marit.  de  Marseille,  1892. 
1.  170  ;  Trib.  Turin,  12  avril  1888,  Journ.  du  Droit  int.  privé,  1891,  53i. 
Cf.  Bordeaux,  24  janvier  1880,  Journ.  du  Droit  int.  privé,  1882,  p.  358 
(l'endossement  en  blanc  n'est  pas  translatif,  s'il  est  irrégulier  d'après 
la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait)  ;  Paris,  25  janvier  18G8,  Journ.  des  Tribi 
de  corn.,  1869,  44. 

Il  va  de  soi  que,  par  une  identité  complète  de  motifs,  la  règle  lorus 
régit  aclum  doit  être  appliquée  à  l'endossement  de  tous  les  titres  à  ordre' 
même  autres  que  des  effets  de  commerce,  par  exemple  des  connaisse* 
ments,  des  polices  d'assurance,  etc..  Cependant,  par  suite  d'une  singu- 
lière erreur,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  (jugement  du  23  février 
1891,  Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1890-1891,  p.  693)  a  admis 
que  l'endossement  d'un  connaissement  est  régi,  au  point  de  vue  de  la 
forme,  par  la  loi  du  pays  où  les  marchandises  doivent  être  délivrées  a 
qui  est  le  pays  d'exécution  du  contrat.  V.  l'appréciation  de  ce  juge  mena 
dans  la  Revue  crit.  de  législ.  et  jurispr.,  1892,  p.  373  et  374.  —  La  Cour 
de  cassation  de  Païenne,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  1877,  a  commis  la 
même  erreur,  en  décidant  que,  pour  savoir  si  un  endossement  est  trans- 
latif, il  faut  appliquer  la  loi  du  pays  où  la  lettre  de  change  est  payable. 
V.  Journ.  du  Droit  int.  privé,  1878,  p.  51. 

(1)  Champcommunal,  op.  cit.,  p.  21.  —  Pour  la  capacité  de  donner  un 
aval,  il  faut  appliquer  la  règle  générale  posée  aux  nos  627  et  suiv.  :  Trib. 
corn.  Seine,  9  mars  1897,  La  Loi  du  11  avril  1897;  Trib.  Thonon,  26  jan- 
vier 1X94,  Journ.  des  arrêts  de  Grenoble  et  Chambéry,  1894.  2.  105  (parti- 
cularité du  droit  genevois  pour  les  engagements  pris  par  la  femme  direflj 
tement,  et  indirectement  par  son  mari). 
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savoir  si  la  règle  locus  régit  actum  est  impérative  ou  facultative  (1). 
Le  caractère  facultatif  attribué  à  cette  règle  a  spécialement  de  grands 
avantages  en  matière  commerciale  :  celui  qui  s'oblige  n'a  pas  toujours 
le  temps  de  se  renseigner  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  pays  où  il 
Contracte  (2).  Mais  il  n'est  pas  sans  danger  de  se  conformer  à  la  loi 
française  dans  un  pays  étranger.  11  est  possible  que  les  intéressés 
aient  à  se  prévaloir  de  l'effet  de  commerce  dont  il  s'agit  dans  le  pays 
où  il  a  été  dressé  et  que  les  tribunaux  du  pays  ne  le  considèrent  pas 
comme  régulier  à  raison  de  l'inobservation  de  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat. Il  est,  en  effet,  très  douteux  que  le  caractère  facultatif  de  la 
règle  locus  régit  actum  doive  être  admis  dans  le  pays  même  où  un 
acte  a  été  fait.  V.,  n°  637,  l'exemple  de  l'Allemagne. 

637.  La  règle  locus  régit  actum  est,  en  principe,  appliquée  dans 
les  pays  étrangers  aux  effets  de  commerce,  avec  les  différentes  con- 
séquences qu'on  en  déduit  en  France  (3).  Ainsi,  un  titre  ne  conte- 
nant pas  la  dénomination  de  lettre  de  change,  est  néanmoins  valable 
comme  tel  en  Allemagne,  s'il  a  été  créé  dans  un  pays,  comme  la 


(1)  Pour  le  caractère  facultatif  de  la  règle,  Weiss,  op.  cit.,  p.  657  ;  Sur- 
ville et  Arthuys,  n°  482  ;  Chrétien,  n°  33.  —La  langue  adoptée  pour  la 
rédaction  d'une  lettre  de  cliange  ne  peut  être  considérée  comme  prouvant 
que  les  parties  avaient  entendu  se  référer  à  la  législation  du  pays  étranger 
OÙ  se  parle  cette  langue,  Bruxelles,  4  février  1893,  D.  1893.  2.  477. 

(2)  De  Bar,  op.  cit  .  Il,  n°  302,  p.  160. 

(3)  Loi  allemande,  art.  85;  loi  hongroise,  art.  96;  loi  Scandinave, 
art.  83;  Code  suisse  des  obligations,  art.  822  ;  loi  anglaise,  art.  72.  V.  aussi, 
projet  de  Y  Institut  de  Droit  international,  art.  1.  V.  Trib.  civ.  Anvers, 
7  février  1874,  Joum.  de  Droit  international  privé,  1875,  p.  289;  Trib. 
d'arrondissement  de  Luxembourg,  6  mai  1882,  Le  Droit,  nn  du  9  novembre 
1883  ;  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  Joum.  du  Droit  international  privé, 
1883,  p.  412:  Trib.  coin.  Copenhague,  9  octobre  ISS4,  Joum.  du  Droit 
international  privé,  1887,  p.  751  ;  Cass.  Turin,  7  mars  1883,  même 
journal.  1884,  p.  457;  Trib.  sup.  Golmar,  27  juin  1890,  Joum.  du  Droit 
international  privé,  1892,  p.  733;  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre  (la 
date  île  la  décision    n'est   pas  indicmée),    Joum.  du  Droit  international 

Iprivé,  1892,  p.  250.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Palerme  du 
Il 7  juillet  1877  (Joum.  du  Droit  international  privé,  1878-,  p.  51)  a  cepen- 
jdant  jug-e  ipie,  pour  apprécier  la  validité  d'un  endossement,  il  fallail  se 
«reporter  a  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  non  à  celle  .lu  lieu  où 
j l'endossement  avait  été  fait  ;  mais  ce1  arrêt  doit  être  considéré  comme 
(isolé.  Cf.  Cass.  Florence,  8  avril  1895,  S.  et  J.  Pal.  1896.  4.  7. 
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France  ou  les  États-Unis  d'Amérique,  dont  la  loi  n'exige  pas  I'inser- 
tion  de  cette  dénomination  (1).  La  loi  allemande  reconnaît  à  la  règle 
un  caractère  facultatif.  Elle  décide  {art.  85,  al.  4)  que  lacté  relatif 
à  la  lettre  de  change  fait  en  pays  étranger  entre  Allemands  est  valable 
s'il  est  conforme  à  La  loi  allemande,  ne  le  fùt-il  pas  à  la  loi  du  pays   j 
où  il  est  intervenu  (2).  Mais  il  semble  résulter  des  termes  de  cette 
disposition  que,  pour  les  étrangers  apposant  en   Allemagne  leur  1 
signature  sur  une  lettre  de  change,  l'observation  des  formes  delà  I 
loi  allemande  est,  aux  yeux  de  cette  loi,  obligatoire,  de  telle  sorte  I 
que  l'acte  fait  par  un  étranger  en  Allemagne  est  nul  s'il  n'est  pas  j 
conforme  à  la  loi  allemande,  le  fùt-il  à  la  loi  de  son  pays  (3). 

A  raison  même  de  l'indépendance  des  différents  engagements  rela- 
tifs à  un  effet  de  commerce,  un  engagement  valable  en  la  forme  dans  j 
un  pays, y  est  valable  malgré  la  nullité  des  engagements  antérieurs (i). 

638.  Les  conditions  fiscales  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
ordre  qui,  créés  en  France,  y  produisent  tous  leurs  effets,  ont  été 
examinées  plus  haut  (nos  605  et  suiv.).  Il  faut  maintenant  recher- 
cher quelles  règles  sont  applicables  aux  autres.  La  loi  du  5  juin  I  s:>0 
soumet  au  droit  de  timbre  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre, 
souscrits  en  France  et  payables  hors  de  France  (art.  9),  ainsi  quï 
les  effets  venant  de  F  étranger  et  payables  en  France  (art.  3).  Pa 
la  force  des  choses,  il  y  a  une  différence  entre  les  deux  hypothèses 
dans  la  première,  la  lormalité  doit  être  remplie  lors  de  la  confeclioi 
du  titre  :  dans  la  seconde,  elle  doit  l'être  lorsque  le  titre  arrive  ei: 
France,  pour  y  être  négocié  ou  touché  (5). 

(1)  La  même  disposition  est  renfermée  dans  ta  loi  hongroise  (art.  96, 
al.  3)  et  dans  la  loi  Scandinave  (art.  85). 

(2)  Cour  d'appel  de  Berlin,  10  juillet  1860.  —  La  loi  russe  du  27  mai 
1902  (art.  8?»  et  120)  admet  que  les  billets  ou  lettres  de  change  souscrit 
en  pays  étranger  par  un  russe  ou  par  un  étranger  et  conforme  aux 
règles  de  ladite  loi  sont  valables  bien  qu'ils  ne  satisfassent  pas  aux  pres- 
criptions étrangères. 

(3)  Le  Code  de  commerce  italien  (art.  58)  déclare  la  régir  loeus  régit 
action  facultative  pour  les  étrangers  comme  pour  les  nationaux  et  permel 
aux  uns  et  aux  autres  de  suivre  leur  loi  nationale,  pourvu  quelle  soit 
commune  à  toutes  b>s  parties.  Cf.  Champcommunal,  p.  22.  note  1. 

(4)  V.  loi  allemande,  art.  85  ;  loi  anglaise,  art.  72. 
(o)  D'après  la  loi  de  1850,  les  effets,  venant  de  l'étranger  et  payables  en 
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Gomment  sont  traitées  au  point  de  vue  fiscal  les  lettres  de  change 
tirées  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France  .'  Le  rap- 
porteur de  la  loi  de  18.'>0  disait  :  «  les  lettres  de  change  tirées  de 
«  l'étranger  sur  l'étranger,  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'en 
L  transit  sur  notre  territoire,  doivent  demeurer  exemptes  du  tim- 
«  bre  ».  Cette  exemption  a  été  supprimée  par  la  loi  du  23  août  1871 
qui  a  soumis  aux  droits  de  timbre  qu'elle  doublait  (n°  606)  les  effets 
tirés  d<'  [étranger  sur  [étranger,  négociés,  endossés,  acceptés  ou 
acquittés  eu  France,  art.  2,  1".  On  a  voulu  par  là  éviter  une  fraude 
fréquente,  commise  au  préjudice  du  fisc  :  des  banquiers  dataient  de 
Râle,  Garlsruhe  ou  de  toute  autre  ville  étrangère  les  effets  qu'ils 
avaient  à  tirer  sur  l'étranger.  D'après  la  loi  du  20  décembre  1872, 
les  effets  tirés  de  l'étranger  sur  l'étranger  et  circulant  en  France  (1) 
sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  fixé  seulement 
à  50  centimes  par  2.000  francs,  ou  par  fraction  de  2.000  francs 
(art.  3)  (2). 

France,  devaient,  avant  d'y  ('•lie  négociés  ou  acquittés,  être  soumis  au 
ombre  ou  visa  pour  timbre  ;  il  fallait  donc  aller  les  présenter  au  bureau 
du  receveur  de  l'enregistrement,  ce  qui  était  fort  gênant.  La  loi  de 
finances  du  11  juin  18.'i9  (art.  19)  a  facilité  l'observation  de  la  prescription 
■en  décidant  que  le  droit  de  timbre  pourrait  être  acquitté  par  l'apposition 
sur  les  effets  d'un  timbre  mobile  que  l'administration  de  l'enregistrement 
Hait  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  La  forme  et  les  conditions 
■Remploi  de  ce  timbre  ont  été  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  du  18  janvier  1860,  qui  a  été  remplacé  par  un  règlement  du 
19  février  1874.  Les  timbres  mobiles  peuvent  s'appliquer  aussi  aux  effets 
de  commerce  créés  en  France.  Pour  l'apposition  du  timbre  sur  les  effets 
venant  de  l'étranger,  V.  Lepeltier,  p.  147-148. 

(li  II  a  été  dit  par  le  rapporteur  que  les  traites  de  l'étranger  sur  un 
lêgocianl  habitanl  en  France,  et  acceptées  par  lui  payables  à  l'étranger, 
devront,  payer  le  droit  auquel  sont  assuji  ttis  les  ell'ets  payables  en  France 
•(séance  di  l'Assemblée  nationale,  18  décembre   1872). 

(2)  L'article  3  ajoute  que  ces  effets  pourront  être  valablement  timbrés  au 
ÉÈoyen  des  timbres  mobiles  en  usage  en  France.  —  La  loi  du  19  février 
1874,  art.  3,  el  la  loi  du  i'l  décembre  1878,  art.  1,  qui  ont  successivement 
augmenté  et  réduit  le  droit  de  timbre  sur  les  effets  de  commerce  (n°  606), 
ont  réservé  ce  qui  concerne  les  effets  donl  il  s'agit.  Il  résulte  de  là  qu'une 
traite  ne  faisanl  que  transiter  en  France  pourra  être  grevée  d'un  timbre 
plus  élevé  qu'une  traite  tirée  de  la  France  ou  payable  en  France,  par 
exemple  s'il  s'agit  d'une  traite  de  500  francs.  Ce  n'esl  pas  raisonnable, 
puisque  l'idée  est  que  le  droit  de  transit  doit  être  moins  élevé. 
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En  cas  de  contravention  à  ces  prescriptions,  nos  tribunaux  appli- 
quent,  en  principe,  les  sanctions  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  (ir  609  et.  suiv.).  Cf.  art.  3  el  9  de  la  loi  du  ;'>  juin  1850  (1).  1 
y  a,  cependant,  des  distinctions  nécessaires  :  par  exemple,  pour  une 
lettre  tirée  de  l'étranger  et  payable  en  France,  on  peut  bien  pro- 
noncer une  amende  contre  celui  qui  a  négocié  la  lettre  en  France 
ou  contre  celui  qui  Ta  acceptée  sans  que  le  droit  de  timbre  fût 
acquitté,  mais  non  contre  celui  qui  a  créé  la  lettre  (2).  D'ailleurs, 
le  non  accomplissement  de  l'obligation  de  faire  timbrer  un  effet  de- 
commerce  émis  à  l'étranger,  lors  du  premier  usage  qui  en  est  fait 
en  France,  n'empècbe  pas  cet  effet  de  commerce  d'être  pleinement 
valable  (3). 

639.  Les  tribunaux  français  doivent-ils  se  préoccuper  des  pres- 
criptions des  lois  étrangères  en  ce  qui  toucbe  le  timbre  ?  Ainsi,  l'on» 
a  créé  un  etfet  non  timbré  dans  un  pays  dont  la  législation  prescris 
l'emploi  du  timbre  :  cette  irrégularité  aura-t-elle  des  conséquences, 
en  France  ?  Sans  difficulté,  nos  tribunaux  ne  pourront  prononcer, 
à  raison  de  ce  fait,  des  peines  proprement  dites,  des  amendes,  parce 
que  nos  tribunaux  ne  peuvent  réprimer  que  les  violations  des  lois- 
françaises  (4).  Mais  il  peut  arriver  que  la  législation  étrangère  consi- 
dère comme  non  valable  un  engagement  constaté  sur  papier  non 
timbré.  La  nullité  pourrait-elle  être  invoquée  en  France?  11  est  per- 
mis d'hésiter,  parce  que  la  disposition  est  principalement  inspirée 
par  des  considérations  fiscales.  Toutefois,  il  est  peut-être  plus  sur 
de  répondre  affirmativement  et  de  dire  qu'il  faut  appliquer  ici  la 
règle  locus  régît  actum  (oj. 

La  loi  anglaise  (art.  72,  ij  1  a)  décide,  au  contraire,  qu'un  effet 

(1)  Champcommunal,  p.  66. 

(2)  Démangeât  sur  Bravant,  III.  p    106. 

(3)  Trib.  corn.  Seine,  24  juin  1897,  Le  Droit,  n»  du  23  juillet  1897. 
(i)  V.  cept.  Champcommunal,  p.  67,  note  1. 
(5)  Démangeât  sur  Bravard,  III,  p.  107.  Cet  auteur  admet,  par  une  juste 

réciprocité,  que  les  tribunaux  étrangers  doivent,  par  application  des  arti- 
cles ?  et  8  de  notre  loi  du  5  juin  1850,  prononcer  des  déchéances  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  non  timbré.  Weisfl 
op.  cit.,  p.  659.  V.  en  sens  contraire,  Ch.  Brocher,  Bévue  de  Droit  inter- 
national, 1S94,  p.  199  et  200. 
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de  commerce  ne  peut  être  annulé  en  Grande-Bretagne  à  raison  de 
inobservation  de  la  loi  fiscale  du  pays  où  il  a  été  créé  (1). 

640.  La  loi  de  1865  ne  parle  pas  des  chèques  tirés  de  la  France  sur 
^étranger  ou  de  ï étranger  sur  la  France;  elle  ne  les  exclul  cepen- 
dant pas,  bien  que,  dans  la  discussion,  on  ait  semblé  vouloir  res- 
treindre l'application  de  la  loi  aux  chèques  circulant  dans  l'intérieur 
de  la  France  (2).  Sans  doute,  le  chèque  n'est  pas,  au  même  degré 
que  la  lettre  de  change,  un  titre  pouvant  aller  facilement  en  diffé- 
rents  pays,  à  raison  de  sa  courte  circulation  (n°  578)  :  cependant,  la 
rapidité  des  communications  peut  permettre  de  l'utiliser  entre  pays 
qui  ne  sont  pas  trop  éloignés.  De  Paris,  on  peut  régler  en  chèques 
sur  Londres,  Bruxelles  et  Genève,  aussi  facilement  que  sur  Marseille 
ou  Bordeaux.  La  loi  de  1874  contient  un  article  spécial  à  ce  sujet 
(art.  0)  :  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  chèques  tirés  de 
France  sont  applicables  aux  chèques  tirés  hors  de  France  et  paya- 
bles en  France.  —  Les  chèques  pourront,  avant  tout  endosse  m  eut 
eu  France,  être  timbrés  arec  des  timbres  mobiles.  —  -Si  le  chèque 
tiré  hors  de  France  n'a  pas  été  timbré  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  le  bénéficiaire,  le  premier  endosseur,  le  porteur  ou 
le  tiré,  sont  tenus,  sous  peine  de  C amende  de  six  pour  cent,  de  le 
faire  timbrer  aux  droits  fixés  par  l'article  précèdent  avant  tout- 
usage  eu  France.  Si  le  chèque  tiré  hors  de  France  n  est  pas  sous- 
crit conformément  aux  jn-escriptions  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
24  juin  1865  et  de  [article  i  ci-dessus,  il  est  assujetti  aux  droits 


(1)  De  Rar  (op.  cit.,  II,  p.  161)  admet  qu'un  effet  de  commerce,  nul  à 
raison  de  l'inobservation  de  la  loi  fiscale  du  pays  de  sa  création,  est  nul 
;iu^<i  en  Allemagne.  Il  s'appuie  sur  ce  qu'il  y  a  là  un  défaut  de  forme. 

(2t  Dans  la  séance  du  6  mai   1865,  M.  de  Lavenay,  commissaire  du  gou- 

jvernement,  disait  :  «  Quand   il  s'agit  de  chèques   tirés,  soit  de  l'étranger, 

i  soil  des  colonies,  le  caractère  de  change  devient  tellement  prépondérant 

«  que  le  Trésor  ne  peut  plus  ne  pas  en  tenir  compte  et  fermer  les  yeux  sur 

"  li'  si^ne  qui  les  rend  passibles  de  l'impôt  ». 

Un  décret  du  9  février  1867  a  déclaré  ta  loi  de  1865  sur  les  chèques 
^applicable  aux  colonies. 

Les  auteurs  disent  généralement  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  chèque 
soit  tiré  de  l'étranger  ou  sur  l'étranger,  Alauzet,  n°  1610.  V..  cependant, 
iBédarride,  nos  79  et  80  :  cet  auteur  dit  à  torl  qui'  le  chèque  esl  exclusive- 
ment destiné  à  l'usage  de  l'intérieur. 


554  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

■de  timbre  des  effets  de  commerce.  —  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaira 
le  premier  endosseur,  le  parleur  ou  le  tiré  sont  tenus  de  le  faire 
timbrer,  avant  tout  usage  eu  France,  sous  peine  d'une  amende  de 
six  pour  cent. —  Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le  recou- 
vrement des  droits  et  amendes. 

<  >n  peut  résumer  ainsi  les  règles  applicables  : 

Pour  les  chèques  tirés  de  la  France  sur  l'étranger,  il  n'y  a  rien  de 
particulier  :  le  titre,  étant  créé  en  France,  est,  dès  le  moment  de  s 
création,  soumis  pleinement  aux  prescriptions  de  la  loi  française 
C'est  celle-ci  qu'il  faut  consul  1er  pour  déterminer  le  véritable  caraj 
tère  du  titre  et  peu  importerait  que  le  titre  constituai  un  chèque 
d'après  la  loi  du  lieu  de  paiement  ;  s'il  n'en  était  pas  un  d'apr 
notre  loi,  le  droit  de  timbre  proportionnel  serait,  néanmoins,  dû, 

Pour  les  chèques  tirés  de  l'étranger  sur  la  France,  on  appliqui 
également  la  loi  française  ;  il  y  a  là  une  dérogation  à  la  règle  locus 
régit  actum  (n°  658).  Ainsi,  le  chèque  tiré  d'un  pays  étranger  sur  1; 
France  doit,  conformément  à  la  loi  française,  être  daté  en  toute 
lettres,  bien  que  la  loi  du  pays  où  il  a  été  créé  ne  contienne  pas 
cette  exigence  de  forme.  Toutefois,  la  loi  française  n'est  applicable 
qu'avec  une  modification  nécessaire  ;  ce  n'est  pas  au  moment  même 
de  la  création  que  l'effet  doit  être  revêtu  d'un  timbre  français,  c'est 
lorsqu'il  pénètre  sur  notre  territoire,  et,  si  cette  prescription  n'<— 
pas  observée,  une  peine  doit  frapper  non  pas  le  tireur,  mais  celui 
qui  en  aura  fait  usage  en  France.  Quel  timbre  devra  être  apposé?  Le 
timbre  fixe  de  20  centimes,  si  l'effet  est  conforme  aux  diverses  dis- 
positions des  lois  de  1865  et  de  1874  ;  le  timbre  proportionnel  des 
effets  de  commerce,  dans  le  cas  contraire.  Gela  suppose  un  examen 
minutieux  de  la  part  du  négociant  français  qui  reçoit  un  effet  de 
l'étranger.  Une  simple  inadvertance  peut  lui  faire  encourir  une 
peine  assez  lourde. 

Aucune  loi  ne  parle  des  chèques  tirés  de  l'étranger  su/-  T étranger 
et  transitant  seulement  en  France  par  suite  d'endossements  qui  y  sont 
faits.  Aussi  ces  chèques  échappent-ils  au  timbre  établi  par  nos  lois, 
comme,  du  reste,  y  échappaient  les  lettres  de  change  tirées  de 
l'étranger  sur  l'étranger  avant  la  loi  du  20  décembre  1872  (n°  638). 

640  bis.  Les  dispositions  qui  frappent  d'un  droit  de  timbre  les 
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effets  de  commerce  non  seulement  dans  le  pays  de  rémission,  niais 
encore  dans  chacun  des  pays  où  ils  sont  endossés,  ont  parfois  pour 
conséquence  de  grever  certains  effets  de  commerce  de  droits  de  tim- 
bre s'élevantà  un  chiffre  assez-élevé.  Il  serait  à  désirer  que,  par  suite 
d'une  entente  entre  les  Etats,  il  lui  admis  que  le  droit  de  timbre 
n'est  dû  qu'une  fois  et  cela  dans  le  pays  de  l'émission  (1). 

641.  Pour  F  enregistrement,  la  règle  est  très  simple.  Tous  les 
Effets  de  commerce,  pour  lesquels  un  protêt  est  dressé  en  France, 
ïbivent  être  présentés  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le 
prolèi  (Loi  du  28  février  I872,  art.  10)  :  quant  aux  autres  effets  de 
commerce  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'un  piolet  sur  notre  territoire, 
l'enregistrement  est  nécessaire  quand  des  poursuites  sont  exercées 
en  France  en  vertu  de  ces  effets. 

642.  Effets  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à  ordre  et  du  chèque. 
Obligations  des  parties.  —  D'après  l'opinion  la  plus  répandue  et  qui 
semble  juste,  les  effets  des  contrats  sont  déterminés  par  la  loi  du 
|ays  où  ils  sont  conclus  (2).  Ce  principe  doit  être  appliqué  aux  effets 
de  commerce.  En  conséquence,  les  obligations  de  chaque  signataire 
d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  à  ordre  ou  d'un  chèque,  sontdéter- 
minées  par  la  loi  du  lieu  où  chacun  s'est  obligé  (3).  Gomme  souvent 
chaque  signataire  du  titre  s'oblige  dans  un  pays  différent,  les  obli- 
gations de  chacun  sont  régies  par  une  autre  loi  et  il  peut  ainsi  arri- 
ver que  plusieurs  personnes,  ayant  apposé  leurs  signatures  sur  un 


(1)  Le  Congrès  international  de  Droit  commercial  d'Anvers  de  1885  a 
émis  un  vœu  dans  ce  sens. 

(2)  Beaucoup  d'auteurs  s'attachent  à  la  loi  du  pays  des  contractants 
quand  ils  ont  tous  la  même  nationalité.  Y.  note  i>  de  la  page  ooG. 

(3)  C'est  le  principe  admis  par  l'Institut  de  Droit  international  (II).  Mais, 
on  le  posant,  il  y  apporte  une  restriction  ainsi  conçue  :  «  Toutefois,  les 
«  effets  des  actes  postérieurs  à  la  création  du  titre  ne  peuvent  jamais  être 
«  plus  étendus  que  ceux  qui  dérivent  de  l'émission  du  titre  lui-même  ». 
Ëçtte  restriction  a  le  grand  avantage  d'empêcher  qu'un  endosseur  tenu, 
fl'apr  s  la  loi  du  pays  où  a  eu  lieu  L'endossement,  envers  1rs  endosseurs 
suivants  et  envers  le  porteur,  ne  demeure  sans  recours  contre  les  endos- 
seurs précédents  et  contre  le  tireur.  On  peut  admettre  cette  restriction  au 
point  de  vue  législatif,  mais  il  serait  arbitraire  de  la  sous-entendre  ;  elle  ne 
concorde  pas  avec  le  principe  de  L'indépendance  des  différents  actes  coa- 

[cernant  les  effets  de  commerce. 


55G  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

effet  de  commerce  en  la  même  qualité,  par  exemple  plusieurs  endos- 
seurs, ne  soient  pas  tenues  de  la  même  manière.  Cela  n'a  rien  de  sur- 
prenant :  car  il  est  possible,  même  pour  un  litre  créé  en  France,. 
qui  y  circule  et  y  esl  payable,  que  les  obligations  des  endosseurs 
soient  différentes  :  les  différences  entre  elles  peuvent  résulter  des 
clauses  spéciales  des  endossements,  telles  que  la  clause  sans  garantie 
(n°  133)  et  la  clause  de  retour  sans  frais  (n°  378). 

Cette  opinion  qui  prévaut,  n'est  pas  conforme  à  l'ancienne  doc- 
trine ;  celle-ci  appliquait  la  loi  du  lieu  du  paiement  à  lous  les  signa 
taires  d'un    lettre  de  change  (I). 

En  admettant,  en  principe,  l'application  de  la  loi  du  pays  où  l'enga- 
gement esl  contracté,  on  a  prétendu  que  cette  loi  doit  être  écartée 
au  profit  de  la  loi  du  pays  des  parties,  quand  celles-ci  appartiennent  à 
la  même  nationalité,  ou  au  profit  de  la  loi  de  leur  domicile  (2),  quand 
elles  ont  un  domicile  dans  le  même  pays.  Mais  cela  ne  saurait  être 
admis.  Cette  dérogation  à  la  lex  loti  contractas  se  conçoit  dans  les 
contrats  ordinaires  impliquant  une  obligation  prise  envers  une 
personne  dénommée  ;  elle  ne  se  comprend  pas  quand,  comme  dans 
les  lettres  de  change,  les  billets  à  ordre  et  les  chèques,  la  personne 
qui  s'oblige  contracte  son  obligation  envers  une  personne  indé- 
terminée, celle  qui  sera  porteur  lors  de  l'échéance  (3). 

Des  applications  très  nombreuses  de  la  lex  lociactùs  aux  effets  de 
la  lettre  de  change,  des  billets  à  ordre  et  du  chèque,  sont  possibles. 
V.  nos  643  et  suiv. 

643-  La  loi  du  lieu  de  rémission  de  la  leltre  de  change  fixe  les 
obligations  dont  le  tireur  est  tenu  envers  le  preneur,  les  endosseurs 
successifs  et  le  porteur,  spécialement  quant  à  la  garantie  de  l'accep- 
tation et  du  paiement  ainsi  qu'à  la  nécessité  de  faire  provision  (4). 

(1)  Pothier,  Traité  du  contrat  de  change,  n°  155.  Eu  ce  sens,  RennfflBj 
1er  août  1895,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1896,  p.  376. 

|2i  Weiss  (op.  cit.,  p.  662)  applique  la  loi  nationale  des  parties. 

(3)  Asser  et  Rivier,  op.  cit..  p.  20S  :  de  Bar,  op.  cit.,  n°  312.  p.  180  et 
181.  V.  en  sens  contraire,  Cbampcommunal,  p.  23. 

il)  Trib.  coin.  Havre,  18  août  1856,  Gazette  des  Tribunaux.  n°  du  31  août 
1856  ;  Chambéry,  25  novembre  1864,  S.  1865.  2.  96  ;  Trib.  Tunis,  12  avril 
-1888,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1891,  p.  534;  Rennes,  l"  août 
1895,  Journ.  des  Trib.  de  commerce,  1896,  p.  819.  Weiss,  op.  cit.,  p.  662. 
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en  est  de  même  delà  question  de  savoir  si  le  tireur  garantit  l'accep- 
tation du  tiré,  si  la  présentation  à  l'acceptation  est  facultative  ou 
obligatoire  (1). 

644.  Une  des  principales  différences  qui  séparenl  encore  les  légis- 
lations est  relative  à  la  provision.  Les  unes,  comme  notre  Gode  et  la 
loi  ùelf/e,  admettent  que,  de  plein  droit,  la  propriété  en  est  transmise 
m  preneur,  puis  aux  porteurs  successifs,  tandis  que,  selon  les  autres, 
:ette  transmission  suppose  une  convention  expresse  (n°  187).  Il  se 
)ent  que  la  lettre  de  change  ou  le  chèque  soit  créé  et  endossé  dans 
les  pays  dont  les  uns  adoptent  la  première,  les  autres  la  seconde 
olution.La  cession  de  la  provision  ne  doit  être  admise  qu'au  tan  I  qu'elle 
îsl  conforme  à  la  loi  du  pays  de  la  création  du  titre  (2).  Il  va  de  soi 
pie  les  lois  des  pays  où  un  endossement  a  été  opéré  ne  peuvent  avoir 
'effet  sur  la  transmission  de  la  provision  si,  d'après  la  loi  du  pays 
e  rémission,  le  tireur  en  conserve  la  propriété.  Dan  s  le  cas  inverse,  la 

(1)  Champcommunal,  p.  27  et  28  ;  Chrétien,  p.  117.  Dans  le  cas  où  une 
sttre  'li'  change  sérail  tirée  sur  la  France  d'un  pays  où  le  porteur  doit, 
fequérir  l'acceptation  sous  peine  de  déchéance,  les  auteurs  décident,  au 
pntraire,  que  la  présentation  est  facultative  :  Nouguier,  n°  142:!  ;  Westlake, 
ï'm>a/e  International  Law,  213.  Cf.  Loi  anglaise,  art.  72,  §  3. 
1(2)  Cass.  G  février  1900,  La  Loi  du  1«  mars  1900  (rapport  de  M.  Ruben 
h  Couder,,  s.  et  J.  J'ai.  1900.  1.  lût  (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;  Panel,  fr. 
j'OO.  5.  25.  La  Cour  pose  en  principe  que  la  transmission  de  la  provision 
•  l,i  lettre  de  change  ne  peut  être  opérée,  comme  celle  du  titre  lui-même, 
lie  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le 
|re  a  été  créé;  le  porteur  d'un  titre  étranger,  en  acceptant  cette  valeur, 
prise  avec  sa  nature  propre  et  s'est,  par  lui-même,  soumis  à  la  législa- 
|>n  du  pays  où  l'émission  s'est  effectuée.  Il  s'agissait  d'une  lettre  tirée  de 
mgleterre  sur  la  France.  Le  débat  s'est  engagé  sur  la  transmission  de  la 
ovision  et  a  abouti  ainsi  à  la  solution  de  principe  conforme  à  la  régie 
je  nous  donnons  au  texte.  V.  Caen,  12  décembre  1900,  S.  et  J.  Pal.  1901. 
:  /'  i,id.  fr.  1900.  5.  38  (arrêt  rendu  après  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
issation  précité  du  6  février  1900). 
Bar,  op.  cit.,  Il,  n°  313,  p.  482  et  183.  C'est  à  tort,  selon  nous,  que 
feiss  [op.  cit..  p.  662)  s'attache,  pour  résoudre  les  questions  relatives 
transmission  de  la  propriété  de  la  provision,  à  la  loi  du  pays  de 
|;ceptation.  Cette  transmission,  dans  les  pays  où  elle  est  admise,  n'a 
■ïun  lien  avec  l'acceptation,  puisque  ta  provision  y  est  transmise  même 
<  xnd  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée  et  que  cette  transmission  a 
"•tout  de  l'importance  dans  ce  cas  pour  donner  au  porteur  des  droits 
i<5itre  le  tiré  (nos  174  et  suiv.). 
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propriété  de  la  provision  ayanl  été  transmise  au  preneur  ne  peni  lui 
rester,  alors  que  le  litre  est  passé  à  d'autres  personnes  et,  en  consé- 
quence,  elle  passe  au  porteur,  quoique  la  loi  du  pays  où  l'endosse- 
ment a  été  l'ail  n'admette  pas  la  transmission  de  la  provision    1 1. 

645.  Les  effets  de  l'acceptation  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  elle 
est  faite  (2).  C'est,  par  conséquent,  cette  loi  qui  décide  si  le  lire 
accepteur  est  ou  non  réputé  avoir  reçu  provision  du  tireur. 

646.  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  précédemment  (nlS  lÛOet  204), il 
ne  faut  pas  confondre  F  acceptation  avec  l'engagement  pris  par  le  tiré 
envers  le  tireur  de  payer  la  lettre  de  change.  C'est  la  loi  du  domicile 
du  tiré,  comme  loi  du  pays  de  formation  du  contrat,  qui  sert  à  J 
déterminer  si  le  tireur  a  le  droit  d'émettre  une  traite  sur  le  tiré  etsij 
celui-ci  est  tenu  envers  le  tireur  d'accepter  la  lettre  de  change 
(u"s22i  et  225)  (3). 

647.  Les  effets  de  chaque  endossement  sont  aussi  fixés  par  la  le 
du  lieu  où  il  a  été  fait  (4).  C'est,  du  reste,  la  loi  de  ce  lieu  même 
esi  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si,  à  raison  de  la  forme  dont 
il  est  revêtu,  l'endossement  est  translatif  de  propriété  ou  vaut  comme 
procuration  (n°  633). 

Il  peut  ainsi  arriver  qu'un  endosseur  soit  tenu  d'obligations 
onéreuses  que  celles  dont  les  endosseurs  précédents  sont  tenu? 
envers  lui-même. 

Ce  résultat  est  fâcheux  en  ce  qu'il  laisse  sans  recours  un  signalai)'' 
d'un  effet  de  commerce  qui  a  dû  en  payer  le  montant.  On  a  parfois 
proposé  de  l'éviter  en  admettant  que  les  effets  des  actes  postérl 
à  la  création  du  titre  ne  peuvent  jamais  être  plus  étendus  que  ce 

(1)  Note  de  Cti.  Lyon-Caen,  sous   l'arrêt  do  cassation  du  6  février  1 
S.  et./.  Pal.  1900.  1.  161. 

(2)  Bruxelles,  2:2  avril  1880,  Journ.  du  Droit  international  privé,  188 
p.  479  ;  Trib.  Liège,  16  juillet  1892,  même  journal,  1893,  p.  609. 

(3)  Trib.  sup.  de  Colmar,  27  juin  1890,  Journ.  du  Droit  Internationa 
privé,  1892,  p.  733.  \Yeiss,  op.  cit.,  p.  662  ;  de  Bar,  op.  cit.,  II,  n"  3ii 
p.  185;  Chrétien,  n°  50. 

(4)  Gass.  Florence,  8  avril  1895,  S.  et  J.  Pal.  1896.  4.  V.  cept.  Pari- 
8  décembre  1883,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1884,  p.  28o(d'apr< 
cet  arrêt,  la  loi  du  lieu  de  l'endossement  n'en  régirait  que  la  forme  :  I" 
droits  du  porteur,  quand  ils  s'exerceraient  en  France,  seraient  déterminé 
exclusivement  par  la  loi  française). 
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qui  dérivent  de  l'émission  du  litre  lui-même.  L'adoption  de  cette 
jêgle  serait  souhaitable  (1)  ;  mais,  dans  l'étal  actuel  de  nos  lois,  elle 
ijle  semble  pas  pouvoir  être  adoplée. 

Un  endosseur  ne  peut;  du  reste,  transmettre  à  ses  successeurs  plus 
de  droits  qu'il  n'en  a  contre  ses  garants  d'après  la  loi  du  pays  où  ils 
se  sont  obligés. 

Ces  idées  s'appliquent  notamment  à  la  solidarité,  aux  obligations 
des  endosseurs  el  du  tireur  en  cas  de  relus  d'acceptation,  au  compte 
de  retour  en  cas  de  retraite  tirée  à  défaut  de  paiement. 

647  bis.  C'est  d'après  la  loi  applicable  à  chaque  endossement  que 
doil  être  résolue  la  question  de  savoir  si  le  tireur  et  les  divers 
endosseurs  sont  tenus  solidairement  et  quels  sont  les  effets  de  la 
solidarité.  La  solidarité  n'existe  donc  qu'entre  ceux  des  endosseurs 
qui  oui  endossé  le  titre  dans  des  pays  dont  la  loi  admet  que  les  endos- 
jfeors  d'un  effet  de  commerce  sont  solidaires  (2).  C'est  à  tort  qu'on 
a  soutenu  que  la  solidarité  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  est 
reconnue  par  la  loi  du  pays  de  l'émission  (3). 

C'csi  d'après  la  même  loi  que  doit  être  tranchée  la  question  de  savoir 
si  celui  des  coobligés  auquel  le  paiement  est  demandé,  peut  opposer 
,  au  porteur  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  contre  l'endos- 
seur de  qui  celui-ci  tient  la  traite  (4). 

648.  Les  droits  du  porteur,  el.  par  cela  même,  les  obligations  du 

•tireur  el  des  endosseurs,  ne  sont  pas,  en  cas  de  refus  d'acceptation. 

identiques  selon  toutes  les  législations:  les  unes  n'accordent  au  por- 

fteur  que  le  droit  d'exiger  une  caution,  tandis  que  les  autres  lui  per- 

Lient  d'exiger  le  montant  de  la  traite  (n°  233).  On  doit  consulter 

la  législation  du  pays  où  celle-ci  a  été  créée,  puis  endossée,  pour 

[     (1)  V.  projet    de  l'Institut  de   Droit    international  (II),   suprà,  p.  555, 
pote  3. 

(2)  Asser  ri  Rivier,  op.  cit.,  p.  213;  Weiss,  op.  cit.,  p.  663  ;  Champeom- 
munal,  p.  54. 

(3)  Masse,  Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens 
■if  le  Droit  civil,   I,  n"  623. 

(4)  Bordeaux,  24  janvier  1880,  Journ.  du  Droit  international  privé, 
Ijl881,  p.  358  ;  Trib.  com.  du  Havre,  19  mars  1881,  Journ.  du  Droit  inter- 

tational  privé,   1882,  p.  80;    Trib.    Tunis,    12  avril  1888,  Journ.  du  Droit 
IiUernational  privé,   1891,    p.  534;   aj.  Journ.    du    Droit   international 
tprivé,  1892,  p.  250. 
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savoir  ce  que  le  porteur  peut  réclamer,  soil  au  tireur,  soil  à  chaque 
endosseur  (1). 

649.  Le  Code  de  commerce  français  (art.  183)  prohibe  le  cumul 
des  comptes  de  retour  ;  des  lois  d'autres  pays  ne  mettent  pas,  au 
contraire,  obstacle  au  cumul  des  comptes  de  retour.  La  loi  du  lieu 
de  création  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  et  celle  de 
l'endossement  doivent  être  consultées  à  l'égard  du  tireur  et  de  cha- 
que endosseur  pour  décider  si  le  cumul  est  ou  non  admis  (2). 

650.  Parmi  les  législations,  les  unes  attribuent  à  l'endossement 
postérieùrà  l'échéance  les  mêmes  ffets  qu'à  l'endossement  anlérieur; 
les  autres  lui  reconnaissent  les  effets  d'une  cession  d'un  Litre  à  per- 
sonne dénommée  (n°  13o  et  note  4  de  la  page  121).  Par  application 
du  principe  général  posé  plus  haut  (n°  047),  l'endossement  posté- 
rieur à  l'échéance  a  les  premiers  ou  les  seconds  de  ces  effets,  selon 
la  solution  admise  par  la  loi  du  pays  où  l'endossement  a  été  opéré  (3). 

651  •  Des  intérêts  moratoires  sont  dûs  par  les  personnes  garante 
(tireur,  endosseurs,  donneurs  d'aval)  du  paiement,  quand  l'effet  de 
commerce  n'a  pas  été  payé  à  l'échéance.  Le  taux  de  l'intérêt  légal 
varie  selon  les  pays.  Il  peut  différer,  par  suite,  dans  le  pays  où  1 
titre  était  payable  et  dans  les  divers  pays  où  il  a  été  créé  et  endossé 
En  outre,  le  point  de  départ  du  cours  des  intérêts  n'est  pas  le  même 
d'après  toutes  les  lois  :  ainsi,  tandis  que,  d'après  notre  Code  de  corn 
merce  (art.  184),  les  intérêts  courent  du  jour  du  protêt,  d'après  1 
règle  générale  posée  par  le  Gode  italien  (art.  41)  pour  toutes  les 
dettes  commerciales,  les   intérêts  courent  du  jour  de  l'exigibilité 
Quelle  loi  détermine  le  taux  de  l'intérêt  dû  par  le  tireur  et  par  le 
endosseurs  ?  Quelle  loi  fixe  le  point  de  départ  du  cours  de  l'intérêt? 

La  fixation  du  taux  des  intérêts  moratoires  donne  naissance  à  une 

(1)  Chrétien,  op.  cit.,  p.  134  et  134  :  Champcommunal,  p.  60. 

(2)  De  Bar.  op.  cit.,  II,  n°  309,  p.  174  ;  Chrétien,  op.  cit.,  n°  78  ;  W<'i>s, 
p.  663  ;  on  a  soutenu  que  la  loi  du  lieu  d'émission  devait  toujours  décider 
si  le  cumul  des  rechanges  était  autorisé  :  Fiore,  op.  cit.,  n°  355.  Cf.  Trib. 
de  l'Empire  allemand,  5  novembre  1889,  Journ.  du  Droit  international 
privé,  1893,  p,  194. 

(3)  Cf.  Trib.  coin.  Seine,  7  septembre  1882,  Le  Droit,  n°  du  28  septem- 
bre 1881  ;  Trib.  Tunis,  12  avril  1888,  Journ.  du  Droit  international  privé, 
1892,  p.  534.  Aj.  même  journal,  1892.  250. 
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question  de  conflit  très  discutée  (1).  Comment  doit-elle  être  résolue 
pour  le  tireur  et  pour  les  endosseurs  ?  On  a  soutenu  qu'on  ne  peut 
réclamer  à  chacun  d'eux  que  les  intérêts  fixés  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  chacun  s'est  obligé.  Le  tireur  et  les  endosseurs  ne  se  sont 
pas,  dit-on,  engagés  à  payer  une  somme  dans  un  lieu  déterminé, 
mais  à  garantir  le  paiement  de  la  lettre  dans  ce  lieu,  et,  à  défaut,  à 
restituer  la  somme  reçue  là  où  est  intervenu  le  contrat  de  change  (2). 
Il  vaut  mieux  dire  que,  le  paiement  étant  garanti,  les  conséquences 
:du  non-paiement  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  les  garants  : 
l'indemnité  due  au  garanti,  c'est-à-dire  au  porteur,  doit  être  la 
réparation  du  préjudice  éprouvé  par  lui,  et  ce  préjudice  est  la  priva- 
tion de  l'argent  qu'il  devait  toucher  dans  le  lieu  convenu,  le  lieu  du 
paiement  de  la  traite  (3). 

652.  Des  difficultés  peuvent  s'élever  quand  il  s'agit  de  régler  les 
conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le  porteur  pour  conserver  ses 
[droits,  qu'il  s'agisse,  soit  des  délais  de  la  présentation  des  titres  à  vue 
pu  à  un  certain  délai  de  vue,  soit  des  délais  à  observer  pour  les  recours 
hn  cas  de  non-paiement.  Ces  délais  varient  selon  les  pays.  Le  Gode 
le  commerce  renferme  sur  ce  point  deux  dispositions,  concernant 
es  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  entre  lesquelles  il  n'y  a 
>as  d'harmonie. 

653.  L'article  160,  tel  qu'il  était  rédigé  en  1807,  fixait  le  délai 
:lans  lequel  le  porteur  devait  présenter  au  tiré  les  lettres  à  vue  ou  à 
an  certain  délai  de  vue,  quand  elles  étaient  payables  en  France, 

libelles  fussent  tirées  d'une  localité  française  ou  d'une  localité  étran- 
gère. Il  ne  disait  rien  des  effets  créés  en  France  et  payables  à  lètran- 

'<?/•,  et  on  avait  admis  assez  logiquement  que  la  loi  du  lieu  du  paie- 

lent  déterminait  le  délai.  Des  réclamations  s'étant  élevées  à  raison 
}e  ce  que,  par  application  des  lois  étrangères,  des  tireurs  et  des 

ndosseurs  français  furent  soumis  à  des  poursuites  après  un  temps 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n"  35. 

(2)  Fiore,  op.  ri/.,  n°  353  ;  Beauchet,  loc.  cit.,  p.  63  ;  Surville  et  Aithuys 
■  501. 

1(3)  Tri b  Tunis,  12  avril  1SS8,  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  lêgis- 
tion  et  de  jurisprudence,  1S8S.  2.  22:>  ;  .le  Bar,  op.  cit..  II,  n»  309, 
173;  W'eiss,  o/).  cit.,  p.  (;fi:'i  ;  Chrétien,  op.  cit.,  n°  77. 
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assez  long,  une  loi  du  19  mars  1817  inséra  dans  l'article  160  le 
paragraphe  suivant  :  la  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mom 

ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France,  des  possessions  ou  établisse- 
ments français  et  payables  dans  les  pays  étrangers,  qui  n'en 
exigera  pas  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus 
jwescrits  pour  chacune  des  distances  respectives.  Il  est  facile  de 
comprendre  qu'il  y  a  ainsi  dans  l'article  1G0  deux  disposilions  con- 
tradictoires, puisque  la  loi  française  est  regardée  comme  également 
compétente,  qu'il  s'agisse  de  lettres  payables  en  France  ou  de  lettres- 
payables  à  l'étranger  (1). 

Les  véritables  principes  exigeraient  que  l'on  s'al lâchai  pour  le 
tireur  et  pour  chaque  endosseur  au  délai  fixé  par  la  loi  du  pays  o 
il  a,  soit  créé,  soit  endossé  la  lettre  de  change  ouïe  billet  à  ordre  (2 

654.  Quand  le  non-paiementa  été  constaté,  le  porteur  doit  reco 
rir  dans  un  certain  délai  contre  les  garants  (art.  163).  L'article  16 
règle  le  délai  en  ce  qui  touche  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
France  pour  les  lettres  tirées  de  France  et  payables  à  tétran 
ger  (3)  ;  il  ne  dit  rien  du  cas  inverse  et  il  semblerait  logique  de 
décider  que,  pour  les  lettres  tirées  de  l'étranger  et  payables  eft 
France,  c'est  la  loi  étrangère  qui  détermine  le  délai  (4).  Il  est  évi 
dent  que  celte  solution  ne  concorde  pas  avec  celle  que  consac 
l'article  160  (n°  633). 

Il  va  de  soi  qu'au  point  de  vue  des  formes  des  recours,  la  loi  du 
pays  où  ils  s'exercent  est  seule  applicable  (3). 

655.  Il  faut  bien  distinguer  Y  exécution  de  l'obligation  elles  effets 


i  loi 


(1)  Chrétien,  op.  cit.,  n°  99;  Champcommunal,  p.  29  et  30. 

(2)  Weiss,  op.  cit.,  p.  664  ;    de  Bar,  op.  cit.,  Il,  p.  168  et  169.  —  La 
anglaise  (art.  72,  n°  3)   déclare  applicable  la   loi  du  pays  où  la  lettre  de 
change  était  payable.  Cf.  Cour  sup.  des  Etats-Unis,  8  janvier  1883,  Journ. 
du  Droit  international  privé,  1883,  p.  411. 

(3)  Cass.  18  août  1856,  D.  1857.  1.  39  ;  Paris,  17  novembre  1838,  Le  Droit 
du  18  novembre  1858.  —  Tour  la  règle  suivie  dans  l'ancien  Droit,  voir 
Champcommunal,  p.  55. 

(4)  Chrétien,  op.  cit.,  p.  208  ;  Champcommunal,  p.  54-56. 
(o)  Trib.   civ.  Seine,  21  juillet  1888,  Rec.  de  Nantes,  1888.  2.  49;  Cass. 

Turin,  7  mars  1883,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1885,  p.  4:>7. 


DES  EFFETS  DE  COMMERCE   (CONFLITS  DE   LOIS).  563 

qu'elle  produit.  Tout  ce  qui  concerne  l'exécution  est  régi  parla  loi 
du  pays  où  elle  doit  avoir  lieu.  En  conséquence,  tout  ce  qui  se  réfère 
au  paiement  des  effets  de  commerce  se  règle  d'après  la  loi  du  pays 
où  ils  sont  payables  :  par  suite,  l'échéance  se  fixe  d'après  la  loi  de  ce 
pays  (I  )  :  cette  loi  sert  à  décider  quels  sont  les  jours  fériés  où  le 
paiement  ne  peut  être  demandé,  s'il  peut  être  exigé  la  veille  ou  seu- 
lement le  lendemain  (2),  s'il  y  a  ou  non  des  jours  de  grâce  (3),  de 
miellé  manière  le  tiré  peut  payer  lorsque  le  porteur  ne  se  présente 
pas  pour  recevoir,  si  le  tiré  a  commis  une  faute  enpayant(4), 
quand  on  considère  un  paiement  comme  effectué  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  être  rétracté  (5).  C'est  aussi  d'après  cette  loi  qu'on  décide 
si  le  protêt  faute  de  paiement  est  ou  non  nécessaire  comme  condi- 
tion de  la  conservation  des  droits  de  recours  du  porteur  contre 
les  endosseurs   et   contre  le  tireur  (G),    que  se  déterminent  les 

(1)  V.  sur  l'échéance,  n°  276  et  p.  234,  note  2.  —  Loi  anglaise,  art.  72, 
n°  5.  Sur  les  diverses  questions  qui  peuvent  se  présenter,  V.  Chrétien, 
n°  55.  Suivant  les  auteurs,  l'échéance  doit  être  déterminée  d'après  la  loi 
du  lieu  où  la  lettre  a  été  tirée  parce  qu'on  peut  dire  que  l'échéance  est 
une  modalité  de  l'obligation  du  tireur.  C'est  le  système  admis  par  la  loi 
russe,  d'après  laquelle  l'échéance  de  toute  lettre  provenant  de  l'étranger 
fera  calculée  d'après  le  système  grégorien  et  non  d'après  le  système 
julien.  V.  aussi  article  3i  de  la  loi  allemande  sur  le  change.  Les  effets 
créés  en  Russie  sur  l'étranger,  porte.n1  presque  toujours  deux  dates 
(vieux  style  et  nouveau  style).  Cf.  Lepeltier,  p.  62;  Champcommunal, 
p.  34  el  35. 

(2)  Bruxelles,  12  avril  ISS  1 ,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1881, 
p.  479;  Trib.  com.  Amiens,  24  juin  1884,  La  Loi,  n°  du  6  décembre  1884  ; 
Ifcur  suprême  des  Etats-Unis,  16  novembre  ISS.'i,  Journal  du  Droit  inter- 
national privé,  1886,  p.  611  ;  —  de  Bar,  op.  cit.,  II,  p.  164. 

(3)  I).'  Bar,  op.  cit.,  II,  p.  165,  note  36:  Trib.  sup.  île  Leipzig,  19  sep- 
tciiibn-  1871,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1874,  p.  185;  Cass. 
Turin,  6  mars  1872,  S.  1872.  2.  217  ;  D.  1872.  2.  \  ;  C.  sup.  des  Etats-Unis, 
16  novembre  I  s  s  :  > ,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1886,  611  ;  Trib. 
com.  Bruxelles,  14  juin  1894,  même  journal,  1895.,  169.  Cl'  Bruxelles, 
Si  avril  1880,  même  journal,  1881,479  (le  tiré   doit  bénéficier  du  délai  de 

tecordé  par  la  loi  du  pays  où  la  lettre  es1  payable,  même  quand  il 
est  poursuivi  dans  un  autre  pays). 

(4)  Trib.  com.  Seine.  27  mai  1896,  La  Loi,  n"  ilu  13  septembre  1896. 

(5)  Sur  les  usages  particuliers  du  Clearinr/-/fouse  de  Londres,  V.  Douai, 
15  mars   1897,  La  Loi,  n"  du  7  mai  1897. 

(*'>   Trib.  comm.  Seine,  tu  octobre  1896.  le  Droit,  u°  du  1er  novembre  1896. 
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formes  du  protêt  et  les  délais  dans  lesquels  il  doit  être  dressé  (1). 
Le  paiement  se  fait  aussi,  sauf  conventions  contraires,  en  espèces 
ayant  cours  dans  le  lieu  indiqué  pour  le  paiement. 

656.  Les  voies  d'exécution  qui  peuvent  être  employées  dépendent 
nécessairement  du  pays  on  l'on  vent  agir.  Ainsi,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  pratiquée  contre  le  signataire  d'un  effet  de  com- 
merce que  si  la  loi  du  pays  où  l'on  prétend  la  pratiquer  admet  l'em- 
prisonnement pour  dettes  résultant  d'un  litre  de  celte  nature  (2). 

657.  An  sujet  de  l'exécution,  des  difficultés  spéciales  se  sont  éle- 
vées ;i  l'occasion  des  dispositions  des  articles  323  et  324  du  Codede 
commerce  italien.  D'après  ces  dispositions,  la  lettre  de  change  a  les 
effets  d'un  litre  exécutoire.  Une  opposition  peut  être  formée,  mais 
elle  n'est  pas  de  plein  droit  suspensive  de  l'exécution  ;  le  président 
du  tribunal  civil  ou  le  préleur  compétent,  suivant  la  somme,  peut, 
sur  la  demande  de  l'opposant,  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  les 
actes  d'exécution  par  une  décision  exécutoire  provisoirement  moyen- 
nant caution.  Les  exceptions  personnelles  au  porteur  ne  peuvent 
retarder  l'exécution  ou  la  condamnation  au  paiement,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  liquides  et  fondées  sur  une  preuve  écrite.  Si  elles 
demandent  de  plus  longues  recherches,  la  discussion  en  est  ren- 
voyée après  le  jugement,  sans  retarder  davantage  l'exécution  ou  la 
condamnation  au  paiement  qui  a  lieu,  selon  l'appréciation  du  juge, 
avec  ou  sans  caution. 

Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  chèque.  Mais  la  question  doit  évidemment 
être  résolue  de  la  môme  manière  pour  tous  les  effets  de  commerce. 

(1)  De  Bar,  op.  cit.,  II,  n°  307,  p.  171  ;  Paris,  23  mars  1875,  Journ.  du 
Droit  international  privé,  1876,  p.  412.  —  Des  auteurs  enseignent  que,  si 
la  forme  du  protêt  dépend  de  la  lex  loci  actùs,  le  délai  en  est  réglé  par  la 
loi  du  lieu  de  l'émission,  parce  que  le  garant  ne  se  serait  obligé  que  sous 
la  condition  que  le  protêt  serait  dressé  un  certain  temps  après  l'échéance  : 
Weiss,  p.  633.  Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  admissible  ;  il  y  a  un 
lien  entre  le  délai  et  la  forme  du  protêt.  L'officier  public  qui  est  chargé 
de  le  dresser,  observe  naturellement  la  loi  du  pays  où  il  opère.  De  plus,  il 
n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  entre  les  délais  de  grâce  et  le  délai  du 
protêt  et  l'un  est  d'accord  pour  régler  les  premiers  d'après  la  loi  du  lieu 
du  paiement.  Cf.  Beauchet,  loc.  cit.,  p.  68  ;  Trib.  coin.  Seine,  10  octobre 
1896,  Le  Droit  du  1"  novembre  1896. 

(2)  Chambéry,  29  janvier  1873,  Journ.   du   Droit   international  privé 
1874,  p.  307. 
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De  ces  dispositions  sont  nées  deux  questions  inverses  : 

a)  Une  lettre  de  change  créée  en  Italie  constitue-t-elle  dans  les 
aulres  pays  où  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas  ce  caractère,  spécialemenl 
et;  France,  un  titre  exécutoire  et  le  tribunal  d'un  de  ces  pays  est-il 
tenu  de  n'admettre  que  les  exceptions  faciles  à  juger  et  prouvées  par 
écrit  ?  La  lettre  de  change  créée  en  Italie  n'est  pas,  par  cela  même, 
exécutoire  en  France:  la  loi  française  (art.  546,  G.  proc.  civ.) 
n'admet  pas  qu'un  titre  exécutoire  dans  un  pays  étranger,  le  soit  par 
cela  même  sur  notre  territoire.  Pour  ce  qui  est  des  exceptions,  la 
non-application  de  la  loi  italienne  semble  bien  se  déduire  logiqup- 
int'iit  de  ce  que  les  formes  de  la  procédure  sont  réglées  par  la  loi  du 
pays  du  tribunal  saisi  (lex  fori)  (1). 

b)  A  l'inverse,  une  lettre  de  change  créée  dans  un  pays  comme  la 
France,  où  elle  ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire,  a-t-elle  ce  carac- 
tère en  Italie,  si  elle  y  est  payable  ?  La  jurisprudence  italienne  est 
favorable  à  l'affirmative.  Elle  s'appuie  sur  l'article  58  du  Gode  de 
commerce  italien,  selon  lequel,  pour  le  mode  d'exécution  des  obliga- 
tions, il  faut  se  référer  à  la  loi  et  aux  usages  du  lieu  d'exécution  (2). 
Mais  cette  disposition  n'a  trait  qu'au  mode  d'exercice  des  droits 
dérivant  des  contrats:  elle  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  général 
selon  lequel  un  acte  passé  dans  un  pays  ne  peut  avoir  de  plein  droit 
force  exécutoire  dans  un  autre  (3). 

658.  Chèques.  —  Ainsi  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut  (n°  625).  il 
est  dérogé  pour  les  chèques  aux  principes  ordinaires  du  Droit  inter- 
national  privé  qui  régissent  les  autres  effets  de  commerce.  D'après 
l'article  9  de  la  loi  du  19  février  1874,  toutes  les  dispositions  légis- 
latives relatives  aux  chèques  tirés  de  France  sont  applicables  aux 
chèques  tirés  hors  de  France  et  payables  en  France.  Le  but  de  celle 
disposition  doit  servir  à  en  déterminer  les  limites.  Le  législateur 
français  a  redouté  que  la  création  de  chèques,  substitués  aux  lettres 


(1)  Trib.  de  Tunis,  12  avril  1888,  Joum.  du  Droit   international  />>-ir>>. 
1891,  p.  534. 

(2)  Turin,    12    novembre    188S,   Gônes,  IG  avril  iW>,.Journ.   du  Droit 
international  privé,  1S87,  p.  236. 

(3)  Turin,   10   juillet   1885,   Joum.  du  Droit    international   prie,    1887, 
p.  236. 
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de  change,  ne  nuisît  aux  intérêts  du  Trésor  public.  Cette  considé- 
ration fiscale  explique  la  plupart  des  dispositions  de  nos  lois  sur  1rs 
chèques  (n°  54)  et  spécialement  celle  de  l'article  '.<  de  la  loi  du 
19  février  1874.  Aussi  semble-t-il  qu'on  doit  conclure  de  là  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  aux  chèques,  même  créés  en  pays  étranger,  niais 
payables  eu  France,  toutes  les  règles  sur  les  chèques  ayant  un  but 
fiscal:  mais,  par  contre,  d'écarter  lesrèglesdu  Droil  français  surlos 
chèques,  si  elles  sont  étrangères  à  ce  but  et  ne  doivent  pas  être  appli- 
quas d'après  les  principes  ordinaires  du  Droit  international  privé. 
De  ces  idées  générales,  il  y  a  lieu  de  déduire  notamment  les  deux 
séries  de  conséquences  suivantes  : 

I.  On  doit  appliquer  aux  chèques  lires  de  l'étranger  sur  la  France, 
quelles  que  soient  les  dispositions  de  la  loi  étrangère,  les  règles  de 
notre  droil  sur  la  date  du  chèque  (nos  557-559),  \  époque  du  paiement 
(n°  500),  la  nécessité  d'une  provision  préalable  et  disponible  (n°s  et'1" 
et  suiv.,  572),  le  délai  de  présentation  (n°s  ")7<S-'j7i)  .  Au  chèque  tiré 
de  l'étranger  sans  l'observation  des  règles  précédentes,  il  faudrait 
appliquer  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  des  chèques  irréguliers  (n°  596)J 

De  même,  on  ne  considérerait  pas  en  Fiance  comme  un  chèque 
le  titre,  même  ayant  celte  qualification,  qui  serait  dressé  dans  les  for- 
mes d'un  récépissé  (nos  552,  598  et  suiv.). 

II.  Pour  les  autres  dispositions  relatives  aux  chèques,  on  doit 
suivre  les  principes  posés  pour  le  conflit  des  lois  en  matière  de  lettres 
de  change  ou  de  billets  à  ordre.  Gela  s'applique,  par  exemple,  au  paie- 
iiienl  (nos  558  et  suiv.),  aux  droits  et  devoirs  du  porteur  (nos583  >il 
suiv.)  (1),  à  la  capacité  (n°  597).  La  question  de  savoir  si  le  chèque 
constitue  ou  non  un  acte  de  commerce  devra  être  résolue  suivant 
les  mêmes  principes  (n«  632)  (2). 

659-  En  cas  de  perle  d'un  effet  de  commerce,  les  droits  du  porteur 
dépossédé,  les  formalités  à  remplir  par  lui  et  les  garanties  à  fournir 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  du  paiement  (3).  Il  s'agit,  en  effet,  alors 

(1)  V..  sur  le  conflit  de  lois  concernant  la  nécessité  d"un  protiM  faute  d| 
paiement,  note  6  de  la  page  5(>3. 

(;2i  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  183. 

(3)  De  Bar,  op.  cit.,  II,  note  71,  p.  180.  —  Projet  de  l'Institut  de  Droit 
international,  art.  98,  -2e  alin. 
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de  savoir  à  quelles  conditions  le  porteur  peut  obtenir  le  paiement. 
C'est  une  question  d'exécution. 

660.  Le  porteur  peut  avoir  été  empêché  par  la  force  majeure  de 
remplir  en  temps  utile  les  formalités  nécessaires  à  la  conservation 
4e  ses  droits.  Peut-il  se  prévaloir  de  cette  circonstance  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui  lui  opposent  la  déchéance?  Gela 
dépend  des  législations  (1).  Laquelle  est  compétente  ?  Il  semble  con- 
forme au  principe  général  posé  plus  haut  (n°642)  de  dire  qu'il  fant 
consulter  la  législation  du  pays  où  chaque  engagement  a  été  contracté. 
Supposons,  par  exemple,  qu'une  lettre  de  change  a  été  créée  dans  un 
pays  où  l'exception  de  force  majeure  est  écartée  d'une  façon  abso- 
lue :  le  porteur  ne  pourrait  s'en  prévaloir  à  rencontre  du  tireur, 
bien  que  la  lettre  fût  payable  dans  un  pays  qui  l'admet,  parce 
que  le  tireur  aurait  le  droit  de  dire  qu'il  n'est  obligé  que  sous  la 
condition  stricte  que  telle  et  telle  formalité  seront  remplies  (2). 

661 .  Parfois,  en  cas  de  guerre,  d'épidémie  ou  de  révolution,  des 
lois  de  circonstances  accordent  des  délais  pour  le  paiement  des  effets 
de  commerce  ou  défendent  la  confection  des  protêts  pendant  un  cer- 
tain temps  et  décident  que,  pendant  le  temps  fixé,  la  déchéance  ne 
pourra  être  opposée  au  porteur  du  protêt  tardif  (no  362).  Ces  disposi- 
tions, arrêtées  par  le  pouvoir  compétent  dans  le  pays  où  les  effets  de 
commerce  sont  payables  (3), peuvent-elles  être  invoquées  à  l'encoutre 

(1)  L'excuse  tirée  de  la  force  majeure  est  admise  en  France,  en  Italie,  en 
Grande-Bretagne,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Elle  ne  l'est  pas,  au 
contraire,  en  Allemagne  ni  en  Suisse  (C.  des  obligations,  art.  813).  Y.  n°  361 
et  note  1  de  la  page  313. 

(2)  Chrétien,  p.  186;  Champcommunal,  p.  51.  —  L'Institut  de  Droit 
international  a  posé  la  règle  suivante  :  «  L'excuse  tirée  des  cas  fortuits  et 
de  force  majeure  n'est  admise  que  si  elle  est  reconnue  par  la  loi  du  lieu 
de  l'émission  du  titre  ». 

(3)  Ces  mesures  ne  peuvent  être  prises,  en  principe,  spécialement  en 
France,  que  par  le  pouvoir  législatif.  Le  Code  de  commerce  espagnol 
{art.  953)  dispose  qu'eu  cas  de  guerre,  d'épidémie  ou  de  révolution,  le 
gouvernement,  par  décision  prise  en  Conseil  des  Ministres  et  dont  il 
(tendra  compte  aux  Cortès,  pourra  suspendre  l'action  îles  délais  indiqués 
dans  le  Code  pour  l'exécution  des  opérations  commerciales,  en  détermi- 
naiii  les  points  ou  les  places  où  il  juge  cette  suspension  convenable, 
lorsqu'il  ne  la  prononce  pas  d'une  manière  générale  pour  tout  lo 
Royaume. 
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des  personnes  qui  y  ont  apposé  leurs  signatures  dans  d'antres  pays  où 
aucune  mesure  n'a  été  prise?  Celte  importante  question  s'est  élevée 
et  a  été  très  agitée  à  propos  des  lois  et  des  décrets  rendus  en  France, 
en  1870  et  1871,  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  l'Allemagne  et  des 
événements  de  la  Commune  (1).  Mais  il  importe  d'examiner  avant 
tout  la  question  générale,  en  faisant  abstraction  de  ce  cas  particu- 
lier, d'autant  plus  que  les  lois  et  décrets  de  1870  et  1871  ont  donné 
lieu  à  des  difficultés  spéciales  d'interprétation  (n°  603). 

662.  L'existence  de  délais  de  grâce,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans 
le  pays  où  un  effet  de  commerce  est  payable,  est  opposable  à  tous- 
ceux  qui  ont  apposé  leurs  signatures  sur  cet  effet,  en  quelque  pays 
que  ce  soit.  (n°655).  Cela  s'applique  au  cas  où  les  délais  de  grâce 
sont  admis  par  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'émission  du  litre. 
Il  y  a  même  lieu  d'étendre  la  solution  au  cas  où  des  délais  de  grâce 
seraient  accordés  par  une  loi  postérieure.  Car,  en  principe,  tout  ce 
qui  concerne  le  paiement  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  l'effet  est 
payable  (no  655).  Mais  on  ne  peut  toujours  considérer  comme  u» 
délai  de  grâce  le  délai  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois- 
accordé  pour  le  paiement  à  raison  d'événements  extraordinaires. 
Il  peut  y  avoir  là  une  prorogation  d échéances  modifiant  gravement 
les  conditions  des  effets  de  commerce.  C'est  une  modificalion  des 
conventions  qui  ne  doit  être  obligatoire  que  pour  les  individus  sou- 
mis à  la  loi  qui  a  admis  cette  prorogation  (2). 

La  défense  de  dresser  les  protêts  pendant  un  certain  temps  cons- 
titue un  cas  de  force  majeure  et  l'exclusion  de  la  déchéance  pour 
retard  dans  la  confection  du  protêt  équivaut  à  la  constatation  d'un 
cas  de  cette  nature,  constatation  faite  par  un  acte  ayant  une  portée 
générale,  par  une  loi,  au  lieu  de  l'être,  à  propos  d'un  cas  particulier, 

(1)  Loi  du  13  août  1870  ;  Décrets  du  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale des  10,  13  septembre,  11  octobre,  18  novembre,  12  décembre  1870, 
12,  27  janvier,  19  février  1871  ;  Décrets  de  la  Délégation  de  Tours,  des 
3  octobre,  5,  [11  novembre,  5  décembre  1870,  8  janvier  1871  ;  Lois  de! 
24  mars,  26  avril,  4  juillet  1871.  Les  décrets  cités  ont  été  rendus  par  lo 
Gouvernement  provisoire  de  1848  et  par  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  qui,  à  raison  des  circonstances,  réunissaient  les  pouvoirs  exé- 
cutif et  législatif. 

(2)  Cf.  Ghampcommunal,  p.  52  et  suiv. 
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par  un  jugement.  Aussi,  d'après  la  doctrine  admise  plusliaul(n°  660), 
les  signataires  du  titre  ne  peuvent  se  voir  opposer  des  dispositions 
de  ce  genre  que  lorsque  la  loi  du  pays  où  ils  se  sont  obligés,  admet 
l'excuse  tirée  de  la  force  majeure. 

663.  A  l'occasion  des  lois  et  décrets  de  1870  et  de  187.1  qui  sont 
venus  au  secours  des  débiteurs  d'effets  de  commerce,  la  question 
fiont  il  s'agit  s'est  élevée  à  plusieurs  reprises  clans  les  circonstances 
suivantes.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  en  France,  qui 
n'avait  pas  fait  dresser  de  protêt  et  exercé  de  recours  dans  les  délais 
des  articles  102  et  165  et  qui  était  relevé  de  la  déchéance  par  les 
actes  législatifs  précités,  poursuivait  unendosseur  ou  le  tireur  domi- 
cilié à  l'étranger.  Ceux-ci  avaient-ils  le  droit  de  l'écarter  comme 
porteur  négligent  en  disant  que  les  lois  dont  il  s'agit  n'avaient  pas 
d'autorité  à  leur  égard  ?  De  nombreuses  décisions  sont  intervenues 
et  l'on  a  beaucoup  discuté  sur  ce  point  (1).  Toutefois,  le  désaccord 
portail  moins  sur  les  principes  applicables  que  sur  le  sens  des  lois  et 
décrets  invoqués.  Aussi  la  question  a  eu  par  là  un  caractère  transi- 
toire. Selon  nous,  les  lois  et  les  décrets  de  1870  et  de  1871  n'ont  pas, 
•m  réalité,  prorogé  les  échéances,  ce  qui  aurait  constitué  une  modifi- 
cation des  conventions  et  ce  qui,  par  suite,  n'aurait  été  obligatoire 
i[tiVn  France  (n°  062).  Ces  lois  et  décrets  ont  simplement,  à  notre 
avis,  constaté  l'existence  d'un  cas  de  force  majeure  à  raison  duquel 
ils  ont  accordé  au  porteur  des  délais  pour  dresser  le  protêt  à  défaut 
du  paiement  (2).  Aussi  croyons-nous  que  ces  lois  et  décrets  pou- 


(1)  Dans  la  discussion  de  la  loi  du  13  août  1870,  il  avait  (Hé  dit  que  lis 
lispositions  votées  ne  donneraient  lieu  à  aucune  difficulté  et  pourraient 
itre  invoquées  contre  tous  les  signataires,  eûssent-ils  contracté  leur  enga- 
gement dans  un  pays  étranger.  Le  rapporteur  de  la  loi  s'exprimait  ainsi  : 

La  loi  française  règle  et  réglera,  même  pour  l'étranger,  la  matière  com- 
<  merciale.  G'esl  une  règle  du  droit  des  gens.  La  loi  nouvelle  est  obliga- 
toire ;    elle    constitue   un    cas    de   force   majeure;    elle  est   une    force 
majeure,  un    fait  imprévu,  opposable  devant   tous   les  tribunaux  étran- 
^ers,    reconnu   par   le.  droit    des   gens.    Aucun    tribunal    au    monde   ne 
déclarera  le   recours    perdu  devant  un    pareil   fait  ».    Ces   affirmations 
«nichantes  et   légères   montrent  combien,  au   moins   en    1870,  les   prin- 
i|"'>  du  droit  international  privé  étaienl    ignorés  en   France.  V.  p.  570, 
loto  1. 

(2)  La  loi  du    13  août  1870  proroge  «   les  délais  dans  lesquels  doivent 
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vaient  être  invoqués  à  rencontre  de  personnes  dont  rengagement 
était  soumis  à  une  loi  admettant  l'excuse  tirée  de  la  force  majeure  (1). 
664.  La  prescription  applicable,  en  cas  de  conflits  de  lois,  donne 
lieu  en  toute  matière  à  de  grandes  difficultés.  Elles  s'élèvent  spécia- 
lement en  matière  d'effets  de  commerce.  Il  faut  appliquer  la  doc- 
trine générale  qu'on  admet  à  cet  égard.  Un  grand  nombre  d'opinions 
ont  été  soutenues  sur  la  question  :  les  uns  appliquent  la  loi  du  tribu 
«al  saisi  (2),  les  autres  celle  du  domicile  du  débiteur  (3)  qui  se  con- 

ètre  faits  les  protêts  »,  et  la  discussion  de  la  loi  montre  que  cette  formule 
•a  été  adoptée  avec  intention  et  précisément  pour  écarter  l'idée  d'une 
prorogation  de  l'échéance  elle-même.  Les  décrets  postérieurs,  en  augmen- 
tant les  délais  établis  par  cette  loi,  n'en  ont  pas  changé  la  portée.  On 
pourrait  objecter  que  la  loi  du  10  mars  18.71  est  intitulée  Loi  sur  la  proro- 
gation des  effets  de  commerce  ;  mais  ce  titre  ne  répond  pas  à  son  véri- 
table objet.  Elle  n'a  pas  plus  prorogé  les  échéances  que  la  loi  du  13  août 
1870  ;  la  preuve  en  est  qu'elle  oblige  expressément,  si  le  paiement  &Ê 
différé,  à  payer  les  intérêts  du  jour  de  l'échéance.  En  ce  sens,  Weiss, 
p.  665,  n°  1  ;  Despagnett  n°  573  ;  Ch.  Brocher,  Revue  de  Droit  interna- 
tional, 1874,  p.  219  et  suiv.;  Beauchet,  loc.  cit.,  p.  69. 

(1)  De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  été  rendues  en  sens  divers 
dans  les  pays  étrangers  sur  la  question.  V.  contre  l'application  des  lois  et 
décrets  de  1870  et  1871,  Trib.  supérieur  de  commerce  de  Leipzig,  21  fé- 
vrier 1871,  D.  1872.  2.  1  ;  S.  1872.  2.  217;  J.  Pal.  1872.  908.  V.,  pour 
l'application  des  lois  et  décrets  de  1870  et  1871,  Cour  de  cassation  de 
Turin,  G  mai  1872,  ?.  1  ;  S.  1872.  2.  217  ;  J.  Pal.  1872.  908  ;  Cour  d'appel 
de  Genève,  25  mars  1872  (mêmes  recueils)  ;  Cour  de  cassation  de  Turin, 
20  mai  1879,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1881,  p.  543  et  suiv. 
V.  aussi  les  différents  arrêts  de  Suède  et  de  Belgique  cités  dans  le  même 
journal,  1881,  p.  545. 

La  question  a  été  traitée  par  beaucoup  d'auteurs.  V.,  pour  les  autorités 
doctrinales,  les  indications  données  dans  la  Zeitschrift  fur  das  gesammle 
Handelsrecht,  t.  XVII,  p.  294  et  t.  XVIII,  p.  625.  V.  même  revue,  t.  XIX, 
p.  1  à  66. —  Salpius,  Ueber  die  Anwendung  auslàndischer  Redite  au/'  den 
Wechselregress  ;  de  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  internationalen  Privai- 
rechts,  II,  n°  310,  p.  174  et  suiv. 

(2)  Y.  Labbé,  note  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  janvier 
1869,  S.  1869.  1.  49;  J.  Pal.  1869.  113;  Alger,  17  janvier  1889,  Revue 
algérienne  et  tunisienne  de  législ.  et  de  jurispr.,  1889,  2e  partie,  p.  142; 
Bruxelles,  4  février  1893,  D.  1893.  2.  477;  Trib.  Seine,  11  décembre  1893, 
Journ.  du  Droit  international  privé,  1894,  p.  145  ;  Trib.com.  Liège,  5  dé- 
cembre 1894,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1895,  p.  873. 

(3)  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du  Droit  international  privé,  I,  p.  241  ; 
—  Testoud,  Revue  crit.  de  législ.   et  de  jurispr.,  1882,  p.  415  en  note; 


)te; 
I 
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'ond  souvent  avec  le  lieu  du  siège  du  tribunal  ;  d'autres  s'attachent 
i  la  loi  du  lieu  d'exécution  (1),  d'autres,  enfin,  à  la  loi  du  lieu  de  la 
conclusion  du  contrat  (2).  Nous  nous  rangeons  à  celte  dernière  opi- 
îion  3).  En  l'appliquant  aux  effets  de  commerce,  on  arrive,  quand 
e  titre  a  circulé  dans  des  pays  régis  par  des  lois  différentes,  à 
iBœettre  des  prescriptions  différentes  pour  chacun  des  signataires 
lu  titre  selon  la  loi  du  pays  où  ii  a  créé,  endossé,  accepté  le  titre 
)u  donné  son  aval. 

Cette  doctrine  peut  dans  certains  cas  aboutir  à  des  conséquences 
Vu  lieuses  pour  quelques-uns  des  obligés.  Il  est  possible  que  la  loidu 
jays  où  un  endossement  a  été  fait  admette  une  prescription  plus 
ongue  que  celle  du  pays  où  a  eu  lieu  un  endossement  précédent. Le 
premier  de  ces  endosseurs,  actionné  alors  que  la  prescription  n'est 
)as  encore  accomplie  à  son  profit,  pourra-t-il  être  condamné  à  payer, 
ilors  que, la  prescription  étant  accomplie  au  profit  de  l'endosseur  pré- 
■édent,  aucun  recours  n'est  possible  contre  celui-ci  ?I1  semble  qu'on 

hass.  19  mai  1884,  D.  1884.  1.  286  ;  28  juillet  1884,  D.  1883.  1.  300;  Trib. 
liv.  Seine,  Il  décembre  1893,  Le  Droit,  n°  du  30  décembre  1893. 

(1)  Bordeaux,  26  décembre  1876,  S.  1877.  2.  1081  ;  Trib  civ.  Seine, 
2  février  1889,  Le  Droit,  n°  du  24  avril  1889  ;  Trib.  Anvers,  15  mars  1890, 
urispr.  d'Anvers,  1890.  1.  202  ;  G.  de  Genève,  26  janvier  1890,  Journ.  du 
irait  international  privé,  1891,  p.  1036;  Cf.  Journ.  du  Droit  interna- 
ional  privé,  1890,  p.  961. 

(2)  Alger,  18  août  1848,  D.  1849.  1.  130  ;  S-  1849.  2.  266  ;  Chambéry, 
7  février  1869,  S.  1870.  2.  9  ;  Cass.  28  juillet  1885  ;  Trib.  coin,  de  Genève, 
9  janvier  1889,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1890,  p.  168  ;  Bor- 
éaux, 1"  mais  1888,  Le  Droit,  n°  du  8  mai  1889.  —  Weiss,  op.  cit.,  p.  644 

S  t  660.  Cet  auteur  admet,  toutefois,  qu'un  tribunal  ne  peut  jamais  appli- 

uii  une  prescription  plus  longue  que  la  prescription  consacrée  par  la  loi 
je  son  pays  (lex  fort).  Pour  la  réfutation   de  cette   opinion,    V.    Champ- 
Ijommunal,  p.  59,  note  1. 
'     (3)  La    prescription   n'est   pas   un    moyen  de    procédure;  elle    limite  le 

roi!  du  créancier.  11  est  à  croire  qu'en  contractant,  les  parties  ont  songé 
|  la  durée  de  la  créance    et   ont  voulu    qu'elle  demeurai  indépendante 

'événements  postérieurs.  V.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  mai  1901, Pand.  fr. 

902.  5.  7  :  Le  Droit,  n-  du  30  août  1901. 
\\  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  31  juillet  1882 

Le  Droit,  n°  du  5  août  1882;  décide  que.  la  prescription  de  dix  ans  admise, 

ar   le   Code  de    commerce    hollandais  (art.    206),  s'applique   à  un  billet. 

I>uscrit  et  payable   en  Hollande,  à  l'exclusion  de  la   prescription  de  cinq 

us  admise  par  la  loi  beUje  du  20  mai  1872  (art.  82). 
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ne  peul  se  soustraire  à  cette  conséquence  du  principe  admis  (i) 
Elle  ne  pourrait  être  écartée  que  par  l'insertion  dans  la  loid'unedispc 
sition  stipulant  que,  par  exception,  à  l'égard  des  endosseurs  et  autre 
garants,  le  délai  de  la  prescription  ne  peut  jamais  dépasser  celi 
qui  est  établi  pour  l'exercice  de  l'action  en  recours  contre  1 
tireur  ou  contre  le  souscripteur  (n°  642)  (2).  Une  objection  peut  êfl 
faite  contre  l'adoption  d'une  telle  disposition  :  celui  auquel  une  leltr 
de  change  est  transmise,  ne  connaît  souvent  que  son  endosseur  immé 
diat  :  il  s'attacheà  son  crédit  et  à  laduréede  son  obligation  de  garantie 
La  loi  compétente  pour  fixer  la  durée  de  la  prescription,  l'es 
aussi  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  cette  prescription,  aim 
que  les  causes  qui  peuvent  la  suspendre  ou  l'interrompre  (3). 

665.  Lue  question  particulière,  concernant  la  prescription,  s'élèvi 
à  propos  de  l'aval.  Il  se  peut  que  l'aval  soit  donné  dans  un  pays  autr 
que  celui  où  le  signataire  de  l'effet  de  commerce  garanti  par  \<-  don 
neur  d'aval  s'est  obligé.  Si  le  délai  de  la  prescription  est  différer 
d'après  les  lois  des  deux  pays,  faut-il  admettre  deux  prescription 
distinctes  pour  le  garanti  et  pour  le  donneur  d'aval,  ou  appliquer  a 
second  la  prescription  applicable  au  premier  ? 

Quand  il  s'agit  d'une  caution  ordinaire,  qui  s'est  obligée  dans  ui 
autre  pays  que  le  débiteur  principal,  elle  peut  invoquer  le  délai  d 
la  prescription  de  ce  dernier  pays, fût-il  plus  court  que  le  délai  de  1 
prescription  du  pays  où  le  cautionnement  a  été  donné.  Cela  résuit 
du  caractère  accessoire  de  ce  contrat  :  la  caution  ne  peut  pas,  ei 
principe,  rester  tenue  quand  le  débiteur  principal  est  libéré.  On 
soutenu  qu'au  contraire,  le  donneur  d'aval  ne  peut  invoquer  la  près 

(1)  Champcommunal,  p.  59.  V.  cep.  Chrétien,  p.  209  ;  Beauchet,  p.  73 

(-)  Dans  le  projet  de  l'Institut  de  Droit  international,  cette  idée  a  et 
adoptée.  On  lit  dans  ce  projet  (Vil)  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  délais  pour  l'exercice  du  droit  de  recours  contre  les  endosseur 
«  ou  les  autres  garants  et  contre  le  tireur,  ou  pour  l'action  directe  contr 
«  l'accepteur,  sont  fixés  parla  loi  du  pays  où  a  été  fait  l'acte  i'oi 
«  résulta  l'action  exercée. 

«  Toutefois,  à  regard  des  endosseurs  et  des  garants,  ces  délais  n 
«  peuvent  jamais  dépasser  celui  qui  est  établi  pour  l'exercice  de  l'aetioi 
<•  en  recours  contre  le  tireur  ». 

(3)  Cf.  Cass.  28  juillet  1884,  D.  1885,  1.  300  ;  Trib.  de  l'Empire  aHe 
iiKind,  11  mars  1891,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1892,  p.  1041 
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ription  admise  par  la  loi  du  pays  du  signataire  avalisé  (1).  On  a  dit, 
n  faveur  de  cette  solution,  que  l'aval  a  une  existence  indépendante . 
/aval  doit  au  contraire,  selon  nous,  être  assimilé  sous  ce  rapporl 
u  cautionnement  et,  à  la  différence  de  l'endosseur,  le  donneur 
['aval  est  un  simple  garant,  une  caution  d'un  genre  spécial  (2). 


SECTIOA  II.  —  Des  opérations  île  banque  (3). 

666.  Le  Gode  de  commerce  (art.  032)  se  borne  à  mentionner  les 
pêrations  de  banque  pour  indiquer  qu'elles  sont  au  nombre  des 
ictes  de  commerce  (4). 

|  Ces  opérations  sont  variées  et  nombreuses.  Les  difficultés  juri- 
diques auxquelles  plusieurs  d'entre  elles  donnent  naissance,  exigent 
u'une  étude  spéciale  en  soit  faite.  C'est  l'objet  de  la  présente 
ection. 
Parmi  les  opérations  de  banque  on  peut  ranger  le  compte-courant. 
Le  pi ii s  souvent,  dans  le  compte-courant ',  une  des  parties  au  moins 
si  un  banquier  de  profession  et  ce  sont  des  opérations  de  banque 
ni  viennent  s'y  résumer.  La  matière  du  compte-courant  est  difficile 
,t  compliquée,   aussi  une  section  distincte  (section  III)  y  sera-t-elle 
jnsacrée.  Y.  nos  784  et  suiv. 

667.  Les  opérations  de  banque,  comme,  en  général,  les  autres 
îtes  de  commerce,  peuvent  être  faites  accidentellement  par  une 
jrsonne  qui  ne  s'y  livre  pas  habituellement  ou,  au  contraire,  par 

(i)  De  Haï',  op.  cit.,  II,  p.    172,  note  5G. 

i-i  Esperson,  Diritto  cambiale  internationale,^  35:  Champcommunalj 
.  00. 

u!i  Consulter  sur  les  opérations  de  banque  au  point  de  vue  économique 
financier  :  Courcelle-Seneuil,  Les  opérations  de  banque,  Traité  théori- 
te et  pratique  (7e  édition,  revue  et  mise  à  jour  par  André  Liesse,  189i>)  ; 
ml  Cauwès,  Cours  d'économie  politique  (3'  édition),  II.  p.  267  et 
liv.  ;  Roscher,  Nationalœkonomik  des  Handels  undGewerbefteisses,  i  60 
75.  V.  aussi  Cosack,  Lehrbuch  des  Handelsrechts  (4e  édition),  p.  250  et 
liiv. 
(i)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  1  17. 
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une  personne  (individu  ou  société)  qui  en  l'ait  sa  profession  (1).  Ce 
dernier  cas  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent  el  c'est  lui  que  nous. 
allions  toujours  en  vue  par  la  suite  :  les  opérations  de  banque  de 
peuvent  procurer  de  grands  bénéfices  qu'à  la  condition  d'être  répé- 
tées. En  Outre,  ces  opérations  ne  peuvent  réussir  qu'autant  que  ceux 
qui  les  font  ont  une  grande  habileté  et,  spécialement  en  celle  matière, 
un  homme  ne  devient  habile  qu'en  se  livrant  souvent  aux  mêmes j 
actes.  Elles  exigent,  sinon  d'importants  capitaux,  tout  au  moins  un 
grand  crédit:  aussi  sont-elles  souvent  faites  par  des  sociétés. 

Il  y  a  des  sociétés  de  banque  en  nom  collectif  et  en  commandite 
simple  ou  par  actions.  11  y  a  aussi  des  sociétés  de  banque  anonymes. 
Jusqu'en  1807,  le  gouvernement  n'en  autorisait  que  très  rarement; 
mais,  depuis  la  loi  du  24  juillet  1867,  elles  se  forment  sans  autori- 
sation, comme,  en  principe,  toutes  les  sociétés  anonymes.  Il  y  ai 
toujours  eu  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  en  commandite 
simple  ou  par  actions  créées  pour  faire  des  opérations  de  banque  et 
il  s'en  crée  toujours Jbeaucoup  :  cela  tient  à  ce  que  la  bonne  direc- 
tion d'une  maison  de  banque  exige  chez  celui  qui  la  dirige  une  cer- 
taine indépendance,  du  crédit  et  des  connaissances  spéciales  (2) . 

668.  On  appelle  banquiers  ceux  qui  font  ces  opérations  à  titre 
professionnel  et  on  qualifie  de  banque  le  commerce  qui  les  a  pour 
objet.  Le  nom  de  banques  est  également  donné  aux  établissements 
mêmes  des  banquiers  ;  on  appelle  parfois  institutions  ou  établisse- 
ments de  crédit  les  banques  d'une  grande  importance  (3).  Parmi 
elles,  il  en  est  que  le  Code  de  commerce  (art.  632/  désigne  sous  le 
nom  de  banques  publiques:  ce  sont  des  sociétés  établies  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement  et  régies  par  des  statuts  qu'il  a  sanctionnés 
et  qui  lui  donnent  dans  leur  gestion  un  certain  droit  d'interven- 
tion 4).  Telles  sont  la  Banque  de  France,  la  Banque  de  l'Algérie, 
les  Banques  coloniales,  etc.    Ces   diverses   banques  jouissent   de 

(1  )  V.  Traité  de  Dr'oit  commercial,  I,  n°  147. 

(2)  V.,  sur  les  avantages  que  peul  offrir  la  société  en  commandita 
par  actions  à  côté  de  la  société  anonyme,  Traité  de  Droit  commercial,  U, 
n»  670. 

(3)  Comme,  par  exemple,  le  Crédit  lyonnais,  la  Banque  de  Paris  el  des 
Pays-Bas,  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  etc. 

(4)  Y.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  147. 
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irivilèges  spéciaux  et  sont  soumises  à  des  obligations  particulières. 
Aussi  devra-t-il  être  donné  plus  loin  des  détails  sur  les  opérations 
de  la  principale  d'entre  elles,  la  Banque  de  France.  V.  n03  749  et 

suiv. 

669.    GÉNÉRALITÉS  SUR  LES  OPERATIONS  DE  BANQUE.  Le   COIÛ- 

merce  de  banque  est  très  ancien  et  les  textes  grecs  et  latins  parlent 
Beaucoup  des  ToaneÇi-ûi  et  des  argentarii,  qui  correspondent  aux 
Banquiers  des  temps  modernes.  Le  Droit  romain  contenait  un  assez 
grand  nombre  de  règles  spéciales  aux  argentarii  qui  étaienl  favo- 
risés sous  divers  rapports  à  raison  même  des  services  qu'ils  ren- 
iaient au  commerce  (1  .  Au  Moyen-Age,  les  banquiers  étaient  sou- 
veiil  désignés  sous  le  nom  de  campsores. 

670-  Les  opérations  de  banque  ont  toutes  pour  objet  les  monnaies, 

les  métaux  précieux,  les  titres  qui  les  représentent  (lettres  de  change, 

.billets  à  ordre,  chèques)  (2).  Les  banquiers  rendent  au  commerce 

et  ii  l'industrie  de  grands  services  en  servant  d'intermédiaires  entre 

les  capitalistes  qui  cherchent  des  placements  et  les  travailleurs  de 

tout  ordre,  spécialement  les  commerçants  qui  ont  besoin  de  capitaux. 

Ils  procurent  aux  commerçants  le  crédit  sans  lequel  le  commerce 

ne  peut  se  développer  (3).  Par  des  compensations  opérées  sous  des 

formes  diverses,  ils  évitent  des  transports  dispendieux  et  dangereux 

ide  numéraire.  (Test  notamment  grâce  à  leur  entremise,  dans  les 

compensations  d'effets  de  commerce  et  dans  les  virements,  que  la 

quantité  d'espèces  métalliques  nécessaire  aux  affaires  commerciales 

d'un  pays  peut  être  notablement  restreinte . 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  au  commerce  que  les  banquiers 
pendent  des  services  :  ils  procurent  aussi  du  crédit  à  l'agriculture. 
En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  banque  faites  avec  les  agricul- 

(1)  V.  Girard,  Manuel  élémentaire  de  Droit  romain  (4n  édit.),  p.  496r 
note  I  ;  p.  497,  note  1  :  p.  510,  note  3  :  p.  513,  note  6  :  p.  532,  note  4  ; 
'■  574,  note  5;  p.  576*  note  2  ;  p.  603,  note  4  ;  p.  fini  et  605  ;  p.  703 
d  704  ;  p.  1064,  noie  l.  Deloume,  Les  manieurs  d'argent  à  Rome, 

,  (2)  C'esl  pour  cela  que  nous  avons  rapproché  dans  un  même  chapitre  la 
natière  des  effets  'le  commerce  el  celle  des  opérations  île  banque.  V.  ci- 
lessus,  n"  I.  V.  aussi  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  eommcrcial 
3e  édit.),  n"  1606. 

!  (3)  On  a  iiii  parfois  des  banquiers  que  ce  sont  des  marchands  de  crédit. 
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leurs,  les  garanties  données  aux  banquiers  consistent  souvent  dans 
des  hypothèques,  dans  la  constitution  en  gage  de  produits  de  la 
terre  qui  peut  s'opérer  à  l'aide  de  warrants  agricoles  (1). 

L'escompte  s'applique  moins  souvent  aux  effets  sonscrils  par  deg 
agriculteurs,  parce  que  ces  effets  sont  souvent  à  plus  long  ternie 
que  ceux  des  commerçants  (2). 

671 .  Le  commerce  de  banque  est  libre  en  France  (3),  comme,  éiij 
principe,  tous  les  commerces,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars  1791  (4). 
Une  restriction  est  seulemenl  apportée  à  celte  liberté  pour  rémis- 
sion des  effets  appelés  billets  de  banque,  qui,  sur  le  territoire  con- 
tinental de  la  France,  est  réservée,  à  titre  de  privilège,  à  la  Banque 
de  France.  V.  n°  7ol . 

Sous  l'ancienne  monarchie,  une  Ordonnance  de  1581  subordon- 
nait l'exercice  du  commerce  de  banque  à  l'autorisation  du  Roi. 

672.  Les  principales  opérations  de  banque  sont  :  les  dépôts,  les 
prêts,  les  virements,  les  recouvrements,  la  négociation  des  effets  de 
commerce,  l 'escompte,  Aes  opérations  de  change,  les  avances  on 
prêts  sur  titres,  les  prêts  hypothécaires,  les  ouvertures  de  crédit,  les 

rentes  et  achats  de  valeurs  mobilières,  les  émissions  directes  dobli- 
gations  et  d'actions,  la  création  de  billets  au  porteur  et  à  nie 
appelés  billets  de  banque,  les  comptes-courants . 

673-  Dépôts  (5).  —  Les  banquiers  reçoivent  de  leurs  clients  desj 
dépôts  qui  ont  pour  objet,  soit  des  valeurs  mobilières  (titres 
d'actions,  d'obligations,  de  rentes)  ou  des  métaux  précieux,  soit  des 
fonds  disponibles. 

Les  dépôts  de  valeurs  mobilières  et  de  métaux  précieux  sont 
presque  toujours  des  dépôts  réguliers,  puisque  les  choses  déposée! 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  nos  406  et  suiv. 

(2)  V.  Thaller,  op.  citât.  (3e  édit.),  n°  1606. 

(3)  V.  sur  une  difficulté  spéciale  concernant  les  effets  en  France  d'un 
monopole  relatif  au  commerce  de  banque  constitué  dans  un  pays  étran- 
ger :  Aix,  19  décembre  1892,  S.  et  /.  Pal.  1893.  2.  201  ;  Gass.  29  mai  1894, 
S.  et  y.  Pal.  1894.  1.  481  (note  de  Ch.  Lyon-Caen). 

(4)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n0s  33  et  suiv. 

(5)  Les  Godes  de  commerce  qui  s'occupent  du  dépùt  sont  peu  nombreux. 
V.  Gode  de  commerce  espagnol,  art.  303  à  310  ;  Gode  de  commerce  portu* 
gais,  art.  403  à  407.  V.  note  2  de  la  page  577. 
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elles-mêmes  doivent  ordinairement  être  restituées  à  chaque  dépo- 

Sillll. 

Ces  dépôts  ne  sont  pas  gratuits,  le  dépositaire  perçoit  un  droit 
de  garde.  Presque  toujours,  quand  il  s'agit  de  valeurs  mobilières, 
le  dépositaire  se  charge  du  recouvrement  des  intérêts  et  des  divi- 
dendes, et  de  l'examen  des  listes  de  tirages  déterminant  les  actions 
ou  les  obligations  à  rembourser  (1). 

Ces  dépôts  peuvent  évidemment  donner  lieu  à  des  abus  de  con- 
fiance de  la  part  des  dépositaires.  Jusqu'ici,  en  France,  les  disposi- 
tions du  droit  commun  ont  paru  suffisantes  pour  les  réprimer.  Il 
n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne  :  une  loi  du  5  juillet  1896,  que 
dans  l'usage  on  y  appelle  souvent  Depalgesetz  (loi  sur  le  dépôt), 
édicté  des  mesures  préventives  et  répressives  relatives  au  dépôt  de 
valeurs  mobilières  (2). 

Il  ne  tant  pas  confondre  avec  les  dépôts  de  valeurs  mobilières  les 
jfeérations  désignées  sous  le  nom  de  locations  de  coffres-forts 
devenues  très  nombreuses  depuis  les  dernières  années.  V.  nos  liTli  h 
cl  suiv. 

674.  Les  dépôts  d'espèces  sont,  au  contraire,  des  dépôts  irrégu- 
liers (3)  ;  le  dépositaire  est  obligé  de  restituer  des  espèces  d'une 
valeur  égale  à  celles  qui  lui  ont  été  remises  et  non  les  pièces  mêmes 
reçues  par  lui.  Les  conditions  des  dépôts  d'espèces  sont  variables  ; 
selon  les  cas,  les  sommes  déposées  produisent  ou  non  un  intérêt  : 
d'ordinaire,  cet  intérêt  est  minime,  surtout  quand  elles  sont  rem- 
boursables à  vue  (n°  524).  Cet  intérêt  n'est  pas  le  seul  avantage  que 
es  dépôts  procurent  au  déposant  ;  ils  lui  permettent  d'échapper  aux 
risques  de  vol  et  de  confier  son  service  de  caisse  au  dépositaire 
(paiements  à  faire  ou  à  recevoir)  (4).  Ue  son  côté,  le  banquier  lire 

(1)  Lus  dépôts  de  valeurs  mobilières  si'  t'ont  en  grand  nombre,  surtout  à 
la  Banque  de  France  et  dans  les  grandes  banques.  V.  n"  756. 

(2)  Gesetz  vont  5  jull  1896  belreffend  die  P/Iichten  der  Kau/Ieule  bei 
\»fbenahrung  fremder  Werthpapiere (Loi  du  5  juillet  IS'.h;  concernant  les 

obligations  des  commerçants  en  matière  de  dépôt  de  valeurs  appartenant  a 
mtrui).  V.  la  traduction  de  cette  loi  par  M.  Gérardin  dans  Y  Annuaire  de 
législation  étrangère,  181)7,  p.  124  et  suiv. 

(3)  L    31,  locati  conducti,  Dig.  (XIX,  2). 

(4)  V.  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dépôts  en  banque,  n01  541  et  suiv. 
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profit  des  dépôts  ;  il  ne  laisse  pas  improductives  les  sommes  dépo- 
sées  dans  ses  caisses  (1):  il  les  emploie  à  faire  des  avances,  a 
escompter  des  effets  de  commerce,  etc.  Il  rend  ainsi  service  à  la 
fois  aux  déposants  et  à  ceux  qui  profitent  des  capitaux  déposés  ;  lui- 
même  réalise  des  gains  égaux  à  La  différence  existant  entre  l'intérêt 
payé  aux  déposants  et  les  bénéfices  que  lui  procurent  ses  opéra 
tions.  .Mais  l'emploi  des  capitaux  déposés  n'est  pas  sans  offrir  cer*j 
tains  dangers  :  si  les  déposants  réclament,  le  remboursement  avant 
que  le  banquier  n'ait  recouvré  les  sommes  employées,  cela  peut 
amener  sa  faillite  et  sa  ruine.  11  doit,  par  suite,  ne  placer  ces  somme* 
qu'à  court  terme  el  calculer  ses  opérations  d'après  les  habitudes  de 
ses  clients  (2)  :  l'un  des  emplois  les  plus  fréquents  de  ces  soin  nies 
consiste  à  les  consacre)-  à  l'escompte  des  effets  de  commerce,, 
parce  que.  ces  effets  étant  d'ordinaire  payables  à  un  terme  assez 
rapproché,  c'est  là  un  emploi  de  courte  durée  (n°  680).  L'expérience 
démontre,  du  reste,  que,  sauf  dans  les  temps  de  crises  extraordi- 
naires, le  remboursement  de  toutes  les  sommes  déposées  n'est  pas 
réclamé  en  même  temps  (3). 

C'est  aux  dépôts  faits  dans  les  banques  que  se  rattachent  princi- 
palement, en  fait,  les  chèques.  Le  'banquier  remet  souvent  à  son 
client,  le  déposant,  un  carnet  sur  lequel  sont  marquées  au  crédit 
du  client  toutes  les  sommes  déposées  et  au  débit  les  sommes  reti- 
rées. Parfois,  en  même  temps,  le  banquier  délivre  à  son  client  un 
carnet  de  chèques  en  blanc  que  le  client,  jouant  alors  le  rôle  de 
tireur,  n'a  qu'à  remplir  selon  ses  besoins.  Y.  nos  541  et  suiv. 

(1)  Telle  n'a  pas  toujours  été  la  pratique.  Pendant  longtemps,  au  moyen* 
âge,  les  banquiers  ne  taisaient  aucun  emploi  spécial  des  sommes  dëp 

On  craignait  alors  que  la  restitution  n'en  fui  subitement  réclam 
sitaire  et  qu'il  fût  hors  d'état  d'y  satisfaire. 

(2)  Les  emplois  imprudents  de  sommes  déposées  ont  causé  dans  tes  der- 
nières années  la  ruine  de  plusieurs  grandes  sociétés  de  crédit.  Aussi 
a-t-ôn  souvi  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurail  pas  lieu  de 
réglementer  par  une  loi  les  emplois  à  taire  par  une  société  de  banque  des 
fonds  déposés.  V.  l'Economiste  français,  1891,  n°  12,  article  de  M.  P.  Le- 
roy-Beaulieu  :  Les  Banques  de  dépôts,  la  législation  et  les  intérêts  des  dé- 
posant- . 

(3)  A  l'origine,  '"■  banquier  devait  restituer  les  espèces  qu'il  avait  n 
en  dépôt.  Un  droit  Je  garde  lui  était  payé. 
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675.  Au  Moyen-Age  et  au  commencement  des  temps  modernes, 
les  banques  de  dêpôl  avaient  une  utilité  particulière  qu'elles  onl  per- 
due avec  le  progrès  des  idées  économiques.  On  croyait  alors  que 
^autorité  publique  pouvait  donner  ans  pièces  de  monnaie  telle  valeur 
que  bon  lui  semblait.  Aussi  les  altérations  des  monnaies  par  ordre 
du  Roi  étaient-elles  fréquentes.  Les  dépôts  en  banque  mettaient  à 
l'abri  de  ce  danger.  Les  banquiers  lecevanl  des  dépôts  adoptaient 
Le  monnaie  idéale  (par  exemple  les  marcs  de  banque)  comprenant 
un  poids  fixe  de  métal  :  ils  évaluaient  d'après  cette  monnaie  les 
lommes  qui  leur  étaient  déposées  et  créditaient  de  sou  montant  les 
léposants. 

676.  Le  dépôt  irrégulier,  tel  qu'il  se  l'ail  dans  les  banques,  a  nue 
grande  analogie  avec  l'emprunt  de  consommation  (mutuum).  Le 
lèposilaire,  devenu  propriétaire  des  espèces  déposées  comme  l'em- 
Srunteur  le  devient  des  espèces  empruntées,  peut  en  disposer  à  son 
■ré  •'!  esl  tenu  seulement  de  restituer  une  somme  égale  el  non  les 
tpèces  mêmes  qui  lui  ont  été  remises. 

La  distinction  entre  ces  deux  contrats  n'offre  plus  un  si  grand 
intt'ivi  qu'en  Droil  romain,  où  ils  étaient  séparés  par  des  différences 
tenant  à  ce  que  le  mutuum  était  un  contrat  de  droit  stricl  el  le  dépôt 
un  contrat  de  bonne  foi  (ly.  Mais  il  est  encore  utile  de  savoir  si  le 
contrat  est  un  dépôt  irrégulier  ou  un  emprunt  aux  points  de  vue  sui- 
fents  : 

a)  Dans  l'emprunt,  le  remboursement  ne  peut  d'ordinaire  être 
exigé  qu'après  l'arrivée  du  terme.  Dans  le  dépôt,  habituellement, 
le  ternir  étant  stipulé  dans  l'intérêt  du  dépositaire,  celui-ci  ne  doit 
pas  restituer  avant  que  le  terme  ne  soil  arrivé,  mais  le  déposant 
aie  droit  d'exiger  la  restitution  antérieurement  (ail.  1944,  C.  civ.). 

Ii  Les  intérêts  des  emprunts  laits  par  une  société  sont  soumis  à 
l'impôt  de  î  0  0  sur  le  revenu  (2),  tandis  que  les  intérêts  des  dépôts 
faits  ii  une  société  y  échappent. 

Il  peut  être  difficile  parfois  de  déterminer  si  un  contrai  constitue 
un  dépôt  irrégulierou  un  emprunt.  L'existence  d'un  terme  pour  l'exi- 

il)  Accarias,  Précis  do  Droit  romain,  Il  (3e  édit. ), p.  436 :  Girard, Manuel 
élémentaire  de  Droit  romain  i-i-  édit.).  P-  529  |,f  530. 
(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n     623  et  624« 
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gibilité  implique  d'ordinaire  ud  emprunt,  tandis  que  les  sommes 
déposées  sont  exigibles  à  toute  réquisition  (art.  1 185  et  1944.  C.  civ.); 
Mais  cette  différence  n'a  rien  d'essentiel  :  une  somme  prêtée  peu! 
êire  exigible  à  toute  réquisition  et,  à  l'inverse,  une  somme  déposée 
peul  n'être  exigible  qu'à  partir  d'un  terme  fixé.  Il  faut  rechercher  si 
le  contrai  n'a  été  t'ait  que  pour  l'avantage  de  celui  qui  a  remis  la 
somme  dans  le  bul  d'en  confier  la  garde  ou  pour  l'avantage,  soil  de 
celui  qui  l'a  reçue,  soit  des  deux  parties.  Dans  le  premier  et  le  troi* 
sième  cas.  il  y  a  prêl  :  dans  le  second  cas.  il  y  a  dépôt  irrégulier.  1À 
montant  de  l'intérêt  stipulé  peut  éclairer  sur  ce  point.  Quand  l'intèj 
rêl  est  élevé,  c'est  que  celui  qui  a  recula  somme  a  voulu  avant  toui 
se  procurer  des  capitaux  (2). 

676  b.  Coffres-forts.  —  Depuis  quelques  années,  les  établis- 
sements de  crédit  et  beaucoup  de  banquiers  rendent  à  leur! 
clients  un  service  spécial  en  mettant  à  la  disposition  de  ceux-ci, 
moyennant  une  rémunération  en  argent,  des  coffres-forts  ou  des 
cases  de  coffres-forts  où  les  clients  peuvent  placer  leurs  valeurs 
mobilières,  leurs  objets  précieux,  leurs  papiers  personnels,  etc. 

A  l'occasion  du  contrat  qui  est  conclu  en  pareil  cas  entre  le  ban- 
quier et  son  client,  sont  nées  des  difficultés  juridiques  qui  oui 
été  l'objet  de  nombreuses  études  en  France  et  dans  les  pays  étran- 
gers (3). 

676  c.  La  principale  de  ces  difficultés  est  relative  à  la  nature  du 
contrat  :  est-ce  un  dépôt  <>u  un  louage  ?  C'est  à  tort  qu'il  a  été 


(l)Cass.  2  décembre  1890.  S.  1891.  1.  273  :  J.  Pal.,  1891.  1.  647  (note  de 
M.  Albert  Walili. 

(2)V.  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente.  V.  aussi  Cass.  29  octobre  1894, 
S.  et  J.  Pal.,  1896.  1.   196. 

(3)  Tuquebiau,  Des  dépôts  en  banque  et  de  la  location  des  coffres- forts 
(1902)  ;  Schatz,  La  location  des  coffres-forts  (1903):  Leven  (Maurice).  Leé 
rases  de  coffres-forts  devant  la  loi,  dans  les  Annales  de  Droit  commer- 
cial, 1903,  p.  244;  Valéry,  Traité  de  la  location  des  coffres-forts  (1905)  ; 
Heinrici,  Die  Vertraege  ueber  die  Benuetrung  von  Schrankfaechern  in 
Slahllxiimmern  {Beitraege  de  Gruchot,  1900.  p,  820);  Wettstein,  Das  Kas- 
sntschranlifach-Geschaeft  (Berne,  1903)  ;  Sarfatti,  La  locazione  di  cassette- 
forti  (Kilangieri,  1905,  n°  2). 
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admis  que  c'est  un  dépôt(l)  :  il  y  a  dans  le  contrat  tous  les  éléments 
du  louage,  non  du  dépôt. 

Le  banquier  n'est  pas  obligé  de  restituer  des  choses  confiées  à  sa 
larde.  Il  ne  connaît  même  pas  les  choses  renfermées  dans  le  coffre 
fort  dont  le  client  a  la  clef  el  que  seul,  il  ouvre  ou  ferme  à  son  gré. 
pour  y  placer  ou  en  retirer  tels  objets  que  bon  lui  semble.  Aussi  la 
rémunération  due  n'est-elle  pas  proportionnelle  à  l'importance  ou  à 
la  valeur  des  objets  placés  dans  la  case  du  coffre-fort,  mais  à  la  dimen- 
sion de  celle  case  el  au  temps  pour  lequel  elle  est  affectée  au  client. 

Le  contrat  dont  il  s'agit  répond  bien  à  la  définition  légale  du 
louage  de  chose  donnée  par  l'article  1719,  G.  civ.  Le  banquier  s'oblige 
à  procurer  à  son  client  la  jouissance  d'un  coffre-fort  ou  d'une  case 
moyennant  un  certain  prix  que  le  client  s'oblige  à  lui  payer  (2).  Dans 
la  pratique,  on  se  sert  sans  hésiter  de  l'expression  de  location  de  cof- 
fres-forts (3).  Ce  caractère  du  contrat  a,  du  reste,  été  reconnu  d'une 
façon  officielle.  La  loi  du  2.">  février  1901  (art.  15,  al.  3  et  4)  oblige 
les  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs 
dépendant  d'une  succession  qu'ils  savent  ouverte,  à  adresser  au 
Directeur  de  l'enregistrement  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou 
pleurs.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  16  novem- 
bre 1900,  il  fut  proposé  d'exiger  la  déclaration  des  valeurs  conte- 
nues dans  un  coffre-fort  loué  et  dépendant  d'une  succession.  Le 
Ministre  des  Finances  combattit  cette  proposition,  en  faisant  remar- 
quer que,  si  l'Administration  peut  demandera  un  dépositaire  la  liste 
des  titres  déposés,  elle  ne  saurait  faire  ouvrir,  en  présence  de  ses 
agents,  après  un  décès,  le  coffre-fort  où  le  défunt  a  pu  mettre  des 
litres  ou  valeurs,  que  ce  coffre-forl  soit  dans  la  maison  du  défunt  ou 
ait  été  loué  par  lui  (4). 

(1)  Trib.  coin.  Seine,  21  juillet   1900,  1).  1902.  2.  25. 

(2)  Trib.  civ.  Nancy.  21décembre  1899,  Trib.  civ.  Seine.  7  novembre  1900, 
D.  1901.  2.  411  ;  Pand.  fr.  1903.  2.  60  ;  Montpellier,  29  mars  1901,  1).  1902. 

2.  25  m le    M.  Valéry)  ;  Pand.  fr.  1901.  2.  337  (note)  :  Paris,  2  juillet 

1903.  I).  1903.  2.  272. 

jj    (3)  On  dit  en  allemand  Miethe  von  Schrankfaechern  ;  en   anglais,  lease 

1"/'  safes. 
(4)  Une  instruction   du  Directeur  général  de  l'enregistrement  (n°   3051, 
30  mars  1901)  se  réfère  a  cette  déclaration  et  en  adopte  la  doctrine. 


582  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

676  d.  La  conséquence  principale  qui  résulte  de  ce  que  le  contrat 
dont  il  s'agil  constitue  un  louage  est  que  le  banquier  n'est  pas  ilrl>i- 
téurde  la  restitution  des  objets  placés  dans  le  coffre-fort.  Le  loca- 
I aire  détient  les  objets  comme  le  locataire  d'un  immeuble  délient 
les  objets  placés  par  lui  dans  l'immeuble  loué.  Aussi  1rs  conditions 
sseniielles  pour  qu'il  y  ait  une  saisie-arrêt  faite  par  les  créancier 
du  client  ne  sont  pas  réunies  (1)  :  le  client  n'a  pas  pour  débiteur, 
quant  aux  objets  placés  dans  le  coffre-fort,  le  banquier  qui  l'a  loué. 
Ce  banquier  est  tenu  de  procurer  la  jouissance  du  coffre-fort,  non 
de  restituer  des  objets  qui  ne  lui  ont  pas  été  remis  et  qu'il  ne  connaît 
même  point.  Celle  dernière  circonstance  met  même  obstacle  à  ce 
que  le  banquier,  considéré  comme  tiers  saisi,  soit  assigné  en  décla- 
ration affirmative,  en  vertu  des  articles  568  et  suiv.,  G.  pr.  civ.  Les 
créanciers  du  locataire  ne  peuvent  procéder  que  par  voie  de  saisie* 
exécution.  Mais  celte  saisie  est,  en  fait,  rendue  difficile,  à  raison  de 
ce  que  le  locataire  a,  en  principe,  seul  la  clef  du  coffre-fort,  dont, 
par  suite,  l'ouverture  dépend  de  sa  volonté.  De  là  naissent  des 
questions  de  procédure  assez  délicates  que  ce  n'est  pas  le  lieu 
d'examiner  ici  (2). 

676  e.  Le  banquier  qui  joue  le  rôle  de  bailleur  est  dans  une  situa- 
tion spéciale  en  ce  qu'il  possède  et  détient  même  les  locaux  où  M 
trouvent  le  coffre-fort  et  ce  coffre  même.  Aussi  n'est-il  pas  tem 
seulement  de  procurer  la  jouissance  du  coffre-fort  au  locataire,  mais 
aussi  d'exercer  une  surveillance  qui  empêche  l'effraction  et  les  détour- 
nements. 

De  celte  obligation  du  banquier  bailleur  dérive  sa  responsabilité 
pécuniaire  si,  par  sa  taule,  un  détournement  a  lieu  au  préjudice  du 
locataire. 

Par  cela  même  que  les  objets  placés  par  le  locataire  dans  le  cof- 
fre-forl  ne  sonl  pas  constatés,  des  contestations  peuvent  se  produire 
sur  ces  objets  et,  par  suite,  sur  le  montant  des  dommages-intérêts 
auxquels  a  droit  le  locataire  en  cas  de  vol.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  en  pareil  cas  de  la  disposition  de  l'article   1150,  G.  civ., 


(1)  Paris  1-  juillet  1903,  D.  11*03.  *.  272. 

(2)  Cousait.  \"il.  iv.  ,ii,.  ri!.,  ii"  Si;. 


I 
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û'après  lequel,  quand  le  débiteur  est  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu 
•compte  que  des  dommages  prévus.  II  est  évident  que,  si  ce  cas  se 
présentait,  le  juge  aurait  à  prendre  en  grande  considération  la  situa- 
tion pécuniaire  du  locataire  et  son  honorabilité  (I). 

677.  Virements  (2).  —  Aux  dépôts  en  banque  se  rattachent  les 
virements  (3)  Ils  consistent  à  transférer,  selon  la  volonté  des  dépo- 
sants, les  crédits  d'un  compte  à  un  autre  compte  par  des  écritures 
sans  déplacement  de  numéraire.  Si,  par  exemple,  A  a  fait  un  dépôt 
dans  une  maison  de  banque  et  est  débiteur  de  10.000  francs  envers  B, 
■également  client  de  la  même  maison,  A,  d'accord  avec  B,  peut  don- 
ner Tordre  au  banquier  de  porter  10.000  francs  au  crédit  de  B  et 
-de  le  débiter  de  pareille  somme.  Les  virements  permettent  d'étein- 
dre des  dettes  en  économisant  les  espèces  métalliques.  Les  comptes 
ouverts  par  la  Banque  de  France  aux  principaux  commerçants  et  les 
nombreux  virements  qu'ils  rendent  possibles,  expliquent  en  partie 
<mele  commerce  français  ail  mis  si  longtemps  à  adopter  l'usage  des 
-chèques.  V.  n"  3ir>. 

678.  Par  le  virement,  le  débiteur  se  substitue  le  banquier  qui  est 
obligé  à  sa  place  :  il  y  a  donc  là  une  sorte  de  délégation  par  change- 
ment de  débiteur  (4).  A  celte  délégation  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  posée  par  le  Code  civil  (art.  1276)  selon  laquelle  le  délégant 
est  libéré  envers  le  délégataire,  à  moins  que  le  délégué  ne  soit  en 
faillite  ou  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation  ou  que  le  délé- 
gataire n'ait  réservé  son  recours  contre  le  délégant.  En  conséquence, 


(1)  V.  analog.  pour  la  responsabilité  du  voiturier  en  matière  de  trans- 
port, Traité  de  Droit  commercial,  III,  n0'  608  bis,  610  et  798. 

(i)  Voir  soi-  les  virements,  Haristoy.  Virements  en  banque  et  Chambres 
de  co?njte/isation  (  1906)  ;  Endemann,  Handbuch  des  deutschen  Handels- 
rechts,  III.  p.  1041  et  suiv.  En  allemand,  on  désigne  d'ordinaire  le  vire- 
ment sous  le  nom  de  Girozahlimg.  Ce  mot  vient,  pour  sa  première  partie, 
•du  mot  ilalien  c/iro  qui  signifie  cercle  ;  les  virements  servent  à  la  circula- 
tion de  l'argent. 

(3)  L'existence  de  comptes-courants  ouverts  par  un  même  banquier  à  plu- 
sieurs clients  suffît,  du  reste,  sans  que  celui-ci  ait  reçu  d'eux  aucun  dépôt, 
.pour  permettre  des  virements. 

(4)  Thaller,  op.  cit.  (3U  édit.),  n°  1600. 
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clans  l'espèce  indiquée  au  numéro  précédent,  A  est  libéré  envers  B 
et  B  n'a  pas  de  recours  contre  A,  à  moins  que  le  banquier  ne  soit 
insolvable  au  moment  même  de  la  délégation  ou  que  B  n'ait  réservé 
son  recours. 

678  bis.  Les  cbèques  facilitent  les  virements  et  augmentent  la  fré- 
quence de  ceux-ci.  Souvent,  les  chèques  ne  donnent  pas  lieu  à  des 
paiements  en  espèces,  mais  à  des  virements,  spécialement  quand  le 
tireur  et  le  preneur  du  chèque  ont  le  même  banquier. 

Les  chèques,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  facilitent  aussi  les 
règlements  par  compensation,  quand,  tirés  sur  un  banquier,  ils  sont 
transmis  à  un  autre  banquier,  qui  en  devient  porteur. 

679.  Recouvrement  des  effets  de  commerce.  —  Les  banquiers 
se  chargent  de  recouvrer  les  effets  de  commerce  qui  leur  sont  remis 
parleurs  clients.  Gela  rend  service  à  ceux-ci  particulièrement  quand 
ils  n'ont  pas  le  personnel  nécessaire  pour  opérer  les  recouvrements 
ou  lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce  payables  dans  des  lieux 
éloignés.  Les  banquiers  reçoivent  pour  salaire  un  droit  de  commis- 
sion de  tant  pour  cent  ou  conservent,  ce  qui  revient  au  même,  li 
jouissance  gratuite  des  fonds  recouvrés  pendant  un  temps  déterminé 

Ils  jouent  alors  seulement  le  rôle  de  mandataires  de  leurs  client 
Aussi  le  banquier  qui  se  charge  de  recouvrer  des  effets  de  commerce 
ne  fait  à  son  client  aucune  avance  et  ne  court  aucun  risque,  sauf  1 
responsabilité  encourue  à  raison  de  fautes  qu'il  aurait  commises. 
Les  clients  se  bornent  à  revêtir  l'effet  à  recouvrer  d'un  endossement 
irrégulier  ou  à  mettre  leur  acquit  au  bas.  Le  mandat  donné  au  ban- 
quier peut  aussi  être  constaté  par  un  endossement  causé  voleur  à 
l'encaissement  ou  valeur  eu  recouvrement.  Le  droit  de  commission 
à  payer  au  banquier  est  souvent  fixé  par  des  tarifs  publiés  par  chaque 
maison  de  banque.  Il  est  parfois  assez  élevé,  surtout  quand  il  s'agit 

d'effets  à  recouvrer  dans  de  petites  localités  avec  lesquelles  les  com- 

I   *Le 
munications  ne  sont  pas  faciles  et  qui  ne  constituent  pas  des  places 

bancables,  c'est-à-dire  où  la  Banque  de  France  ne  fait  pas  d'opérations 

(n°  751).  C'est  pour  réduire  autant  que  possible  la  charge  pesant  de 

ce  chef  sur  les  commerçants  que  l'Administration  des  postes  a  été 

autorisée  à  recouvrer  les  effets  de  commerce.  Y.  n°  298  bis. 
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679  bis.  Les  banquiers,  quand  il  s'agit  de  lettres  de  change,  son I 
parfois  chargés  seulement  de  les  présentera  l'acceptation  (1).  Ainsi, 
l'on  conçoit  qu'avant  d'endosser  une  lettre  de  change  tirée  à  son 
ordre,  un  tireur  adresse  une  lettre  à  un  banquier  pour  que  celui-ci 
la  présente  à  l'acceptation  du  tiré.  Le  porteur  quelconque  d'une 
traite  peut  recourir  dans  le  même  but  au  même  procédé. 

C'est  le  plus  souvent  chez  des  banquiers  que  les  lettres  de  change 
sont  domiciliées.  Y.  n°  07. 

680-  Escompte  des  effets  de  commerce.  —  Les  banquiers  ne  se 
bornent  pas  à  recouvrer  des  eflets  de  commerce  (lettres  de  change, 
billets  à  ordre,  warrants)  (2)  pour  le  compte  de  leurs  clients  ;  ils  en 
font  aussi  Xescompte.  Escompter  des  eflets  de  commerce,  c'est  s'en 
rendre  cessionnaire  avant  l'échéance  en  déduisant  de  leur  montant 
qu'on  remet  immédiatement  à  l'endosseur  notamment  une  somme 
proportionnée  au  temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'à  l'échéance.  On 
donne,  selon  les  cas,  le  nom  d'escompte,  soit  à  l'opération  elle- 
même,  soit  à  cette  déduction  (3).  Du  reste,  l'escompte  n'est  pas  la 
seule  déduction  que  font  ordinairement  les  banquiers  ;  ils  déduisent 
aussi  une  certaine  somme,  soit  pour  le  droit  de  commission,  soit 
pour  le  change,  quand  il  s'agit  d'un  effet  payable  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  est  escompté. 

Quelle  est  la  nature  de  l'escompte  ?  Les  diverses  déductions 
opérées  en  cas  d'escompte  d'efl'ets  de  commerce  sont-elles  licites  et 
dans  quelles  mesures  le  sont-elles?  Ces  questions  ne  peuvent  être 
bien  comprises  que  lorsqu'on  est  fixé  sur  les  règles  relatives  au  taux 
de  l'intérêt.  Aussi  ne  seront-elles  examinées  que  plus  loin  (n°s  701 

(t)  On  dit  alors  souvent  que  les  banquiers  soignent  l'acceptation. 

(2)  L'escompte  ne  s'applique  pas  exclusivement  à  des  effets  de  commerce  ; 
il  peut  s'appliquer  à  des  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes,  à  des  bons 
du  Trésor  public,  etc.,  non  encore  échus. 

(3)  Le  mot  escompte  a  encore  d'autres  sens.  On  entend  parfois  par  là  la 
déduction  qu'un  acheteur  à  crédit  l'ait  subir  au  prix  quand  il  anticipe  le 
paiement  ;  on  dit  alors  qu'il  y  a  escompte  pour  prompt  paiement.  V.  Trait»' 
de  Droit  commercial,  III,  nos  154-156.  En  matière  d'opérations  de  Bourse, 
on  dit  qu'il  y  a  escompte,  lorsque,  dans  un  marché  à  terme, l'acheteur  use 
de  la  faculté  d'exiger  la  livraison  des  titres  vendus  avant  l'arrivée  du 
terme.  V.  n"  959. 
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el  sifiv.).  Quoi  qu'il  en  soit,  ers  déductions  constituenl  le  bénéficj 
du  banquier  escompteur.  Le  clienl  dont  1rs  effets  de  commerce  sont 
escomptés,  retire  un  grand  avantage  de  l'opération,  il  peut  à  l'aide 
ilr  sa  signature  obtenir  avanl  l'échéance  1rs  capitaux  qui  lui  sont  dûs 
à  terme  :  grâce  à  l'escompte,  le  fabricanl  qui  a  vendu  ses  marchand 
dises  à  terme  obtient  immédiatement  des  sommes  sans  lesquelles  il 
serait  contraint  d'arrêter  brusquement  sa  fabrication.  Le  banquier 
se  substitue  en  quelque  sorte  à  son  client  dont  il  escompte  les  effets 
de  commerce,  dans  le  crédit  que  celui-ci  a  accordé. 

L'escompte  fait  courir  un  risque  à  l'escompteur,  celui  du  nonJ 
paiement  des  effets  à  l'échéance.  Pour  se  garantir  contre  ce  risque, 
l'escompteur  prudent  n'admet  que  1rs  effets  de  signataires  connus» 
lui  et  exige  qu'ils  soient  revêtus  déjà  de  plusieurs  signatures.  Ol 
sait  qu'à  raison  de  l'obligation  de  garantie  qui  incombe  à  chaque 
endosseur,  le  paiement  est,  en  principe,  d'autant  plus  assuré  que  les 
signatures  sont  plus  nombreuses  (nos  2X  et  13).  C'est  ainsi  que  la 
Banque  de  France  n'admet,  en  principe,  à  l'escompte  que  les  effets 
revêtus  de  trois  signatures  au  moins  (n°  Toi)  et  que  d'autres  éta- 
blissements de  crédit  en  exigent  deux.  Celte  exigence  de  la  Banque 
de  France  a  une  conséquence  pratique  importante  à  constater  : 
lorsque  des  porteurs  d'effets  de  commerce  non  revêtus  de  trois 
signatures  veulent  les  faire  escompter,  ils  sont  dans  la  nécessité  de 
s'adresser  à  des  banquiers  qui,  à  leur  tour,  les  font  escompter  à  la 
Banque  de  France.  D'ailleurs,  souvent,  le  banquier  escompteur  reçoit 
un  gage  et  le  considère  comme  remplaçant  une  ou  plusieurs  signa- 
tures (1).  Y.,  pour  la  liaiu/uede  France,  n°  Toi. 

681.  Grâce  à  l'escompte,  les  banquiers  ont  entre  les  mains  des 
lettres  de  change  tirées  sur  des  localités  diverses,  souvent  sur  les 
pays  étrangers,  parfois  en  grand  nombre  (2),  et  ils  peuvent  les  rées- 
compter à  des  personnes  qui  en  ont  besoin  pour  payer  des  dettes  à 
l'étranger  ou  dans  d'autres  lieux  situés  en  France.  <  >n  peut  dire  ainsi 
qu'ils  jouent  le  rôle  d'intermédiaires  entre   ceux  qui  veulent  céder 

(1)  V.  pour  l'escompte  des  warrants,  L.  2S  mai  1858,  art.  11  et  Traité  de 
Droit  commercial,  III,  n°  381. 

(2)  Les  effets  de  commerce  qu'un  banquier  a  escomptés  forment  sonpor- 
te  (eut  lie. 


DES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE.  587 

«des  lettres  de  change  et  ceux  qui  veulent  s'en  rendre  cessionnaires. 
Il  a  déjà  été  dit  (n°9  36  bis  et  40)  qu'à  cet  égard,  ils  font  des 
opérations  qui,  d'après  la  loi  (art.  76,  C.  corn.),  sonl  réservées  aux 
agents  de  change,  mais  que  ceux-ci  les  leur  ont  depuis  longtemps 
abandonnées  (n°  36  bis).  Du  reste,  les  nombreuses  relations  qu'a 
souvent  un  banquier  avec  des  banquiers  des  villes  et  des  pays  les 
plus  divers,  lui  permettent  de  créer  des  letlres  de  change  sur  ses 
•confrères  lorsque  des  clients  viennent  lui  en  demander.  V.  n°  36  bis. 

682.  Opérations  de  change.  —  Les  variations  dans  les  cours  du 
•change  et  la  diversité  de  ces  coursa  un  môme  moment  sur  les  places 
.des  différents  pays  donnent  lieu  à  un  trafic  auquel  se  livrent  les 
Banquiers.  Il  consiste  à  se  rendre  cessionnaire  sur  une  place  de 
lettres  de  change  dépréciées  pour  les  céder  sur  d'autres  places  où 
elles  sont  recherchées.  Ainsi,  lorsque  le  cours  du  change  de  Paris 
sur  Londres  est  bas  et  que  celui  de  Hambourg  sur  cette  dernière 
ville  est,  au  contraire,  élevé,  les  banquiers  de  Paris  peuvent  réaliser 
•des  bénéfices  en  se  rendant  à  Paris  cessionnaires  de  lettres  tirées  sur 
Londres  qu'ils  négocient  ensuite  à  Hambourg.  Ces  opérations  sont 
appelées  arbitrages  de  change  (1)  (2). 

683-  Prêts.  Avances  sur  titres. —  Les  banquiers  font  souvent  à 
.leurs  clients  des  prêts  ou  avances  (3).  Ces  prêts,  toujours  productifs 
•d'intérêts,  peuvent  être  faits  sans  garantie  spéciale  :  ils  peuvent  aussi 
•être  garantis  par  un  gage  :  les  choses  données  en  nantissement  sont 
le  plus  souvent  des  rentes  sur  l'Etat,  des  obligations,  des  actions  ;  c'est 

(1)  V.j  sur  les  arbitrages  de  change,  Goschen,  Traité  des  changes 
•étrangers  (traduction  de  M.  Léon  Say)  ;  Ilurbin  Le  Febvre,  Changes  et 
arbitrages. 

(2)  Le  nom  d'arbitrages  se  donne  aussi,  en  matière  de  Bourse,  aux  opé- 
rations consistant  à  vendre  des  valeurs  mobilières  pour  en  acheter  d'autres 
sur  la  même  pi. ht  ou  sur  une  autre  pi, ht.  Les  différences  des  coin-;  peu- 
vent même  faire  qu'on  ait  un  avantage  à  faire  un  arbitrage  consistant  à 
"vendre  des  valeurs  mobilières  sur  une  plan1  e1  en  acheter  d'identiques  sur 
■une  autre  place.  V.  n°  963. 

(3)  Il  sera  admis  plus  loin  (n°  702)  que  L'escompte  constitue  un  véritable 
prêt.  Mais,  dans  L'usage,  Le  nom  de  prêl  ou  d'avance  est  réservé  pour  le 

•«•as  où  le  banquier  prête  une  somme  d'argent,  sans  qu'aucun  effet  di m- 

merce  lui  soit  transmis. 
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là  ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  usuel  des  avances  sur  titres  (1). 
Parfois,  des  warrants  ou  des  connaissements  sont  remis  au  banquier 
prêteur  qui  se  trouve  avilir  en  gage  les  marchandises  déposées  dans 
le  magasin  général  ou  transportées  par  mer.  11  arrive  souvent  aussi 
que  les  banquiers  escomptent  des  lettres  de  change  auxquelles  sont 
joints  des  connaissements  :  ils  ont  pour  gage  les  marchandises 
auxquelles  ces  connaissements  se  réfèrent  :  on  donne  alors  aux  traites 
le  nom  de  traites  documentaires  (n°  106).  Il  est  relativement  plus 
rare  que  des  prêts  hypothécaires  soient  faits  par  des  banquiers  (2). 
Cela  s'explique  par  plusieurs  raisons.  Les  prêts  sur  hypothèques  sont 
faits  à  long  terme,  et,  à  défaut  de  paiement,  la  procédure  à  suivre 
pour  arriver  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  est  longue  et  coû- 
teuse. Les  placements  des  banquiers  ne  peuvent  guère  se  faire  qu'à 
court  terme,  puisqu'il  faut  que  les  banquiers  soient  toujours  à  même 
de  rembourser  les  sommes  qui  leur  ont  été  déposées  et  qui  le  plus 
fréquemment  sont  remboursables  ù  toute  réquisition  (n°  074). 
Cependant,  il  existe  des  banques  ayant  la  spécialité  des  prêts  hypo- 
thécaires. En  France,  une  société,  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  a  été  créée  pour  faire  des  prêts  de  cette  sorte  et  jouit,  en  ce 
qui  les  concerne,  d'avantages  particuliers  (3). 

684. Ouvertures  de  crédit. —  Afin  d'être  assuré  par  avance  d'ob- 

(1)  V.  sur  les  avances  sur  titres  ou  prêts  sur  valeurs  mobilières.  Traité 
de  Droit  commercial,  III,  nns  208,  273  et  suiv.,  298,  325  et  306  et  particuliè- 
rement sur  les  règles  spéciales  aux  avances  sur  titres  faites  par  la  Banque 
de  France,  nos  318  et  319,  et  par  le  Crédit  foncier  de  France,  n°  322.  Ce 
sont  les  avances  sur  titres  et  sur  lingots  quon  appelle,  en  Allemagne, 
l.ombardgeschaefte .  Il  y  a  là  un  souvenir  du  commerce  de  banque  fait 
sur  une  si  large  écbelle  par  les  Lombards  au  moyen-âge. 

(2)  Cependant,  comme  il  sera  expliqué  plus  bas(n°  725),  une  constitution 
d'hypothèque  accompagne  assez  souvent  les  ouvertures  de  crédit  laites  par 
1rs  banquiers. 

(3)  V.  décret-loi  du  18  février  1852  et  loi  du  10  juin  1853.  Consulter  sur 
lis  opérations  du  Crédit  foncier  de  France  que  nous  ne  pouvons  étudiée 
ici,  Josseau,  Traité  du  Crédit  foncier.  V.,  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier  en  Allemagne,  la  loi  allemande  du  13  juillet  1899  intitulée  J/i/pothe- 
kenbankgesetz  (loi  sur  les  banques  hypothécaires).  V.  traduction  fle  cette 
loi  par  M.  Georges  Drreux,  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  1900-, 
p.  80  et  suiv. 
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tenir  d'un  banquier  les  fonds  qui  pourront  lui  être  nécessaires,  un 
client  se  fait  ouvrir  par  lui  un  crédit.  Une  ouverture  de  crédit  n'est 
autre  chose  qu'une  promesse  de  prêt,  par  laquelle  une  personne  (le 
créditeur)  s'oblige  à  tenir  à  la  disposition  d'une  autre  une  certaine 
somme  (1).  En  général,  le  maximum  des  sommes  dont  le  prèlpourra 
Être  exigé  est  fixé,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elles  pourront  être 
réclamées  au  créditeur.  L'ouverture  de  crédit  ne  se  réalise  pas  si  le 
crédité  ne  réclame  pas  d'avances  :  quand,  au  contraire,  le  crédité  en 
réclame,  un  prêt  se  substitue  à  la  promesse  de  prêt  ;  le  crédité,  qui 
était  créancier  du  créditeur  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit, devient 
débiteur  du  créditeur  en  qualité  d'emprunteur.  A  raison  des  liens 
qui  existent  entre  le  prêt  et  l'ouverture  de  crédit,  les  règles  relatives 
à  l'ouverture  de  crédit  ne  seront  expliquées  qu'après  celles  qui 
régissent  le  prêt  (n08  709  et  suiv.). 

685.  Achats  et  ventes  de  valeurs  mobilières.  —  Les  banquiers 

sont  mis  à  môme  de  connaître  l'état  du  crédil  des  sociétés  et  même 
parfois  des  Etals.  Aussi  leurs  clients  les  chargent-ils  souvent  d'ache- 
ter ou  de  vendre  des  valeurs  mobilières.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  toujours 
exécuter  directement  les  ordres  de  cette  nature  qui  leur  sont  donnés, 
ils  sont  obligés  le  plus  souvent  de  s'adresser  eux-mêmes  à  des  agents 
de  change,  pour  ne  pas  se  rendre  coupables  du  délit  d  immixtion 
dans  les  fonctions  de  ces  officiers  publics  (2).  V.  n°s  890  et  suiv. 

686.  Emission  d'actions  et  d'obligations.  —  Au  point  de  vue 
de  la  fondation  des  sociétés  par  actions,  des  souscriptions  aux  actions 

(1)  Tel  est  le  seul  cas  concevable  quand  celui  qui  ouvre  le  crédit  (crédi- 
teur) est  un  banquier.  Mais  des  commerçants  ouvrent  parfois  aussi  des 
crédits  en  marchandises. 

(2)  Il  sera  expliqué  qu'en  fait,  cette  immixtion  a  été  assez  largement 
tolérée,  jusqu'à  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898,  surtout  à  Paris  où  l'on 
lionne  le  nom  de  coulissiers  aux  banquiers  qui  ont  pour  spécialité  de  faire 
des  opérations  de  bourse  (V.  n°  914  bis). 

Les  maisons  de  banque  se  livrent  souvenl  pour  leur  propre'  compte  à  des 
spéculations  sur  les  valeurs  mobilières,  en  faisant  des  achats  ou  des  ventes 
à  terme.  C'est  assurément  là  un  emploi  de  leurs  capitaux  qui  peut  être 
fructueux,  mais  qui  offre  de  sérieux  dangers  ;  il  a  été  de  nos  jours  la  cause 
de  grands  désastres  financiers. 


: 
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i'I  des  emprunts  faits,  soit  par  ces  sociétés,  soit  par  1rs  États,  les  pro- 
\incrs  el  1rs  villes, les  banquiers  jouent  souvent  un  rôle  important. 
Il  s  souscrivent  la  plus  grande  partir  d'un  emprunt  ou  le  plus  grand 
Qombre  des  actions  d'une  société.  Us  écoulent  ensuite  1rs  litres  dans 
le  public,  en  les  vendant  en  détail  et  réalisent  an  bénéfice  égal  à  la 
différence  entre  le  montant  de  l'émission  et  le  prix  des  ventes  opéré» 
par  eux.  Si  ces  opérations  facilitent  les  émissions  de  rentes,  d'actions 
et  d'obligations,  elles  ont  le  grave  inconvénient  de  monopoliser  entre 
les  mains  d'un  ou  plusieurs  banquiers  une  certaine  nature  dv  titras 
et,  en  les  rendant  maîtres  du  marché,  de  surélever  artificiellement 
les  cours.  De  nos  jours,  ces  opérations  sont  devenues  particulière! 
ment  fréquentes  ;  souvent  plusieurs  banquiers  s'associent  pour  les 
taire  et  forment  ce  qu'on  appelle  des  syndicats  (l). 

Ce  système  des  syndicats  a  pendant  longtemps  été  pratiqué  en 
France  pour  les  emprunts  de  l'Etat  :  ils  étaient  souscrits  par  un  cer- 
tain nombre  de  banquiers  qui  écoulaient  ensuite  les  litres  de  rente 
dans  le  public.  Mais,  depuis  le  commencement  du  second  Empirai 
on  a  renoncé  à  ce  système  coûteux  pour  L'État,  en  appelant  le  publia 
à  souscrire  directement. 

687.  Ces  syndicats  ou  leurs  membres,  chacun  séparément,  re\  en- 
dent  les  titres  à  prime,  c'est-à-dire  pour  un  prix  supérieur  à  leur  , 
taux  d'émission  et  ils  font  la  revente,  soit  à  la  Bourse  (2),  soit  en 
s'adressanl  au  public  dans  les  mêmes  termes  que  s'il  s'agissait  d'une 
émission  nom  elle  d'actions  ou  d'obligations.  La  prime  est  parfois 
considérable  sur  des  actions  de  sociétés  qui,  à  peine  créées,  n'ont 
pas  pu  réaliser  de  bénéfices,  ou,  tout  au  moins,  n'ont  pas  prouvé 
que  leurs  entreprises  ont  quelque  chance  de  succès.  Il  y  a  eu  sous 
et-  rapport  de  grands  abus.  Aussi  certaines  personnes  ont-elles 
demandé  qu'on  défendit  la  revente  dr<,  actions  à  prime  faite  dans  les 

(1)  Lr  niul  syndieai  n'est  \<d<  pris  ici  dans  un  sens  technique.  Les  >yn- 
dicais  peuvent,  au  point  de  vue  juridique,  revêtir  des  formes  variées  entre 
lesquelles  les   banques  syndiquées  oplent   selon  leur-   convenances.    Là 

Eori choisie  est  parfois  celle  <le  la  société  en  participation.   V.  de   Pels- 

ni  irker,  Des  associations  commerciales  en  participation  et  des  syndicat» 
/inanciers  (1904). 

(;.')  Il  y  a  là  une  forme  d'intruduction  sur  le  marché  devenue  d'une  li'- 
fréquente  application. 
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formes  d'une  émission  publique.  Il  y  aurait  là,  selon  nous,  une  res- 
triction exorbitante  du  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Tout  ce 
que  l'on  peut  demander,  c'est  que  le  législateur  prescrive  des  forma- 
lités de  publicité  pour  ces  sortes  de  ventes,  afin  que  le  public  soit, 
dans  la  mesure  du  possible,  mis  à  même  de  s'éclairer  sur  la  valem 
des  titres  qui  lui  sont  offerts.  Gela  semble  d'autant  plus  naturel  que 
ces  reventes  se  font,  en  définitive,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  souscriptions  publiques  d'actions  (1). 

688.  A  l'occasion  des  syndicats  de  banquiers,  des  questions  de  droit 
pénal  ont  pris  naissance.  Elles  se  rattachent  à  l'article  &19  du  Code 
pénal,  qui  estainsi  conçu  :  Tous  ceux  qui, par  des  {'ails  faux  ou  calom- 
nieux sonés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  sur-offres  faites  au 
prix  que  demandaient  lesvendeurs  eux-mêmes, par  réunion  ou  coa- 
lition entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou 
denrée,  tendant  éi  ne  la  pas  cendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain 
prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  duprix  des  denrées  ou  marcha u- 
dises  ou  des  pa  piers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  duprix 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce, 
seront  punis d 'un emprisonnement  d'un  mois  au  moins, dun  anau 
plus  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 

L'article  419,  C.  pén.,  pourrait,  d'après  ses  termes  mêmes,  être 
appliqué  aux  syndicats  financiers  qui  ont  produit  la  hausse  sur 
des  effets  publics,  c'est-à-dire  sur  des  valeurs  mobilières  émises  par 
l'Élal  ou  par  des  personnes  morales  publiques  (communes,  départe- 
ments, etc.). 

Ces  dispositions  de  l'article  419,  G.  pén.,  s'appliquent-elles  aussi 
aux  syndicats  qui.  soit  par  réunion  ou  coalition,  soit  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
privés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  comme  les  actions  et  les  obligations 
des  sociétés,  sont  émis  par  des  personnes  morales  non  publiques? 
Isa  question  est  très  controversée.  Ou  a  soutenu  que  l'article  419, 

(1)  C'est  là  ce  que  l'ait  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions  déposi 
liaiobre  des  députés  une  première  fois  le  3  avril  1903  al  une  seconde 
bis,  au  début  de  la  législature  suivante,  le  1S  juin  190IJ  (art.  '68  et  59). 


» 
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G.  pén.,  leur  est  applicable  (i).  11  est  vrai,  dit-on,  qu'il  vise  les 
effets  publics  :  mais,  à  côté  d'eux,  il  mentionne  les  marchandises  et 
ce  dernier  mol  a  un  sens  très  compréhensif  :  il  comprend  toutes  les 
choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  spéculations  commerciales,  les 
choses  incorporelles  telles  que  les  valeurs  mobilières  (actions,  obli- 
gations, rentes)  comme  les  choses  corporelles  (2).  Il  serait,  du  reste, 
fâcheux,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  que  les  manœuvres 
produisant  la  hausse  ou  la  baisse  ne  fussent  pas  punies. 

Avec  la  jurisprudence  la  plus  générale  (3),  nous  pensons,  au  con- 
traire, que  l'article  419,  G.  pén.,  est  inapplicable  aux  effets  juives 
tels  que  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés.  Il  est  vrai  que  le 
mot  «  marchandises  »  a  d'ordinaire  dans  la  loi  le  sens  compréhensif 
que  lui  attribue  l'opinion  contraire  et  nous  le  lui  avons  reconnu  à 
propos  de  l'article  632,  leralin.,  G.  corn.  (i).  Mais  ce  sens  étendu 
n'appartient  au  mol  «  marchandises  <>  que  lorsque  le  législateur  n'a 
pas  exprimé  la  volonté  de  le  restreindre  :  or,  il  parait  bien  avoir  ici 
exprimé  cette  volonté..  Les  mots  effets  j ni bli es  ajoutés  dans  l'arti- 
cle 419,  G.  pén.,  au  mot  «  marchandises  »,  impliquent  que  ce  der- 
nier mot  n'a  pas  été  ici  considéré  par  le  législateur  comme  compre- 
nant les  valeurs  mobilières.  Autrement,  le  mot  «  marchandises  » 
aurait  suffi.  Un  incident  des  travaux  préparatoires  confirme,  du 
j'este,  notre  interprétation.  La  première  rédaction  des  articles  419 
et  421,  dans  le  projet  de  Gode  pénal,  comprenait,  outre  les  denrées 


(1)  Trib.  correct.  Seine,  9  mars  1843,  Gazette  des  tribunaux,  n°  du 
lu  mais  1843  ;  Trib.  correct.  Lyon,  26  août  J884,  La  Loi,  n°  des  1-2  septem- 
bre 1884  ;  Paris,' 19  mars  1883,  D.  1883,  1.425  ;  S.  1883.  2.  97;  /.  Pal.  1883. 
1.  566  ;  Pand.  fr.  chr.;  Paris,  27  décembre  1834.  V.  dans  La  Loi,  n°  du 
18  novembre  1882,  article  de  M.  Léopold  Cohen  ;  n°  des  11-12  dèc.  L88É, 
article  de  M.  Alfred  Léchopié. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n"  107. 

(3)  Paris,  1«  juin  1843,  S.  1843.  2.  277;  Cass.  30  juillet  1885.  S.  1885.  1. 
514;  J.  Pal.  1885.  1.  1205;  D.  1885.  1.  389  ;  Pand.  fr.  chr.;  Orléans, 
17  lévrier  1886,  La  Loi,  n°  du  2  avril  1886  ;  Grenoble,  15  juillet  1886,  S. 
1886.  2;  J.  Pal.  1886.  2.  1245.  V.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  du  8  juillet  1878,  Pasicrisie  belge,  1878.  1.  399. 
Cf.  Worms,  article  dans  le  Journal  des  Sociétés ,  1883,  p.  63  et  s.;  article 
dans  La  Loi,  n°  du  22  novembre  1882. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  l,  a"  107. 


DO 

feu? 
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ou  marchandises,  les  papiers  ou  effets  de  quelque  nature  qu'Us 
soient.  Pour  restreindre  la  portée  de  l'article,  on  remplaça  ces  der- 
nières expressions  par  celle  d'  «  effets  publics  »,  de  telle  sorte  que, 
sur  ce  point,  l'article  419  concordait  avec  l'article  421  (abrogé  par 
la  loi  du  28  mars  1885)  (1).  V.  n°  981. 

D'ailleurs,  nous  ne  nions  pas  qu'avec  notre  solution,  il  y  a  dans 
nos  lois  une  lacune  très  fâcheuse.  Au  législateur  seul  il  appartien- 
drait de  la  combler  (2). 

689.  11  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  un  banquier  souscrit  des 
actions  ou  des  obligations  qu'il  se  réserve  de  revendre,  soit  en 
détail,  soit  en  les  offrant  en  masse  au  public,  avec  le  cas  où  une  mai- 
son de  banque  prête  seulement  ses  bureaux  et,  par  suite,  donne  l'ap- 
pui de  son  nom,  pour  rémission  de  titres  nouveaux.  Fréquemment 
aujourd'hui,  les  émissions  des  emprunts  des  Étals  étrangers,  des  ac- 
tions et  des  obligations  des  grandes  sociétés,  se  font  clans  les  bureaux 
d'une  ou  plusieurs  maisons  de  banque  (3).  Dans  ce  cas,  le  banquier 
est  un  intermédiaire  ;  il  rapproche  les  souscripteurs  de  l'État,  de  la 
société,  etc.,  qui  émet  les  titres  :  il  n'est  pas  lui-même  souscripteur 
et,  par  suite,  n'a  pas  à  vendre  les  valeurs  qu'il  aurait  acquises.  La 
distinction  entre  ce  dernier  cas  et  le  précédent  a  une  grande  impor- 
tance, notamment  au  point  de  vue  des  obligations  du  banquier, 
quand,  les  titres  dont  il  s'agit  n'étant  pas  libérés,  des  versements  sont 

(1)  V.  Locré,  Législation  de  la  France,  XXXI,  p.  65. 

(2)  Afin  de  faire  cesser  tout  doute  sur  l'application  possible  de  l'arti- 
cle 419,  C.  pén.,  aux  effets  non  publies,  le  projet  de  loi  sur  les  marchés  à 
terme  présenté  par  le  gouvernement  en  1882,  et  devenu  la  loi  du  28  mars 
1885,  modifiait  le  texte  de  l'article  419.  La  Chambre  des  députés  avait 
adopté  cette  modification.  Le  Sénat  l'écarta,  en  alléguant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  doute  sérieux  sur  la  portée  très  compréhensive  de  l'article  419.  On 
mentionnait  même  à  l'appui  de  cette  observation  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  19  mars  1883,  D.  1883.  1.  426  (voir  note  1  de  la  page  592).  La 
Uliambre  des  députés,  quand  le  projet  revint  devant  elle,  se  rangea  à  l'avis 
lu  Sénat.   Le   rejet  de    la  modification  proposée    a  été  suivi  d'arrêts  qui 

'jnt  montré  la  grave  erreur  du  Sénat.  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  3  de  la 
>age  592.  Une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  rendre  applicable  l'ar- 
ide 419,  C.  pén.,  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  6  mars  1894 
>ar  M,   Henri  Blanc.  Elle  n'est  pas  venue  en  discussion. 

(3)  On   donne   parfois  dans  l'usage  le  nom  de  banques  d'émission   aux 
naisons  de  banque  qui  se  chargent  habituellement  des  émissions. 
droit  commercial,  4*  édit.  IV  —  38 


594  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

réclamés.  Le  banquier  peut  être  actionné  comme  souscripteur  dan- 
If  premier  ras  m"  687),  il  ne  peut  l'être  dans  le  second  (1). 

Il  urnu',  du  reste,  assez  souvent  qu'un  banquier  jonc  a  la  fois  le 
rôle  de  simple  intermédiaire  pour  l'émission  et  celui  de  souscripteur 
d'uni'  certaine  quantité  d'actions  ou  d'obligations  pour  le  cas  où  la 
souscription  ne  sérail  pas  ouverte  r2). 

690.  Si  les  Banquiers  qui  font  des  émissions,  n'étant  pas  souscrip- 
teurs eux-mêmes,  ne  peuvent  être  tenus  de  compléter  les  versements, 
ils  sont,  du  moins,  tenus  envers  les  tiers  lorsque,  soit  sciemment, 
soit  par  suite  d'une  négligence,  ils  ont  insère  nu  laissé  insérer  dans 
des  prospectus,  annonces,  lettres,  etc..  des  indications  fausses  qui 
oui  induit  en  erreur  des  souscripteurs  (3).  Il  y  a  là  simplement  une 
application  des  articles  1382  et  liîS.'i.  C.  eiv. 

691 .  Billets  de  banque.  —  En  recevant  des  dépôts,  les  banquiers 
n'obtiennent  souvent  que  des  capitaux  assez  limités  qui  leur  sont 
remis  à  des  conditions  onéreuses.  Aussi  ont-ils  recours  à  un  moyen 
d'emprunt  plus  commode  et  moins  coûteux  :  ils  émettent  des  billets 
au  porteur  et  à  vue  contenant  promesse  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent et  ils  les  remettent  ii  eeux  dont  ils  escomptent  les  elle I s  de  cuin- 
merce  ou  auxquels  ils  l'ont  des  avances  Ces  billets,  connus  sous  le 
nom  de  billets  de  banque  (i),  circulent  comme  de  l'argent  monnayé; 
car  ils  sont,  en  principe,  convertibles  en  argent  à  tout  instant.  Ils 

(Il  V.  analog.  Trib.  cora.   Seine,  30  août  1883,  La  Loi,  n°  du  8   décem-    i 
bre  1883  (Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  achat  d'actions  laits  par  l'entre- 
mise d'un  banquier). 

(2  Cette  garantie  est  parfois  donnée  par  une  réunion  de  personnes  qui 
forment  un  syndicat  de  garantie.  Une  telle  association  n'a  rien  d'illicite  ni 
d'immoral  en  elle-même  :  il  importe  seulement,  dans  un  intérêt  de  haute 
moralité,  que  certaines  personnes,  a  raison  de  leurs  fonction-,  demeurent 
éloignées  de  ces  opérations  comme  de  toutes  les  opérations  financière* 
G'esl  malheureusement  ce  que  certains  membres  de  nos  Chambres  n'ont 
pas  toujours  compris.. 

(3)  Paris,  22  mars  1877,.  S.  1879.  2.  135;  D.  187'J.  2.  40;  Orléans,  18  jan- 
vier et  23  août  1882,  S.  1884.  2.  36  ;  /.  Pal.  1884.  213  ;  D.  1883  2.  ItM  : 
Bruxelles,  20  mai  1886,  La  Loi,  n°  du  12  août  1886  ;  Paris,  12  décembre 
1893,  D.  1896.  2.  4SI. 

(4)  Banknoten,  en  allemand  :  Banknoles.  en  anglais  ;  biglietti  di  batica, 
en  italien. 
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diminuent  la  quantité  de  numéraire  nécessaire  pour  les  transactions 
civiles  et  commerciales  :  de  plus,  ils  offrent,  à  raison  de  fearpetrl 
volume  et  de  leur  poids  lége»,  de  grandes  commodités  pour  les 
paiements.  Ils  constituent  une  monnaie  de  papier  n°  13). 

Les  billets  de  banque  ne  circulent  facilement  qu'à  raison  de  la 
confiance  qu'inspire  le  banquier  qui  les  a  émis.  Olle  conliance  est 
Ridée  en  grande  partie  sur  ce  que  les  porteurs  de  ces  billets  ont 
pour  gage  les  capitaux  déposés  à  la  maison  de  banque  qui  en  a  fait 
rémission,  les  eil'els  de  commerce  escomptés  par  elle  et  qui  forment 
son  portefeuille,  la  fortune  personnelle  du  banquier  ou  les  sommes 
versées  ei  à  \  erser  par  les  actionnaires,  lorsque  la  banque  est  une 
société  par  actions.  Une  longue  expérience  a  démontré  que  les 
porteurs  de  billets  ne  réclament  pas  tous  en  même  temps  le  rem- 
boursement, sauf  dans  des  crises  exceptionnelles.  Aussi  les  banques 
qui  émettent  des  billets  peuvent-elles  le  faire  sans  crainte  pour  une 
femme  dépassant  les  sommes  déposées  et  les  capitaux  fournis  par 
les  actionnaires.  De  cette  façon,  les  banquiers  qui  émettent  des 
billets,  ont  le  moyen  d'employer  une  partie  des  sommes  déposées  à 
des  opérations  utiles  au  commerce  qui  se  trouve  profiter  lui-même 
de  l'émission  des  billets  de  banque. 

En  France,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  (1),  le  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque  n'appartient  pas  à  tout  le  monde,  mais  est 
réservé  à  un  établissement  privilégié,  la  Banque  de  France.  Aussi 
aurons-nous  plus  loin  (nos  749  et  s.)  à  traiter  plus  spécialement  des 
billets  de  banque,  à  propos  de  la  Banque  de  France,  de  ses  opéra- 
tions et  de  l'étendue  de  son  privilège. 

692.  Division  desranqi  es.  —  Les  opérations  de  banque  sont  trop 
variées  pour  que  le  même  banquier,  surtout  dans  les  grandes  \illes, 
misse  se  livrer  a  la  fois  à  toutes  :  le  plus  souvent,  les  banquiers  se 
çécialisent.  Hn  s'allaclianl  à  la  nature  des  opérations  diverses  des 
>unque>.  on  peut  distinguer  \es banques  de  commerce  etles  banques 
le  spéculation  :   celles-ci    constituent    ee   qu'on  appelle   la  haute 

■  (I)  V.  Statistique  internationale  des  Banques  d'émission  ff obfieaÊtom dbs 
i  direction  de  l.i  statistique  générale  du  Royaume  cL'ItuJie)..  Aj.  Q,  Btaél» 
-e%  banques  d'trtu'ssimi  en  Europe. 
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banque.  Les  premières  reçoivent  des  dépôts,  ion  1  des  prêts  on 
avances  el  escomptent  des  effets  de  commerce.  Les  secondes  se 
chargent  des  placements  de  fonds  de  leurs  clients,  émettent  des 
emprunts  pour  le  compte  des  Etats  ou  des  sociétés,  cherchent  à 
avoir  le  monopole  de  certains  titres,  afin  d'exercer  sur  leurs  cours 
une  influence  prépondérante.  Cette  distinction  n'a,  du  reste,  rien 
d'absolu  et  de  nos  jours  de  grandes  sociétés  se  livrent  lout  ensemble 
aux  opérations  de  la  première  et  de  la  seconde  espèce. 

Au  point  de  vue  chronologique  ou  historique,  les  banques  de 
dépôts  et  de  virements  sont  les  plus  anciennes  ;  les  banques  ne  se 
sont  livrées  à  l'escompte  et  aux  opérations  de  crédit  qu'après  qu'on 
a  constaté  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'elles  laissassent  inactifs  les 
capitaux  déposés.  Les  banques  d'émission  ou  de  circulation  (qui 
créent  des  billets  de  banque)  sont  bien  postérieures.  Les  plus  nou- 
velles sont  des  banques  de  placement  et  de  spéculation  qui  aidera 
à  la  création  des  sociétés  et  à  l'émission  des  emprunts. 

Après  ces  généralités  sur  les  opérations  de  banque,  nous  devons 
nous  occuper  spécialement  des  principales  d'entre  elles,  des  prêts! 
des  avances  sur  titres,  des  ouvertures  de  crédit  et  des  lettres  de 
crédit  qui  en  sont  une  variété,  de  f  escompte,  enfin,  des  émissions  de 
billets  de  banque,  ce  qui,  comme  cela  a  été  dit  (n°  691),  nous  con- 
duira à  traiter  de  la  Banque  de  France,  à  raison  du  privilège  réservé 
en  celte  matière  à  celle-ci  par  nos  lois. 

693.  Prêts.  Avances.  Taux  de  l'intérêt.  — Les  banquiers  font  à 
leurs  clients  des  avances  pour  lesquelles  ils  stipulent  des  intérêts  : 
ce  sont  des  prêts  ordinaires. 

Les  anciennes  lois  françaises  avaient,  d'après  la  doctrine  cano- 
nique, prohibé  le  prêt  à  intérêt.  Cette  prohibition  n'était  pas  rigou- 
reusement suivie  dans  les  pays  de  Droit  écrit  :  on  y  admettait  génâ 
ralement  le  prêta  intérêt,  comme  en  Droit  romain.  Les  lois  modernes 
reconnaissent  la  légitimité  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  il  y  a  là,  pour  le 
prêteur,  à  la  fois  une  sorte  de  prime  payée  à  raison  du  risque  qu'l 
court  de  ne  pas  être  remboursé  et  une  rémunération  pour  le  service 
qu'il  rend  à  l'emprunteur  en  se  privant  à  son  profit,  pendant  vm 
certain  temps,  de  la  jouissance  du  capital  prêté.  Le  prêt  à  intérêt  a 
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été  permis  en  France  par  le  décret  des  3-10  octobre  1789.  Mais  il 
règne  une  grande  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si,  sons  la  légis- 
lation intermédiaire,  le  taux  de  l'intérêt  était  libre:  la  jurisprudence 
admet  que  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  a  été  absolue  depuis  le 
décret  de  1789  (1).  Le  Gode  civil  ne  la  restreignit  pas  ;  il  recon- 
naissait seulement  le  droit,  pour  le  législateur,  d'en  fixer  les  limites 
(art.  1907,  al.  2).  C'est  en  exécution  de  cette  disposition  qu'a  été  faite 
la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  est  encore  partiellement  en  vigueur. 
Cette  loi  ne  laisse  pas  aux  parties  la  liberté  complète  de  fixer  le  taux 
de  l'intérêt  ;  elle  détermine  le  maximum  de  l'intérêt  conventionnel. 
Aux  termes  de  l'article  1er  de  cette  loi,  l'intérêt  ne  peut  excéder  en 
matière  civile,  5  p.  100.  ni,  en  matière  de  commerce,  6  p.  100. Les 
sanctions  civiles  ou  pénales  que  contenait  la  loi  de  1807,  ont  été 
complétées  et  aggravées  par  la  loi  du  19  décembre  1830.  D'après 
cette  dernière  loi  (art.  1),  les  perceptions  d'intérêts  usuraires  sont 
imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu,  sur  les 
intérêts  légaux  échus  et,  subsidiairemenl,  sur  le  capital  de  la 
créance  (2;.  Si  celle-ci  est  complètement  éteinte,  le  prêteur  est 
condamné  à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  avec 
intérêts  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées.  Le  délit  d'usure,  qui 
est  un  délit  d'habitude  (3),  est  puni  d'une  amende  qui  peut  atteindre 

(1)  Aubry  et  Rau  (4»  édit  ),  IV,  5  396,  p.  003  et  004. 

{2  Avant  la  loi  fie  1850,  une  controverse  existait  sur  le  point  de  savoir  si 
l'imputation  devait  se  faire  dès  le  jour  du  paiement  ou  seulement  à  partir 
de  la  demande  en  réduction  de  l'intérêt  formée  par  le  débiteur. 

>3)  On  entend,  par  délits  d'habitude,  des  délits  qui  n'existent  qu'en  tant 
i|u'il  va  habitude  de  commettre  certains  faits;  c'est  aux  tribunaux  à  décider 
lans  quels  cas  l'habitude  existe.  En  ce  qui  concerne  le  délit  d'usure,  une 
difficulté  spéciale  s'élève  :  faut-il  qu'il  y  ait  plusieurs  contrais  usuraires,ou 
suf(il-il  d'un  seul  contrat  suivi  de  plusieurs  perceptions  d'intérêts  usuraires  l 
La  jurisprudence  adopte  la  première  solution  :  Cass.  27  lévrier  1864,  I). 
1864.  1.  341.  —  Ortolan,  I,  n°  763.  V.  en  sens  contraire,  Villey,  Précis  d'un 
cours  de  Droit  criminel,  p.  133  et  134. 

Il  a  été  parfois  question  de  changer  le  caractère  du  délit  d'usure  et  de 
punir  un  tait  même  isolé.  L'Assemblée  nationale  législative  a,  en  IS50, 
repoussé  cette  innovation.Gonsulter,  sur  ce  point,  un  discours  de  M.  Valette 
{Mélanges  de  droit,  de  jurisprudence  et  de  législation,  publics  par  V .  He- 
rold  ,■!  Ch.  Lyon-Cacn,  11,  p.  30!)  et  .suivi.  Mais  la  loi  du  I!)  déc.  1850 
(art.  3)  décide  qu'après  une  première  condamnation  pour  habitude  d'usure, 
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la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  a  six  mois  (art.  2)  (1). 

La  Limitation  du  lau\  de  l-intérôl  par  la  loi  de  1807  a  été  l'objet 
de  critiques  très  vives  cl  soummiI  [^abrogation  en  aété  réclamée  i2). 

En  laissant  même  décote  la  question  théorique,  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  à  prendre  parti  dans  cri  ouvrage,  on  peut  dire  que  celle 
limitation  a  le  grave  inconvénient  d'empêcher  BOUvenl  les  emprtin- 
leurs  de  se  procurer  des  capitaux,  quand  ils  s'adrosscul  à  des  per- 
sonnes qui  veulenl  respecler  la  loi,  ou  de  leur  l'aire  payer  un  intérêt 
exccssil'.  <piand  les  capitaux  disponibles  sont  rares  e1  que  le  prêteur 
veut  se  faire  payer  le  risque  qu'il  court  d'elle  poursuivi  comme 
coupable  du  délil  d'usure.  L'iuconvénieni  est  surtoui  grave  en 
matière  commerciale.  H  l'a u |  ajouter  que  la  jurisprudence,  pressée 
par  des  nécessités  pratiques,  a  élé  souvent  conduite,  surtout  eu 
matière  cominerciale,  à  donner  l'exemple  toujours  fâcheux  de  la 
violation  détournée  de  la  loi  par  les  solutions  qu'elle  a  admises, 
notamment  au  point  de  vue  du  droit  de  commission.  Y.  n"  6Ô&. 

Une  première  dérogation  fui  apportée  à  la  loi  de  lSnT  par  la  loi 
du  10 juillet  188.)  (ail.  38),  qui  dispose  que  l'intérêt  conventionnel 
en  matière  de  prêts  hypothécaires  sur  navires  esl  libre.  La  loi  du 
12  janvier  1886  (3)  a  abrogé  en  partie  la  loi  du  3  septembre  1X07  : 
celte  loi  laisse  subsister  la  liinilalion  à  o  p.  100  du  taux  de  l'inlérél 
conventionnel  en  matière  civile,  mais  elle  proclame  le  principe  de 
la  liberté  de  l'intérêt  eu  matière  de  commerce. 

le  nouveau  <lélil  résulte  d'un  Part  postérieur,  meure  unique,  s'il  est  accompli 
dans  les  cinq  ans  a  partir  ilu  jugement  nu  de  l'arrêt  île  condamnation. 

(1)  V.  sur  la  récidive,  article  3  de  la  lui  du  10  décembre  1850.  —  La  toi 
île  1881  n'admettait  que  la  peine  île  l'amende. 

\i)  L'abrogation  de  la  lui  de  !  SOT  aidé  proposée,  mais  elle  aété  repoussé? 
par  l'Assrmblee  nationale  législative  en  18".0  (séance  du  29  juin).  En  1869 
a  Bté  ouverte  devant  une  commission  extraparlementaire  une  granttj 
enquête  sur  le  taux  de  1  intérêt  île  l'argenl  :  les  résultais  en  lurent  fuvoraj 
blés  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1807.  En  1871,  M.  Limperarii  demanda* 
FAsseafljlëe  nationale  l'abolition  îles  lois  sur  l'usure.  La  proposition  a  été 
l'objet  d'un  rapport  défavorable  de  la  commission  chargée  de  son  examen 
mai-  n'a  pas   été'  discuter  en  sranec    publique. 

f8)  La  proposition  devenue  la  loi  >lu  12  janvier  1886  aété  adoptée  parla 
Chambre  îles  députés  le  28  mars  188:2.  sur  le  rapport  du  très  regretté  l'aul 
Jozon.   V.  l.i  note  1  de  la  page  suivante. 
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694.  Prêt  civil.  Prêt  commercial.  —  La  distinction  faite  parla 
loi  du  3  septembre  1807  entre  le  prêt  civil  el  le  prêt  commercial 
cour  la  fixation  du  taux  maximum  de  l'intérêt,  rendait  indispensable 
qu'on  sût  reconnaître  si  un  prêtawail  l'un  ou  l'antre  de  ces  caractères. 
pLïmportance  de  la  distinction  a  été  augmentée  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1866  qui  n'admet  la  libellé  de  l'intérêt  quV//  malien'  de  com- 
merce. Cependant,  aucune  disposition  légale  n'a,  sous  l'empire  de  la 
•première  ou  de  la  seconde  de  ees  lois,  indiqué  le  vriUrimm  de  celte 
•distinction.  Aussi  n'a-t-on  pas,  depuis  la  loi  de  1807,  cessé  de  dis- 
cuter sur  les  caractères  propres  du  j>rél  commercial  par  opposition 
'au  prêl  civil.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  12  janvier  L886,  il  a 
été  demandé  que  la  question  fût  expressémenl  résolue.  On  s'osl 
(berné  à  répondre  qu'il  y  a  là  une  question  très  difficile  et  (pion  s'en 
■éférail  à  la  jurisprudence  qui  s'était  tonnée  sous  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  (I).  L'incertitude  qui  plane  ainsi  sur  la  question,  est 
routant  plus  lâcheuse  que  c'est  une  question  pénale,  puisque  l'usure 
esl  un  délit  correctionnel. 

Selon  une  opinion  à  laquelle  la  plupart  des  arrêts  sont  favorables, 
le  prêt  serait  commercial  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  fait  par  un 
Imnmerçant,  spécialement  par  un  banquier,  à  un  commerçant  ou 
même  à  un  non-commerçant,  pour  une  opération  commerciale  ou 

(I)  Dans  la  séanee  do  Sénat  du  3  décembre  188S  (Jour uni  officiel,  n°  du 
4  décembre  1-S85  .  M.  Émèile  Labiche,  rapporteur,  a  tJéxflaTe  que  la  défirii- 
tion  des  mots  «  en  matière  commerciale  «  dans  une  lui  spéciale  sur  le 
■taux  de  l'intérêt  de  L'argent,  exigerait  une  révision  du  Code  de  commerce 
potier  el  il  s'est  référé  à  un  passage  du  rapport  de  M.  Paul  Jozon  à  la  Cham- 
ibre  des  députés  ainsi  conçu  :  •  La  définition  serait  fort  difficile.  Elle  exi- 
«  gérait,  de  longues  explications  et  resterait  malgré  tout,  incomplète.  C'est 
■«  qu'en  effet,  la  distinction  entre  les  matières  civiles  eA  les  matières  com- 
«  martiales  dépend  t\r  cmeGnstanoBs  mnltipleB.C'esrt  donc-swanl  tout,  comme 
«  il  arrive  forcémenl  en  pareil  cas,  une  question  de  jurisprudence,  el  cette 
«  question  esl  loin  d'être  nouvelle.  Elle  s'élève  ions  les  jours  sous  l'em- 
«  pire  de  la  loi  actuelle  :  ions  les  jours  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  an  prêt 
«  esl  civil  el  si,  conséquemment,. l'intérêt  doil  êtoeirestroinil  a  S  p.  100,  ou 
"  si  le  prêl  esl  commercial,  ëi  si,  par  suite,  l'intérêt  peu!  s'élever  à 
«  6  p.  100.  Les  règles*  dont  la  jurisprudence  s'-est  inspirée  pour  distinguer 
«  les  deux  sortes  de  prêts,  sont  connues.  Elles  continueront  a  être  appli- 
a  quées  à  l'avenir  nomme  elles  l'ont  été  dans  h-  passé.  Le  mieux  est  de  s'y 
•*  refera-  sons  rien   innover  sur  ce  point  ». 
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même  pour  une  opération  civile  (1).  Cette  doctrine  est  celle  qu'avait 
consacrée  Justinien  par  la  Constitution  26,  §  l  (Code,  De  usuris, 
IV.  32)  dans  laquelle  il  admet  que  l'intérêt  peut  être  de  8  p.  100  au 
profit  des  commerçants,  tandis  qu'en  principe,  le  taux  maximum  de 
l'intérêt  était  de  6  p.  100  (2).  En  ce  sens,  on  dit  que  l'intérêt  est 
pour  le  préteur  une  compensation  de  la  privation  de  la  jouissance 
de  son  capital,  que  cette  privation  est  plus  grave  pour  un  commer- 
çant, par  cela  même  qu'il  tire  ordinairement  de  son  argent  des 
profits  plus  grands  qu'un  non-commerçant  ;  on  cite  à  l'appui  de 
cette  doctrine  l'adage  connu  :  plus  valet  mercaforis  pecunia  qitam 
non  mercaforis.  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient  que  le  prêt 
est  fait  en  matière  commerciale,  non  seulement  quand  le  préteur 
est  commerçant,  mais  même  quand  il  n'a  pas  cette  qualité,  s'il  est 
fait  pour  une  opération  de  commerce.  Il  paraît  plus  rationnel  et 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1807  de  s'attacher  exclusive 
ment  à  ladestination  des  fonds  prêtés  et  d'admettre,  en  conséquence, 
que  l'intérêt  est  libre-  lorsque  les  fonds  empruntés  doivent  être 
employés  dans  des  opérations  commerciales  (3).  Dans  ce  cas,  les 

(1)  Cass.  ch.  crim.  27  février  1864.  S.  1864.  1.  341  ;  /.  Pal.  1864.  911  ; 
Cass.  ch.  eiv.  rej.  29  avril  1868,  S.  1868.  1.  181  ;  /.  Pal.  1868.  737;  Bor- 
deaux. 27  avril  1869,  S.  1870.  2.  230  ;  /.  Pal.  1870.  200;  Douai,  24  janvier 
1873,  D.  1874.  2.  203;  Lyon.  3  juin  1889,  S.  1890.  2.  42;/.  Pal.  1890. 1. 
229  (note  rie  Ch.  Lyon-Caen)  ;  Trib.  correct.  Évreux,  26  décembre  1889,  et 
Rouen,  22  mars  1890,  La  Loi,  n0s  des  2  et  8  mai  1890.  Mais  la  jurispru- 
dence n'est  pas  invariablement  fixée  en  ce  sens  ;  elle  a  une  certaine  ten- 
dance, depuis  la  loi  du  12  janvier  1886,  à  s'attacher  à  l'emploi  des  sommes 
prêtées.  Cela  se  comprend  :  les  tribunaux  éprouvent  quelque  peine  k 
s'attacher  exclusivement  à  la  qualité  de  commerçant  du  préteur,  quand 
cette  qualité  doit  avoir  pour  conséquence,  non  plus,  comme  avant  1886,. 
de  permettre  un  intérêt  de  6  p.  100,  mais  de  laisser  stipuler  au  préteur 
un  intérêt  quelconque.  V.  note  3,  ci-après.  V.  aussi  Cass.  ch.  crim.  13aoû+ 
1896. 

La  doctrine  dont  il  s'agit  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  le  caractère 
civil  soit  reconnu  à  une  opération  déguisant  un  prêt  fait  par  un  banquier,  si 
cette  opération  ne  rentre  pas  dans  sa  profession  :  Cass.  4  juillet  1904, 
S.  et  J.  Pal.  1904.  1.  519  :  D.  1904.  1.  547;  Pand.  fr.  1905.  1.  44. 

(?)  Accarias,  Précis  de  Droit  romain  i4c  édit.),  II,  p.  1010,  note  1. 

(3)  Lyon,  29  janvier  1858,  S.  1858.  2.  695;  /.  Pal.  1858.  969;  Limoges,. 
25  juillet  1865,  S.  1865.  2.  284;  /.  Pal.  1865.  1103  :  Cass.  14  mai  1886,  S. 
1887.  1.  315;/.  Pal.  1887.  1.  815    (notes  de   Ch.    Lyon-Caen);  Pand.   fr. 
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risques  sont  plus  grands  pour  le  prêteur  :  cela  justifie  un  accroisse- 
ment de  bénéfice  pour  lui.  Du  reste,  le  législateur  a  voulu,  en 
limitant  le  taux  de  l'intérêt,  protéger  l'emprunteur,  empêcher  que 
son  besoin  d'argent  ne  le  mît  absolument  à  la  discrétion  du  prêteur. 
Il  a  pensé  sans  doute  que  les  opérations  commerciales,  étant  plus 
lucratives,  doivent  permettre  à  l'emprunteur  de  payer  un  intérêt 
plus  élevé,  si  telle  est  la  volonté  des  parties.  A  nos  yeux  donc,  un 
banquier  ne  peut  stipuler  un  intérêt  supérieur  à  5  p.  100  que  si  le 
prêt  est  fait  pour  des  opérations  de  commerce. 

En  nous  attachant  à  la  nature  des  opérations  à  faire  par  l'emprun- 
teur avec  les  sommes  prêtées,  nous  faisons  abstraction  de  la  nature 
de  sa  profession,  ce  qui  implique  que  le  taux  de  l'intérêt  serait  libre, 
selon  nous,  même  pour  un  prêt  fait  à  un  non-commerçant,  s'il  devait 
employer  le  capital  emprunté  à  des  opérations  de  commerce  et  qu'à 
l'inverse,  l'intérêt  serait  limité  à  3  p.  100  même  pour  un  prêt  fait  à 
un  commerçant,  si  la  destination  des  deniers  prêtés  était  non  com- 
merciale. Toutefois,  en  vertu  de  la  présomption  de  commercialité 
fondée  sur  l'article  638,  2e  alin.,  C.  coin.  (1),  tout  prêt  fait  à  un 
commerçant  doit  être  réputé  fait  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce et  admettre,  par  suite,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  stipulation 
d'un  intérêt  fixé  librement  par  les  parties. 

Il  est  évident  que  le  prêteur  ne  peut  pas  connaître  par  avance 

1886.   I.  153;  Paris  (S*  Ch.),  4  février  1891,  La  Loi,  n°  du  27  février  L891. 
(Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  personne  qui  avait  emprunté  une  somme 
d'argent  pour  acheter  un  fonds  de  pharmacien  ou  pourenfaire  tout  autre 
emploi.  La  Cour  décide  que  cette  liberté  d'emploi  empêche  que  le  prêt  ne 
àoil  commercial).  Paris,  28  décembre  1893,  S.  et  J.  Pal.  1895.   1.75  ;  Pand. 
fr.     1894.  2.  279  (dans  l'espèce,  ni  le  prêteur,    ni   l'emprunteur  n'étaient 
commerçants,  mais  la  somme  empruntée  devait   recevoir  un  emploi  com- 
mercial). La  Cour  suprême  éprouve  de  grands  embarras  pour  maintenir, 
sous  l'empire  de  la  loi  du   12  janvier  1886,  la   jurisprudence    qui  s'attache 
là  la  profession  du  préteur:  Cass,  2  juin  et   9  novembre  1888,  S.    1889.  1. 
•393:./.    Pal.    1889.   1.   948   (note  de  Ch.  Lyon-Caen)  ;    Pand.  fr.    1888.    1. 
441  et  1889.  1.  259.    Cpr.    Paris  (4e  Ch.),  18  mai    1893,    Le  Droit,    n°   des 
3-4  juillet    1893;    Paris,   10  mars  1896,  1).     1898.  2.  486.   La    jurisprudence 
n'admet  pas  la  liberté  du  taux  <lc  l'intérêt  quand  le  prêteur  fail   des  opé- 
rations illicites,  spécialement  quand  il  lient  une  maison  de  prêts  sur  gage  : 
Ppulouse,  24  février  1894,  I).   1894.  2.  337. 
(1)  V.  Traite  de  Droit  commercial,  I,  n°*  168  et  169. 
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remploi  réel  qui  sera  fait  de  la  somme  prêtée.  L'emprunteur  est 
maitiv  de  cet  emploi  :  il  peut  donc  ayant  déclaré  qu'il  se  propo- 
sait de  faire  une  opération  commerciale,  affecter  la  somme  prêtée 
à  une  opération  civile.  Le  prêteur  ne  peut  être  mis  à  la  discrétion 
de  l'emprunteur;  dès  l'instant  où  le  préteur  est  de  lionne  foi.  on 
doit  s'attachera  l'emploi  auquel  il  a  dû  Légitimement  croire.  Ainsi, 
le  prêteur  a  pu  stipuler  un  intérêt  supérieur  a  '■'>  p  kOO,  alors  même 
que  l'emprunteur  a  employé  la  somme  prêtée  dans  des  opération! 
•civiles,  si.  lors  du  prêt,  le  prêteur  a  dû  croire  qu'elle  serait  affecté» 
à  des  opérations  de  commerce  (IL 

695.  Di'.oit  de  commission.  —  Avant  la  loi  du  12  janvier  I88SJ 
il  s'élevait  une  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  l'intérêt  à  o  ou  à 
6  p.  100  était  la  seule  rémunération  à  laquelle  eût  droit  un  banquier 
faisant  un  prêt.  La  jurisprudence  admettait  qu'il  pouvait  stipuler  en 
sus  une  somme  distincte  à  titre  de  droit  de  commission,  alors  même 
que  ce  droit  réuni  au  montant  de  l'intérêt  excéderait  5  ou 
6  p.  100  2).  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  ce  que  le  banqui 
rend  des  services  spéciaux  à  l'emprunteur  en  lui  servant  d'intermé- 
diaire à  l'égard  des  capitalistes  dont  il  reçoit  l'argent  en  dépôt,  qu'il 
a  des  dépenses  particulières  pour  la  tenue  de  ms  bureaux  et  le 
salaires  de  ses  commis, qu'il  court  des  risques  dès  grands, puisque 
est  exposé  à  ce  que  les  déposants  lui  réclament  la  restitution  des 
sommes  déposées  avant  qu'il  ne  les  ait  recouvrées  de  ses  emprun- 
teurs. Elle  en  concluait  que,  pour  ces  soins,  pour  ces  dépenses, 
pour  ces  risques,  le  banquier  a  droit  à  une  rémunération  spéciale, 
le  droit  de  commission.  Mais  les  tribunaux  se  reconnaissaient  le 


lli  V..  sur  le   cas  inverse,  Trib.  civ.  Seine,  11  novembre  1802.  Le  Droit, 
n°  du  8  janvier  18'J3. 

ii')  Cass.  17  mar>   1862,  S.   1862.    1.  430:    Ch.  civ.  cas?.  28  avril   18i 
•1860.1.  306:    Cass.    Il  février  1878,  /.  Pal.   1878.    1041.  —  Boistcl,  n"  696  J 
Aubry  et  Rau    4e   édit.).    IV,  |  396  et   notes  39  et  40  :  Troplong,  Du  prêt 
n°  382. 

La  grande  importance  du  droit  de  commission  pour  les  banquiers  vient 
qu'il  e~t  perçu,  en  général,  indépendamment  de  la  duré.'  de  l'avance 
à  la  dillVrence  de  l'intérêt.  C'est  ce  qui  explique  que  le  plus  souvent  les 
banquiers  ne  fbnl  d'avances  que  pour  très  peu  de  temps,  sauf  à  i 
vêler  :  ils  perçoivent  à  chaque  renouvellement  un  nouveau  droit  de  com- 
mis-ion. \ 
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pouvoir  de  modérer  le  droit  stipulé  sous  ce  titre  par  les  banquiers, 
s'ils  constataient  qu'il  dépassait  l'importance  du  service  rendu  ou 
qu'il  était  supérieur  au  droit  ordinairement  stipulé  (1).  Ils  allaient 
Blême  jusqu'à  décider  qu'ils  pouvaient  refiiser  d'admettre  1*'  droit  de 
commission  eu  déclarant  qu'à  défaut  d'un  service  spécial  rendu  au 
client  prêteur,  il  constituait  un  intérêt  usuraire  déguisé  2). 

On  pouvait  assurément  invoquer  en  faveur  de  cette  jurisprudence 
des  considérations  pratiques  d'une  grande  valeur  :  sans  elle,  le 
commerce  de  banque  n'aurait  pas  pu  se  soutenir  quand  les  capitaux 
disponibles  étaient  rares.  Mais  cette  considération  n'était  qu'une 
critique  de  la  loi  limitative  du  taux  de  l'intérêt.  Le  droit  de  commis- 
sion, stipulé  en  sus  de  l'intérêt  de  5  ou  6  p.  100,  était  usuraire  (3)  : 
la  loi  de  1807  ne  s'attache  pas,  pour  limiter  le  taux  de  l'intérêt  con- 
[venlioiinel  à  la  profession  du  prêteur  :  elle  ne  distingue  pas  selon 
qu'il  est  ou  non  banquier.  Du  reste,  si  le  droit  de  commission  n'est 
;pas  un  véritable  supplément  d'intérêt,  mais  un  salaire  dû  pour  des 
services  spéciaux,  comment  les  tribunaux  avaient-ils  le  pouvoir  de 
Le  réduire?  Il  y  avait  là  une  méconnaissance  du  grand  principe 
Uelon  lequel  la  convention  l'ait  la  loi  des  parties  (ail.  1134,  G.  civ.)  : 
îueune  restriction  n'est  apportée  par  nos  lois  à  la  liberté  pour  les 
l)arlies  de  fixer  le  montant,  du  salaire  dans  un  contrai  de  louage  de 
services    i). 


fl)  Cass.  29  janvier  1867,  S.  1867.  1.  24.'»  ;  /.  Pal.  1867.625;  Cass.  ch. 
av.,  13  lévrier  1872,  J.  Pal.  1872.  25. 

(2i  Cass.  ch.  civ.  29  avril  1868,  S.  1868.    1.  281  :  J .  Pal.   1868.  237. 

i3)  1'.  Pont,  I,  n°285. 

|4)  Dans  une  note  placée  sous  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
1  février  1878,  J.  Pal.  1878.  1041  et  S.  1878.  1.  303,  M.  Labiée  démontre 
rès  bien  que  la  jurisprudence  admettait,  seus  le  nom  de  droit  de  coma- 
iiission.  un  véritable  supplément  d'intérêt  el  il  indique  un  certain  nombre 
e  conséquences  pratiques,  se  rattachant  à  ce  point  de  vue.  que  tes  hi- 
•unuux  ne  pouvaient  admettre  sans  reconnaître  par  cela  même  qu'il-  \  ni- 
aient la  loi  du   3  septembre  1807. 

Nous  aurons  à  constater,  notamment  au  point  de  vue  de  l'escompte  et 
e  la  matière  du  compte-courant  in""  707  et  846),  qu«  les  tribnnaus  el  les 
nteurs  qui  admettaient,  en  principe,  la  légitimité  du  droit  de  commission 
laieni  loin  d'être  d'accord  sur  les  cas  dans  lesquels  il  pouvait  en  être 
■  alableinenl  stipulé  un. 
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Depuis  la  loi  du  12  janvier  1886,  le  banquier  qui  fait  un  prêt 
commercial  (1),  pouvant  stipuler  un  intérêt  quelconque,  a  le  droit 
de  cumuler  avec  l'intérêt  un  droit  de  commission.  Mais  les  tribunaux 
ont-ils  encore  le  pouvoir  de  réduire  ce  dernier  droit  ?  Ce  pouvoir 
leur  a  été  reconnu  (2).  Même  en  admettant  qu'il  leur  ait  appartenu, 
il  ne  leur  appartient  plus,  selon  nous,  depuis  la  loi  du  12  janvier 
1886  (3).  On  ne  voit  pas  pourquoi  un  banquier  qui  pourrait,  sans 
réduction  possible,  stipuler  un  intérêt  quelconque  comprenant  le 
droit  de  commission,  serait  exposé  à  une  réduction  pour  le  droit  de 
commission  stipulé  distinctement  de  l'intérêt.  Le  pouvoir  de  réduc- 
tion admis  par  la  jurisprudence  ne  s'expliquait  bien,  du  reste,  que 
par  la  crainte  que  la  loi  limitative  du  taux  de  l'intérêt  ne  fût  tournée 
par  la  stipulation  d'un  droit  de  commission  ;  cette  crainte  ne  peut 
plus  exister  depuis  que  l'intérêt  est  libre  en  matière  commerciale.    \ 

696-  Anatocisme.  —  Au  reste,  la  liberté  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale  n'a  nullement  entraîné  l'abrogation  des  dispositions 
restrictives  de  la  capitalisation  des  intérêts  ou  anatocisme  (art.  1154, 
G.  civ.).  Par  suite,  sauf  une  exception  spéciale  admise  pour  le 
compte-courant  (n°  844),  les  intérêts  d'un  prêt  commercial  ne  sont 
productifs  d'intérêts  qu'en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  demande 
en  justice  et  lorsqu'ils  sont  dûs  pour  une  année  au  moins  (4). 

697..  Prêts  aléatoires.  — La  loi  restrictive  du  taux  de  l'intérêt  ne 
s'est  jamais  appliquée  aux  prêts  à  la  grosse  aventure,  car  elle  ne 
s'applique  pas  aux  prêts  aléatoires  (arg.  art.  1976,  C.  civ.)  (5). 

(1)  D'après  la  jurisprudence  la  plus  générale,  tout  prêt  est  commercial 
par  cela  même  qu'il  a  été  fait  par  un  banquier.  V.  note  1  de  la  page  600. 

(2)  Orléans,  12  juin  1886,  S.  1887.  1.201;  /.  Pal.  1887.  1.  1089  (note  d© 
Ch.  Lyon-Caen). 

(3)  Trib.  coin.  Seine,  10  mars  1S82.  V.  aussi  Cass.,  8  mars  1897,  S.  et 
/.  Pal.   1897.  1.  281, 

(4)  V.,  sur  ce  point,  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  33. 

On  peut  soutenir  que,  la  loi  du  7  avril  1900  ayant,  par  une  modification 
apportée  à  l'article  1133,  G.  civ.,  décidé  que  les  intérêts  moratoires  courent 
du  jour  de  la  sommation  de  payer,  les  intérêts  sont  maintenant  produc- 
tifs d'intérêts  du  jour  où  a  été  faite  la  sommation  de  les  payer.  V.  ci- 
dessus,  note  1  de  la  page  327. 

(5)  C'est  là  l'idée  renfermée  dans  une  loi  célèbre  du  Digeste,  L.  5,  Dig., 
De  nautico  fœnore  (XXII,  2).    Cette  loi    n'est    pas  très   claire,  mais  elle' 
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On  doit  entendre  par  là  non  pas  les  prêts  dans  lesquels  le  prêteur 
■court  des  risques  exceptionnels,  mais  ceux  dans  lesquels  la  réalisa- 
tion d'un  événement  incertain  doit  éteindre  la  créance  du  prêteur  ou 
l'empêcher  de  naître.  La  jurisprudence,  en  ne  s'altacliant  pas  à  cette 
idée  et  en  considérant  des  prêts  comme  aléatoires  par  cela  seul  que 
le  prêteur  court  des  risques  exceptionnels,  a  parfois  autorisé,  en 
réalité,  des  perceptions  usuraires  et  méconnu  l'esprit  de  la  loi 
de  1807. 

Ce  qui  justifie  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  prêts  aléa- 
toires, c'est  que  le  prêteur  est  exposé  à  perdre  sa  créance  ;  il  est 
-naturel  qu'à  raison  de  ce  risque,  il  puisse  stipuler  une  sorte  de 
prime  très  forte.  11  est  très  simple  de  distinguer  le  prêt  ordinaire  du 
prêt  aléatoire  tel  qu'il  vient  d'être  défini.  Au  contraire,  si  l'on  admet 
que  des  risques  exceptionnels  excluent  la  limitation  de  l'intérêt,  on 
se  trouve  placé  en  présence  de  difficultés  de  fait  sans  nombre  :  il 
faut  déterminer  quand  ces  risques  sont  assez  grands  pour  per- 
mettre la  stipulation  d'un  intérêt  quelconque  :  on  arrive  à  laisser 
aux  parties  et  aux  tribunaux  une  faculté  d'appréciation  que  la  loi  du 
3  septembre  1807  a  voulu  précisément  leur  enlever,  en  ne  permet- 
tant pas  de  proportionner  absolument  les  intérêts  stipulés  aux  ris- 
ques courus  en  fait  (1).  L'un  des  principaux  cas  dans  lequel  il  a  été 
admis  que  les  intérêts  peuvent  être  stipulés  au  gré  des  parties,  quand, 
dans  un  prêt,  les  risques  sont  extraordinaires,  est  celui  où  il  s'agit 
d'obligations  émises  par  une  société.  Depuis  la  loi  du  12  janvier  188(i, 
a  question  ne  peut  plus  se  poser  pour  les  obligations  émises  par 
une  société  de  commerce,  puisqu'alors,  l'emprunt  est  commercial. 
Mais  elle  s'élève  toujours  pour  les  emprunts  faits  par  une  société 
:ivile  à  l'aide  d'une  émission  d'obligations  ;  elle  pourrait  être  aussi 
posée  pour  les  emprunts  faits  avant  la  loi  de  1880  (2). 

698.  Conflits  de  lois.  —  Les  lois  du  3  septembre  1807  el  du 

mrail  bien  viser  le  prêt  aléatoire  autre  que  le  prêt  à  la  grosse  ;  c'est  lui 
[ue  1rs  commentateurs  du  Droit  romain  appellent  souvent  fœnus  quasi 
ihuticum. 

(1)  V.  en  ce  sens  P.  Pont,  1,  n°  28G;  Aubry  et  Rau,  IV  (4e  édit.),  g  390,  et 
lote  32. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  5G9. 
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J  2  janvier  1886  ne  concernent  que  les  prêts  faits  en  France.  Pour  les 
prêts  faits  eu  Algérie  et  dans  les  colonies,  des  textes  formels  y  déro- 
gent (1).  Malgré  le  silence  de  nos  lois  sur  ce  point,  on  doit  aussi  ne 
pas  appliquer  la  loi  de  1807  aux  prêts  faits  dans  des  pays  étranger! 
dans  lesquels  l'intérêt  est  libre  ;  ces  pays  sont  nombreux  (n°  699). 
Les  tribunaux  français  devraient  donc  condamner  à  payer  l'intérêt 
stipulé  dans  l'un  de  ces  pays,  quel  qu'en  fût  le  taux.  On  objecte  à 
cette  solution  que  la  loi  du  3  septembre  1807  est  une  loi  d'ordre 
public  :  qu'à  ce  litre,  elle  doit  être  appliquée  par  les  tribunaux  de 
France,  quels  que  soient  la  nationalité  des  parties  et  le  lieu  du 
contrat  (2).  Il  y  a  là  une  erreur  :  on  doit  distinguer  deux  classes  de 
lois  d'ordre  public.  Il  en  est  auxquelles  le  législateur  reconnaît  ce 
caractère  d'une  façon  tellement  absolue  que  les  tribunaux  Irançais 
doivent  les  appliquer  même  à  l'occasion  d'actes  accomplis  en  pays 
étranger.  Mais  il  en  est  d'autres  dont  le  caractère  de  lois  d'ordre 
public  n'est  pas  aussi  accentué,  qui  n'en  sont  revêtues  que  pour  les 
actes  faits  sur  le  territoire  national  :  les  lois  sur  l'usure  sont  de  cette 
seconde  catégorie.  Le  taux  de  l'intérêt  n'a  rien  d'immuable  :  il 
dépend  des  risques  courus  par  le  prêteur,  de  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  du  numéraire.  Malgré  la  loi  de  1807,  le  législa- 


(1)  En  Algérie,  le  principe  de  la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel  avait 
été  consacré  par  une  ordonnance  du  7  décembre  1835,  qui  fixait  l'intérêt 
légal  à  10  p.  100.  En  1848,.  un  arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  décida  que- 
l'intérêt  conventionnel  ne  pourrait  pas  excéder  ce  dernier  taux.  Mais  un 
décret  présidentiel  du  11  novembre  1849  a  remis  en  vigueur  l'ordonnance 
de  1833.  Une  loi  .lu  27  août  1887  avait  fixé  l'intérêt  légal  à  6  p.  100.  Un 
décret  du  29  janvier  1898  en  est  revenu  à  la  limitation  de  10  p.  100  tant 
en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  La  foi  de  linances  dn 
3  avril  1898  (art.  60  et  61)  a  abaissé  le  taux  maximum  à  8  p.  100.  Le  taux 
de  l'intérêt  légal  a  été  abaissé  par  là  même  loi  (art.  61)  à  5  p.  100.  —  V. 
Estoublon  et  Lefébure,  Code  d'Algérie  annoté,  p.  11  et  561  ;  supplément  de 
1898,  p.  48.  —  Dans  les  établissements  français  de  l'Océanie,  le  taux,  de- 
l'intérêt  est  libre  (D.  21  avril  1898). 

(2)  Démangeât,  Droit  international  privé,  note  sur  Fœlix,  1. 1.  p.  238  ; 
Bertauld,  Questions  pratiques  du  Gode  Napoléon,  I,  p.  37  et  suiv.  ;  de 
Savigny,  Traité  de  Droit  romain  (traduction  Guenoux),  VIII,  p.  273  ;  Lau- 
rent, Le  Droit  rinl  international,  VIII,  n0'  183  et  suiv.;  Weiss,  Trai'é 
élémentaire  de  Droit  international  privé,  p.  639. 
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teur  français  a  tenu  compte  de  celle  idée,  puisqu'il  n'a  pus  appliqué 
celle  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  françaises  (1). 

Mnisà  quoi  doit-on  s'atlaclier  pour  déterminer  le  pays  dans  lequel 
le  prêt  esl  fait  et  par  la  législation  duquel  la  question  du  taux  de 
rinlérêl  est,  par  conséquent,  résolue?  Il  semble  rationnel  de  ne 
considérer  ni  le  lieu  où  le  contrat  de  prêt  a  été  conclu,  ni  même 
celui  où  les  espèces  ont  été  comptées,  mais  bien  celui  où  l'emprun- 
teur doit  les  employer  (2)  :  c'est,  en  effet,  de  l'emploi  et  du  lieu  où 
il  esl  l'ail  (pie  proviennent  surtout  les  risques.  On  ne  peut  invoquer 
contre  celle  solution  la  règle  locus  régit  acium  ;  elle  est  relative  seu- 
lement aux  formalités  extérieures  des  actes. 

698  bis.  Du  oit  étranger.  —  La  liberté  du  taux  de  l'intérêt  est 
admise  dans  un  très  grand  nombre  d'Elals. 

En  Angleterre,  le  mouvement  vers  la  liberté  de  l'intérêt,  com- 
niencé  sous  Guillaume  IV,  a  amené  la  loi  du  10  août  1854  qui  a 
I  abrogé  toutes  les  lois  sur  l'usure. 

(1)  En  ce  sens,  Bordeaux,  22  août  1865,  S.  1866.  2.  211  :  /.  Pal.  1866. 
830  ;  Biistia,  19  mars  1866.  S.  1866.  2.  255  ;  J.  Pal.  1866.  940;  Cass. 
21  décembre  1874,  S.  1875.  1.  78;  J.  Pal.  1875.  162;  Cass.  19  lévrier 
11890.  Panel,  fr.  1890.  1.  399.  Journ.  du  Droit  international  privé,  1890,, 
Ipage  415.  Le  Droit,  n»  du  18  mars  1890  ;  Chambéry,  6  juin  1890,  Journ. 
\du  Droit  international  privé,  1891,  p.  567;  Trib.  com.  Seine,  5  décembre 
11895,  Journ.  du  Droit  international  privé,  1897,  p.  149.  —  P.  l'ont,  Petits 
fkntrats,  I,  n°  270;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  I,  §  31,  p.  161,  note  60;  IV 
1(4'  édit.)j  |  369,  p.  600  et  suiv.  ;  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale  des 
Uociétés  étrangères  en  France,  n°  51  :  Despagnet,  Précis  de  Droit  inter- 
national privé  (3e  ûdit.),  p.  608  et  suiv.  Surville  et  Arfhuys,  Traité  élémen- 
taire de  Droit  international  privé  (4e  édit.),  n°  249  ;  l'illet,  Principes  du 
ilDroil  international  privé,  n°  212,  p.  415.  V.  aussi  en  ce  sens,  de  liai. 
Théorie  und  Praxis  des  internationalen  Privatrechis,  II,  p.  59  et  suiv. 
Kl  265. 

I  (2)  La  jurisprudence  ne  parait  pas  bien  lixée  sur  cette  question  subsi- 
liaire.  Plusieurs  arrêts,  spécialement  celui  de  Bordeaux  cité  à  la  note  pré- 
iédente,  semblent  s'attacher  à  la  loi.  du  lieu. où  le  contrat  a  été  passé. 
-l'arrêt  de  rejel  de  la  chambre  civile  de  1874,  mentionné  dans  la  même 
îotc,  considère  le  pays  de  la  réalisation  du  prêt  ;  mais,  dans  l'espèce,  ce 
)ays  se  confondait  avec  celui  de  l'emploi  :  le  prêt  avait  été  consenti  en 
iflance,  mais  il  avait  é té  réalisé  au  Brésil  où  le  taux  de  l'intérêt  rnnwu- 
uonneln'esl  pas  limité.  La. Cour  suprême  a  admis,  dans  ces  cireonstaneas, 
|ue  l'arrêl  qui  avait  applique  a-  ce  guet  l.i  loi  brésilienne  ne  viulan  pas  la 
loi  du  3  septembre  1807. 
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En  Espagne,  le  Gode  pénal  de  1848,  revisé  en  1830,  ne  parle  pas 
du  délit  d'usure. 

En  Danemark,  l'abrogation  des  lois  fixant  le  maximum  de  rintérêjj 
conventionnel  date  de  1833:  en  Norvège  et  en  Hollande,  elle  date 
de  1837  (la  loi  hollandaise  du  22  décembre  1857  abroge  la  loi  fran- 
çaise  de  1807  demeuréejusqu'alors  en  vigueur);  mais  une  loi  norvé- 
Lr'n'inie  du  29  juin  1888  punit  ceux  qui  abusent  de  la  faiblesse  d'au- 
Irui  pour  exiger  des  intérêts  exagérés  (!)  :  en  Suède,  l'abrogation 
date  de  1864  :  en  Belgique  (L.  5  mai  1865)  et  en  Italie  (Gode  civil, 
art.  1831),  de  1865. 

En  Prusse,  la  réforme  a  été  faite  par  la  loi  du  12  mai  1866  :  elle 
a  été  admise  dans  la  Confédération  de  [ Allemagne  du  Nord  \>&x  la 
loi  du  14  novembre  1867  et  étendue  postérieurement  aux  États  de 
{■Empire  d Allemagne.  Sans  revenir  sur  cette  innovation,  une  loi 
du  24  mai  1880  punit  ceux  qui  abusent  de  la  faiblesse  des  emprun- 
teurs pour  exiger  un  intérêt  excessif  (2).  Cette  loi  a  été  modifiée  par 
une  loi  du  19  juin  1893  (3). 

En  Autriche,  la  loi  du  14  juin  1868  a  établi  la  liberté  de  l'intérêt. 
Mais  les  abus  auxquels  cette  liberté  a  donné  lieu  ont  déterminé  le 
vote  de  la  loi  du  28  mai  1881  qui  punit  ceux  qui  emploient  des 
manœuvres  pour  exploiter  le  besoin  d'argent  des  débiteurs  dans  les 
opérations  de  crédit;  cette  loi  ne  s'applique  pas,  du  reste,  en 
matière  commerciale  (4). 

En  Hongrie,  l'intérêt  était  aussi  devenu  libre  en  1868;  la  loi  VIII 
de  1877,  en  maintenant  la  liberté  en  matière  commerciale,  fixe  le 
maximum  à  8  p.  100  en  matière  civile  (5). 

En  Suisse,  les  lois  diffèrent  selon  les  cantons.  La  liberté  existe 


(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1889,  p.  773. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1881,  p.  77  et  suiv. 

(3)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1894,  p.  81  et  suiv.  Les  lois  alle- 
mandes sont  fondées  sur  une  nouvelle  conception  de  l'usure  qui  lais-r  m 
juge  un  large  pouvoir  d'appréciation  selon  les  circonstances.  Au  resta 
l'idée  générale  a  été  appliquée  par  le  Code  pénal  allemand  (art.  301'  e 
modifié  par  la  loi  du  19  juin  1893)  et  par  le  Code  civil  allemand  à  tou<  les 
contrats  à  titre  onéreux.  V.  article  138  du  Code  civil  allemand. 

(4)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1882,  p.  307  et  suiv. 
(d)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1878,  p.  231  et  suiv. 
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dans  les  caillons  de  Genève  (L.  7  février  1857):  de  NeucMtel 
(C.  civ.,  art.  1520)  :  de  Vaud  (G.civ.,art.  1392);  des  Grisons  (G. civ., 
<ut.  436)  :  de  Schaffouse  (C.  civ.,  art.  896)  ;  de  Bâle-ville 
(L.  23  mai  l<Xl>4);  mais  l'intérêt  est  limité  dans  les  cantons  de  Fiï- 
bourg  (G.  civ.,  art.  1849);  de  Berne  (partie  allemande)  (G.  civ., 
art.  760  à  762):  de  Zurich  (G.  civ.,  art.  962,  III!);:  de  Soleure 
(C.  civ..  art.  1012);  de  Lucerne  (C.  civ.,  art.  595);  d'Argovie 
(C.  civ..  art.  659).  Dans  beaucoup  de  ces  cantons,  il  y  a  des  lois 
■contre  l'usure  analogues  à  la  loi  allemande  du  24  mai  1880  (1). 

En  Turquie,  le  taux  de  l'intérêt  est  limité  par  un  règlement  du 
22  mars  1887,  à  9  p.  100. 

Les  lois  des  Etats-Unis  ^Amérique  sont  aussi  très  divergentes 
selon  les  Etats. 

699.  Les  incertitudes  et  les  complications,  auxquelles  donne  nais- 
Ince  la  distinction  faite  en  France  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt 
Èômmercial,  amèneront  sans  doute  à  supprimer  la  distinction  el  à 
admettre  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  même  en  matière  civile. 
Mais  il  sera  alors  nécessaire  de  faire  une  loi  qui  réprime  les  abus 
par  suite  desquels  un  intérêt  excessif  est  parfois  exigé,  comme  on 
^a  déjà  fait  en  Allemagne,  en  Autriche, en  Norvège  el  dans  plusieurs 
tentons  suisses.  Y.  n°  698  l>is  (2)   .'!;. 

699  bis  I  ne  autre  réforme  plus  simple  et  d\\n  autre  ordre  s'im- 
msail.  la  réduction  de  l'intérêt  légal,  que  la  loi  du  3  septembre 
807  avail  fixé  à  5  p.  100  en  matière  civile,  à  6  p.   100  en  matière 

(1)  Bâle-ville,  L.  9  avril  1883  [Annuaire  de  législation  étrangère,  1884, 
|i.  602);  canton  de  Zurich  L.  27  niai  1883  [Annuaire  de  législation 
Itrangére.     1885,    p.    580)  :     canton    d'Argovie,    L.    27    septembre    1887 

Innuaire  de  législation  étrangère,    1888,  p.   602)  ;   canton    de   Turgovie, 
mars  I8N7  |  Annuaire  de  législation  étrangère,  1888,  p.  699). 

(2)  V.  Edmond  Duval,    Des    inconvénients  de    la   limitation    légale   du 
tux  de  l'intérêt  ;  Arthur   Mangin,  La  demi-liberté  du    taux  de  l'intérêt 

économiste  français,  n°  du  18  mars  1892). 

!  (3)  .M.  Léon  Say  s'est  fort  bien  exprimé  sur  ce  point  dans  les  termes 
livants  :  »  Je  me  suis  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  chercher  la  défi- 
nition de  l'usure,  non  pas  dans  le  taux  de  l'intérêt,  mais  dans  les 
manœuvres  qui  pouvaient  accompagner  le  prêt  ».  V.  aussi,  séance  de 
Société  d'Économie  politique  de  Paris  du  9  septembre  1896,  Bulletin  de 
Société  d'Économie  politique,  1896,  p.  159  et  suiv. 
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commerciale,  alors  qu'en  général,  l'intérêt  conventionnel  était  de- 
venu inférieur  (4).  La  loi  du  7  avril  1900  a  abaissé  le  taux  de  l'intérêt 
légal  à  ■»  p.  I (Ml  en  matière  commerciale  et  à  ï-  p.  100  en  matière 
civile  (2).  On  concevrait  même  que  l'intérêt  légal  tut  fixé  chaque 
année,  afin  qu'il  suivit  quelque  peu  les  fluctuations  de  l'intérêt  con- 
Hiilioniicj. 

700.  Avances  sur  titres.  Nature  civile  ou  commerciale. — 
Selon  l'opinion  admise  précédemment  par  nous  (n°694),  le  prêt  esj 
Civil  ou  commercial  d'après  la  destination  de  la  somme  prêtée.  C'est 
la  solution  que  consacre  aussi,  pour  la  matière  du  gage,  l'article  01, 
G.  coin,  en  s'atlacliant  à  la  nature  de  la  dette  garantie,  de  telle façofl 
que  le  gage  est  commercial  quand  la  dette  garantie  est  commerciale 
elle-même  (3).  La  jurisprudence,  qui  admet  qu'au  point  de  vue  du 
taux  de  l'intérêt,  le  prêt  est  commercial  par  cela  seul  que  le  prête» 
est  un  commerçant,  est  obligée  de  reconnaître,  en  présence  du  texti 
de  l'article  91,  G.  corn.,  que  la  profession  du  prêteur  est  indifférent! 
pour  la  détermination  du  caractère  civil  ou  commercial  du  gag 
y  a  là  une  singularité  (4).  Il  faut  notamment  en  conclure  que  le  lian- 
qtiier,  qui  prête  sur  titres  dans  un  but  non  commercial,  ne  peut 

faire  vendre  les  litres  constitués  en  gage  qu'en  vertu  d'un  juge ut 

(ail.  2078,  G.  civ.)  et  non  huit  jours  après  une  sommation  faite  an 
débiteur  (art.  93,  G.  corn.).  Il  faut,  pourtant,  constater  que,  dans 
leurs  actes  de  prêts  sur  titres,  plusieurs  grands  établissements  de 

(1)  La  proposition  île  loi,  soumise  à  notre  Chambre  des  députés  le  : 

1894  ei  abaissai  Pintérèl  légat  à  5  et  à  4  p.  100,  avait  été  l'objet  d'un 
rapport  favorable  déposé  le  6  juillet  1N92.  V.  Rapport  sur  une  autre  |>n>- 
position  de  loi  du  2  janvier  1894  déposé  à,  la  Chambre  des  députés,  H 
29  novembre  1834  ;  rapport  déposé  au  Sénat  1''  '.•  juin  1899.  De  ces  prop** 
sitions  est  sortie  la  loi  du  7  avril  1900.  V.,  dans  le  Momie  économique* 
n°  du  17  juin  189f,  article  de  .M.  Paul  Beauregard  intitulé  «  l'intérêt  légal  »; 
dans  {'Économiste  français,  n°  i lu  2  avril  1900,  article  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  «  L'abaissement  du  taux  de  l 'intérêt  légal  ». 

(2)  Cette  réforme  a  été  faite  aussi  en  Autriche,  où  une  loi  ilu  15  mai 
1885  a  réduit  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  6  à  5  p.  100.  V.  Annuaire  de 
législation  étrangère,  1886,  p.  231.  La  réforme  a  eu  lieu  également  en 
Belgique  :  une  loi  du  20  décembre  1890  y  a  admis  le  taux  de  4  1/2  ei  de 
o  1/2  p.  100.  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1891,  p.  513  et  suiv. 

(3-4)  V,  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°=  261  et  262. 
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crédit  insèrent  une  clause  imprimée  autorisant  la  vente  huit  jours 
■près  sommation  faite  au  débiteur.  11  y  a  là  un  simple  l'ail:  ces  éta- 
blissements ont  peut-être  cru  se  conformer  à  la  doctrine  des  arrêts 
qui  admettent,  en  général,  que  la  matière  est  commerciale  par  cela 
seul  que  le  prêteur  est  un  commerçant.  C'est  une  extension  inad- 
missible de  la  jurisprudence  qui  ne  s'est  prononcée  que  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  non  sur  la  nature  civile  ou  commerciale  du  gage. 

701 .  De  l'escompte.  —  L'une  des  opérations  les  plus  fréquentes 
des  banquiers  est  l'escompte.  C'est  une  opération  souvent  fruc- 
tueuse :  elle  permet,  aux  banquiers  d'employer  sans  danger  les 
capitaux  dont  ils  reçoivent  le  dépôt,  parce  que  les  effets  de  commerce 
escomptés  ne  sont  pas  d'ordinaire  payables  à  plus  de  90  jours.  Il  a 
été  dit  plus  liant  (n°  680)  que,  dans  le  commerce  de  banque,  l'es- 
compte est  l'acte  par  lequel  un  banquier  reçoit  un  effet  de  commerce 
non  encore  échu  qui  lui  a  été  endossé  par  le  porteur  et  remet  en 
retour  à  celui-ci  le  montant  de  l'elTel  sous  certaines  déductions.  Cel- 
les-ci sont,  danslapratique.au  nombre  de  trois:  a.  l'escompte  pro- 
prement dit,  b.  un  droit  de  commission,  c.  un  droit  de  change,  quand 
l'effet  est  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  est  escompté. 

702.  La  légitimité  de  l'escompte  n'a  jamais  été  contestée  en  elle- 
nême.  L'escompteur  se  prive  de  la  somme  qu'il  débourse  par  antici- 
pation jusqu'au  jour  de  l'échéance  et  il  court  le  risque  de  o'être  pas 
remboursé.  11  est  juste  qu'il  reçoive  une  rémunération  ;  elle  est  ordi- 
ïairement  proportionnée  au  nombre  de  jours  restant  à  courir  jus- 
qu'à l'échéance  et  à  la  confiance  qu'on  peut  avoir  dans  le  paiement 
de  l'effet  de  commerce.  Celle-ci  se  mesure  au  nombre  en  même 
temps  qu'à  la  valeur  des  signatures  dont  il  est  déjà  revêtu  au  mo- 
ment de  l'opération. 

Mais,  avant  la  loi  du  12  janvier  1886,  on  discutait  beaucoup  sur  le 
point  de  savoir  >i.  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  le  taux  de 
l'escompte  devait  être  limité  à  (i  p.  lui).  La  solution  à  donner  à  cette 
question  dépendait  du  parti  qu'on  adopte  sur  la  nature  de  l'opération 
•le  l'escompte.  Cette  question  offre,  du  reste,  de  l'importance  à 
d'autres  points  de  vue  (1). 

(1)  Elle  se  présente  au  poinl  de  vue  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu 
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On  a  soutenu  que  c'est  une  vente  d'une  créance  non  exigible 
constatée  par  l'effet  de  commerce  escompté  (1).  On  déduisait  de  là, 
avanl  la  loi  du  12  janvier  4886,  que  le  taux  de  l'escompte  pouvait 
être  li\é  selon  la  volonté  des  parties,  puisqu'on  matière  de  vente,  les 
contractants  jouissent  de  la  liberté  d'arrêter  le  prix  comme  bon  leur 
semble  (2).  Mais  cette  doctrine  était  généralement  repoussée.  Il  y  a 
là,  en  réalité,  un  prêt,  et  l'escompte  déduit  n'est  autre  chose  qu'un 
intérêt  (3).  L'escompteur  avance  une  somme  qui  doit  lui  être  resti- 
tuée à  une  époque  déterminée,  celle  de  l'échéance  :  c'est  là  ce  qufi 
l'ail  le  prêteur.  11  est  vrai  que  l'escompteur  doit  la  recevoir  d'une 
personne  autre  que  l'emprunteur  (du  tiré  ou  dn  souscripteur)  :  mais 
cette  circonstance  est  secondaire:  elle  ne  modifie  pas  la  nature 
de  l'opération  et  ne  pouvait  faire  écarter  la  loi  du  3  septembre  1807. 
D'ailleurs,  par  cela  même  qu'il  est  garant  en  sa  qualité  d'endosseur, 
celui  qui  a  fait  escompter  l'effel  est  tenu  lui-même  au  rembourse- 
ment au  moins  d'une  façon  subsidiaire  (4).  Le  législateur  parait  avoir 


des  valeurs  mobilières.  Cet  impôt  trappe  les  intérêts  des  emprunts  laits 
par  les  sociétés  autres  qu'une  société  en  nom  collectif.  S'applique-t-il  à 
l'escompte  quand  une  de  ces  sociétés  l'ait  escompter  des  effets  de  com- 
merce ?  La  question  est  résolue  négativement  par  un  article  formel  pour 
l'escompte  des  warrants  (L.  21  décembre  1895,  art.  31).  Pour  les  autres 
effets  de  commerce,  la  solution  à  donner  dépend  du  parti  qu'on  adopte  sur 
la  nature  de  l'opération  de  l'escompte.  L'impôt  sur  le  revenu  n'esl  dû  que 
si  l'on  y  voit  un  emprunt.  V.,  pour  la  non-application  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  Gass.  29  octobre  1894,  S.  et  J.  Pal.  1896.  1.  195;  D.  1895.  1.  25. 
Cet  arrêt  parait  considérer  l'escompte  des  effets  de  commerce  comme  la 
ces-ion  d'une  créance  future.  (>n  lit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  à  propos 
de  l'escompte  des  warrants  :  «  attendu  que  ceux-ci  (les  endossement! 
«  autres  que  le  premier)  constituent  la  cession  d'une  créance  future  et 
«  sont  de  simples  opérations  d'escompte,  etc..  ». 

(1)  Molinier,  Traite  de  Droit  commercial,  n"  67  et  9S:  Pardessus,  I. 
n°  471  ;  Troplong,  Du  prêt ,  n"3  369  à  580.  —  Consulter,  sur  l'escompte  dans 
l'ancien  Droit  français,  Pothier,  Traité  de  l'usure,  2e  partie,  section  V, 
n"s  128  à  131.  ' 

(2)  Dijon,  12  décembre  1894,  D.    1897.  2.203  :  S.    et  J.  Pal.  1895.  2.  19. 

(3)  V.Thaller,  op.  cit.  (3°  édit.),  n°  1624. 

(4)  La  jurisprudence  reconnaissait  que  l'escompte  est  une  opération  d'un 
genre  particulier  non  soumise  à  la  loi  du  3  septembre  1807  et  que  les  tribu- 
naux' pouvaient  seulement  rechercher  si  l'on  n'avait  pas  improprement 
qualifié  d'escompte  un  prêt  usuraire  et  réduire  l'intérêt   stipulé    lorsqu'ils 
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implicitement  adopté  cette  manière  de  voir;  quand  il  a  voulu,  alors 
que  l'intérêt  conventionnel  était  limité  en  matière  de  commerce,  que 
la  Banque  de  France  pût  élever  son  escompte  au  delà  du  taux  légal 
de  l'intérêt,  il  l'y  a  autorisée  expressément  (art.  S,  L.  !)  juin  1857). 
N'est-ce  pas  bien  le  cas  de  dire  que  l'exception  confirme  la  règle? 
Il  résulterait  de  la  doctrine  admise  précédemment  (n°  694)  sur 
la  distinction  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial,  que  l'escompte 
retenu  par  un  banquier  ne  peut  pas  toujours  être  fixé  librement: 
son  maximum  serait  de  5  p.  100,  lorsqu'il  est  t'ait  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  a  besoin  d'avances  pour  des  opérations  non  commerciales; 
l'escompte  serait  libre  dans  le  cas  opposé  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
fréquent  (1).  Mais,  d'après  la  jurisprudence  qui  considère  la  profes- 
sion du  prêteur  pour  décider  si  le  prêt  est  civil  ou  commercial,  la 
question  de  la  nature  de  l'escompte  n'offre  pas  d'intérêt  pratique 
des  que  l'escompte  est  fait  par  un  banquier,  ce  qui  est  le  cas  de  beau- 
coup le  plus  ordinaire  ;  le  taux  de  l'escompte  est  alors  fixé  librement 
par  les  parties.  La  loi  du  17  novembre  1897  sur  la  prorogation  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  parait  bien  confirmer  cette  solu- 
tion, par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  9  juin  1857  et  que,  cependant,  il  est  certain 
qu'on  n'a  pas  entendu  restreindre  la  liberté  de  la  Banque  de  France 
quant  au  taux  de  l'intérêt  et  de  l'escompte.  Gela  mérite  d'autant 
plus  d'être  remarqué  qu'on  a  entendu,  en  1897,  pousser  la  Banque 
de  France  à  escompter  des  effets  de  commerce  aux  agriculteurs 
dont  les  opérations  n'ont  pas  le  caractère  commercial. 

constataient  qu'il  en  était  ainsi  :  Cass.  10  août  1877,  S.  1878.  1.  331  ; 
./.  Pal.  1878.  807.  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Escompte.  Elle  arrivait 
ainsi  au  même  résultat  qur  ceux  qui  voient  dans  l'escompte  la  vente  d'une 
créance  future. 

Au  surplus,  l'admission  par  les  tribunaux  d'un  droit  de  commission  au 
profil  de  l'escompteur  en  sus  de  l'eseompte  (n°  707;  restreignait  l'intérêt 
de  la  question. 

(1)  Les  arrêts  el  les  auteurs  qui  admettenl  qur  la  qualité  du  prêteur 
sert  à  déterminer  si  l'on  esl  on  matière  civile  ou  en  matière  commerciale, 
rattachent,  quand  il  s'agit  de  l'escompte,  à  la  qualité  de  l'escompteur  et, 
en  conséquence,  avant  la  loi  du  12  janvier  1886,  reconnaissaient  la  léga- 
litr  de  l'escompte  de  0  p.  100  par  cela  seul  que  l'escompteur  était  un  ban- 
quier :    Cass.  10  janvier  1870,  ./.  Pal.  1870.  373.  Boistel,  n°  695. 
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703.  L'application  de  la  loi  du  3  septembre  1807  à  l'escompte 
avant  la  loi  du  22  janvier  1886  causai!  un  grand  embarras  lorsque 
la  Banque  de  France  élevait  son  escompte  à  6  p.  100  ou  même  au 
delà,  en  vertu  du  privilège  que  lui  conterait  la  loi  du  9  juin  1857 
(art.  8). 

11  a  été  parfois  décidé  que  les  banquiers  pouvaienl  réclamer  un 
escompte  supérieur  au  taux  de  la  loi  de  1807,  par  cela  seul  que  la 
Banque  avait  élevé  ainsi  son  escompte  (1).  On  a  donné  pour  raison 
que  les  banquiers  font  généralement  réescompter  à  la  Banque  de 
France  les  effets  qu'ils  ont  escomptés  eux-mêmes,  et  que,  par  suite, 
on  leur  rendrait  l'escompte  impossible  si  on  ne  leur  permettait  pas 
de  prendre  un  escompte  supérieur  à  celui  que  leur  prendra  la  Banque 
de  France.  Mais  cette  doctrine  violait  manifestement  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  en  étendant  en  quelque  sorte  à  tous  les  banquiers  la  faveur 
de  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1857  qui  était  un  privilège  accordé  à 
la  Banque  de  France  seule.  En  outre,  elle  reposait  sur  l'idée  mani- 
festement exagérée  que  tous  les  effets,  escomptés  auprès  des  ban- 
quiers privés,  sont  ensuite  l'objetd'un  nouvel  escompte  à  la  Banque 
de  France.  Ces  considérations  avaient  fait  prévaloir  dans  la  jurispru- 
dence une  solution  moins  absolue  que  la  précédente  :  on  reconnais- 
sait au  banquier  escompteur,  quand  la  Banque  de  France  élève  son 
escompte  au  maximum  au  inoins,  le  droit  de  stipuler  de  son  client, 
à  titre  de  commission  transitoire,  une  déduction  dépassant  le  taux 
de  la  loi  de  1807  (2).  Cette  opinion  atténuée  ne  nous  paraissait  pas 
justifiable  en  droit  :  pour  nous,  le  droit  de  commission  stipulé  en 
matière  d'escompte  ou  de  prêt  n'est  qu'un  intérêt  déguisé  :  il  consti- 
tuait donc  l'usure  lorsque  le  taux  de  6  ou  de  5  p.  100  était  dépassé. 
Cette  opinion  si  rigoureuse  pouvait  causer  au  commerce  de  graves 
embarras:  il  en  résultait  qu'en  cas  d'élévation  de  l'escompte  par  la 
Banque  de  France,  il  était  souvent  impossible  de  faire  escompter 
des  effets  de  commerce  par  des  banquiers.  11  y  avait  là,  pour  nous, 
une  preuve  à  la  fois  de  l'inconvénient  des  dérogations  aux  lois  géné- 
rales faites  à  titre  de  privilège  au  profit  de  certains  établissements 

<l)  A.ix,  29  niai  186(1,  J.  Pal.   1866.  940. 

(2)€ass.    9  juillet   1872,    S.    1872.    1.288:/.    Pal.  1872.  709  ;  Bourges, 
14  mai  1873,  ./.  Pal.   1874,  478;  Cass.  11  février  1868,  J.  Pal.  187S.  1041. 
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•et  de  la  nécessité  d'abroger,  au  inoins  en  matière  commerciale,  la  loi 
de  1807. 

703  Ois.  Le  taux  de  l'escompte  varie,  en  général,  avec  la  situation 
monétaire,  avec  le  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  et 
.avec  les  garanties  que  paraissent  offrir,  d'après  les  signatures  dont 
ils  sont  revêtus,  les  effets  escomptés.  — Mais  la  Banque  de  France 
iétermine  un  taux  d'escompte  qui  est  le  même  pour  tous  les  effets 
de  commerce  admis  par  elle  à  l'escompte.  Y.  n°  754. 

704.  Mode  de  calcul  de  l'escompte.  —  L'escompte  se  calcule  sur 
le  nombre  de  jours  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  On  compte 
ordinairement  le  jour  où  se  fait  l'opération,  mais  non  celui  de 
l'échéance.  Celte  pratique  s'explique  par  ce  fait  que  l'escompteur  ne 
profite  pas  de  l'argent  avancé  le  jour  où  il  l'ait  l'avance,  mais  peut 
■en  tirer  intérêt  le  jour  de  l'échéance  (1). 

705.  Au  point  de  vue  du  calcul  de  l'escompte,  il  existe  plusieurs 
usages  qui,  dans  certains  cas,  pouvaient  être  considérés,  avant  la  loi 

-du  12  janvier  1886,  comme  constituant  une  violation  de  la  loi  du 
3  septembre  1807.  Ainsi,  l'on  est  dans  l'habitude  de  ne  diviser 
l'année  qu'en  360  jours,  de  telle  sorte  que,  sur  un  effet  à  échoir 
Bans  90  jours,  on  déduit  l'escompte  d'un  trimestre.  Cet  usage  facilite 
les  calculs  qui  sont  plus  simples  que  si  l'on  comptait  l'année  de 
36;j  jours  (2)  :  mais  il  aboutissait  à  une  perception  usuraire  lorsque 
l'escompte  stipulé  atteignait  le  maximum  de  l'intérêt  admis  par  la 
loi  (3).  Cet  usage  était  donc  illégal  ;  on  n'aurait  pas  dû  s'y  confor- 

(1)  MolinitT,  op.  cit.,  p.  53,  note  2. 

(2)  Pour  avoir  l'intérêt  par  jour,  il  faut  diviser  l'intérêt  de  l'année  par  le 
nombre  de  jours  dont  elle  se  compose  et  assurérnenl  'M>0  est  un  diviseur 
plus  commode  que  365.  On  a  souvent,  à  part  cela,  attribué  à  l'usage  dont 
il  s'agit  une  origine  historique;  on  l'a  rattaché  à  la  disposition  d'une  loi 
<iu  18  frimaire  an  III  ainsi  conçue  :«  La  Convention  nationale  décrète  que 
■  .l'intérêt  annuel  des  capitaux    sera    compté  pour  • '860  jours   seulement. 

«  Il  n'aura  point  de   cours  pendant    les  sansculottides   »,  Cette  loi    n'étant 

plus  en  vigueur,  on  ne   peut   plus    l'invoquer  pour  légitimer  l'usage  des 
Banquiers. 

(3)  Aubry  et  Rau  (4»  édit.),  IV,  %  396  et  note  47;  Peitu,  Dit  cotnpte- 
rouraiil,  n"  27.">.  —  Cass.  4  janvier  1876,  ./.  Pal.  1876.  189.  Beaucoup  d'arrêts 
■ont  été  rendus  dans  le  môme  sens.  Cependant,  quelques  décisions  judi- 
ciaires isolées  ont  admis  la  légalité  du  calcul  de  l'intérôl  sur  l'année  do 
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mer  en  ['absence  d'une  convention  des  parties,  et  la  convention  qui 
s'y  référait  était  nulle.  Depuis  la  loi  du  12  janvier  1880,  cet  usage 
n'esl  plus  critiquable  quand  l'escompte  a  le  caractère  commercial, 
ce  qui,  d'après  la  jurisprudence,  doit  toujours  être  admis  dans  le 
cas  où  l'escompteur  est  un  banquier. 

706.  Ce  n'était  pas  la  seule  pratique  usuraire.  Ordinairement, 
l'escompte  se  calcule  non  sur  la  somme  réellement  déboursée  parle 
banquier,  mais  sur  le  montant  nominal  de  l'effet  escompté.  Ainsi, 
quand  l'escompte  est  à  6  p.  100,  le  banquier  fait  une  retenue  de 
1  IV.  50  pour  un  etïet  payable  dans  90  jours  et  montant  à 
101)  IV.  :  il  compte  donc  l'intérêt  à  raison  de  6  t'r.  l'an,  pour  une 
somme  de  94  fr.  qu'il  débourse.  L'escompte  ainsi  calculé  s'appelle 
['escompte  en  dehors.  Celle  pratique  a  également  pour  but  de  sim- 
plifier les  calculs  (1)  :  elle  n'a  pas  de  graves  inconvénients.  Cepen- 
dant, elle  ne  devait  pas  être  approuvée  au  point  de  vue  légal.  Elle 
conduisait  à  laisser  percevoir  aux  banquiers,  lorsque  l'intérêt  stipula 
atteignait  le  maximum  permis,  un  intérêt  usuraire,  puisqu'on  le  cal- 
cule sur  un  capital  supérieur  à  celui  qu'avance  réellement  l'escomp- 
teur (2),  et  c'est  sur  ce  capital  seulement  que  l'escompte  devrait  être 
prélevé  (3).  Cette  pratique  n'est  plus  critiquable  depuis  la  loi  du 

360  jours  :  Grenoble,  15  mars  1845  et  1"  avril  1846,  S.  1846.  -2.  4:i8  et  460  ; 
J .  Pal.  1849.  1.  ^54.  V.  aussi  Boistel,  n°  699.  Cet  auteur  s'appuie  sur  ce 
qu'une  différence  de  5  jours  pour  toute  une  année  n'augmente  pas  d'une 
façon  très  sensible  le  chiffre  de  l'escompte.  Gpr.  ce  qui  est  dit  à  la  note  - 
de  la  page  suivante,  du  mode  d'interprétation  des  lois  limitatives  du  taux 
de  l'intérêt. 

(1)  V.  la  note  3  ci -après. 

[±)  M.  Boistel  (nn  698)  admet  la  légalité  de  ce  calcul.  Il  invoque  en  faveur 
de  son  opinion,  outre  l'adage  de  minimis  non  curât  prœtor,  cette  considé- 
ration que  la  volonté  des  parties  est  de  simplifier  les  calculs  et  de  non  de 
faire  l'usure.  Ces  arguments  ne  nous  semblent  pas  convaincants.  L'adage 
dont  il  s'agit  n'est  pas  de  mise  quand  il  s'agit  de  l'application  d'une  lo» 
rigoureuse  comme  celle  qui  fixe  le  maximum  de  l'intérêt  de  l'argent.  En 
outre,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  usure  ne  nous  semble  pas  être  une 
question  d'intention,  c'est  une  question  en  quelque  sorte  toute  matérielle; 
il  faut  seulement  rechercher  si  le  taux  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  a  été  ou 
non  dépassé.  L'intention  peut  jouer  un  rôle  seulement  si  la  question  se  pré- 
sente au  point  de  vue  correctionnel. 

(3)  Nous  avons  dit  plus    haut  au  texte  que   le  mode  de   calcul  de    l'es- 
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12  janvier  1886,  dès  que  l'opération  est  commerciale  pour  celui  qui 
ta. i L  escompter  ses  effets  de  commerce,  ce  qui  est  le  cas  de  beaucoup 
le  plus  ordinaire. 

707-  Droit  de  commission.  — Les  banquiers  ne  se  bornent  pas  à 
percevoir  un  escompte,  ils  déduisent  encore  du  montant  des  effets 
escomptés  par  eux  un  droit  de  commission  calculé  à  raison  de  tant 
pour  cent.  11  a  déjà  été  démontré  plus  liant  (n°  695)  qu'il  y  avait 
une  perception  usuraire  en  matière  de  prêt,  quand  un  droit  de  com- 
mission était  perçu  en  sus  du  maximum  de  l'intérêt,  que  c'est  un 
Intérêt  déguisé.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  admettre  à  propos  du  droit 
de  commission  perçu  en  cas  d'escompte  une  solution  différente  (1). 

compte  usité  est  plus  simple.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  le  compa- 
rer a  celui  qu'on  devrait  adopter  si  l'on  admettait  notre  doctrine 

1°  Calcul  de  l'escompte  sur  le  montant  nominal  de  l'effet.  —  Pour  avoir 
l'escompte  à  déduire  pour  un  an,  on  divise  le  capital  par  100  et  on  multi- 
plie le  quotient  obtenu  par  le  taux  de  l'escompte,  soit  6  p.  100;  si  donc, 
il  s'agit  d'un  effet  de  1.000  ft\,  l'escompteur  déduirait  60  fr.  pour  un  an, 
il  débourserait  seulement  940  fr.  ;  pour  90  jours,,  il  déduirait  le  quart  de 
6u  fr.,  soit  15  fr.  et  compterait  985  fr.  L'escompte  ainsi  calculé  est  souvent 
appelé  escompte  commercial  ou  escompte  en  dehors. 

2°  Calcul  sur  la  somme  réellement  avancé  par  l'escompteur .  —  Il  faut 
Rechercher  quelle  somme  placée  au  taux  convenu  lors  de  l'opération 
donne  le  montant  de  l'effet  escompté  lors  de  l'échéance.  100  fr.  donnant  à 
6  p.  100  au  bout  d'un  an  106  fr.,  il  faut  diviser  le  montant  de  l'escompte 
par  106  (soit  100  plus  le  taux  de  l'escompte;  et  multiplier  le  quotient  parô. 
En  conséquence,  avec  ce  mode  de  calcul,  si  l'effet  est  de  1.000  fr.  on  au- 
rait un  escompte  de  56  fr.  58  c.  pour  un  an  (à  raison  de  6  p.  1 00),  de  14  fr.  14  c. 
pour  90  jours.  L'escompte  ainsi  calculé  est  souvent  appelé  escompte 
rationnel  ou  escompte  en  dedans. 

La  division  par  100  se  fait  plus  rapidement  que  la  division  par  106  (105 
ou  104,  si  l'escompte  est  de  4  ou  5  p.  100).  C'est  la  ce  qui  explique  l'usage 
kritiqué  au  texte  au  point  de  vue  strictement  légal. 

(1)  Cependant,  quelques  auteurs  ont  prétendu  introduire  une  distinction 
consistant  à  admettre  la  légalité  du  droit  de  commission  en  matière  d'es- 
Bompte  el  à  la  repousser  dans  le  prêt  ordinaire.  Ils  prétendaient  appuyer 
cctli'  distinction  sur  ce  qu'en  matière  d'escompte,  on  peut  dire  que  l'es- 
compteur sert  d'intermédiaire  entre  son  client  et  une  autre  banque,  tandis 
que  l'idée  d'entremise  n'est  pas  admissible  en  matière  de  prêt  ordinaire. 
V.  K.  de  Couder,  Dict.,  v"  Banquier.  Nous  avouons  ne  pas  bien  saisir  la 
portée  de  cette  considération.  S'il  était  vrai  que  les  banquiers  pouvaient 
Bsiger  un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  même  porté  h  son  maxi- 
mum, à  raison  de  ce  qu'ils  avancent  <Uis  capitaux  qu'ils  doivent  se  procurer 
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Mais  la  jurisprudence,  qui  reconnaissait  la  Légalité  d'un  droil  deconff 

mission  pour  les  prêts  faits  par  les  banquiers,  adoptait  naturellement 
une  solution  identique  en  matière  d'escompte  (1). 

Depuis  la  loi  du  12  janvier  1880,  la  légitimité  du  droit  de  coin- 
mission  n'est  plus  contestable  dès  que  l'opération  est  commerciale! 
On  ne  peut  même  plus  reconnaître,  selon  nous,  alors  même  qu'on 
l'eut  admis  antérieurement,  le  pouvoir,  pour  les  tribunaux,  de  réduire 
le  droit  de  commission  (n"  §95). 

708.  Droit  de  change.  Effets  bancables.  Effets  déplaces.  —  Enfin, 
lorsqu'il  s'agit,  d'effets  payables  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  ils 
sont  escomptés,  le  banquier  déduit  une  certaine  somme  pour  droit 
de  change.  Ce  droit  est  légitime  :  l'argent  n'a  pas  la  même  valeur  sur 
toutes  les  places,  et  le  paiement  d'une  somme  dans  une  place  éloi- 
gnée occasionne  des  dépenses  spéciales.  Pour  les  effets  payables  en 
pays  étranger,  le  montant  de  ce  droit  varie  avec  le  cours  du  change 
(n0s  40  et  41):  pour  les  effets  payables  en  France,  il  est  fixé  parmi  tarif 
arrêté  par  chaque  maison  de  banque.  Le  droit  de  change  est  moins 
élevé  sur  les  effets  payables  à  Parisou  dans  une  ville  dans  laquelle  la 
Banque  de  France  a,  soit  une  succursale,  soit  un  bureau  auxiliaire, 
ou  qui  estime  ville  rattachée  (n°  751),  que  dans  les  villes  qui  n'ont 
ni  succursale  ni  bureau  auxiliaire  et  qui  ne  sont  pas  villes  ratta- 
chées. La  raison  en  est  que  les  banquiers  escompteurs  peuvent  plus 
facilement  encaisser  le  montant  des  premiers  en  recourant  à  la 
Banque  de  France.  On  appelle  dans  l'usage  ces  effets  effets  banca- 
bles, tandis  qu'on  qualifie  les  autres  d'effets  déplacés  (2).  <  >n  appel}! 
négociations  d'effets  déplacésles  négociations  d'effets  de  la  seconde 
sorte. 

708  bis.  Les  risques  courus  par  le  banquier  escompteur  son!  plus 
grands,  en  principe,  quand  il  s'agit  de  papier  long,  c'est-à-dire  dont 

-(ce  qui  leur  occasionne  des  soins  et  des  dépenses),  pourquoi  distinguer 
■entre  le  cas  où  l'avance  est  le  résultat  d'un  prtM  pur  et  simple  et  le  cas  où 
elle  est.  accompagnée  de  la  négociation  d'un  effet  de  commerce  ? 

(i)Cass.  17  mars  1862,  S.  1862.  I.  430  ;  /.  Pal.  1862.478:  14  juin  1870, 
S.  1870.  1.  339;  /.   Pal.  1870.  1030:  Il  février  1878,/.  Pal.   1878,  1041. 

(2)  L'augmentation  du  nombre  îles  succursales,  bureaux  auxiliaires  9 
villes  rattachées,  a  nécessairement  diminué  le  nombre  des  effets  déplacés', 
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l'échéance  est  assez  lointaine.  De  plus,  l'escompte  de  pareils  eiï'els 
peut  être  une  cause  d'embarras  pour  le  banquier  qui  doit  pouvoir 
facilement  toucher  les  effets  formant  son  portefeuille,  si  ses  clients 
réclament  subitement  les  sommes  qu'ils  lui  ont  déposées.  Aussi  les 
banques  importantes  n'escomptent  guère  d'effets  à  plus  de  90  ou  de 
120  jours.  Les  petits  banquiers,  spécialement  les  banques  locales, 
•escomptent  souvent  des  effets  de  commerce  à  plus  longue  échéance 
et  les  font  réescompter  à  une  époque  voisine  de  l'échéance  (t). 

709-  Ouverture  de  crédit  (2). — L'ouverture  de  crédit  est. comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (n°  684),  une  promesse  de  prêt  qui  se  trans- 
forme en  prêt  du  jour  où  elle  est  réalisée.  Les  commentateurs  du 
Droit  romain  appellent pactum  de  mutuum  dando  la  convention 
•correspondant  à  l'ouverture  de  crédit  (3).  Le  plus  souvent  c'est  un 
banquier  qui  y  joue  le  rôle  de  créditeur.  Afin  d'être  assurés  d'avoir  à 
leur  disposition  les  sommes  qui  pourront  leur  être  nécessaires,  les 
•clients  d'un  banquier  se  font  fréquemment  faire  par  lui  des  ouver- 
tures de  crédit. 

71 0.  En  France,  il  n'y  a  sur  l'ouverture  de  crédit,  malgré  la  grande 
fréquence  de  ce  contrat,  que  des  dispositions  légales  d'ordre  fiscal  (4). 
On  ne  rencontre  pas  non  plus  de  lois  posant  les  règles  générales  de 
la  matière  dans  les  pays  étrangers.  En  Belgique,  il  y  a  seulement 
•des  dispositions  résolvant  les  questions  hypothécaires  qui  se  posent 
à  propos  de  l'ouverture  de  crédit  (5)  et  des  dispositions  fiscales  (6). 

H)  V.  Thaller  op.  cit.,  (3e  édit.),  n°  1623;  Saurel,  Sociétés  de  crédit  con- 
h>e banques  locales  (  1 901). 

(2)  Maurice  Falloise,  Traité  de  l'ouverture  de  crédit  M891).  Cet  ouvrage 
renferme  un  exposé  des  règles  de  l'ouverture  de  crédit  d'après  les  lois  et 
ps  jurisprudences  française  et  behje. 

(3)  V.  Girard,  Manuel  élémentaire  de  Droit  romain  (4e  é  lit.),  page  440. 
D'après  les  principes  spéciaux  du  Droit  romain,  cette  convention  n'étant 
au  nombre,  ni  des  contrats  consensuels,  ni  <\r<  pactes  prétoriens  ou  légi- 
times, devait  être  revêtue  des  formes  de  la  stipulation  pour  être  civile- 
mnil  obligatoire. 

(4)  L.  23  aoûl  1871,  article  5.  V.  n°«  46  el  suiv. 

(5)  L.  16  décembre  1851,  article  su  modifié  parla  loi  du  15  avril  1889; 
L.  20  mai  1872  sur  les  prêts  agricoles,  article  26;  L.  15  avril  1884  sur 
les  prrls  agricoles. 

(6)  L.  24  mars  1873  (art.  6  à  8);  L.  28  juillet   1878  (art.  1). 
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711 .  Le  caractère  de  promesse  de  prêt  que  nous  reconnaissons  à 
L'ouverture  de  crédit  (nos  68  i  el  709),  a  été  nié.  Les  uns  y  ont  vu  un 
prêl  (1),  les  autres  un  contrat  sui  generis,  qui  ne  serait  pas  une 
promesse  de  prêt  (2).  Ces  deux  opinions  sont  erronées.  Le  prêt  est, 
par  essence,  un  contrat  réel,  c'est-à-dire  supposant  la  livraison  d'une 
certaine  quantité  de  choses  (art.  1892,  G.  civ.)  et.  quand  l'ouverture 
de  crédit  intervient,  il  y  a  une  promesse  de  remettre  faite  par  le 
créditeur,  non  une  remise  déjà  faite.  Huant  à  l'idée  d'un  contrat 
sui  generis,  elle  n'a  aucun  fondement.  Les  règles  de  la  promesse  de 
prêl  s'appliquent  à  l'ouverture  de  crédit  tant  qu'elle  n'est  pas  réa- 
Iisée.  Du  moment  où  elle  l'est,  il  y  a  un  prêt  :  le  crédité  devienï 
emprunteur  el  le  créditeur  prêteur. 

L'ouverture  de  crédit  ayant  presque  toujours  le  caractère  d'acte 
de  commerce,  soit  pour  le  créditeur,  soit  pour  le  créditeur  et  le 
crédité  (n<>  714),  il  y  a  lieu  de  tenir  largement  compte  en  cette 
matière  des  usages  commerciaux. 

712.  Il  va,  du  reste, -Je  soi  que  le  caractère  reconnu  par  nous  à 
l'ouverture  de  crédit  n'est  exact  que  dans  le  cas  ordinaire,  celui 
où  la  promesse  du  créditeur  a  pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une 
autre  quantité  et  où  le  crédité  doit  rendre  une  somme  égale  ou  une- 
quantité  de  choses  semblables.  Mais  on  ne  saurait  parler  de  pro- 
messe de  prêt  dans  le  cas  où  le  crédit  a  pour  objet  des  marchan- 
dises que  le  créditeur  s'oblige  à  mettre  à  la  disposition  du  crédité 
qui,  à  l'expiration  du  crédit,  doit  rembourser  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises avec  les  intérêts.  Il  y  a  bien  là  un  contrat  sui  generis.  Ces 
ouvertures  de  crédit  ne  sont  pas  faites  d'ordinaire  par  des  ban- 
quiers, mais  par  des  marchands  en  gros  ou  par  des  fabricants.  Il 
n'en  sera  pas  parlé. 

713.  L'ouverture  de  crédit  est  assurément  un  contrai  à  litre  oné 
reux.  Le  créditeur  s'oblige  à  faire  des  avances  au  crédité  :  mais 
celui-ci  promel  au  créditeur  certains  avantages  en  retour. 

On  a  soutenu  que  c'est  un  contrat  synallagmatique,  en  faisant 
observer  que  le  crédité  s'oblige  envers  le  créditeur  comme  celui-ci 

(1)  Ruben  de  Couder,  Dict.,  v"  Crédit  ouvert . 
{■2)  Palloise,  op.  cit.,  n°  t. 
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l'oblige  envers  le  crédité.  Selon  nous,  il  y  a  deux  contrais  juxta- 
posés, une  promesse  de  prêt  qui  existe  immédiatement  et  un  prêt 
qui  n'existera  que  par  l'exécution  de  celle  promesse  et  donl  les 
conditions  sont  réglées  par  avance  au  momenl  où  celle-ci  esl  l'aile. 
L'obligation  du  crédité  de  rembourser  a  sa  cause  dans  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  de  sommes  d'argent  parle  créditeur. 

714.  L'ouverture  de  crédit  est  une  opération  de  banque.  Elle 
■institue  un  acle  de  commerce  pour  le  créditeur.  Elle  a  la  même 
nature  pour  le  crédité  lorsque  les  sommes  qu'il  se  fait  promettre 
doivent  être  employées  par  lui  à  des  opérations  commerciales,  par 
Implication  de  la  théorîede  l'accessoire  (2).  Elle  est,  au  contraire,  un 
acte  civil  pour  le  crédité  qui  doil  faire  emploi  de  ces  sommes  dans 
des  opérations  civiles,  par  exemple,  agricoles  ou  immobilières.  Il  va 
de  soi  que  le  caractère  commercial  de  l'ouverture  de  crédit  esl  pré- 
sumé pour  lui  quand  le  crédité  est  commerçant  (3).  Y.  art.  638, 
Ier  alin.,  C.  corn. 

715.  La  preuve  de  l'ouverture  de  crédit  est  soumise  à  des  règles 
qui  naturellement  varient  avec  sa  nature  civile  ou  commerciale.  En 
fait,  elle  se  constate  presque  toujours  par  un  acte  sous  seing  privé  ou 
authentique.  Souvent,  on  doit  recourir  à  la  forme  notariée,  parce  que 
l'ouverture  de  crédit  esl  fréquemment  accompagnée  d'une  consli- 
tution  d'hypothèque  immobilière.  Art.  2127,  C.  civ.  V.  n"s  728  el 
suiv. 

Par  cela  même  que  l'ouverture  de  crédit  n'est  pas  un  contrat 
synallagmalique  (n°  713),  l'acte  sous  seing  privé  qui  la  constate, 
n'est  jamais  soumis  à  la  formalité  des  doubles  de  l'article  132.*'), 
C.  civ. 

716.  Conditions  diverses  de  F  ouverture  de  crédit.  —  Modes  de 
réalisation.  —  La  réalisation  de  l'ouverture  de  crédit  se  fait,  selon 
les  conventions,  par  des  moyens  divers  :  le  crédité  peut  avoir  droit 
à  des  avances  directes  que  lui  fait  le  créditeur  :  le  crédité  peu!  tirer 
•  les  lettres  de  change  sur  le  créditeur  qui  les  accepte  el.  les  paie  ou  des 

(l  )  Falloise,  op.  cit .,  n°  7. 

(2)  Y.  Traité  île  Droit  commercial,  I,  n0s  171  et  suiv. 

(3)  Amiens,  28  mai  1887,  Pand.  fr.  1887.  2.  422  ;  La  Loi,  n°  du  2  octobre 
1887. 


622  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

chèques  :  le  crédité  peul  faire  escompter  par  le  créditeur  des  effeta 
de  commerce  dont  il  (le  crédité)  est  porteur.  Tantôt  l'ouverture  de 
crédit  permel  au  crédité  de  recourir  à  ces  trois  moyens,  tantôt  elle 
ne  lui  confère  le  droit  de  recourir  qu'à  un  ou  à  deux,  d'entre  eux. 

L'ouverture^ de  crédit  se  réalise  parfois  aussi  sans  avances  réelles 
faisant  naitre  des  délies  nouvelles  à  la  charge  du  crédité.  (Test  ce 
qui  a  lieu  lorsque  le  créditeur  consent  au  renouvellement  de  dettes 
échues  à  la  charge  du  crédité  (t). 

717.  L'ouverture  de  crédit  ne  suppose  d'ordinaire  que  deux  per- 
sonnes. Parfois, elle  en  suppose  trois  au  moins  fie  créditeur,  le  crédité 
et  nu  correspondant  du  créditeur).  C'est  là  ce  qui  se  produit  lorsque 
l'ouverture  de  crédit  se  réalise  au  moyen  de  la  délivrance  d'une 
lettre  de  crétlil  faite  par  le  créditeur  au  crédité.  Ce  cas  spécial  seiï 
examiné  à  part.  Y.  nos  736  et  suiv. 

717  bis.  L'ouverture  de  crédit  a,  selon  les  cas,  lieu  sans  compte- 
courant  ou  est  accompagnée  d'un  compte-courant.  Ce  dernier  cm 
est  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  tout  au  moins  quand  le  créditeur 
est  un  banquier. 

Gomme  un  compte-courant  peut  exister  sans  ouverture  de  crédit 
et  une  ouverture  de  crédit  sans  compte-courant,  il  est  indispensable 
de  s'occuper  séparément  de  chacun  de  ces  deux  actes.  Ce  n  est 
qu'après  avoir  étudié  les  règles  régissant  chacun  qu'on  peut  se  ren- 
dre un  compte  exact  de  l'influence  de  l'un  sur  l'autre.  Y.  n  "  788 
et  844. 

718-  Obligations  du  créditeur. —  Le  créditeur  est  tenu  de 
mettre  les  fonds  promis  à  la  disposition  du  crédité,  dans  la  forum 
que  l'ouverture  de  crédit  détermine  (remises  de  sommes  d'argent] 
acceptations  de  traites,  paiement  de  chèques,  escompte  d'effets  de 
commerce,  etc.).  V.  n°  716. 

11  importe  au  plus  haut  point  de  se  référer  à  cet  égard  à  l'acte 
d'ouverture  de  crédit.  D'abord,  le  créditeur  n'est  tenu  de  réaliser  le 
crédit  que  dans  les  termes  de  cet  acte,  il  n'est  pas  obligé  envers  le 
crédité  de  lui  verser  simplement  des  fonds,  quand  il  s'est  engagé 


(1)  Cass.  13  août  1883  et  1"  janvier  1886,  Journal  dos  tribunaux  de  com- 
merce, t.   XX 2f] II,  p.  275,  et  t.  XXXV,  p.  G24. 
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seulement  à  accepter  les  traites  du  crédité  ou  à  escompter  ses  effets 
de  commerce.  En  outre,  quand  une  hypothèque,  un  cautionnement, 
un  gage  a  été  donné  par  le  crédité  pour  garantir  la  créance  du  crédi- 
teur contre  le  crédité,  ces  garanties  ne  peuvent  être  invoquées  que 
pour  les  avances  faites  par  le  créditeur  dans  les  termes  du  contrat 
719-  D'ordinaire,  le  crédit  est  limité  quant  à  son  montant  et  quant 
à  sa  durée.  Tant  que  la  somme  formant  le  maximum  du  crédit  stipulé 
n'a  pas  été  avancée  et  tant  que  le  terme  n'est  pas  arrivé,  le  crédité 
peut  demander  de  nouvelles  avances.  Du  reste,  quand  le  maximum 
a  été  atteint  ou  quand  le  terme  est  arrivé,  rien  n'empêche  les  parties 
l'élever  le  maximum  des  avances  ou  de  proroger  l'ouverture  de  cré- 
dit. V.  no»  728  et  730. 

720.  Le  droit  de  demander  en  tout  ou  en  partie  la  réalisation  de 
l'ouverture  de  crédit  est  un  droit  personnel  pour  le  crédité.  Ses 
créanciers  ne  peuvent  la  demander  en  exerçant  le  droit  de  leur  débi- 
teur (art.  1166,  C.  civ.).  On  ne  peut,  en  effet,  contraindre  une  per- 
sonne à  emprunter  malgré  elle.  En  conséquence,  les  créanciers  du 
crédité  ne  peuvent  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  crédi- 
teur sur  le  montant  de  l'ouverture  de  crédit  (1). 

721 .  Obligations  du  crédité.  — L'obligation  du  crédité  de  rem- 
bourser au  créditeur  le  montant  de  ses  avances  ne  dérive  pas, 
comme  nous  l'avons  dit  en  écartant  l'opinion  selon  laquelle  le  con- 
trat serait  synallagmatique  (n°  713),  de  l'ouverture  de  crédit,  mais 
des  avances  mêmes  faites  par  le  créditeur,  avances  qui  sont  consti- 
tutives d'un  prêt.  Seulement  (et  cela  a  peut-être  contribué  à  induire 
en  erreur  certains  auteurs  sur  ce  point),  c'est  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  qui,  en  prévision  du  cas  où  celle-ci  sera  réalisée,  règle  huit 
ce  (pii  esl  relatif  au  remboursement  des  avances  (date  de  ce  rem- 
bourseincnl,  taux  de  l'intérêt,  droit  de  commission,  etc.). 

722-  Au  moment  où  intervient  l'ouverture  de  crédit  et  tant  que 
des  avances  n'ont  pas  été  faites,  l'obligation  du  crédité  de  rem- 
bourser au  créditeur  les  avances  qu'il  fera,  n'esl  pas,  comme  on  l'a 
dil  souvent  par  erreur,  une  obligation  sous  condition  suspensive  (2), 

(1)  Bourges,  28  novembre  1888,  l'and.  />•.  1889.  2.  142;  La  Loi,  n°  <lu 
.'!  ilrrcmbre  1888. 

(2)  V.  Boistel,  n°  888. 
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mais  une  obligation  future.  Sans  doute  cette  obligation  est  subor- 
donner à  un  événement  futur  el  incertain,  à  des  avances  à  taire  par  le 
créditeur  au  crédité:  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  événemenl  ait  ces 
deux  caractères  pour  constituer  une  condition.  La  condition  est  un 
événemenl  futur  et  incertain  dont  la  volonté  des  parties  fait  dépendre 
arbitrairement  la  naissance  (ou  l'extinction)  d'un  droit.  Quand  un 
acte  juridique  implique  certains  éléments  essentiels  dont  l'existence 
demeure  plus  ou  moins  longtemps  incertaine,  il  n'est  pas  conclu 
tionnel  pour  cela  (1).  Ainsi,  jamais  on  n'a  dit  des  legs  qu'ils  sont 
conditionnels  parce  qu'ils  sonl  nécessairement  subordonnés  à  la 
survie  du  légataire  au  testateur.  De  même,  quand  une  ouverture  de 
crédit  a  été  faite,  il  va  de  soi  (la  nature  des  choses  le  veut  ainsi)  que 
le  crédité  (comme  tout  emprunteur)  ne  soit  obligé  envers  le  crédi- 
teur qu'après  avoir  reçu  des  avances  :  la  numération  des  espèce! 
est  un  élément  essentiel  à  tout  contrat  de  prêt. 

723.  Le  crédité  a,  sauf  convention  contraire,  la  faculté  d'user  ou 
de  ne  pas  user  du  crédit.  On  ne  saurait  alléguer  que  l'obligation  du 
crédité  est  nulle  comme  soumise  à  une  condition  purement  potesl 
tative  (art.  1174.  G.  civ.  )  :  elle  ne  dépend  pas  de  sa  pure  volonté, 
mais  d'un  événement  qu'il  peut  être  gênant  pour  lui  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  arriver,  du  fait  des  avances  et,  s'il  réclame  des  avances 
au  créditeur,  le  crédité  devient  nécessairement  débiteur  du  crédi- 
teur (2). 

723  ois.  Par  suite,  le  créditeur  ne  peut  réclamer  au  crédité  des 
dommages-intérêts  ù  raison  de  ce  que  celui-ci  s'est  abstenu  d'usel 
du  crédit.  Sans  doute,  le  crédité  a  pu  par  cette  abstention  causer  un 
préjudice  au  créditeur  qui  a  gardé  des  sommes  sans  emploi  pour  les 
tenir  à  la  disposition  du  crédité.  Mais  l'abstention  du  crédité  ne 
constitue  pour  lui  que  l'exercice  d'un  droit.  Neminem  lœditquisuà 
jure  utilur.  Du  reste,  il  est  parfois  stipulé  que,  si  le  crédité  n'use 


li  II  y  a  là  ce  que  les  jurisconsultes  romains    appelaient  une  conditm 
juris.  V.  Bufnoir,  Théorie  de  la  condition,  p.  50  et  suiv. 

(2)  Laurent,  Principes  du  Droit  civil,  XXX,  n°  53:2,  p  448.  C'est  à  torf 
•  pie  Pardessus  (Cours  de  Droit  commercial,  I,  n°  474  et  II,  n°  1137)  admet 
qu'il  y  a,  pour  le  crédité,  obligation  de  prendre,  c'est-à-dire  de  profiter  do 
l'ouverture  de  crédit,  en  se  faisant  faire  des  avances. 


DES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE  (OUVERTURE  DE  CRÉDIT).     625 

pas  du  crédit,  il  devra,  néanmoins,  payer  au  créditeur  un  droit  de 
commission.  V.  n°  724. 

Il  va  de  soi,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  (art.  1382, 
C.  civ.),  que  le  crédité  serait  tenu  d'indemniser  le  créditeur  s'il  était 
prouvé  cpie  le  crédité  s'est  fait  ouvrir  un  crédit  avec  l'intention  de 
ne  pas  en  user  et  dans  le  but  d'empêcher  le  créditeur  d'employer 
ses  fonds  dans  une  opération  (1). 

723  ter.  L'ouverture  de  crédit  peut,  selon  les  conventions  et  les 
besoins  du  crédité,  être  réalisée  en  une  seule  fois  ou  en  plusieurs 
fois  par  des  avances  successives.  Mais,  à  moins  de  convention  con- 
traire, la  dette  du  crédité  qui  a  pour  objet  principal  les  sommes  à 
rembourser,  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  du  terme  du  crédit. 
En  outre,  le  crédité  ne  peut  faire  de  remboursement  partiel,  sans  le 
i  consentement  du  créditeur  (art.  1220,  Iir  alin.  et  art.  1224, 
C.  civ.)  (2). 

724.  Le  crédité  doit,  en  restituant  au  créditeur  les  sommes  avan- 
cées, lui  en  payer  l'intérêt  au  taux  convenu.  Dans  la  pratique,  il  paie 
aussi  un  droit  de  commission  proportionnel  aux  sommes  réellement 
avancées  et  un  autre  droit  de  commission  sur  l'ouverture  de  crédit, 
qu'elle  se  réalise  ou  non.  Le  premier  de  ces  droits  de  commission 
n'est  licite  que  dans  la  mesure  où  le  droit  de  commission  l'est  en 
matière  de  prêt  (n°  695).  Le  second  droit  de  commission,  au  con- 
traire, nous  semble  être  toujours  licite  :  en  ouvrant  un  crédit,  un 
banquier  rend  un  service  spécial  au  crédité  ;  il  est  obligé  de  tenir 
des  fonds  à  sa  disposition,  ce  qui  peut  le  gêner  dans  ses  opérations; 
il  est  juste,  du  reste,  que  le  crédité  paie  l'avantage  qu'il  a  d'être 
certain  de  recevoir  l'argent  dont  il  a  besoin. 

725.  Garanties  données  au  créditeur.  — Le  plus  souvent,  le  cré- 
iil'Mir  exige  des  garanties  du  crédité,  selon  les  cas,  un  cautionne- 
ment, un  gage,  une  hypothèque.  La  légalité  de  ces  garanties  est  cer- 
taine, bien  qu'elles  précèdent  la  naissance  de  la  dette  du  crédité  à 
aquelle  elles  se  rattachent  :  car  toutes  ces  garanties  peuvent  être 
lonnées  pour  une  dette  future.  La  possibilité  de  constituer  une 

11)  Falloise,  op.  cit.,  n"-  90  et  91. 

(2)  Ces  solutions  ne   sont  pas  exactes  lorsqu'à  l'ouverture  de  crédit  est 
joint  un  compte-courant.  V.  n"789. 
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garantie  personnelle  ou  réelle  pour  sûreté  d'une  dette  future  était 
reconnue  par  le  Droit  romain  (1).  Le  Code  civil  ne  la  consacre  pas- 
expressément;  mais  cela  n'est  contraire  à  aucun  texte  ni  à  aucun 
principe  de  droit.  On  peut  même  dire  que  l'article  2.135-1°,  C.  civ 
implique  bien  qu'une  hypothèque  peut  exister  avant  la  naissance  de 
la  dette  qu'elle  garantit. 

726.  11  va  de  soi  que,  lors  même  qu'elles  ne  son!  [tas  spécialement 
restreintes,  ces  garanties  ne  peuvent,  cependant,  dépasser,  ni  quant 
aux  sommes  ni  quant  an  temps,  les  limites  du  crédit  ouvert.  Une 
nouvelle  constitution  d'hypothèque,  un  nouveau  cautionnement 
seraient  nécessaires  pour  que  les  garanties  consenties  fassent  éten- 
dues aux  sommes  excédant  le  maximum  primitivement  fixé  ou  qui 
ont  été  avancées  par  le  créditeur  après  l'époque  originairement  fixée 
(n»  730). 

727.  Pour  savoir  si  ces  garanties  s'appliquent  à  une  dette  du  cré- 
dité envers  le  créditeur,  il  faut  rechercher  à  quelle  époque  celle-ci 
a  été  contractée  et  non  à  quel  moment  elle  devient  exigible.  Eu 
conséquence,  si  des  lettres  de  change  ont  été  tirées  par  le  crédité/ 
et  transmises  par  lui  au  créditeur  pendant  la  durée  de  l'ouverture 
de  crédit,  le  créditeur  (ou  le  tiers  porteur)  profite,  en  ce  qui  les 
concerne,  des  garanties  données  par  l'ouverture  de  crédit,  bien» 
que  l'échéance  de  ces  effets  soit  postérieure  à  son  expiration  (2). 

728.  Hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une  ouverture  de  cré- 
dit. —  Quand  une  hypothèque  terrestre  est  constituée  au  profit  du 
créditeur,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'article  2127,  C.  civ.,  un  acte 
notarié  est  nécessaire  pour  l'acte  qui  renferme  la  constitution  d'hy- 
pothèque. Il  ne  l'est  pas,  au  contraire,  pour  la  constatation  du  crédit 
réalisé  ;  cette  réalisation,  étant  un  simple  fait,  peut  même  être  prou- 
vée par  tous  les  moyens. 

(1)  Digeste,  L.  5  (XX-1)  ;  L.  6  §  2  (XLVI-1). 

(2)  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'hypothèque,  constituée  en  garantie  d'un 
crédit  ouvert  pour  des  avances  que  le  créditeur  s'est  engagé  à  faire  contre 
remise  d'effets  de  commerce  jusqu'à  une  certaine  époque,  s'étend  aux  effets 
remis  postérieurement  à  cette  date,  s'il  est  constaté  que  ce  sont  des  renou- 
vellements d'effets  antérieurs,  mais  qu'il  n'y  a  pas  novation  :  Gass.  9  mars- 
1869,  S.  1869.  1.  263  ;  /.  Pal.  1869.  646. 
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Dn  acte  sous  seing  privé  suffit  quand  il  s'agit  de  la  constitution 
d'une  hypothèque  maritime  (L.  10  juillet  1SS5,  art.  2). 

729-  Rang  de  H hypothèque .  —  Quel  rang  faut-il  assigner  à  l'hy- 
pothèque établie  à  raison  d'une  ouverture  de  crédit,  si  l'inscription 
est  prise  avant  que  des  avances  ne  soient  faites  au  crédité  ?  Est-elle 
opposahle  aux  tiers  du  jour  de  l'inscription,  ou  seulement  à  partir 
de  la  date  où  le  crédit  est  réalisé  ?  La  question  présente  un  grand 
intérêt  pratique  dans  le  cas  où  le  crédite  a  constitué  sur  l'im- 
meuble hypothéqué  au  créditeur  des  hypothèques  que  des  liersont 
inscrites  depuis  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'ouverture  de 
crédit,  mais  avant  sa  réalisalion. 

D'après  une  doctrine  généralement  abandonnée  aujourd'hui, 
l'iiypnllièque  ne  pourrait  prendre  rang  qu'après  la  réalisalion  de 
l'ouverture  de  crédil  (1).  L'hypothèque,  dit-on  en  ce  sens,  étant  un 
droit  accessoire,  ne  peut  préexistera  la  dette  qu'elle  doit  garantir  : 
or  il  n'y  a  de  dette  du  crédité  qu'à  partir  du  moment  où  il  reçoit  de 
l'argent  de  son  banquier.  Avec  la  jurisprudence  on  doit  adniellre, 
au  contraire,  que  l'hypothèque  est  opposable  aux  tiers  du  jour  de 
son  inscription  (2).  Il  est  vrai  qu'alors,  elle  préexiste  à  la  dette  ; 
mais  aucune  disposition  de  nos  lois  n'empêche  d'établi]'  une  hypo- 

(1)  Toullier,  VI,  n°  546:  Merlin,  Qnest.,  v°  Hypothèques,  $  3,  n°  2;  Trop- 
long,  Privilèges  et  hypothèques,  474  et  480. 

(2)Cass.  8  mars  1853,  S.  1885.  1.  214  ;  J.  Pal.  1853.  1.  364;  Rouen, 
3  août  1864,  S.  18G6.  2.  127  ;  J.  Pal.  1866.  577.  —  Pardessus,  III,  n°  1137  ; 
P.  Pont,  Privil.  et  hypoth..  II.  n°  719  ;  Aubry  et  Rau,  III  (5e  êdit.J,  |  26C 
et  note  71.  p.  479  :  Boistel,  n°  888  ;  Demolombe,  t.  XXIII,  n*'  391  et  suiv.  ; 
Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  p.  1619.  Notre  savant  collègue  rapproche  avec 
raison  de  la  solution  qui  assigne  à  l'hypothèque  un  rang  dépendant  de  la 
late  de  l'inscription  même  antérieure  à  la  réalisation  de  l'ouverture  de 
crédit  celle  d'après  laquelle  une  hypothèque  constituée  par  une  société  au 
profit  de  ses  obligataires  futurs  prend  rang  à  la  date  de  son  inscription, 
celle-ci  tutelle  antérieure  au  versement  des  I'uihI-  et  même  à  l'ouverture 
de  la  souscription  aux  obligations. 

Dr  ^'i m\ ■(•-,  dil'lirulti  s,  que  nous  n'a\  ons  pas  à  examiner  ici ,  s'élèvent  aussi 
entre  les  interprètes  du  Droit  romain  au  sujet  «lu  iramg  assigné  à  l'hypo- 
pèque  constituée  au  profit  du  futur  prêteur  lors  d'une  promesse  de  pré*. 
Consulter  sur  ce  poinl  :  l'ulnoir.  Théorie  de  la  condition,  \>.  283  ei  suiv.: 
Accarias,  Revue  critique  de  législation,  1867,  p.  181  ;  Précis  de  Droit 
romain  (3e  édition),  II,  p.  705,  note  4. 
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thèque  pour  sûreté  d'une  dette  future  (n°  727)  et  de  lui  faire  pren- 
dre rang  avant  la  naissance  de  celle-ci.  L'article  2135-1°,  G.  civ., 
implique  même  qu'une  hypothèque  peut  prendre  rang  avant  la 
naissance  de  la  dette  garantie,  en  décidant  que  l'hypothèque  légale 
du  mineur  prend  rang  à  la  date  du  commencement  de  la  tutelle 
pour  toutes  les  dettes  de  son  tuteur  envers  lui,  par  conséquent  pour 
des  dettes  qui  ne  doivent  naître  que  postérieurement  (1).  Cette  solu- 
tion n'a  aucun  inconvénient  et  présente  de  grands  avantages.  Car, 
d'un  côté,  les  tiers,  prévenus  de  l'existence  de  l'hypothèque  par 
l'inscription,  ne  sont  pas  surpris  :  d'un  autre  côté,  cette  solution 
seule  fait  de  l'hypothèque  une  sûreté  sérieuse,  de  nature  à  déter- 
miner les  banquiers  à  consentir  des  ouvertures  de  crédit,  sans  avoir 
à  redouter  la  mauvaise  foi  des  crédités.  Du  reste,  avec  l'opinion  oppo- 
sée, le  créditeur,  sans  même  supposer  que  le  crédité  constitue  de 
mauvaise  foi  des  hypothèques  conventionnelles,  aurait  à  redouter  la 
naissance  sur  les  immeubles  de  celui-ci  d'hypothèques  légales  ou 
judiciaires  qui  primeraient  la  sienne. 

730.  L'hypothèque  n'est  évidemment  opposable  aux  tiers  que 
dans  les  limites  fixées  par  l'inscription.  Elle  garantit  les  intérêts  ai 
taux  indiqué  par  l'inscription  au  même  rang  que  le  capital,  mais 
seulement  pour  trois  années,  en  vertu  de  l'article  2131,  G.  ci\. 
modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893  (2). 

731 .  Dans  le  cas  où  une  hypothèque  a  été  constituée  au  profit  du 
créditeur,  si  le  crédit  a  été  en  tout  ou  en  partie  réalisé  au  moyen 
d'effets  de  commerce  transmis  par  le  crédité  au  créditeur  et 
endossés  par  celui-ci  au  profit  de  tiers,  l'hypothèque  peut  être 
transmise  à  ceux-ci  avec  les  effets  de  commerce  dans  la  mesure  de 


(1)  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  contient  une 
disposition  relative  au  droit  à  percevoir  sur  les  inscriptions  d'hypothéquée 
(art.  a),  confirment  l'opinion  adoptée  par  la  jurisprudence  et  admise  au 
texti'.  Y.  n'»  747  et  note  3  de  la  page  656. 

(2)  Cela  n'est  pas  absolument  vrai  dans  le  cas  où  l'ouverture  de  crédit 
est  accompagnée  d'un  compte-courant.  V.  n°  844.  —  Douai,  10  lévrier  1853. 
S.  1853.  2.  305  ;  /.  Pal.  1854.  2.  45.  Il  ne  s'agit  au  texte  que  de  l'tiyi  o- 
thèque  sur  les  immeubles,  car  l'inscription  de  l'hypothèque  maritime 
garantit  à  sa  date,  outre  le  capital,  les  intérêts  pour  deux  années  et  l'an- 
née courante  (L.  10  juillet  1885,  art.  13). 
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leur  montant  (I).  Il  y  a  là  une  application  de  la  règle  admise  précé- 
demment (n°  129)  et  selon  laquelle  l'hypothèque  attachée  à  un  titre  à 
ordre  se  transmet  avec  lui  par  voie  d'endossement.  Cette  doctrine  est 
continuée  par  la  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  juillet  1885 
(art.  12).  Il  en  serait,  toutefois,  autrement  si  l'on  avait  voulu  attacher 
l'hypothèque  à  la  créance  personnelle  du  ci-éditeur  lors  de  la  clôture 
du  crédit  (2).  En  cette  matière,  il  n'y  a  de  présomption  en  faveur  ni 
de  la  cessibilité  ni  du  caractère  personnel  de  l'hypothèque  :  il  y  a 
lieu  d'examiner  les  faits  et  les  termes  des  conventions  (3). 

732.  Si  tous  les  effets  de  commerce  transmis  par  le  crédité  au 
créditeur  ont  été  endossés  par  celui-ci  au  profit  de  différents  porteurs, 
ceux-ci  profitent  concurremment  de  l'hypothèque.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  préférer  les  premiers  porteurs  en  date  aux  porteurs  pos- 
térieurs (4). 

.Mais,  dans  le  cas  où  le  créditeur,  resté  porteur  de  certains  effets 
e  commerce  du  crédité,  en  a  endossé  d'autres  au  profit  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  les  tiers  porteurs  priment  le  créditeur  sur  les 
biens  hypothéqués  (5).  Gela  résulte  de  l'obligation  de  garantie  dont 
est  tenu  le  créditeur  en  vertu  des  endossements  qu'il  a  consentis, 
obligation  qui  met  obstacle  à  ce  que  le  créditeur  nuise  aux  tiers 
porteurs  (les  évince)  en  concourant  avec  eux.  Quem  de  evictione 
lenel  actio  eumdem  agentem  repellit  exceplio  (6). 

733.  La  transmission  même  de  l'hypothèque  aux  tiers  porteurs  des 


(1)  Cass.  7  décembre  1880,  D.  1881.  1.  312;  Toulouse,  18  mars  1885,  D. 
1886.  2.  204. 
B)Cass.  26  décembre  1871,  D.  1872.  1.  319  :  /.  Pal.  1871.  694. 

(3)  Cass.  17  février  1890,  Pand.  fr.  1890.  1.  506. 

(4)  Colmar,  29  mars  1852,  D.  1854.  2.  190. 

(5)  Cass.  10  juin  1854.  D.  1834.  1.  305;  Toulouse,  18  mars  1885,  D.  1886. 
205. 

(6)  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'en  cas  de  faillite  <lu  créditeur,  la 
asse  de  la  faillite  de  celui-ci,  considérée  comme  fiers,  peut  concourir  avec 

es  porteurs  d'effets  île  commerce  endossé.-  parle  créditeur.  La  masse  de  la 
illite  n'est  pas,  en  principe,  un  tiers,  c'est  Fayard  cause  du  failli  ;  comme, 
n  cette  qualité,  elle  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui,  elle  est  primée  par  les 
iers  porteurs  au  profit  desquels  des  effets  de  commerce  ont  été  transmis 
ar  le  créditeur  déclaré  depuis  en  faillite  :  Toulouse,  18  mars  1885,  D.  1886. 
.  204. 


630  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

effets  de  commerce  donne  lieu  à  une  difficulté.  Il  est  possible  que 
le  créditeur  qui,  par  suite  des  endossements  d'effets  de  commerce 
du  crédité,  est  dessaisi  en  toutou  en  partie  de  l'hypothèque,  en  donne, 
néanmoins,, mainlevée  et  qu'en  conséquence,  la  radiation  de  celle-ci 
soil  opérée.  Celle  radial  ion  est-elle  régulièrement  opérée?  La  néga- 
tive se  déduit  du  l'ail  même  de  la  transmission  de  l'hypothèque.  Le 
conservateur  des  hypothèques,  en  opérant  la  radiation,  n'a,  néan- 
moins, commis  aucune  faute,  puisque  d'ordinaire  aucune  formalité 
spéciale  ne  l'avertit  de  la  transmission  de  l'hypothèque  résultant  de 
l'endossement  des  effets  de  commerce  auxquels  elle  est  attachée. 
Quand  une  radiation  a  été  ainsi  opérée,  les  créanciers  auxquels  le 
crédité  a  hypothéqué  son  immeuble  et  qui  ont  cru  à  l'extinction  de 
l'hypothèque  garantissant  l'ouverture  de  crédit,  ne  sont  pas  primés 
par  les  tiers  porteurs  prouvant  l'irrégularité  de  celte  radiation.  Une 
inscription  radiée  ne  peut  être  rétablie  au  préjudice  des  tiers  (1). 

Une  intervention  du  législateur  serait  indispensable  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  qui  est  parfois  préjudiciable  au  crédit. 
La  législation  belge  consacre  sur  ce  point  un  système  qui  parait 
présenter  de  sérieux  avantages.  V.  n°  734. 

734.  Droit  étranger.  —  Une  loi  belge  du  15  avril  1889  s'est 
occupée  delà  question  (2).  Cette  loi  reconnaît  au  créditeur,  à  l'égard 
des  tiers,  le  droit  de  disposer  de  l'hypothèque,  même  si  des  obli- 
gations imputables  sur  le  crédit  sont  représentées  par  des  litres 
négociables.  Mais  le  porteur  de  ces  titres  peut,  par  une  opposition, 
suspendre  les  effets  des  actes  de  mainlevée  ou  autres  qui  porteraient 
atteinte  à  son  droit.  L'opposition  doit  être  signifiée  au  conservateur 
des  hypothèques  et  au  créditeur,  et  contenir  élection  de  domicile 
dans  l'arrondissement.  Le  conservateur  doit  transcrire  l'opposition 

(1)  Cpr.  Cass.  13  avril  1803,  D.  1863.  1.  196.  —  Aubry  et  Rau,  III,  p.  281,   I 
Un|,.  H.  _  V.,  en  sens  contraire,  Cass.  13  mars  1825,  S.  1838. 1.  209:  Trib. 
corn,  du  Havre,  3)  août  1865,  Jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  1865.  1.  131.  —  Laurent,  Principes  du  Droit  civil  français,  XXXI, 
nos  230  et  suiv. 

(2)  L.  du  15  avril  1889  apportant  des  modifications  à  l'article  89  de 
loi  hi/jiothécarre  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1890,  p.  506,  texte 
avec  notice  et  trotes  de  M.  Jules  Challamel).  V.  aussi  Falloise,  op.  cit., 
n°>  256  et  suiv.  V.   la  note  suivante. 
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en  marge  de  l'inscription.  L'opposition  n'a  d'effet  que  pendant  deux 
ans,  si  elle  n'est  renouvelée  ;  il  peut  en  être  donné  mainlevée  par 
simple  exploit  (1). 

735.  Gage.  —  La  garantie  donnée  par  le  crédité  au  créditeur 
peut  consister  dans  un  gage.  Pour  que  ce  gage  profite  aux  porteurs 
successifs  des  effets  de  commerce  transmis  par  le  crédité  au  cré- 
diteur, il  faut  que  la  chose  engagée  ait  été  remise  à  un  tiers  convenu 
lotre  les  parties  qui  la  détient  pour  eux  (art.  2076,  G.  civ.  etart.92, 
C.  coin.),  sauf  dans  le  cas  de  constitution  en  gage  d'un  fonds  de 
commerce,  puisque,  pour  ce  gage,  aucune  mise  en  possession  du 
créancier  n'est  requise  (art.  2075,  2e  alin.,  G.  civ.)  (2). 


736.  De  la  lettre  de  crédit.  —  Un  banquier  remet  parfois  à  une 
jpersonne  une  lettre  de  crédit  adressée  à  un  correspondant  résidant 
•dans  un  autre  lieu  et  par  laquelle  le  banquier  prie  son  correspondant 
4e  remettre  au  porteur  de  la  lettre,  soit  une  somme  déterminée,  soit 
toutes  les  sommes  dont  celui-ci  pourra  avoir  besoin  (3).  Il  est  évi- 
dent qu'entre  le  signataire  de  la  lettre  et  son  client  il  y  a  une  ouver- 
ture de  crédit.  Aussi  faut-il  appliquer  entre  ces  deux  personnes  toutes 
îes  règles  posées  sur  l'ouverture  de  crédit.  Il  y  a  seulement  cette 
particularité  que  les  avances  constituant  la  réalisation  de  l'ouverture 
<le  crédit  sont  faites,  non  par  le  créditeur,  mais  par  un  tiers,  son  cor- 
respondant. Du  reste,  la  réalisation  peut  se  faire  par  les  mêmes 
poyens  que  celle  de  l'ouverture  de  crédit. 

737.  Les  lettres  de  crédit  évitent  les  transports  de  numéraire. 


(1)  La  lui  belge  du  io  avril  1889  ne  s'occupe  que  des  hypothèques  immo- 
bilières. 

(2)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  285  bis. 

(3)  Parfois,  la  lettre  de  crédit  esl  adressée  à  plusieurs  correspondants 
habitant  dans  des  lieux  différents.  Elle  esl  alors  quelquefois  désigner  sous 
|B  m im  de  lettre  de  crédit  circulaire.  Elle  indique  la  somme  maxima  à 
avancer  et  chaque  correspondant  mentionne  sur  la  lettre  de  crédit  le 
montant,  de  ses  avances  pour  que  les  correspondants  auxquels  elle  est 
ensuite  présentée,  sachent  dans  quelle  mesure  des  avances  peuvent  encore 
être  ('ailes  par  eux,  sans  dépasser  le  maximum  du  crédit  ouvert. 

V.,  sur  la  lettre  de  crédit  (Greditbrief),  Cosack,  Lehrbuch  des  Handels- 
redits,  §  59,  p.  32  i. 
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Grâce  à  elles,  sans  emporter  des  espèces  avec  soi,  un  voyageur  peut 
se  procurer  de  l'argent  dans  les  lieux  où  il  en  a  besoin. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  crédit  avec  la  lettre  de  change. 
La  lettre  de  crédit  n'a  pas  d'échéance  fixe  et  ne  peut  pas  se  transi 
mettre  d'une  personne  à  une  autre  ;  la  lettre  de  crédit  est  person- 
nelle, en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  point  être  cédée. 

En  outre,  le  preneur  de  la  lettre  de  crédit  a  la  liberté  d'en  user  en 
tout  ou  en  partie  ou  de  ne  pas  en  user,  tandis  que  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  doit  en  réclamer  le  paiement  au  tiré  à  l'échéance. 

738.  Le  porteur  de  la  lettre  de  crédit  ne  peut  obliger  le  corres- 
pondant à  lui  faire  des  avances.  Celui-ci  a  reçu  du  banquier  créditeur 
le  mandat  de  les  faire  ;  comme  tout  mandataire,  il  n'est  obligé  que  par 
son  acceptation  (art.  1984,  G.  civ.).  Seulement,  si  le  correspondant 
ne  consent  pas  à  faire  des  avances  au  porteur  de  la  lettre  de  crédit, 
celui-ci  peut  agir  en  dommages-intérêts  contre  le  créditeur  qui  a 
manqué  à  son  engagement  de  faire  avoir  une  somme  d'argent  au 
crédité  par  l'entremise  de  son  correspondant. 

739.  Le  créditeur,  étant  obligé  envers  le  crédité  auquel  a  été 
l'émise  la  lettre  de  crédit,  ne  peut  révoquer  le  crédit  en  donnant 
l'ordre  au  correspondant  de  ne  pas  faire  des  avances.  Sans  doute, 
entre  le  créditeur  et  son  correspondant,  il  n'y  a  qu'un  mandat  révo- 
cable, mais  cela  n'est  pas  vrai  à  l'égard  du  crédité  (1).  Il  en  serait,, 
toutefois,  autrement  si  la  lettre  de  crédit  contenait  une  clause  for- 
melle à  cet  égard.  Cette  clause  se  conçoit  :  il  est  possible  que  le  ban- 
quier créditeur  craigne  d'apprendre  que  le  crédité  n'est  pas  solvable 
ou  ne  mérite  pas  confiance. 

C'est  aussi  seulement  dans  ces  mêmes  circonstances  que  le  ban- 
quier peut  restreindre  le  montant  du  crédit  ou  en  limiter  la  durée- 
II  y  a  dans  ces  mesures  une  révocation  partielle  du  crédit. 

740.  Le  correspondant  qui  a  fait  des  avances  dans  les  limites  de 
la  somme  et  du  temps  fixés  par  la  lettre  de  crédit,  a  un  recours  en- 
remboursement  contre  le  signataire  de  cette  lettre.  Souvent,  celui-ci 
est  un  banquier  et  est  en  relation  d'affaires  avec  le  correspondant 
exerçant  la  même  profession  (les  banquiers  s'ouvrent  réciproque- 

(1)  Falloise,  op.  cit.,  n°  30,  p.  27. 
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menl  des  crédits),  de  telle  façon  que  le  correspondant  se  borne  à 
débiter  sur  ses  livres  le  signataire  de  la  lettre  de  crédit  des  sommes 
avancées. 

741 .  Le  correspondant  qui  ne  peut  se  faire  rembourser  de  ses 
avances  par  le  signataire  de  la  lettre  de  crédit,  a-l-il  le  droit  de 
recourir  contre  le  crédité  (porteur  de  la  lettre)  ?  La  négative  doit 
être,  en  principe,  admise  (1).  Il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  le 
porteur  de  la  lettre  de  crédit  (crédité)  et  le  correspondant  auquel  elle 
Ist  adressée.  Le  crédité  s'est  obligé  à  rembourser  les  avances  qui  lui 
seraient  faites,  envers  le  signataire,  non  envers  le  correspondant  du 
créditeur.  Mais  c'est  seulement  une  action  directe  qui  doit  être  refu- 
sée au  correspondant  contre  le  porteur  de  la  lettre  de  crédit.  Le 
correspondant  peut  atteindre  ce  dernier  en  intentant  contre  lui  l'ac- 
tion oblique  de  l'article  1166,  C.  ci\ .  Seulement,  cette  action  n'est 
pas  avantageuse  pour  le  correspondant  :  il  a  à  subir  le  concours  de 
tous  les  créanciers  du  signataire  de  la  lettre  de  crédit  et  aussi  les 
exceptions  que  le  crédité  pourrait  opposer  au  créditeur. 

742.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  poser  en  règle  absolue  que  le  corres- 
pondant n'a  jamais  d'action  directe  contre  le  porteur  de  la  lettre  de 
crédit.  Il  arrive,  en  effet,  parfois  que  le  signataire  de  la  lettre  de 
crédit  entend  seulement  se  porter  caution  des  avances  qui  seront 
laites  au  porteur  de  la  lettre  de  crédit  par  un  correspondant.  C'est 
alors  celui-ci  qui  joue  le  rôle  de  créditeur  et  le  porteur  de  la  lettre 
de  crédit  est  le  crédité  (2)  (3). 

743.  Des  causes  mettant  fin  à  l'ouverture  de  crédit.  —  L'ouver- 
ture de  crédit  est  un  contrat  successif.  Aussi,  comme  Ions  les  con- 
trats de  ce  genre,  il  peut  prendre  fin  par  des  causes  assez  nombreuses. 
Il  est  important  de  les  connaître.  D'abord,  quand  le  contrat  a  pris  lin, 
le  créditeur  n'est  plus  tenu  de  faire  des  avances  au  crédité.  Puis,  si 
les  avances  sont  alors,  néanmoins,  faites,  le  remboursement  n'en 

(1)  Falloise,  op.  cit.,  n°  37,  \>.  30. 

(2)  Falloise,  op.  cit.,  n°  39,  \>.  32. 

(3)11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  lettre  de  crédit  l'accréditif.  Y.  sur 
l'accréditif,  n°  61  bis,  in  fine  et  Trib.  eoni.  Seine,  16  mars  18%,  La  Loi, 
n°  du  27  mars  1896. 
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est  pas  garanti  par  les  sûretés  consenties  dans  l'acte  d'ouverture  de 
crédit.  V.  n°  718. 

On  peut  distinguer  les  causes  volontaires  et  les  causes  involon- 
taires qui  niellent  fin  à  l'ouverture  de  crédit  (1). 

744.  Les  causes  volontaires  niellant  fin  à  l'ouverture  de  crédit 
sont  celles  qui  résultent  des  conventions  des  parties.  Tels  sont  l'ar- 
rivée du  ternie,  c'est-à-dire  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le 
crédit  a  été  ouvert,  la  réalisation  du  crédit  jusqu'à  concurrence  du 
maximum  fixé,  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire  prévue, 
par  exemple,  le  défaut  de  concession  d'un  supplément  de  garantie 
stipulé  éventuellement  du  crédité.  11  faut  ajouter  la  dénonciation  : 
il  est  souvent  stipulé  que  l'ouverture  de  crédit  prendra  fin  par  la 
dénonciation,  soit  du  créditeur,  soit  du  crédité,  soit  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

745.  Les  causes  involontaires  mettant  fin  à  l'ouverture  de  crédit 
sont  celles  qui  se  rattachent  à  des  faits  indépendants  de  la  volonté 
des  parties  contractantes.  Ces  faits  sont  : 

1°  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  contractant.  Le  con- 
cordat simple  obtenu  par  le  débiteur  ne  fait  pas  revivre  l'ouverture 
de  crédit  ni  les  garanties  y  attachées.  V.  n°  848. 

2°  L'incapacité  d'un  contractant  (interdiction,  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  mariage  d'une  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  auto- 
risée par  son  mari  à  la  continuation  de  l'ouverture  de  crédit). 

3°  La  mort  d'un  contractant. 

4°  Un  changement  grave  survenu  dans  la  situation  d'un  contrac- 
tant, par  exemple  la  dissolution  et  la  liquidation  d'une  société. 

5°  La  dissolution  de  la  société  qui  a  ouvert  le  crédit  ou  à  qui  il  I 
été  ouvert. 

Ce  qui  autorise  à  admettre  ces  causes  comme  mettant  fin  à  l'ou- 
verture de  crédit,  c'est  que  ce  contrat  a  un  caractère  éminemment 
personnel.  11  repose  sur  la  confiance  réciproque  du  créditeur  et  du 
crédité,  comme  le  mandat  et  la  société  en  nom  collectif. 

746.  Droit  fiscal  en  matière  douverlure  de  crédit.  —  Les  actes 
d'ouverture  de  crédit  et  les  inscriptions  d'hypothèques  prises  à  lei 

(1)  Falloise,  op.  cit.,  n°  427. 


DES  OPÉRATIONS  DE  BASQUE  (OUVERTURE  DE  CRÉDIT).  635 

occasion  sont  régis  par  des  règles  spéciales  an  point  de  vue  du  droit 
'  fiscal.  Os  règles  ont  été  posées  par  la  loi  du  23  août  1871.  Anté- 
rieurement, on  appliquait  les  principes  géoépaux  de  nos  lois  sur  l'en- 
registrement. D'après  ces  principes,  l'oMigatroa  du  créditeur  étant 
subordonnée  à  la  volonté  du  crédité,  aucun  droit  proportionnel  n'était 
perçu  sur  l'acte  de  l'ouverture  de  crédit  :  il  ne  donnait  lieu  qu'à  un 
droit  fixe  de  3  francs  (1).  C'était  seulement  quand  le  crédit  était 
réalisé  par  le  versement  des  deniers,  que  le  droit  proportionnel  de 
1  p.  100  était  dû  sur  les  sommes  prêtées  (2). 'Les  parties  n'étant  pas 
tenues  de  déclarer  la  réalisation  du  crédit  dans  un  délai  quel- 
■conque,  celle-ci  était  le  plus  souvent  dissimulée,  et  le  Trésor  per- 
cevait rarement  le  droit  proportionnel  (3).  Afin  de  diminuer  le 
préjudice  causé  aux  finances  de  l'Etat  en  restreignant  l'intérêt 
qu'ont  les  parties  à  la  dissimulation,  la  loi  du  23  août  1871  (art.  5j) 
-a  décidé  que  l'acte  d 'ouverture  de  crédit  est  immédiatement  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  et  que  la  réalisa- 
tion ultérieure  du  crédit  est  assujettie  à  un  droit  de  1  p.  100  (4) 

(1)  Les  actes  conditionnels  ne  produisant  pas  d'etfet  immédiat  ne  sont 
soumis,  en  général,  qu'à  un  droit  fixe.  V.  Déniante,  Principes  de  l'enre- 
gistrement, I,  n°*  31  à  33. 

En  qualifiant  l'obligation  du  créditeur  de  conditionnelle,  nous  ne  contre- 
disons nullement  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (n°  721)  ;  car  il  ne  s'agissait 
uans  le  passage  cité  que  de  l'obligation  du  crédité  ;  c'est  d'elle  seule  que 
nous  avons  dit  :  qu'elle  n'est  même  pas  conditionnelle,  qu'elle  n'existe  pas 
tant  que  des  avances  n'ont  pas  été  faites  en  exécution  de  l'ouverture  de 
crédit. 

(2)  Il  est  de  principe  que,  quand  la  condition  de  laquelle  dépend  un 
•acte  s'accomplit,  le  droit  proportionnel  est  perçu  (V.  Demante,  op.  cit.,  1. 
n°33).  On  pourrait  croire,  par  suite,  qu'il  y  avait  Lieu  de  percevoir  un  droit 
proportionnel  sur  l'obligation  du  créditeur.  Mais  cette  obligation  n'a  jamais 
existé  qu'à  l'état  de  dette  future,  puisque  la  numération  des  espèces  l'éteint, 
en  même  temps  qu'elle  la  fait  naître.  La  libération  du  créditeur  n'était  pas 
non  plus  soumise  à  un  droit  proportionnel,  car  elle  est  la  cause  de  l'obli- 
gation du  crédité. 

(3)  On  a  constaté  que  les  ouvertures  de  crédit  servaient  souvenl  à.  dissi- 
muler des  prêts;  lis  parties,  en  cachant  la  réalisation  du  crédit,  avaient 
l'Avantage  de  ne  payer  qu'un  droii  fixe. 

(4)  L'article  5,  2e  al.,  de  la  loi  du  23  août  1S7I  dit  que  la  réalisation 
ultérieure  du  erédit  scia  assujettie  <ni.r  droits  fixés  pur  les  lois  en 
vigueur,  etc.  Le  droit  est  de  1  franc,  quand  l'ouverture  de  crédit  porte  sur 
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dont  on  déduit  la  somme  payée  lors  de  l'ouverture  de  crédit  (1). 

Le  droit  de  0  fr.  ">0  p.  100  étant  dû  indépendamment  de  toute 
réalisation  ultérieure,  aucune  partie  ne  peut  en  être  imputée  sur  le 
droit  dû  pour  le  crédit  réalisé,  alors  même  qu'il  ne  le  sérail  qu'en 
partie  (2).  Ainsi,  en  supposant  un  crédit  ouvert  pour  100.000  francs 
ti  le  droit  de  0  fr.  50  payé  sur  celle  somme,  il  ne  pourrait  être  sou- 
lenu  qu'il  n'y  a  plus  aucun  droit  à  payer  dans  le  cas  où  les  avances 
ne  montent  qu'à  30.000  francs. 

747.  Une  innovation  analogue  a  été  faite  par  la  loi  du  23  août  1<S71 
(ait.  3)  relativement  au  droit  à  percevoir  sur  l'inscription  prise  à 
l'occasion  des  ouvertures  de  crédit.  Précédemment,  le  droit  d'ins- 
cription, qui  est  de  1  franc  pour  100  francs  (art.  60, L.  28  avril  18161 
n'était  pas  dû,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  hypothèque  garantissant 
une  créance  future  (art.  1,  L.  0  messidor  an  VII).  La  loi  du  23  août 
1871  ordonne  qu'il  sera  perçu  au  moment  de  l'inscription.  Pour 
justifier  cette  innovation,  il  a  été  dit,  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
travaux  préparatoires,  que  l'inscription  produit  des  effets  immédiats. 
Il  y  a  là  une  confirmation  de  la  jurisprudence  qui  fait  prendre  rang 
à  l'hypothèque  à  la  date  de  son  inscription.  V.  n°  728  (3). 

des  sommes  d'argent  ;  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  et  le  seul  prévu  au 
texte.  Mais,  lorsque  l'ouverture  de  crédit  porte  sur  des  marchandises,  le 
droit  est  de  2  francs.  C'est,  pour  comprendre  à  la  fois  ces  deux  cas,  que  le 
texte  cité  emploie  des  expressions  générales  et  un  peu  vagues. 

La  disposition  de  la  loi  de  1871  dont  il  s'agit  déroge  au  principe  dn 
droit  fiscal  selon  lequel  les  obligations  sous  condition  ne  sont  pas  soumi- 
ses à  un  droit  proportionnel.  Cette  dérogation  au  droit  commun  a  été 
atténuée  par  la  réduction  à  moitié  du  droit  perçu  immédiatement. 

(1)  Le  but  du  législateur  est  d'atteindre  les  sommes  avancées  au  crédité; 
c'est  celui-ci  qui  est  le  débiteur  ;  c'est  donc  lui  qui  doit  supporter  sans 
recours  les  droits  établis  par  l'article  5  de  la  loi  du  23  août  1871  (L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  31).  Déniante,  op.  cit.,  t.  I,  p.  520. 

(2)  Trib.  civ.  Seine  (2"  eh.),  24  octobre  1890,  Pand.  fr.  1892.  6.  35  ;  Le 
Droit,  n"  des  10-11  novembre  1890. 

(3;  Voici  ce  que  dit,  sur  cette  partie  de  l'article  5  ajoutée  par  la  commis- 
sion, le  rapport  fait  au  nom  de  celle-ci  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Que  le 
«  droit  sur  l'obligation  du  crédité  ne  puisse  pas  être  exigé,  cela  se  con- 
«  çoit,  puisqu'au  moment  de  la  formation  du  contrat,  cette  obligation  n'a 
«  pas  encore  d'existence  ;  mais  pourquoi  le  droit  d'hypothèque  ne  serait-il 
«  pas  exigible  au  moment  où  l'inscription  est  prise  ?  Une  hypothèque  peifl 
«  être  valablement  constituée  au  profit  d'une  créance  purement  éventuelle  ; 
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748.  Il  se  peut  que  le  crédit  ne  soit  pas  réalisé.  Le  crédité  a, dans 
ce  cas,  le  droit  de  réclamer  mainlevée  de  l'inscription  prise  par  le 
créditeur.  Les  mainlevées  sont  soumises  (art.  I,  n°  7)  à  un  droit  pro- 
portionnel de  20  centimes  p.  100  des  sommes  pour  lesquelles  la 
mainlevée  est  donnée  (cbn.  L.  28  avril  1803,  art.  19,  et  L.  28  l'é- 

!  vrier  1872,  art.  4,  n°  7)  ;  le  droit  est  dû  même  dans  ce  cas,  quoique 
j  la  dette  n'ait  jamais  pris  naissance.  La  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion :  elle  n'exige  pas  que  la  mainlevée  s'applique  à  une  hypothèque 
garantissant  une  dette  actuellement  existante    1). 

749.  Emission  des  billets  de  banque.  —  Banque  de  France. 
—  Il  a  été  déjà  dit  plus  haut  (n°  671)  qu'en  France,  le  droit 
•remettre  des  billets  de  banque,  c'est-à-dire  des  billets  payables  à 
vue  et  au  porteur,  est  réservé  à  la  Banque  de  France,  qui  se  trouve 
:ainsi  jouir  à  cet  égard  d'un  monopole  (2).  Elle  t'ait,  d'ailleurs,  beau- 

«  l'hypothèque  consentie  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  spécialement 
<  produit  des  effets  à  partir  de  l'inscription  et  garantit,  a  sa  date,  toutes 
«  les  réalisations  ultérieures  ;  elle  prime,  par  conséquent,  tous  autres 
«  créanciers,  dont  les  inscriptions  seraient  postérieures,  bien  que  leurs 
«  pn'ts  et  leurs  inscriptions  lussent  antérieurs  aux  versements  fait>  au 
«  crédité.  Si  l'hypothèque  produit  ainsi  des  effets  immédiats,  il  est 
«  juste  de  percevoir  le  droit  au  moment  de  l'inscription.  »  V.  la  note  sui- 
vante. 

(1)  Solution  de  l'Administration  de  L'enregistrement  du  16  mai  1*73,  S. 

1873.  2.  23a;  J.  Pal., 1813.  895  ;  Trib.  civ.  Charleville,  10  juillet  1874,  S. 

1874.  2.  292:  /.  Pal.  1874.  1184.  Ces  décisions  indiquent  dans  leurs  motifs 
que  la  mainlevée  était  soumise  au  droit  gradué  de  la  loi  du  28  février 
1872,  parce  qu'elle  a  pour  effet  de  dégrever  l'immeuble  sur  lequel  une 
insrription  a  été  prise  et  que  tel  est  bien  l'effet  de  la  mainlevée  même 
dans  l'espèce,  par  cela  même  qu'il  est  reconnu  que  l'inscription  fixe  le 
rang  de  l'hypothèque  antérieurement  à  toute  réalisation  de  l'ouverture  de 
:rédit.  Le  droit  gradué  a  été  remplacé  par  un  droit  proportionnel  réduit. 

(2)  L'émission  de  billets  de  banque  est  presque  dans  tous  les  Etats  l'ob- 
etd'un  monopole  ;  mais  il  en  est  certains  dans  lesquels  la  lihrrté  >\r<  ban- 
rues  d'émission  existe.  De  plus,  là  où  l'on  a  admis  le  monopole,  il  est  éta- 
bli, soit  directement  au  profit  de  l'Etat,  soi!  au  profil  d'uni'  société 
jrivilégiée  ilans  l'organisation  et  le  fonctionnement  «le  laquelle  le  gouver- 
nent intervient  plus  ou  moins.  Les  questions  de  la  liberté  'les  banques 
l'émission  ou  de  l'organisation  du  monopole  sont  et  ont  été,  surtout  a 
:ertaines  époques,  vivement  discutées,  V.  sur  ces  questions  économiques, 
vVolovski,  Question  des  banques  ;  V.  Bonnet,  Crédit  et  banques  d'émission. 
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coup  d'autres  opérations  pour  lesquelles  elle  subit  la  concurrence 
de  toutes  les  autres  banques.  A  raison  de  la  grande  importance  de 
eel  établissement,  nous  traiterons  de  la  Banque  de  France,  de  ses 
opérations,  des  caractères  distinctifs  des  billets  qu'elle  seule  a  le 
droit  d'émettre  et  des  conditions  de  leur  émission  (I). 

750.  Création  de  la  Banque  de  france,  origine  et  durée  de  son 
monopole.  —  La  Banque  de  France  n'a  pas  une  origine  1res  ancienne. 
Elle  a  été  créée  en  180(1(2)  et  a  absorbé,  par  voie  de  fusion,  la 
Caisse  des  Comptes-courants,  établissement  qui.  depuis  1796,  taisait 
des  opérations  de  banque  et  émettait  des  billets  circulants  (3).  Mais 
jusqu'en  l'an  XI,  le  nouvel  établissement  de  crédit  ne  jouissait 
d'aucun  monopole  ;  la  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  lui 
conféra  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  pour  une 
durée  de  quinze  ans  à  partir  du  Ier  vendémiaire  de  l'an  XII.  La  loi 
du  22  avril  1800  prolongea  ce  privilège  de  vingt-cinq  ans  au  delà  des 
quinze  premières  années  et,  en  réorganisant  la  Banque  de  France, 
tendit  a  lui  conférer  le  caractère  d'une  Banque  d'Etat  par  les  pou- 
voirs considérables  qu'elle  donna  dans  son  fonctionnement  au  gou- 
vernement (4).  Néanmoins,  la  Banque  de  France  est  une  société 


Elles  sont  exposées  dans  leurs  termes  généraux  par  P.  Cauwès,  Cours 
d'économie  politique  (3e  édition),  II,  nai  605  et  suiv.,  p.  2^8  et  suiv.;  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Traité  d'économie  jiolitique,  III,  a0»  560  et  suiv.  — Con- 
sulter dans  l'Economiste  français  du  17  novembre  1883,  l'article  intitulé  : 
les  banques  d'émission  en  Europe. 

(1)  V.  Alph.  Courtois  fils.  Histoire  des  banques  en  France,  1881  (2°  éd.). 
Malgré  son  titre  général,  cet  ouvrage  est  surtout  consacré  à  l'histoire  de  la 
Banque  de  France.  La  première  édition  de  ce  livre  publiée  en  1875  était 
beaucoup  mieux  intitulée  :  Histoire  de  la  Banque  de  France  et  des  princi- 
pales institutions  de  crédit . 

(2)  La  Banque  de  France  a  célébré  son  centenaire  le  13  février  1900.  C'wl 
le  24  pluviôse  an  VIII  (13  lévrier  1800)  que  s'est  réunie  la  première  assŒQ- 
Llée  des  fondateurs  et  adhérents  de  ce  grand  établissement.  L<<  opération 
ont  commencé  le  20  février  1S0Û. 

(3)  La  première  grande  banque  d'émission  en  Fiance  fut  la  bancra*-  de 
Law,  créée  sous  la  Régence. 

(4)  Ce  fut  cette  loi  qui  confia  la  direction  de  la  Banque  de  France  a  un 
gouverneur  et  à  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Anté- 
rieurement, c'étaient  les  actionnaires  qui  nommaient,  au  premier  ou  au 
second  degré,  les  personnes  chargées  de  la  direction. 
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privée;  seulement,  à  raison  du  droit  qu'a  le  chef  de  l'Etat  de 
nommer  son  gouverneur  et  ses  sous-gouverneurs  et  du  privilège 
dont  elle  jouit,  elle  est  au  premier  chef  nue  banque  publique  dans 
le  sens  de  l'article  032,  G.  corn.  (1). 

Le  privilège  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  i 867  par  la  loi 
du  30  juin  1840  ;  il  l'avait  été  jusqu'au  31  décembre  1897  par  la  loi 
du  9  juin  1857;  enfin,  une  loi  du  17  novembre  !<S97  a  de  nouveau 
prorogé  le  privilège  de  la  Banque  de  France  de  23  ans,  de  telle  façon 
qu'il  ne  prendra  fin  que  le  31  décembre  1920,  avec  cette  restriction 
qu'une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de  l'année  1911 
pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912  (2). 

751 .  Etendue  territoriale  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

■Le  privilège  s'étend  actuellement  à  tout  le  territoire  de  la  France 
continentale,  de  telle  façon  que  même  une  loi  ne  pourrait  pas,  sans 
le  violer,  autoriser  des  banques  spéciales  à  y  émettre  des  billets. 

Sous  la  Restauration  (en  1817  et  en  1818)  et  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  (de  1835  à  1838),  neuf  banques  départementales 
d'émission  avaient  été  créées  dans  les  villes  importantes  (3).  Jus- 
qu'en 1840,  ces  créations  purent  avoir  lieu  par  ordonnances  royales  : 
mais  ld  loi  du  30  juin  1840  exigea  l'intervention  législative.  Durant 
la  nièmejpériode,  des  comptoirs  ou  succursales  de  la  Banque  de 
France  furent  créés  dans  les  départements:  il  y  en  avait  14  en  1848, 
lors  de  la  Révolution.  A  cette  époque,  les  banques  départementales 
furent  absorbées  parla  Banque  de  France  (D.  27  avril  et  2  mai  1848). 
'Depuis  lors,  le  nombre  des  succursales  a  été  graduellement  aug- 
jmenté  :  on  en  comptait  127  au  1er  janvier  1900. 


(1)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  I  17. 

Un  projet    portant   prorogation    du   privilège  île   la  Banque  île   Franc» 
Ifut  déposé  par  le    Gouvernement  à   la  Chambre  des   députés  le  24  jan- 
vier 1891.   Ce   projet  île  lui   lit    l'objet    d'un    rapport    île    M.    Bardeau 
lépnsr   Ir    10  juillet    1891.    La    discussion  générale  en   a  en  lieu   en  1892; 
is  il  a.  été  ensuite  laissé  île,  côté  el  c'est  3euL  ment  en  1896  que  le  gou- 
vernement saisit   la.  Chambre   d'un   projet    devenu  la  loi   du  17   noveui- 
|bre  1897. 

(2)  Charles  Brouilhet,   Le  nouveau   régime  de    la   Banque  de  France 
[Revue d'économie  politique,  1899,  p.  801  el  suiv.;  p.  877  ctsuiv.). 

(3)  V.  Courtois,  op.  cit.,  p.  148  et  s. 
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La  Banque  de  France  a  pris,  en  outre,  dans  ces  dernières  années, 
deux  mesures  qui  facilitent  beaucoup  les  relations  du  public  avec 
elle.  Elle  a  décidé  de  faire  l'escompte  et  rencaissement  des  effets  de 
commerce  dans  des  villes  dépourvues  de  succursales,  mais  qu'il  est 
facile  de  rattacher  à  une  succursale  voisine  ;  il  y  a  ainsi,  au  Ier  jan- 
vier 1906,  242  villes  rattachées  à  une  succursale.  De  plus,  la  Banque 
de  France  a  entrepris  de  créer  dans  des  villes  commerçantes  éloi- 
gnées des  succursales  des  bureaux  auxiliaires  où  le  public  trouve 
les  facilités  que  lui  offrent  les  succursales,  sans  qu'ils  aient  à  leur 
tête  des  directeurs  :  au  1er  janvier  1906,  il  y  en  avait  53.  Il  y  avait 
ainsi,  au  1er  janvier  1906,  423  places  bancables,  soit  Paris,  où  esl  la 
Banque  centrale,  127  succursales,  242  villes  rattachées,  53  bureaux 
auxiliaires.  Le  mouvement  qui  a  amené  l'augmentation  des  places 
bancables,  n'est  sans  doute  pas  encore  arrêté  (1).  Il  y  a  intérêt  à 
distinguer  ces  différentes  places  à  raison  de  la  diversité  des  opéra- 
tions qu'y  fait  la  Banque  de  France. 

752.  En  Algérie  et  dans  les  colonies,  il  y  a  des  banques  qui  ont 
une  organisation  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France  et  jouis- 
sent de  privilèges  du  même  genre  (2).  Ainsi,  il  y  a  les  banquos  de 
l'Algérie  (3),  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de 
la  Guyane,  du  Sénégal,  de  rindo-Chine(4). 

(1)  La  Banque  de  France  a  dû  créer,  a  partir  de  1900,  au  moins  un 
Bureau  auxiliaire  chaque  année  jusqu'à  concurrence  de  1:>.  L'extension 
des  places  bancables  a  été  une  des  conditions  du  renouvellement  de  son 
privilège.  V.  loi  du  17  novembre  1897  (art.  11). 

(2)  Il  y  a  une  loi  organique  des  Banques  coloniales  autres  que  celle  de 
l'Algérie,  c'est  la  loi  du  24  juin  1874.  Une  commission  de  surveillance  des 
Banques  coloniales  présente  chaque  année  un  l'apport  au  Président  de  la 
Bépublique  sur  les  opérations  de  ces  établissements.  L.  24  juin  1874,  ait.  14 
et  1b. 

(3)  La  Banque  d'Algérie  a  été  instituée  par  la  loi  du  4  août  1831.  Elle  a 
obtenu  pour  20  ans  le  privilège  de  l'émission  des  billets  de  banque.  Ce 
privilège  a  été  prorogé  jusqu'en  1881  par  un  décret  du  15  janvier  1868. 
Une  nouvelle  loi  du  3  avril  1880  a  admis  une  prorogation  nouvelle  jus- 
qu'au 1er  novembre  1897  ;  le  privilège  de  la  Banque  de  l'Algérie  a  été 
de  nouveau  prorogé,  à  titre  provisoire,  jusqu'au  31  octobre  1900  ;  enfin, 
une  loi  du  5  juillet  1900  a  prorogé  ce  privilège  jusqu'au  31  décembre  1920, 
avec  la  faculté  de  le  faire  cesser,   en  vertu  d'une  loi,  le  31  décembre  1912. 

(4)  Une  loi  du  13  décembre  1901    a  prorogé  de  dix  années  à  partir  du 
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753.  Opérations  diverses  de  la  Banque  de  France.  —  Elle  fait,  en 
fenéral,  toutes  les  opérations  dont  se  chargent  les  banques  du  com- 
merce (nos  072  et  s.).  Parmi  les  opérations  de  la  Banque  de  France, 
on  distingue  celles  qui  sont  réservées  aux  titulaires  de  comptes-cou- 
rants et  les  opérations  accessibles  à  tout  le  public. 

754.  La  Banque  de  France  reçoit  en  dépôt  les  sommes  qui  lui  sont 
versées  par  des  particuliers  ou  par  des  établissements  publics  ou 
privés.  Les  sommes  déposées  peuvent  être  retirées  au  moyen  de 
chèques  à  ordre  ou  au  porteur.  Ces  dépôts  ne  sont  pas  productifs 
d'intérêts  :  s'ils  en  produisaient,  il  serait  à  craindre  qu'à  raison  du 
grand  crédit  de  la  Banque  de  France,  le  montant  des  dépôts  ne  s'éle- 
vât beaucoup  et  qu'ainsi,  sa  dette  à  vue  ne  devînt  trop  importante: 
ms  emplois  que  la  Banque  devrait  faire  de  ces  sommes,  pourraient  la 
compromettre.  D'ailleurs,  l'émission  de  billets  de  banque  lui  permel 
de  se  procurer  les  ressources  que  ne  lui  donnent  pas  des  dépôts,  ou 
de  conserver  les  espèces  métalliques  qui  lui  sont  déposées. 

Ces  dépôts  ne  peuvent  être  faits  que  par  des  personnes  ayant  des 
comptes-courants  ouverts  à  la  Banque  (n°  753).  Celles-ci  peuvent 
faire  des  virements  entre  elles  (n°  677)  (  I  ),  prendre  domicile  à  la  Ban- 
que pour  le  paiement  de  leurs  effets  de  commerce  (n°  97),  remettre 
i  rencaissement  des  effets  de  toute  nature  n'ayant  pas  moins  de  cinq 
ouïs  à  courir. Enfin,  ce  qui  est  le  plus  important,  elles  peuvent!  pré- 
senter à  l'escompte  des  effets  de  commerce   (lettres  de  change, 

''janvier  1002  le  privilège  des  banques  coloniales  de  la  Martinique,  de  la 
'uadeloupe,(le  la  Réunion  et  delà  Guyane  française.  Un  décret  'lu  10  mai 
900  a  prorogé  jusqu'au  31  janvier  1020  le  privilège  de  la  Banque  de  l'Jndo- 
hine.  Cette  banque  à  été  créée  en  1875.  Son  privilège,  qui  devait  prendre 
n  en  1895,  avait  déjà  été  prolongé  de  dix  ans  par  un  décret  du  20  février 
88s. 

(1)  Les  virements  se  l'ont  a  la  Banque  de  France  en  vertu  de  mandats 
çges  (ainsi  appelés  a  raison  de  leur  couleur)  parlr-queN  le  ~<ui«rq>teur 
onne  a  la  Banque  l'ordre  de  porter  la  somme  y  indiquée  au  débit  de  son 
mapte-courant  et  au  crédit  du  compte-couranl  de  la  personne  désignée 
titre.  V.  sur  la  question  de  savoir  si  le  souscripteur  d'un  mandai 
luge  peul  le  faire  circuler  comme  titre  au  porteur  avant  qu'il  arrive  entre 
g  mains  du  bénéficiaire  au  crédit  du  compte  duquel  la.  somme  indi- 
cée doit  'Ire  portée:  Paris,  17  janvier  1002,  I).  190:5.  2.  1  (note  de 
.  I.  icour). 
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billets  à  ordre,  warrants)  sur  Paris,  sur  les  villes  où  la  Banque  a 
des  succursales  ou  des  bureaux  auxiliaires  et  sur  les  villes  rattachées 
aux  succursales  (n°  751).  Les  effets  de  commerce  ne  doivent  pas- 
avoir  plus  de  trois  mois  d'échéance  (1).  Us  doivent  être  revêtus  de 
trois  signatures  (2).  Pour  les  warrants,  deux  signatures  suffisent 
(L.  28  mai  1858,  art.  1  i)(3)  :  la  Banque  de  France  se  trouve  toujours 
avoir  trois  garanties  :  deux  résultent  des  deux  signatures  dont  le 
warrant  est  revêtu  et  la  troisième  du  nantissement  des  marchandise» 
opéré  par  l'endossement  du  warrant  fait  à  son  profil.  La  troisième 
signature  peut  aussi  être  remplacée  par  le  transfert  ou  le  dépôt  eu 
garantie,  soit  d'actions  de  la  Banque  de  France,  soit  de  valeurs  sur 
lesquelles  elle  fait  des  avances.  L'escompte  est  perçu  d'après  le  nom- 
bre de  jours  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance.  Le  taux  de  l'es- 
compte est  fixé  par  le  Conseil  général  de  la  Banque  (4).  La  loi  du 
9  juin  1857  (art.  8) autorisait  la  Banque  à  le  fixer  au-dessus  du  taux 
légal  aussi  bien  que  le  taux  de  l'intérêt  des  avances  (5),  mais  celte 
disposition  n'a  plus  d'utilité  depuis  que  le  taux  de  l'intérêt  et,  par 
suite,  de  l'escompte  est  libre  en  matière  de  commerce  (6)  ;  aussi  la 
loi  du  17  novembre  1897  n'a  pas  reproduit  cette  disposition. 


(1)  Statuts  de  la  Banque  de  France  de  1808,  art.  9-1°  modifié  par  l'ara 
cle  2  de  la  loi  du  17  novembre  1897.  A  certaines  époques,  afin  de  défendre 
son  encaisse  métallique  (n°  758),  la  Banque  de  France  n'a  admis  à 
l'escompte  que  des  effets  de  commerce  à  une  échéance  moins  éloignée  que 
90  jours. 

(2)  Statuts  de  la  Banque  de  France  de  1808,  art.  11 . 

(3)  Y.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n*381. 

(4-5)  V.  n°758,  les  considérations  principales  qui  contribuent  à  faire  éle- 
ver ou  abaisser  le  taux  de  l'escompte. 

De  1820  à  1847,  le  taux  de  l'escompte  est  demeuré  invariable,  à  4  p.  1U0. 
—  Depuis  1857,  il  a  subi  de  nombreuses  variations  et  plusieurs  fois  il  a 
dépassé  6  p.  100  (V.  dans  Courtois,  op.  cit.,  p.  336  et  337,  les  taux  succes- 
sifs d'escompte  des  effets  de  commerce  à  la  Banque  de  France.)  Il  faut 
remarquer  que  le  taux  des  avances  proprement  dites  est  toujours  plus 
élevé  que  celui  de  l'escompte.  Gela  tient  sans  doute  à  ce  que,  pour  les 
avances,  il  y  a  à  garder  les  titres,  à  surveiller  les  cours  à  raison  du  droit 
pour  la  Banque  de  France  de  réclamer,  en  cas  de  baisse,  un  supplément 
de  garantie.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  318. 

(6)  Tous  les  prêts  faits  par  la  Banque  de  France  sont  considérés  par 
la  jurisprudence  comme  des  prêts  commerciaux,  puisque  la  jurisprudence 
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Le  taux  de  l'escompte  fait  par  les  établissements  de  crédit  et  les 
autres  banques  privées,  varie,  selon  leur  appréciation,  à  une  même 
époque  pour  les  différents  clients  qui  font  escompter  leurs  effets  de 
commerce  :  il  est  tenu  compte  de  la  confiance  qu'inspirent  les  signa- 
taires de  ces  effets.  Au  contraire,  le  taux  de  l'escompte  est  le  même 
pour  tous  les  effets  escomptés  quels  qu'en  soient  les  signataires. 
Il  ne  semble  même  pas  que  la  Banque  de  France  pourrait  adopter 
sur  ce  point  une  autre  pratique  sans  y  être  autorisée  par  une  loi 
nouvelle. 

Les  porteurs  d'effets  escomptés  reçoivent,  soit  des  espèces,  soit 
des  billets  de  banque. 

Aucune  règle  restrictive  ne  limite  la  faculté  pour  la  Banque  de 
France  descompter  des  effets  de  commerce,  en  tenant  complede  la 
profession  des  signataires  de  ces  effets.  L'article  9-1°  des  statuts  de 
1808,  modifié  parla  loi  du  M  novembre  1897  (art.  2).  admet  que  la 
Banque  de  France  peut  escompter  des  effets  souscrits  par  des  com- 
merçants et  autres  personnes  notoirement  solvables.  L'article  11  des 
mêmes  statuts  se  borne  à  exiger  que  les  effets  escomptés  soient 
garantis  par  trois  signataires  notoirement  solvables.  En  l'ail,  la  Ban- 
que de  France  n'a  guère  escompté  jusqu'ici  que  des  effets  de  com- 
merce sur  lesquels  se  trouvent  des  signatures  de  commerçants,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  billets  à  ordre.  Mais  on  désire  pousser  la 
Banque  (b-  France  à  escompter  les  effets  de  commerce  des  agricul- 
teur- (1):  aussi  la  loi  du  17  novembre  1897  (art.  2)  mentionne 
expressément  comme  pouvant  être  escomptés  par  la  Banque  de 
[France  les  effets  de  commerce  souscrits  par  des  syndicats  agri- 
coles (2). 

idmet  le  caractère  commercial  de  tous   les  prêts  faits   par  des  banquiers. 
iV.   n"  694. 
1    (!)  V.,  sur   les    motifs  qui    font  que  l'escompte  se  pratique   moins  pour 

•■s  effets  des  agriculteurs  que  pour  ceux  des  commerçants,  noir  l  de  la 

page  434. 
.i    (2)  L'article  2  de  la  loi  du  17  uovembre  1897   est  ainsi  conçu  :  Le  1°  de 
yarticle  9  des  statuts  fondamentaux  de  la   Banque,  établis  par  le  décret 

lu  {6  janvier  1808,  est  mortifie  ainsi  qu'il  suit  :  «    Les  opérations  de  la 
Banque   consistent    :    1°  A  escompter  à  toutes  personnes   îles   lettres  de 

■haïu/e  et  autres  effets  de  commerce  a  ordre,  a  des  échéances  déterminées 
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755.  Pour  arriver  à  ce  qu'il  soit  satisfait  à  la  condition  des  trois 
signatures  nécessaires  pour  l'escompte  des  effets  de  commerce  à  la 
Banque  de  France,  les  porteurs  de  ces  effets  recourent  à  des  banques 
privées  qui  leur  servent  en  quelque  sorte  d'intermédiaires.  Aussi, 
lorsqu'en  1848,  un  grand  nombre  de  maisons  de  banques  suspendi- 
rent leurs  opérations,  les  commerçants  risquaient  fort  de  ne  pas  obte- 
nir par  l'escompte  les  avances  dont  ils  avaient  besoin.  Pour  éviter  ce 
grave  danger,  le  Gouvernement  provisoire  décréta  rétablissement 
de  comptoirs  nationaux  d'escompte,  dont  le  principal  était  celui  de 
Paris  (1).  Les  banques  ainsi  créées  avec  le  concours  des  capitaux  des 
particuliers,  des  villes  et  de  l'Etat,  purent  escompter  des  effets  munis 
de  deux  signatures  seulement  ou  même  d'une  seule,  mais  garantis 
par  un  récépissé  de  dépôt  de  marchandises  ou  par  un  dépôt  en  compte- 
courant.  67  comptoirs  nationaux  d'escompte  furent  établis;  ils  admet- 
taient à  l'escompte  des  effets  dont,  selon  les  localités,  l'échéance 
variait  de  40  à  180  jours.  Ces  établissements  ont  presque  tous  dis- 
paru ;  ceux  qui  subsistent  ne  jouissent  plus  du  concours  financier  de 
l'Etat  et  des  villes.  A  la  création  des  comptoirs  nationaux  se  rattache 
celle  des  sous-comptoirs  de  garantie  qui  n'existèrent;  en  fait,  qui 
Paris.  Ils  étaient  destinés  à  servir  d'intermédiaires  entre  les  indus- 
triels, les  commerçants  ou  les  agriculteurs  et  les  comptoirs  natio 
naux  d'escompte  :  ils  procuraient  aux  particuliers,  par  engagement 
direct,  aval,  endossement,  l'escompte  de  leurs  effets  de  commerce 
auprès  du  comptoir  principal,  moyennant  des  nantissements  en  titres 
ou  marchandises.  Il  y  eutà  Paris  7  sous-comptoirs  ressortissant  chacun 
à  un  commerce  ou  à  une  industrie.  Le  seul  sous-comptoir  qui  subsiste 
est  celui  des  entrepreneurs  ;  en  1860,  il  s'est  détaché  du  Comptoir 
d'escompte  de  Paris  pour  se  rattacher  au  Crédit  foncier  de  France 

756.  D'autres  opérations  faites  par  la  Banque  de  France  sonl 

qui  ne  pourront  excéder  trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçanak 
par  des  syndicats  agricoles  ou  autres,  ou  par  toutes  autres  personnes 
notoirement  solvables.  » 

(  1  )  La  société  primitive  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris  a  subsisté 
jusqu'en  1889.  Elle  a  été  remplacée  par  une  société  nouvelle  qui  porte  le" 
titre  de  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris.  C'est  un  grand  établisse- 
ment de  crédit  purement  privé,  comme  le  Crédit  lyonnais,  la  Société- 
générale,  etc.. 
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accessibles  à  tout  le  public,  c'est-à-dire  même  aux  personnes  qui 
l'ont  pas  de  comptes-courants  préalablement  ouverts  (1).  Tels  sont 
les  avances  sur  titres,  les  ordres  de  Bourse,  le  paiement  sans  trais 
des  coupons  au  porteur  des  rentes  françaises  et  des  bons  du  Trésor, 
la  délivrance  de  billets  à  ordre,  les  dépôts  de  titres  et  de  métaux 
Irécieux,  les  remises  de  sommes  contre  lesquelles  la  Banque  délivre 
des  récépissés  au  porteur  remboursables  à  vue.  Les  sommes  dépo- 
sées par  les  personnes  ayant  des  comptes-courants  peuvent  être 
Retirées  à  l'aide  de  chèques  au  porteur  ou  à  ordre. 

Les  avances  sont  faites,  au  taux  déterminé  par  le  Conseil  général 
de  la  Banque,  sur  les  valeurs  mobilières  françaises  que  détermine  le 
Conseil  de  régence  de  la  Banque  de  France  dans  les  limites  fixées 
par  les  statuts,  par  les  lois  et  par  les  décrets.  Au  point  de  vue  de  la 
réalisation  des  valeurs  mobilières  constituées  en  gage  à  son  profit, 
la  Banque  de  France  jouit  d'avantages  spéciaux  consistant  dans  des 
dérogations  aux  dispositions  générales  sur  le  gage  (2).  —  Elle  fait 
Uussi  des  avances  sur  métaux  précieux  et  sur  monnaies  étran- 
gères (3). 

La  Banque   délivre  à  toute  personne  qui  se  présente  dans  ses 
Laisses  à  Paris,  dans  ses  succursales  et  dans  ses  bureaux  auxiliaires, 
lies  billets  à  ordre  de  50  fr.  au  moins  sur  chacun  de  ses  comptoirs. 
!  La  Banque  reçoit  en  dépôt  à  Paris  et  dans  plusieurs  de  ses  succ- 
ursales (4)  les  valeurs  de   toute   nature  moyennant  un  droit  de 
iirde  (5). 

(1)  .Nous  ne  pouvons  donner  que  des  indications  sommaires  sur  les  opé- 
rions de  la  Banque  de  Fiance.  Un  ouvrage  spécial  serait  nécessaire  pour 
|i  faire  une  étude  détaillée. 

-3)  V.,  sur  ces  avantages,  Traité  de  Droit  commercial,  III.  nos  318  el 
jiv. 

|l4)  Le  service  du  dépôt  des  titres  ne  fonctionne  actuellement  qu'à  Paris 
[dans  les  quatre  succursales  de  Bordeaux,   Lille,  Lyon  et  Marseille. 
|  5)  Le  nombre  de  titres  ainsi  déposés  à  la  Banque  centrale   et   dans   les 
hcursales  est  très  grand  et  va   sans  cesse  en  augmentant.   A  la  Bn  de 
|>5,  le  nombre  des  litres  déposés  par  des    particuliers  était  de   7.772.158 

inl,  au  cours  de  la  Bourse,  une  valeur  de  ."i. 333. 000. 000  ;  le  nombre  des 
posants,  était  de   89.909  ayant  fait  5G1. 052   dépôts .  Mais  à  ces  chiffres  il 

jt  ajouter  ceux  qui  sont  relatifs  aux  dépôts  de  titres  faits  par  la  Chambre 
lidicale  des  agents  de  change  de  Paris. 
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756  bis.  Contestations .  Compétence.  —  Le  Conseil  d'État  est 
appelé  ;i  connaître,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire J 
do  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque  de 
France  et  (1rs  contestations  relatives  à  sa  police  et  à  son  adminis- 
tration intérieures  (L.  22  avril  lKOii.  litre  V.  art.  21)  (t). 

757.  La  Banque  de  France  a  des  obligations  multiples  dont  les 
principales  sont  celles  de  rembourser  les  sommes  déposées  dans  ses 
caisses.de  payer  le  montant  des  billets  de  banque  émis  par  elle  qui 
lui  sont  présentés  (2)  et  d'acquitter  le  solde  des  comptes-courants^ 

Pour  satisfaire  à  ces  obligations,  elle  a  des  ressources  nombreu- 
ses. Ce  sont  :  a)  les  sommes  provenant  de  la  libération  de  ses  action! 
naires  et  qui  forment  le  capital  de  la  Banque  (3).  Ce  capital  est  placé 
en  renies  sur  l'Etat  :  c'est  un  capital  de  garantie  que  la  Banque  ne 
doit  pas  employer  dans  ses  opérations  :  b)  les  réserves  provenant  des 
prélèvements  annuels  faits  sur  les  bénéfices  (4)  :  c)  les  sommes  qui 
lui  ont  été  déposées  ;  d)  ses  créances  contre  les  personnes  auxquelles 
elle  a  fait  des  avances;  e)  les  bénéfices  résultant  des  comptes  et,  en 
général,  de  toutes  les  opérations.  Dans  les  bilans  de  la  Banque  (5), 

(1)  Trib.  com.  Seine,  17  octobre  1904,  D.  1905.  5.  do.  Pand.  />•..  1905.  2.   j 
50   (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  commerçant  qui  se  plaignait  de  ce  que 
la   Banque   de  France  avait  refusé  de  lui  ouvrir  un  compte-courant  avec 
faculté  d'escompte  et  même  un  compte-courant  simple).  Cpr.,  à  propos  de  { 
contestations  entre  la  Banque  de  France  et  ses  employés,  Conseil  d'Etat, 
9  lévrier  1883,  D.  1884.   3.  109:  3  juillet  1903,  D.  1904.  3.   120. 

i2)    Cette    obligation  a  été   suspendue    à  certaines    époques    de    crises  i 
Cl 848,    1870),   et,    alors,    les  billets    de   banque   ne    constituant  plus  une 
monnaie  de  papier  sont   devenus  un  véritable  papier-monnaie.  V.  n0"  15, 
759  et  760. 

(3)  Ce  capital  n'a  pas  toujours  eu  la  même   importance  ;  il  a  été  l'objet 
d'augmentations   successives  :  il  était  de  67.900.000  francs  avant  1848  ;  il  f 
fut  alors  porté  à  91.250.000  francs  et  il  a  été  doublé  en  vertu  île  la  loi  du 

9  juin  1857,  c'est-à-dire  porté  à  182.500.000  francs.  C'est  encore  son  chifte 
actuel.  Ce  capital  est  divisé  en  actions  nominatives  de  1.000  francs. 

(4)  D'après  l'article  12  de  la  loi  ilu  17  novembre  1897,  lorsque  les  circons- 
tances exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  au-dessus  de  5  p.  100. 
les  profits  qui  en  résulteront  pour  la  Banque  seront  déduits  des  somme* 
annuellement  jjartageables  entre  les  actionnaires  ;  un  quart  sera  ajouté 
au  fonds  social  et  le  surplus  reviendra  à  l'Etat. 

(5)  La  Banque  de  France  fait  publier  son  bilan  par  les  journaux  cha 
que  semaine.  Elle  use  ainsi  d'une  simple  faculté  ;  car,  dans  notre  législa 
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<m  qualifie  de  portefeuille  les  effets  qu'elle  a  escomptés  et  dont 
l'échéance  o'esl  pas  arrivée  et  d'encaisse  mêla/ligue  les  espèces  (or 
et  argent)  se  trouvant  dans  ses  caisses.  Cette  encaisse  constitue 
parmi  les  ressources  de  la  Banque  la  seule  complètement  et  immè- 
diatemenl  disponible. 

758.  Limite  de  rémission.  Mécanisme  de  l'escompte.  But  et 
conséquences  des  variations  de  son  taux.  —  Les  lois  relatives  à  la 
Banque  de  France  se  sont  bornées  à  fixer  le  maximum  des  billets 
■qu'elle  peul  émettre  (1),  sans  s'attacher  à  établir  une  proportion 
■entre  l'encaisse  et  le  montant  de  ces  billets.  Il  importe  sans  doute, 
pour  la  garantie  des  porteurs  de  billets,  que  leur  montant  ne 
lépasse  pas  notablement  celui  de  rencaisse,  mais  il  est  impossible 
S'établir  à  priori  une  proportion.  Pour  en  maintenir  une  raison» 
nable.  la  Banque  peut  faire  varier  le  taux  de  son  escompte,  l'élever 
•ou  l'abaisser,  selon  les  circonstances  (2). 

tion,  à  la  différence  de  ce  qui  est  admis  par  beaucoup  de  lois  étrangères, 
la  publication  dos  bilans  n'est  pas  exigée  même  après  leur  approbation 
par  rassemblée  des  actionnaires.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II, 
II0  778. 

(1)  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  banque  de  France    a   été 

limité  en  1870  lors  de  l'établissement  du  rouis  forcé.  La  limitation  n'a  pas 

disparu   avec  le   cours  forcé  supprimé  à  partir  de   1878  (n°s  759  et    7U0). 

Le  montanl    des   billets  de  banque  émis   ne  pouvait  dépasser  3  milliards 

500  millions  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1884  (art.  8).  Le 

maximum  de  rémission  des  billets  de  banque  a  été  porté  à  4  milliards  par 

[la  loi  du  25  janvier  1893.  La  loi  du  17  novembre  1897  (art.  13)  avait  élevé 

à  S  milliards  le  chiffre  des  émissions  des  billets  de  la  Banque  de  France. 

I  Le  système    de   la   liberté    illimitée  a  eu    notamment   pour  défenseurs 

MM. Dennrm.'indie  et  Léon  Say  (séance  du  Sénat  du  2o  janvier  1881).  Enfin,  la 

loi  du  9  février  1900  a  élevé  le  maximum  des  émissions  des  billets  de  la  Banque 

Me  Fiance  à  5  milliards  800  millions. Au  4 janvier  1906,  le  montant  des  bil- 

a  circulation  étail  de  -4  milliards  905  millions,  dételle  façon  qu'il  ne 

[restait  plus,  pour  l'émission,  qu'une  marge  toul  à  l'ail  insuffisante.  La  Ban- 

îe  de  France  risquait  de  se  trouver  à  brève  échéance  obligée  de  recourir 

au\  paiements  en  espèce-  et  de  refuser  la  délivrance   des  billets.  Si    cela 

s'était    produit,  il  en  serait  résulté  une  grande  gône  pour  le  public  qui  se 

[sert  peu   de  numéraire  dans  les  transactions  el  le  réserve  d'or  de  la  Ban- 

îe  de  France  aurait  pu  être  diminuée. 

(2)  Le<<  économistes  el  les  financiers   discutent  sur  le  point  de  savoir  si, 
b  un  bon  système    il  y  a  lieu  délimiter  la  faculté  d'émission  en  la  pro- 
portionnant à  l'encaisse  ou  s'il  faut  laisser  aux  banques  le  soin  de  restrein- 
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L'abaissement  du  taux  de  l'escompte  a  pour  conséquence  d'aug- 
menter le  nombre  des  effets  présentés  pour  être  escomptés. La  Banque 
prend  ce  parti  quand  son  encaisse  métallique  est  très  forte,  que  son 
portefeuille  est  faible  et  que,  par  suite,  elle  ne  réalise  que  peu  de 
bénéfices  :  cette  situation  résulte  de  la  stagnation  des  affaires.  Au 
contraire,  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  a  pour  effet,  en  diminuant 
le  nombre  des  effets  que  les  porteurs  font  escompter,  de  restreindre 
la  circulation  des  billets  de  banque  et  de  diminuer  l'exportation  de 
l'or.  Cela  se  produit  spécialement  quand  les  changes  étrangers  sont 
contraires  à  la  place  de  Paris.  Les  débiteurs  ayant  alors  à  envoyer 
du  numéraire  à  l'étranger,  le  montant  des  comptes-courants  est,  en 
grande  partie,  retiré  :  des  effets  de  commerce  sont  créés  pour  être 
présentés  à  l'escompte  à  la  Banque  par  des  porteurs  qui  réclament 
le  remboursement  immédiat  des  billets.  Sans  l'élévation  de  l'es-* 
compte,  l'encaisse  pourrait  être  réduite  à  presque  rien  et  le  porte- 
feuille être  grossi  outre  mesure. 

Avant  que  la  Banque  de  France  eût  le  droit,  en  vertu  oe  la  loi  du 
23  juin  1837,  d'élever  l'escompte  au-dessus  de  6p..  100,  elle  cherchait 
à  défendre  son  encaisse  métallique  en  abaissant  la  durée  maxima 
des  effets  de  commerce  admis  à  l'escompte  (1). 

dre  ou  d'étendre  à  leur  gré  leur  émission  au  moyen  de  l'escompte.  Le  pre- 
mier système  est  celui  qu'on  désigne  en  Angleterre  sous  le  nom  d©,1; 
Currency  principle  ;  le  second  est  appelé  Banking  principle.  V.  Cauwèi 
Cours  d'économie  politique,  II,  n0s  616  à  623. 

C'est  le  premier  système  qu'a  consacré  en  Angleterre  la  célèbre  loi  de 
1844  qui  fut  présentée  par  Robert  Peel  ;  le  second  a  été  admis  pour  la 
Banque  de  France.  V.  Andréadès,  Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre 
(1040-1903),  2  vol.  in-8°  (1904).  Le  premier  système,  appliqué,  au  contraire, 
à  la  Banque  de  l'Algérie  par  la  loi  du  4  août  1851,  a  été  abandonné  par  la 
loi  du  5  juillet  1900  portant  prorogation  du  privilège  de  cette  Banque. 
L'article  2  de  cette  dernière  loi  modifiant  l'article  6  de  la  loi  du  4  août 
1851  fixe  à  150  millions  le  maximum  des  billets  en  circulation.  D'après 
l'article  4  de  la  loi  du  24  juin  1874  sur  les  banques  coloniales,  reproduit 
par  l'article  4  (VI)  de  la  loi  du  17  décembre  1901  portant  prorogation  du 
privilège  des  banques  coloniales,  le  montant  des  billets  en  circulation  ne 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique.  V.  spécia- 
lement  l'article  8  du  décret  du  16  mai  1900  portant  prorogation  du  privi- 
lège de  la  Banque  de  l'Indo-Gbine. 

(1)  V.  sur  la  variation  de  la  durée  maxima  des  effets  de  commerce 
admis  à  l'escompte,  Courtois,  op.  cit.,  p.  334,  Annexe  J. 
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759.  Définition  du  billet  de  banque.  Sa  convertibilité.  Cours 
forci'.  Cours  légal.  —  Le  billet  de  banque  est,  comme  cela  a  été  dit, 
une  promesse  de  payer  une  somme  d'argent  au  porteur  et  à  vue  I  ). 
Il  esl  donc  essentiellement  convertible  en  argent.  Par  suite,  les 
économistes  le  qualifient  de  monnaie  depapier,  par  opposition  au 
mçpier-monnaie  (n°  15).  La  confiance  qu'inspire  la  Banque  et  la 
Convertibilité  des  billets  les  tout  recevoir  comme  des  espèces  métal- 
liques. Il  y  a,  du  reste,  obligation  légale  de  les  recevoir  aussi  bien 
que  les  pièces  de  monnaie  françaises  ayant  cours  (L.  12  avril  1870, 
ail.  1).  Aussi  des  offres  réelles  peuvent-elles  être  valablement  faites 
en  billets  de  banque  (2). 

760.  Mais,  à  ces  deux  points  de  vue,  les  règles  applicables  aux 
billets  de  banque  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes.  Elles  ont  été 
profondément  modifiées  à  une  époque  récente.  Jusqu'à  la  Révolution 
de  1848,  les  billets  de  banque  sont  demeurés  convertibles  (3),  sans 
avoir  cours  légal.  A  cette  époque,  un  arrêté  du  Gouvernement 
provisoire  du  L 5  mars  1848  décida  que  la  Banque  serait  dispensée 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  rembourser  ses  billets  (4)  et  qu'ils  auraient 
cours  légal.  Le  but  de  ces  mesures  était  d'empêcher  que  le  public. 

(frayé  par  les  événements,  ne  réclamât  en  niasse  le  remboursement 
des  billets  et  que  ceux-ci  ne  cessassent  d'être  admis  par  les 
particuliers    comme    équivalant   à    du    numéraire  (5).    La  loi  du 

(1)  V.  Thaller,  Du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

(2)  Ce  qui  est  dit  des  billets  de  la  Banque  de  France  est  également  vrai 
des  billets,  soit  de  la  Banque  de  l'Algérie,  soit  des  banques  coloniales  (L. 
3  avril  1880,  article  2;  L.  13  décembre  1901,  art.  4  (Il  et  IV),  mais  seule- 
ment pour  le  territoire,  soit  de  l'Algérie,  soit  de  chaque  colonie.  —  Les 
ibillets  de  la  Banque  d'Angleterre  et  ceux  de  la  Banque  de  Belgique  (loi  du 
30  juin  1873)  sont  soumis  au  même  régime. 

(3)  Cependant,  la  Banque  de  France  avait  été,  partiellement  au  moins, 
fepensée  de  rembourser  ses  billets  en  espèces  à  plusieurs  reprises.  En 
180'),  i'llc  lut  autorisée  à  ne  rembourser  que  600 .  000  fr.  de  billets  par  jour. 
ku  commencement  de  1814,  le  remboursement  des  billets  en  espèces  fut 
imité  à  500.000  fr.  par  jour. 

(4)  Il  y  a  la  une  atteinte  portée  à  l'un  des  caractères  essentiels  du  billet 
le  banque  ;  par  suite,  il  est  devenu,  pendant  tout  le  temps  où  la  mesure 
i  conservé  ses  effets,  une  sorte  de  papier-monnaie.  V.  n°  15, 

(5)  L'Etat  avait  un  intérêl  considérable  à  l'admission  obligatoire  des 
jillels  de  la  Banque   de  France    dans   les  paiements  :  car,  à  cette  époque 
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6  août  18;J0  mil  fin  à  ce  régime  et,  jusqu'en  1870,  les  billets  de  la 
Banque  redevinrent  convertibles  en  argent  en  même  temps  qu'ils 
n'avaient  plus  cours  obligatoire  dans  les  paiements.  Les  désastres 
de  1870  obligèrent  à  prendre  des  mesures  semblables  à  celles  qui 
avaient  été  admises  en  1848  (L.  12 août  1870)  (1).  En  vertu  de  la  loi 
du  budget  du  3  août  1875,  les  billets  de  banque  sont  redevenus 
remboursables  en  espèces  à  partir  du  1er  janvier  1878  (2),  mais  ils 
ont  conservé  le  coins  légal  qui  leur  avait  été  donné  en  1870  et  ne 
peuvent  pas,  en  conséquence,  être  refusés  dans  les  paiements  (3). 

de  crise,  comme,  du  reste,  il  l'avait  déjà  fait  antérieurement  et  devait  le 
refaire  par  la  suite,  à  l'époque  de  nos  désastres  de  1870,  l'Etat  avait  fait 
d'importants  emprunts  à  la  Banque  de  France.  Recevant  d'elle  des  billets 
il  fallait  qu'il  pût  les  imposer  en  paiement  :  autrement,  le  but  des  em- 
prunts n'aurait  pas  été  atteint. 

(1)  L'article  1er  de  cette  loi  décide  que  les  billets  de  la  Banque  de  France 
seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les 
particuliers.  L'article  2  dispense  la  Banque  de  France  de  l'obligation  de 
rembourser  ses  billets  avec  des  espèces. 

(2)  La  loi  du  budget  du3  août  1875  (art.  28)  décidait  que  l'article  2  de  la 
loi  du  12  août  1870  serait  abrogé  et  que  les  billets  de  la  Banque  de  France 
seraient  remboursables  en  espèces  à  présentation,  lorsque  les  a\ 
faites  par  elle  à  l'Etat  en  1871  et  en  1874  seraient  réduites  à  300  millions; 
c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  le  1er  janvier  1878.  En  fait,  les  paie- 
ments en  espèces  avaient  déjà  repris  depuis  quelque  temps. 

(3)  Cela  se  justifie  aisément.  Quand  les  billets  de  banque  sont  converti- 
bles en  numéraire  à  présentation,  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  peut  avoir 
un  créancier  à  les  refuser  en  paiement,  puisqu'il  peut  se  procurer  immé- 
diatement des  espèces  contre  les  billets  qui  lui  ont  été  remis. 

Il  résulte  des  détails  donnés  au  texte  que  les  billets  de  la  Danque  de 
France  ont  été  soumis,  selon  les  époques,  a  trois  régimes  différents  : 

1°  Ils  ont  été  remboursables  à  présentation  et  n'ont  pas  eu  cours  obliga- 
toire jusqu'en  1848  et  de  1850  à  1870  ;  2°  ils  ont  été  non  remboursables 
en  espèces  et  ont  eu  cours  obligatoire  (de  1846  à  1850  et  du  12  août  1870 
au  1er  janvier  1878)  ;  3°  ils  sont  remboursables  à  présentation  et  ont  cours 
obligatoire  à  partir  de  cette  dernière  date. 

La  loi  du  12  août  1870  (art.  4)  avait  soumis  les  billets  de  la  Banque  de* 
l'Algérie  à  un  régime  distinct  des  trois  précédents  ;  sous  l'empire  de  cettl 
loi  et  jusqu'à  celle  du  3  avril  1880,  la  Banque  de  l'Algérie  a  été  dispensé* 
de  rembourser  ses  billets  en  espèces  et  pourtant  ils  n'ont  pas  eu  cours 
ibligatoire.  L'admission  de  ce  régime  spécial  s'explique  de  la  façon  sui- 
vante :  il  importait  de  prémunir  la  Banque  de  l'Algérie  contre  de-  deman- 
des de  remboursement  trop  nombreuses,  mais  il  n'y  avait  pas  un  grand 
intérêt  à  assurer  leur  réception  en  paiement,  parce  que  l'Etat  n'a  pas  eu  à 
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Le  cours  légal  est  consacré  par  la  loi  du  17  novembre  1897  ;  l'ar- 
ticle 2  de  cette  loi  dispose  même  que  le  cours  légal  ne  peul  être 
supprimé  que  par  une  loi. 

761.  Il  es1  certain  que,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  15  mars  1848 
et  de  la  loi  du  12  août  1870,  la  Banque  de  France  n'aurait  pas  pu 
valablement  s'engager  par  avance  envers  certaines  personnes  à  payer 
ses  billets  à  vue.  Les  dispositions  relatives  à  la  non-convertibilité 
des  billets  de  banque  ont  un  caractère  incontestable  d'ordre  public  ; 
Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  d'engagements  pris  par  avance.  Il  va 
■de  soi  que,  même  quand  elle  a  été  légalemenl  dispensée  de  faire  des 
remboursements  en  espèces,  la  Banque  de  France  pouvait,  si  elle 
le  jugeait  bon,  n<  pas  user  de  cette  dispense.  Aussi  les  paiements  en 
numéraire  avaient-ils  repris,  en  fait,  bien  avant  le  1er  janvier  1878, 
date  à  laquelle  a  cessé  le  cours  forcé. 

762.  Des  clauses  excluant  le  paiement  en  hillets  de  banque. 
—  Mais  un  créancier  peut-il  valablement  convenir  avec  son  débi- 
teur que  le  paiement  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  espèces  métal- 
liques et  non  en  billets  ?  Il  va  de  soi  qu'une  pareille  clause-eûl  été 
valable  à  l'époque  où  les  billets  de  banque  n'avaient  pas  cours 
légal,  c'est-à-dire  obligatoire.  Cette  clause  était  même  inutile,  puis- 
qu'un créancier  pouvait  toujours  refuser  de  recevoir  en  paiement 
des  billets  de  banque.  La  question  n'est  douteuse  que  sous  l'empire 
du  cours  légal.  Elle  nous  paraît  devoir  être  résolue  par  une  distinc- 
tion. La  clause  dont  il  s'agit  devrait  être  considérée  comme  nulle  à 
l'époque  à  laquelle  la  Banque  de  France  était  autorisée  à  ne  pas 
rembourser  ses  billets.  Car  le  cours  légal  intéressait  alors  l'ordre 
public,  en  ce  qu'il  avait  pour  but  d'empêcher  la  dépréciation  exces- 
sive des  billets  de  banque  et  d'assurer  à  l'Etal  qu'il  pourrait  se 
servir  des  billets  empruntés  par  lui  à  la  Banque  de  France  (1). 

faire  des  emprunts  à  la  Banque  de  l'Algérie,  comme  il  a  dû  en  faire  à  la 
Banque  de  France. 

(1)  V.  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  clause  :  Aix,  23  novembre  1871, 
J.  Pal.  187i',  7.r)7  ;  Cass.  11  février  1873.  ./.  Pal.  1873.  225  ;  D.  1873.  1. 
177  ;  Vainberg,  Le  cours  forcé  des  billets  de  banque  [Revue  critique  de 
législation,  1874,  p.  401).  Cette  question  a  donné  naissance  à  deux  autres 
Opinions.  D'après  l'une,  absolument  opposée  a  celle  que  nous  adoptons  au 
texte  et  à  celle  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence,  la  clause  dont  il  s'agit 
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Mais,  actuellement  et  depuis  que  les  billets  de  banque  sont  redeve- 
nus convertibles  en  espèces,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  empêche! 
la  clause  de  produire  ses  elïels  :  les  billets  de  banque  sont  assimilés 
seulement  à  la  monnaie  et  les  parties  sont  toujours  libres  de  déter- 
miner de  quelle  manière  le  paiement  sera  effectué  (art.  143,  G.  corn.). 
La  question  n'offre  guère,  du  reste,  qu'un  intérêt  théorique.  Les 
créanciers  ne  peuvent  avoir  d'intérêt  sérieux  à  refuser  en  paiement 
(1rs  billets  de  banque,  lorsqu'il  leur  est  loisible  de  les  convertir  à 
leur  gré  immédiatement  en  espèces.  V.  note  3  de  la  page  650. 

serait  valable  :  Douai,  2  mars  1872,  D.  1872.  2.  51  (c'est  l'arrêt  cassé  en 
1873  par  la  Cour  de  cassation'.  Dans  l'espèce,  la  convention  était  anté 
rieure  à  la  loi  du  12  août  1870,  mais  la  Cour  de  Douai  ne  s'est  pas  atta 
chée  à  cette  circonstance  ;  ses  motifs  sont  très  généraux.  Boistel,  op.  cit., 
p.  442;  Demolombe,  XXVII,  n,)s  251)  et  261.  Pour  soutenir  cette  opinion, 
on  invoque  l'article  143,  C.  com.,  d'après  lequel  une  lettre  de  change  doit 
être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique,  disposition  qui  semble  appli 
cable  à  toutes  les  dettes.  On  fait  aussi  observer  que  la  loi  du  12  août  1870 
ne  prohibe  pas  la  convention  litigieuse  et  que  son  silence  est  décisif  lors 
qu'un  rapproche  de  cetteloi  l'article  4  de  la  loi  du  12  septembre  1790, 
qui  prononçait  la  nullité  des  conventions  excluant  le  'paiement  en  assi- 
gnats. Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  convaincants.  L'article  143, 
G.  coin.,  doit  bien  sans  doute  être  étendu  en  dehors  de  la  matière  des 
lettres  de  change  ;  on  devrait  l'appliquer  aux  billets  de  banque,  mais  cela 
n'implique  pas  que  cet  article  tranche  notre  question,  puisqu'il  a  été 
rédigé  à  une  époque  à  laquelle  le  cours  obligatoire  des  billets  n'existait 
pas.  Quant  au  silence  de  la  loi  du  12  août  1870,  il  ne  saurait  être  décisif; 
un  texte  spécial  est  inutile  pour  faire  prohiber  et  annuler  une  convention 
contraire  à  une  règle  d'ordre  public  (art.  6,  C.  civ.). 

Une  question  en  quelque  sorte  subsidiaire  s'est  présentée.  En  général, 
quand  le  remboursement  en  espèces  des  billets  de  banque  est  suspendu, 
ils  ont  une  valeur  plus  ou  moins  inférieure  à  leur  valeur  nominale.  Peut-il 
être,  au  moins,  convenu  par  les  parties  qu'ils  ne  seront  reçus  en  paie- 
ment que  pour  leur  valeur  réelle  du  jour  ?  La  Cour  suprême  le  nie. 
V.  Cass.  11  février  1873,  /.  Pal.  1873.  225.  MM.  Labbé  (note  sous  cet 
arrêt)  et  de  Folleville  (Revue  pratique  de  Droit  français,  1871,  XXXII, 
p.  420  et  s.)  l'admettent.  Le  premier  de  ces  auteurs  va  même  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  clause  excluant  le  paiement  en  billets  de  banque  doit  être 
interprétée  en  ce  sens,  tandis  que  le  second  exige  une  clause  expresse. 
Nous  croyons  que  la  convention  dont  il  s'agit  est  contraire  à  l'ordre  public 
tout  comme  celle  dont  il  est.  parlé  au  texte  et  au  commencement  de  cette 
mite.  Elle  va  contre  la  volonté  du  législateur  qui  veut  éviter  une  dépré- 
ciation des  billets  pouvant  parfois  atteindre  une  importance  telle  qu'ils  ne 
pourraient  plus  fonctionner  à  la  place  du  numéraire. 
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763-  Imprescriptibilitè  du  droit  du  porte  m-  d'un  billet  de  banque. 
—  Le  porteur  d'un  billel  de  banque  a,  d'après  les  principes  posés 
plus  haut  (n°  759),  le  droit  d'en  exiger  le  paiement  à  présentation. 
La  créance  que  le  billel  de  banque  constate  est  donc  exigible,  cepen 
(huit  die  ne  se  prescrit  pas.  Quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la 
date  de  rémission  d'un  billel  de  banque,  le  porteur  peut  en  réclamer 
le  paiement,  sans  avoir  à  craindre  que  la  prescription  lui  soit  oppo- 
sée (1).  A  ce  point  de  vue  notamment,  le  billet  de  banque  est  assimilé 
aux  espèces  monnayées  dont  le  temps  ne  détruit  pas  légalement  la 
valeur.  Aucune  loi  n'établit  cette  règle,  mais  elle  est  incontestée. 

n°  704  (2). 

764.  Non-application  aux  billets  de  banque  de  l'article  2280, 
C.  civ.,  et  de  la  loi  du  15  juin  1872.  —  Le  billet  de  banque,  étant 
un  litre  au  porteur,  se  transmet  par  la  simple  tradition.  Il  est  assi- 
milé au  numéraire.  En  conséquence,  la  remise  qui  en  est  faite  parle 
débiteur  à  son  créancier,  est  un  paiement  et  non  une  simple  dation 
en  paiement:  à  la  différence  de  la  remise  d'effets  de  commerce 
(V.  nos  85,  505  bis  et  585),  elle  éteint  avec  la  créance  toutes  les 
garanties  qui  y  sont  attachées. 

Par  application  de  la  même  idée  générale,  celui  qui  a  perdu  un 
billet  de  banque  ou  auquel  un  billet  de  banque  a  été  volé,  ne  peut, 
malgré  l'article  2280,  C.  eiv.,  le  revendiquer  contre  le  tiers  posses- 

(1)  V.  Batbie,  Qu'est-ce  que  le  billet  de  banque9., (article  dans  la  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1884,  p.  272  et  suiv.). 

On  lit  dans  le   rapport  fait  en  1892  par  M.   Burdeau  sur  le  projei   de 
oi  de  1891  relatif  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
e  passage  suivant  :  «  Les  billets  de  la  Banque  ne  sont  pas  sujets  à  pres- 
cription ;  elle  reste  et  restera  toujours  tenue  de  les  rembourser  à  vue  et 
rien  ne  la  délie  de  l'obligation  de  tenir  toujours    prêts   les  fonds  a  cet 
effet.  Si  la  Banque  était  supprimé.',  les  fonds  correspondant  aux    billets 
devraient  être  déposés  au  Trésor  lequel  représente  le  public,  la  masse 
des  porteurs,  qui  ont  laissé  ces  fonds  ù  la  Banque  el  onl  préféré  les  bil- 
lets en  échange.  »  V.  les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  17  novem- 
re  1897  relatives  aux  billets  de  banque  a  impression  nuire  non  présentés 
ncore  au  remboursement. 

(3)  Mais,  en  matière  de  faillite  el  de  liquidation  judiciaire,  le  paiement 
'une  dette,  en  effets  de  commerce  fail  pendant  la  période  suspecte  esl 
ssimilée  au  paiement  en  espèces  (V.  art.  146  G.  com.  el  Tràiiè  de  droit 
■wu/ii'rrial,  VII,  n°*  341  et  suiv.). 
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seur  de  bonne  foi.  La  revendication  serait,  an  contraire,  possible 
contre  un  voleur  ou  contre  tout  autre  possesseur  de  mauvaise  loi  I 
niais  il  va  de  soi  qu'elle  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  le  deman- 
deur donne  les  indications  nécessaires  pour  qu'on  puisse  constater 
l'identité  du  billet  dont  il  a  été  dépouillé  (indication  du  numéro  du. 
billet,  de  sa  série,  de  la  date  de  son  émission,  etc.).  Celui  qui  est 
dépossédé  d'un  billet  de  banque  ne  peut,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
tout  préjudice,  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juin  1872 
(art.  16)  (1).  Vne  doctrine  contraire  aurait  pour  conséquence  d'en- 
traver la  circulation  des  billets.  La  loi  du  15  juin  1872  suppose,  du. 
reste,  d'après  les  formalités  qu'elle  prescrit  au  porteur  dépossédé, 
des  titres  de  nature  à  être  négociés  dans  les  Bourses  (2  . 

765.  Perte,  vol,  dépossession  des  billets  de  banque.  Droit  du  por- 
teur contre  la  Banque.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  (n°  704)  n'est  relatif 
qu'aux  rapports  du  porteur  dépossédé  d'un  billet  de  banque  avec  le 
tiers  entre  les  mains  duquel  ce  billet  est  passé.  11  y  a  aussi  à  régler 
les  rapports  du  porteur  dépossédé  avec  la  Banque  qui  est  débitrice. 
Le  porteur,  qui  a  perdu  un  billet  ou  auquel  il  a  été  volé,  ne  peut 
pas  réclamer  à  la  Banque  le  paiement  de  son  montant  :  car  le  billet 
perdu  ou  volé  peut  être  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  porteur  et 
la  Banque,  étant  tenue  de  payer  ses  billets  à  présentation,  sans  qu'au- 
cune justification  puisse  être  réclamée,  risquerait  de  payer  deux  foi» 
le  montant  du  billet  à  deux  personnes  différentes. 

Une  opposition  faite  à  la  Banque  de  France  par  le  porteur  dépos- 
sédé n'aurait  aucun  effet  et  n'empècberait  pas  la  Banque  de  France 
d'être  tenue  de  rembourser  celui  qui  lui  présenterait  le  billet.  La  loi 
du  15  juin  1872  (art.  16)  n'est  pas  plus  applicable  dans  les  rapports 
du  tiers  dépossédé  avec  la  Banque  de  France  que  dans  ses  rapports 

;i\er  1rs  tiers. 

766.  Destruction  des  billets  de  banque.  —  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  cas  de  perte  ou  de  vol  qui  n'implique  pas  la  destruction  du 
billet  avec  le  cas  où  une  personne  alléguerait  qu'un  billet  a  péri 
dans  un  naufrage,  dans  un  incendie  ou  dans  tout  autre  événement. 
Si  cet  événement,  ainsi  que  le  fait  de  la  destruction  du  billet  dont 


(1-2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°s  628  et  suiv.  et  n°  647. 
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jadentité  est  établie,  était  prouvé  (ce  qui  est  très  difficile  et,par  suite, 

t'orl  rare),  la  Banque  en  devrait  le  remboursement  (1).  Elle  n'a  pas 
alors  à  craindre  d'être  obligée  de  payer  une  seconde  fois,  puisque 
le  billet  n'existe  plus.  La  preuve  de  ces  faits  peut  être  faite  par  tous 
les  moyens,  conformément  aux  articles  t348,  ï-"et  1353,  C.  civ.  Une 
frf âgé  ration  de  l'idée,  selon  laquelle  le  billet  de  banque  est  l'équiva- 
lenl  des  espèces  métalliques,  a  seule  conduit  la  (leur  de  cassation  à 
adopter  une  doctrine  contraire  (2).  Il  est  vrai  que  celui  dont  le  numé- 
raire est  détruit  n'a  aucune  réclamation  à  former.  Mais  pourquoi  en 
es|-i!  ainsi?  Cela  tienl  à  ce  que  le  numéraire  a  toute  sa  valeur  en  lui- 
même.  La  valeur  des  billets  de  banque,  au  contraire,  vient  de  ce 
qu'ils  constatent  l'existence  d'une  créance  contre  l'établissement  qui 
des  a  émis.  La  destruction  du  litre  laisse  la  créance  intacte.  On  peut 
craindre  qu'il  n'y  ait  pas  eu  réellement  destruction  du  billet  et  qu'un 
(forteur  légitime  se  présentant  ne  veuille  contraindre  la  Banque  à 
■ayer  une  seconde  fois,  ce  qu'elle  serait  assurément  tenue  de  faire. 
Poui-  éviter  cela,  les  tribunaux  doivent  se  montrer  très  difficiles 
quant  à  la  preuve  de  la  destruction  et,  au  besoin,  tout  en  ordonnant 
le  paiement  au  profit  du  demandeur,  ils  peuvent  l'obligera  fournir 
une  garantie  qui  empêche  la  Banque  d'éprouver  une  perte  siunpor- 
Iteur  légitime  se  présente  plus  tard. 

767.  La  même  solution  semble  devoir  être  donnée  pour  le  cas  où 
une  personne  ne  représente  que  la  moitié  d'un  billet  de  banque. 
Elle  ne  peut  exiger  le  paiement  qu'autan!  que  celte  moitié  permet 
d'individualiser  le  billet  et  que  la  preuve  de  la  destruction  de  l'autre 
partie  est  faite  (3).  Ce  fait  peut  se  produire  par  suite  de  l'habitude  de 


(1)  Alger,  i  mars  1865,  /.  Pal.  1865.  705  ;  S.  1865.  2.  155  (il  s'agissait  de 
blDets  qui  avaient  péri  dans  un  naufrage)  ;  l'arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour 
le  cassation  ;  V.  la  note  suivante.  Dans  l'espèce,  les  billets  perdus  étaient 
Les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

I  On  évalue  à  7   millions  le  montant  des  billets  de  ta  Banque  de  France 
>erdus  eu  dél  ruits. 

;    (2)  Cass.  8  juillet   1807,  S.    1867.  1.  290;    ./.  l'ai.    L867.   856  ;  D.  1867.    1. 
189;  Panel.  /'/•.  chr.  —  Flandin,  Revue  critique  de  législ.  et  de'jurispr., 

ni.  p.  42i. 

|  (3)  V.,  sur  la  destruction  des  titres  au  porteur,  Traité  de  Droit  commerc- 
ial, II,  n"  643.  Trib.  cora.  Seine,  20  décembre  1870. 
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certaines  personnes  de  diviser  les  billets  de  banque  en  deux  pour  m 
envoyei-  séparément  les  deux  moitiés  par  la  poste.  Leur  but  est  de 
rendre  ainsi  plus  probable  l'arrivée  à  destination  d'une  moitié  au 
inoins  du  billet. 

768.  Falsification  des  billets  de  la  Banque  de  France.  Droits  du 
porteur  de  billets  faux.  —  Pour  rendre  la  falsification  des  billets  de 
banque  peu  fréquente  et  faciliter  ainsi  leur  circulation,  le  Gode  pénal 
(art.  1H9)  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ceux  qui  ont  contre- 
fait ou  falsifié  des  billets  des  banques  autorisées  par  la  loi,  ceux  qui 
en  ont  fait  usage  ou  qui  les  ont  introduits  sur  le  territoire  français. 

.Néanmoins,  il  circule  parfois  des  billets  de  banque  faux.  A  leur 
occasion,  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  la  Banque  de  France  est 
tenue  envers  les  porteurs  de  billets  faux  d'en  payer  le  montant.  La 
négative  ne  paraît  pas  contestable.  L'ne  personne  ne  peut  pas  deve- 
nir débitrice  par  le  fait  d'une  autre  qui  falsifie  sa  signature  :  de 
même,  la  Banque  de  France  ne  peut  être  tenue  de  payer  des  billets 
qu'elle  n'a  pas  émis  (1).  Non  seulement  une  doctrine  opposée  viole- 
rait les  principes  du  droit,  mais  elle  pourrait  porter  à  ce  grand  éta- 
blissement de  crédit  le  plus  grave  préjudice.  Toutefois,  pour  ne  pas 
nuire  à  la  circulation  de  ses  billets,  la  Banque  de  France  a  consen 
souvent  à  rembourser  les  billets  faux  aux  porteurs  de  bonne  foi. 
Dans  ces  cas,  afin  de  bien  marquer  qu'elle  accomplit  là  un  acte  volon- 
taire, la  Banque  de  France  fait  généralement  subir  une  petite  retenu 
au  montant  des  billets  faux  dont  elle  rembourse  le  montant  (2). 

769.  Caractères  distinct  ifs  du  billet  de  banque.  — Sanction  du 
monopole.  —  Le  privilège  de  la  Banque  de  France  s'applique  exclu- 
sivement aux  billets  connus  sous  le  nom  de  billets  de  banque.  Connue 
ce  privilège  ne  peut  être  étendu,  il  importe  de  bien  constater 
les  caractères  distinctifs  de  ces  billets.  Ce  sont  des  billets  qui  ont 
pour  objet  une  somme  d'argent  et  sont  payables  à  la  fois  au  porteur 
et  à  Mie.  En  conséquence,  l'émission  de  tout  billet  au  porteur  et  à 
vue  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent  constitue  un  empiétement 
sur  le  monopole  de  la  Banque  de  France.  Celle-ci  peut  réclame]-  dej 

(1)  V.,  sur  te  principe,  Trib.  coin.  Seine,  4  juillet  1832  et  discussion  d'uni 
interpellation  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  27  mai  1888. 

(2)  V.  la  discussion  législative  citée  à  la  note  précédente. 
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dommages-intérêts  contre  l'auteur  de  l'émission  du  billet.  Cette 
'sanction  n'est  consacrée  par  aucun  texte  formel,  mais  résulte  des 
principes  généraux  du  droit.  L'édit  du  Régent  de  1716  qui,  pour 
!  protéger  la  Banque  de  Law,  prohibait  l'émission  de  billets  au  por- 
teur et  à  vue,  déclarait  nuls  les  billets  émis  en  violation  de  cette 
prohibition.  Il  est  impossible,  dans  le  silence  de  nos  lois  actuelles, 
«appliquer  cette  nullité  aux  billets   de  banque  non  émis  par  la 

Banque  de  France. 

Il  n'y  a  pas  en  France,  comme  dans  des  pays  étrangers,  des  pei- 
ines  applicables  à  ceux  qui  portent  atteinte  au  monopole  d'émission 

des  billets  de  banque  en  créant  des  billets  au  porteur  et  à  vue  (1). 

769  bis.  Il  a  été  dit(n°  763)  que  les  billets  de  la  Banque  de  France 

^confèrent  contre  elle  au  porteur  un  droit  imprescriptible.  C'est  là 

Ijsans  doute  un  caractère  essentiel  des  billets  de  banque.  Mais  il  ne 

semble  pas  que  le  législateur  l'ait  eu  spécialement  en  vue  en 
raréant  le  monopole  de  la  Banque  de  France.  Ainsi,  l'émission  de 
[ljl)illets  au  porteur  et  à  vue  porterait  atteinte  à  ce  monopole,  fûssent- 

i!s  prescriptibles  (2).  Autrement,  il  serait  trop  facile  de  porter  atteinte 

tu  privilège  de  la  Banque  de  France  en  émettant  des  billets  au  por- 
llleur  soumis  à  une  prescription  de  30  ans,  qui,  en  fait,  ne  s'appli- 
■querait  jamais,  parce  qu'ils  seraient  toujours  présentés  au  paiement 
fevanl  que  ce  long  délai  fût  expiré.  Du  reste,  les  textes  qui  consa- 
Iprenl  le  privilège  de  la  Banque  de  France  ne  font  allusion,  pour  le<s 
:  billets,  qu'aux  deux  caractères  de  titres  au  porteur  et  de  titres  à  vue. 
■Si  l'article  1er  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI  parait  laisser  la  ques- 
liion  indécise  en  se  bornant  à  disposer  que  «  l'associalion  formée  à 

\*  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France,  aura  le  privilège  exclusif 
Il  d'émettre  des  bille/s  de  banque,  aux  conditions  énoncées  dans  la 

■  présente  loi  »,  la  loi  du  22  avril  1806  charge  le  Conseil  général  de 
lia  Banque  de  France  de  statuer  sur  l'émission  des  billets  payables 
wiu porteur  et  à  vue. 

i    (1)  V.  notamment  loi  allemande  du  14  mars  1875  sur  les  banques,  arl. 
»S  el  suiv.  {Annuaire  de  législation  étrangère,  1876,  p.  285  et  286,  traduc- 
ion  de  M.  Jacques  Flach). 
\   (-)  V.,  cependant,   Pau,  G  avril  1886,  D.  1886.  2.  230.  —    Batbie,  Revue 
W'ritù/ue  de  législ.  et  de  jurisprud .,  1884.  p.  272  et  suiv. 
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De  même,  les  billets  de  la  Banque  de  France  ne  sont  pas  pro-. 
ductifs  d'intérêts.  Cependant,  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  même 
produisant  des  intérêts,  ne  pourraient  être  émis,  sans  empiéter  sur 
le  monopole  de  la  Banque  de  France. 

Enfin,  la  Banque  de  France  est  une  société  anonyme  ;  mais  cela 
n'implique  pas  que  des  billets  au  porteur  et  à  vue  pourraient  être  = 
émis  librement  par  un  individu  isolé  ou  par  une  société  revêtant  une 
forme  autre  que  celle  de  l'anonymat. 

Il  est  évident  seulement  que  la  Banque  de  France  pourrait  hésiter 
à  réclamer  contre  l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  soit  pres- 
criptibles, soit  productifs  d'intérêts,  soit  émis  par  une  personne 
isolée.  Il  peut  arriver,  du  reste,  que  l'émission  de  billets  de  cette^ 
sorte  ne  cause  à  la  Banque  de  France  aucun  préjudice.  C'est  ce  qui' 
arrive  quand  des  billets  au  porteur  sont  émis  à  titre  accidentel  em 
vertu  d'une  convention  privée  et  ne  sont  pas  destinés  à  suppléer  aux 
espèces  (1).  Mais  il  y  a  là  un  pur  fait  qui  n'a  pas  d'importance  au 
point  de  vue  de  la  question  de  droit.  Pour  éviter  la  possibilité  même 
de  contestations,  il  importe  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France 
ait  un  caractère  absolu. 

770.  Les  chèques  au  porteur  et  les  effets  à  ordre  payables  à  vue? 
et  revêtus  d'un  endossement  en  blanc  (tant  qu'il  n'est  pas  rempli^ 
ont  avec  les  billets  de  banque  une  grande  analogie.  Ils  ne  se  confon- 
dent, pourtant,  pas  avec  ceux-ci.  La  loi  elle-même  (art.  5,  L.  14  juin 
1865)  fixe  les  délais  dans  lesquels  doit  avoir  lieu,  sous  peine  de 
déchéances,  la  présentation  au  paiement  des  chèques  ainsi  que  des* 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  à  vue  (art.  160,  G.  com.).  De 
plus,  par  cela  même  que  l'endossement  en  blanc  ne  vaut,  sauf  eu 
matière  de  chèques,  que  comme  procuration  (2),  le  porteur  d'un 
effet  endossé  en  blanc  est  exposé  à  se  voir  opposer  des  exception* 
nées  du  chef  de  porteurs  antérieurs  dont  les  noms  figurent  sur 
le  titre.  Cela  doit  nécessairement  empêcher  ces  effets  de  circuler 
avec  la  même  facilité  que  les  billets  de  banque  et  de  leur  faire  une 
sérieuse  concurrence. 

(J)  V.   Pau,  6  avril  188G,  D.  1886.  2.  330. 

(2)  Cf.    articles    137  et  138,    G.    com.  ;  L.   14  juin  1865.  article  1,    dern^ 
alinéa. 
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Au  contraire,  les  bons  de  caisse  émis  par  certaines  maisons  de 
banque  contre  des  dépôts  d'espèces,  ne  sont,  selon  nous,  quand  ils 
sont  payables  à  vue,  que  de  véritables  billets  de  banque  déguisés. 
Peu  importe  qu'ils  soient  productifs  d'intérêts.  V.  n°  769. 

771.  Dit  billet  au  porteur.  —  A  l'inverse,  tout  litre  au  porteur, 
qui  ne  réunit  pas  les  caractères  dislinctifs  du  billet  de  banque,  peut 
être  valablement  émis  par  qui  que  ce  soit.  Il  en  est  ainsi  des  billets 
au  porteur  non  payables  à  vue. 

Il  y  a  eu  à  cet  égard  d'anciennes  prohibitions  qui  certainement  ont 
disparu,  l'n  édit  de  mai  1716  avait  prohibé  les  billets  au  porteur, 
dans  le  but  de  protéger  et  de  favoriser  la  banque  de  Lan.  Aussi, 
après  la  chute  du  célèbre  banquier,  une  déclaration  du  11  décembre 
1721  abrogea  cette  prohibition  (1).  La  concurrence  faite  aux  assi- 
gnats, à  l'époque  de  la  Révolution,  par  des  sociétés  émettant  des 
billets  au  porteur,  les  fit  de  nouveau  prohiber  par  le  décret  du 
8  novembre  1792  (art.  21  et  22),  mais  un  décret  du  2o  thermidor 
an  III  déclara  qu'il  n'était  pas  interdit  d'émettre  des  effets  au  por- 
teur lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la 
monnaie. 

Actuellement,  l'admission  des  billets  au  porteur  peut  se  déduire 
de  la  faculté  générale  de  donner  la  forme  au  porteur  à  tous  les 
titres  de  créance,  même  à  ceux  pour  lesquels  aucune  loi  ne  l'auto- 
rise expressément  (2).  Au  reste,  des  lois  fiscales  visent  expressé- 
ment les  titres  au  porteur  (L.  o  juin  1850,  art.  1). 

772.  Nos  lois  ne  se  sont  pas  occupées  des  billet»  au  porteur  (3). 
.Aussi  faut-il  leur  appliquer  les  principes  du  droit  commun,  en 
[tenant  compte  des  conséquences  légales  attribuées  à  leur  forme.  Il 

(i)Pothier,  article  432  delà  Coutume  d'Orléans. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  \\\,  n°  98. 

(3)  En  Grande-Bretagne,  le  promissory  note  peut  être,  soit  à  ordre,  soit 
au  porteur.  V.  article  83,  loi  de  1882  {Hills  o/'  Exchange  Ad  1882,  i">  et  46, 
Victoria,  chap.  61).  .Mais  des  dispositions    légales  spéciales   ont  pour   Lut 

Ide  protéger  le  monopole  de  la  Banque  d'Angleterre  relatif  à   l'émission  des 
•billets   de    banque   (Banknotes).Y.    loi    de   1882,  article   97  (o.   ConsuH. 
■Ghalmers,  A  digest  of  the  law  of  Hills  of  exchange,   promissory    notes, 
chèques  and  negotiable securities,  page  64  et  6o. 


660  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

faut  se  garder  de  leur  étendre  les  règles  relatives  aux  billets  à  ordre, 
en  tant  que  celles-ci  dérogent  aux  principes  généraux  du  droit  (1). 

773-  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  billets  au  porteur  mentionnent 
la  date  et  la  valeur  fournie  (2).  En  principe,  nos  lois  n'exigent  pas 
que  les  actes  sous  seings  privés  soient  datés.  V.  exceptions,  art.  HO, 
187,  332,  G.  corn.,  et  art.  970,  G.  civ.:  loi  14  juin  1805,  art.  t.  11 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  actes  indiquent  la  cause  de 
l'obligation  qu'ils  constatent  (art.  1132,  G.  civ.),  sauf  dans  les  cas 
exceptionnels  visés  par  les  articles  110,  137  et  187. 

Les  formalités  de  l'article  1326,  G.  civ.,  sont,  d'après  le  texte 
même  de  cet  article,  inapplicables  quand  le  billet  au  porteur  est 
signé  par  des  commerçants,  des  artisans,  des  laboureurs,  des  vigne- 
rons, des  gens  de  journée  et  de  service.  Elles  le  sont  aussi,  d'après 
notre  doctrine,  lorsque  le  billet  est  relatif  à  une  dette  commer- 
ciale (3). 

774.  Le  billet  au  porteur  n'est  pas  un  acte  de  commerce  par  lui- 
même  :  il  n'a  ce  caractère  que  lorsque  la  cause  de  l'obligation  du 
souscripteur  est  commerciale.  Mais,  en  vertu  de  l'article  638, 
2e  alin.,  G.  coin.,  il  est  présumé  avoir  une  cause  commerciale  quand 
le  souscripteur  est  un  commerçant  (4). 

775.  A  raison  môme  de  sa  forme, le  billet  au  porteur  se  transmet 
de  la  main  à  la  main,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  ni  d'aucune 
formalité  spéciale  pour  que  la  transmission  en  soit  opérée  à  l'égard 
des  tiers.  V.  analog.,  art.  35,  G.  com.  (5). 

(1)  Grenoble,  8  décembre  1883,  D.  1885.  2.  24. 

(2)  Paris,  21  mai  1895,  Le   Droit,  n°  du  11  août  1895. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  57. 

(4)  Avant  la  suppression,  par  la  loi  du  7  juin  1894,  des  derniers  mon 
de  l'article  632,  C.  com.  visant  parmi  les  actes  de  commerce  les  remisée 
d'argent  faites  de  place  en  place,  on  pouvait  discuter  sur  le  point  de 
savoir  si  le  billet  au  porteur  avait  nécessairement  le  caractère  commercial 
quand  il  était  payable  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa  création.  C'est 
la  question  qui  se  présentait  pour  les  billets  à  domicile  ou  billets  i 
ordre  souscrits  dans  un  lieu  et  payables  dans  un  autre.  V.  n°s  536  et  537. 

(5)  Pau,  6  avril  1886,  D.  1886.  2.  230  ;  Trib.  com.  Seine,  16  octobre  1891J 
Le  Droit,  n°  du  13  novembre  1891.  Aussi  un  billet  au  porteur  peut-il 
certainement  être  l'objet  d'un  don  manuel:  Cass.  16  août  1881,  D.  1N82. 
1.  447. 
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776.  Celui  qui  cède  un  billet  au  porteur  n'est  pas,  comme  l'en- 
dosseur d'un  billet  à  ordre,  garant  du  paiement  à  l'échéance.  Il  ne 
l'est  même  pas  s'il  a  revêtu  d'un  endossement  le  billet  au  porteur, 
mode  de  transmission  inapplicable  à  un  titre  de  cette  nature,  à 
moins  qu'à  raison  des  circonstances,  on  ne  puisse  voir  là  un  cau- 
tionnement (1).  Mais,  d'après  les  principes  généraux  (art.  1693  et 
suiv.,  G.  civ.),  le  cédant  d'un  billet  au  porteur  garantit  au  moins 
l'existence  de  la  créance  contre  le  souscripteur  (2  j. 

777.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défaut  de  paiement  à  l'échéance 
soit  constaté  par  un  protêt.  Le  porteur  non  payé  conserve  donc, 
sans  que  le  défaut  de  paiement  ait  été  authentiquemenl  constaté,  le 
recoins  en  garantie  qu'il  peut  avoir,  soit  confie  un  porteur  anté- 
rieur, soit  contre  une  personne  qui  se  serait  portée  garante  du  paie- 
ment. Le  porteur  n'a  à  craindre  que  la  prescription.  V.  n°  77'.). 

778.  Le  souscripteur  s'oblige  envers  la  personne,  inconnue  par 
avance,  qui  sera  porteur  lors  de  l'échéance;  il  est  réputé  n'avoir 
jamais  eu  d'autre  créancier  que  ce  porteur.  Aussi  ne  peut-il  lui 
opposer  les  exceptions  opposables  aux  porteurs  précédents,  à  moins 
que  l'existence  de  ces  exceptions  ne  résulte  des  énonciations  mêmes 
du  billet  (3).  A  cet  égard,  on  applique  les  mêmes  règles  qu'en 
matière  de  titres  à  ordre.  V.  nos  130,  130  bis  et  131. 

779.  Les  droits  du  porteur  se  prescrivent,  soit  par  trente  ans,  soit 
par  un  délai  moindre,  selon  la  cause  de  la  dette  constatée  par  le  billet. 
En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas,  en  matière  de  billet  au  porteur,  de 

i  prescription  spéciale,  tenant  à  la  forme  du  titre,  analogue  à  la 
prescription  abrégée  qu'admet,  en  matière  de  billet  à  ordre,  l'arti- 
cle 189,  G.  corn. 

La  prescription  court  du  jour  de  l'échéance  (4). 

780.  Assimilé  aux  meubles  corporels,  comme  tous  les  autres  litres 


(1-2)  Grenoble,  8  décembre  1883,  D.  1885.  2.23.  Traité  de  Droit  commer- 
çai, III,  ir  214  bis. 

(3)  Pau,  6  avril  1886,  I).   1886.  2.  230;  Paris,  21  mai  1895. 

(4)  Elle  courrait  de  la  date  de  l'émission  du  billet  à  vue  au  cas  où  l'on 
L&met,  contrairement  à  notre  opinion  (n°  768  bis),  qu'un  billet  au  por- 
teur, même  quand  il  est  à  vue,  est  licite,  s'il  n'échappe  pas  à  la  pres- 
•ription. 
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au  porteur  (1),  le  billet  au  porteur  est  soumis,  quant  à  la  revendica- 
tion, aux  articles  2279  et  2280,  C.  civ.  La  loi  du  15  juin  1872  lui 
est  étrangère,  par  cela  même  qu'elle  suppose  des  titres  qui,  d'après 
leur  nature,  peuvent  être  négociés  dans  les  Bourses  de  commerçai 
V.  n°  764. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  lien  d'appliquer  aux  billets  au  porteur  les 
articles  lot,  152  et  153,  C.  corn.,  lorsqu'une  personne,  prétendant 
avoir  été  dépossédée  d'un  billet  de  cette  nature  sans  sa  volonté,  veut 
arriver  à  en  toucher  le  montant  ;  ces  dispositions  ne  visent  que  le 
cas  de  perte  des  lettres  de  change  qui  sont,  par  essence,  (1rs  titres  à 
ordre.  Mais  il  appartient  aux  juges  d'examiner  si  le  droit  du  récla- 
mant parait  établi  et,  dans  le  cas  où  il  leur  paraît  ainsi,  de  l'admettra 
à  toucher  le  montant  du  billet  au  porteur  à  charge  par  lui  de  fournir 
des  garanties  déterminées  pour  assurer  la  restitution  de  la  somme 
indûment  payée,  si  le  paiement  était  exigé  une  seconde  fois  par  un 
liers-pnrieur  (2). 

781 .  Billets  en  blanc.  —  Les  billets  en  blanc  sont  des  billets  sous- 
crits sans  que  le  nom  du  bénéficiaire  soit  indiqué  par  le  souscrip- 
teur. Le  blanc  peut  être  rempli  par  le  premier  porteur  auquel  I 
souscripteur  a  remis  le  billet.  Il  peut  aussi  ne  l'être  que  par  un  por- 
teur subséquent  aucpiel  le  billet  a  été  transmis.  Tant  que  le  blanc 
n'a  pas  été  rempli,  le  billet  se  transmet  de  la  main  à  la  main  :  c'est 
un  véritable  billet  au  porteur  soumis  comme  tel  aux  règles  posées 
ci-dessus  (n03  771  et  suiv.)  (3).  Du  moment  où  le  blanc  est  rempli, 
le  billet  devient,  pour  l'avenir,  un  billet  à  ordre  ou  à  personne 
dénommée,  selon  qu'il  renferme  ou  non  la  clause  à  ordre  et  il  est 


(1)  Cass.  20  juin  1881.  D.    1882.1.    III. 

(2)  Montpellier,  15  juin  1896,  Le  Droit,  n'  du  6  août  1896.  (Pans  l'es- 
pèce, tout  en  repou«sant  l'application  des  articles  150  et  suiv.,  C.  coin., 
la  Cour  d'appel  s'est  inspirée  de  l'esprit  de  ces  articles  etaadmis  le  rêrla- 
mant  à  toucher  le  montant  du  billet  au  porteur,  à  charge  de  fournir  une 
caution  ou  de  déposer  des  titres  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  caution  devant  rester  obligée  ou  les  titres  devant  demeurer  en  dépftl 
jusqu'au  moment  où  le  souscripteur  serait  libéré  par  la  prescription). 

(3)  V.,  sur  l'assimilation  des  billets  en  blanc  aux  billets  au  porteur, 
Trib.  civ.  de  Géret.  9  juin  1903,  D.  1904.  2.  153. 
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alors  transmissible,  soit  par  l'accomplissement  des  formalités  de 
l'article  1690,  C.  civ.,  soit  par  endossement. 

782  Les  billets  en  blanc  offrent  un  grand  danger  :  ils  rendent 
facile  l'abus  de  blanc-seing,  fraude  consistait  de  la  part  d'une  per- 
sonne qui  s'est  indûment  emparée  du  billet  ou  en  est  détenteur 
précaire,  à  remplir  le  blanc  de  son  nom  ou  de  celui  d'une  autre  per- 
sonne 11  y  a  là  une  infraction  prévue  par  l'article  407,  G.  pén.  En 
outre,  les  billets  en  blanc  permettent  de  dissimuler  aisément  les 
dettes  ayant  une  cause  illicite  ou  immorale. 

C'est  pour  éviter  les  abus  de  blanc-seing  et  les  fraudes  ou  dissi- 
mulations facilitées  parles  billets  en  blanc  que  des  arrêts  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris  des  16  juin  1611,  26  mars  1624  et  du 
16  mai  1650  ainsi  que  l'ordonnance  de  janvier  1629  (art.  147)  et  une 
déclaration  du  9  janvier  1664  avaienl  interdit  les  billets  en  blanc. 

Ces  billets  étaient  devenus  très  fréquents  (1)  et  les  fraudes  aux- 
quelles ils  donnaient  lieu  étaient  nombreuses.  On  souscrivait  des 
billets  en  blanc  pour  cacher  une  dette  de  jeu  ou  une  dette  ayant  une 
cause  immorale. 

783.  A  l'occasion  de  la  remise  faite  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier d'un  billet  en  blanc,  peut  s'élever  une  question  analogue  à  celle 
•qui  se  pose  à  propos  de  la  souscription  ou  de  l'endossement  d'un 
billet  à  ordre,  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  chèque  (2).  La  remise 
d'un  billet  en  blanc  entraîne-t-elle  novation  de  la  dette  du  souscrip- 
teur? On  a  prétendu  que  la  souscription  d'un  billet  en  blanc  entraîne 
nécessairement  novation  par  changement  de  créancier  (3),  puisque 
le  souscripteur  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  pour  créan- 
cier que  la  personne  dont  le  nom  sera  inscrit  dans  le  billet.  11  ne 
faut  pas,  selon  nous,  admettre  que  la  novation  soit  une  conséquence 
nécessaire  de  l'émission  d'un  billet  en  blanc.  Il  y  a  toujours  lieu  de 
tenir  compte  de  la  règle  générale  de  l'article  1273,  G.  civ.,  selon 
lequel  la  novation  ne  se  présume  pas.  Du  reste,  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre  s'oblige  bien  à  payer  envers   la  personne  qui 

(1)  V.  sur  les  causes  historiques  probables  de  La  fréquence  des  billets  en 

i  blanc,  A.  Wahl,   Traité  des  titres  au  porteur,  I,  n°«  136  et  s. 

(2)  V.  a0»  85,  505  bis  et  585. 

•(3)  Tiib.  civ.  Annecy,  5  janvier  1884,  Le  Droit,  n°  du  12  avril  1884. 
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sera  porteur  lors   de    l'échéance   et,  cependant,  la   souscription 

d'un  billet  à  ordre  ne  produit  pas  nécessairement  une  novation. 
V.  n°  310. 


SECTION  III.  —  Du  Compte-courant  (1). 

784.  Généralités.  -  Un  compte-courant  existe  souvent  entre- 
personnes  qui  font  ensemble  des  opérations  nombreuses  et  répétées: 
on  peut  même  dire  que  rien  n'est  plus  fréquent  entre  commerçants 
ayant  des  relations  d'affaires  suivies  (2).  Cependant,  la  nature  et,  par 

(1)  Cette  matière  a  été  traitée  dans  un  grand  nombre  d'articles  de 
revues  et  de  monographies.  Consulter  :  Helbronner  (Horace),  Des  comptes' 
courants  (1867);  Jules  Dietz,  Des  comptes-courants  (1869);  Feitu,  Traité 
des  comptes-courants.  {1873);  Da,  Du  contrat  de  compte -courant  (1877); 
Boistel,  Théorie  juridique  du  compte-courant  (1883) .  (Les  ouvrages  de 
M. M.  Helbronner  (Horace),  Jules  Dietz  et  Da  sont  des  thèses  de  Doctorat 
présentées  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris)  ;  Clément,  Étude  sur  le  compte- 
courant  (1889);  A.  Levé,  Gode  des  compt 'es-courants  civils  ou  commer- 
ciaux (1889)  ;  Brun,  Du  compte-courant  en  cas  de  faillite  rl899).  Il  faut 
mentionner  encore  spécialement  la  partie  du  Traité  de  Droit  com- 
mercial de  Delamarre  et  Le  Poitvin  (III,  p.  421  à  454)  consacrée  à  ce 
sujet;  les  idées  qui  y  sont  émises  ont  exercé  une  très  grande  influence  sur 
la  doctrine  des  auteurs  et  sur  la  jurisprudence. 

Pour  le  droit  étranger,  V.  Falloise,  Traité  de  l'ouverture  de  crédit  (pas- 
sages nombreux)  ;  Gruenbut,  Dus  Recht  des  Contocorrentverkchrs  (Zeit- 
schrift  fur  das  privat-und  œffentliche  Recht  der  Gegenwart  (t.  III,  p,  473 
et  suiv.  )  ;  Lévy, Lehre  vom  Conto-corrent  (traduit  du  hollandais  par  RiesserC 
Léo  Geller,  Der  Contro-Correntverkehr  (juristische  Blaetter  de  Vienne, 
1878,  n0i  S  à  11)  ;  José  da  Silva  Costa,  Contracto  de  conto  corrente  (1886,. 
Rio  de  Janeiro)  ;  Ramon  Carbonell  y  Ruy,  La  Cuenfa  corriente  y  sus  efectos 
juridicos  (La  Havane,  1894);  Rudolf  Fischer,  Ueber  die  Bedeutung  der 
einfachen  Rechnung  und  des  Kontokorrentes  i?n  heutigen  Redite  (1899). 

(2)  La  Banque  de  France  ouvre  à  ses  clients  des  comptes-courants.  Le 
nombre  s'en  est  élevé  en  1905  à  71  179  contre  66.569  en  1904.  Le  Trésor 
public  a  lui-même  un  compte-courant  ouvert  à  la  Banque  de  France. 

On  sait  que  certaines  opérations  sont  réservées  aux  titulaires  de  comptes- 
courants  (n°  753).  On  distingue  à  la  Banque  de  France,  cinq  sortes  de 
comptes-courants  :  le  compte-courant  avec  faculté  d'escompte,  le  compte- 
courant  simple  (qui  n'admet  pas  de  présentation  à  l'escompte  de  la  part 
de  son  titulaire),  le  compte-courant  extérieur,  le  compte-courant  d'avances 
et  le  compte-courant  de  dépôt.  Le  compte-courant  extérieur  est  destiné 
aux  négociants  qui  ne  résident  pas  au  siège  d'une  succursale  ;  il  est  sem- 
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suite,  les  effets  decette  institution  si  répandue  sont  l'objet  de  contro- 
verses fort  graves.  Gela  vient  principalement  de  ce  que  cette  matière 
n'a  pas  été  réglementée  par  nos  lois  :  quelques  dispositions  fort  rares, 
soit  du  Code  de  commerce,  soit  de  lois  toutes  spéciales,  en  pronon- 
cent seulement  le  nom  (G.  corn.,  art.  373,  al.  2  ;  L.  24  germinal  an 
XI  sur  la  Banque  de  France,  art.  33)  (1).  Aussi  est-on  contraint  de 
recourir  aux  principes  généraux  du  Gode  civil  et  surtout  aux  usages 
qui  y  dérogent  sur  un  grand  nombre  de  points.  La  jurisprudencer 
qui  a  constaté  les  règles  suivies  dans  la  pratique  et  en  a  tiré  de  nom- 
breuses conséquences,  a,  par  cela  même,  en  cette  matière,  une  impor- 
|  tance  considérable. 

785.  Dans  quelques  pays  étrangers  dont  le  nombre  a  augmenté 
beaucoup  durant  les  dernières  années,  les  Godes  de  commerce  traitent 
.spécialement  du  compte-courant.  11  en  est  ainsi  des  Godes  de  com- 
merce chilien  de  1807  (art.  602  à  619)  ;  italien  (art.  343  à  348)  : 
roumain  (art.  370  à  373)  ;  portugais  (art.  344  à  330);  argentin, 
(ail.  771  à  797)  ;  japonais  (art.  290  à  293).  Dans  les  autres  légis- 
lations, on  ne  rencontre,  comme  dans  la  nôtre,  que  quelques  dispo- 
sitions éparses  sur  la  matière.  V.,  pour  l'Empire  ({'Allemagne,  les 

jarticles  333  et  356  du  Gode  de  commerce  de  1897  ;  pour  la  Prusse, 
éllgemeines  Landrecht,  partie  II,  lit.  8,  art.  697  ;  pour  la  Hongrie, 
ail.  283,  287  et  379  du  Gode  de  commerce  :  pour  Y  Espagne, 
art.  173-9°  et  909-6°  du  Gode  de  commerce  ;  pour  la  Suisse,  art.  335 
lu  Gode  fédéral  des  obligations. 

786.  Avant  de  déterminer  la  nature  du  compte-courant  et  d'étudier 
es  règles  qui  le  régissent,  il  importe  de  décrire  d'une  façon  générale 

comment  les  choses  se  passent,  en  fait,  quand  un  compte-courant  existe 
'litre  (li'n\  personnes. 

Un  compte-courant  implique  des  opérations  nombreuses,  le  plus 
souvent  même    très  variées,  conclues  entre  les  parties  ;  mais  une 

dable  au  compte-courant  avec  faculté  d'escompte,  sauf  que  toutes  les 
►pérations  se  font  par  correspondance.  Le  compte-couranl  d'avances  est 
fini  qui  implique  l'ouverture  d'un  crédit. 

t   Le  Trésor  public  a  de  nombreux  comptes-courants;  il  en  a   ootammenl 
ivec  les  communes,  les  départements,  le  Grédil  foncier  de  France,  etc.. 
j  (1)  L'article  2-2  de  la  loi  du  21  nivùse  an  VI  n'a  eu  qu'une  force    transi- 
oire. 
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succession  d'opérations  entre  deux  personnes  n'implique  pas  forcé- 
ment qu'il  y  aitcompie-couranl  (1).  Ainsi,  Pierre  vend  des  marchan- 
dises à  Paul,  celui-ci  le  paie  immédiatement  ou  endosse  à  son  profit 
un  effet  de  commerce  :  puis, Paul  reçoit  de  Pierre,  à  titre  de  commis- 
sionnaire, des  marchandises  qu'il  se  charge  de  vendre  pour  lui,  il  les 
vend  et  remet  le  prix  de  la. vente  à  son  commettant:  plus  lard.  Paul 
remet  à  Pierre,  pourles  escompter,  des  effets  de  commerce  dont  celui- 
ci  lui  paie  le  montant  sous  déduction  d'un  escompte,  etc.  Il  n'y  a 
pas  là  nécessairement  un  compte-courant  (2). 

Parfois,  les  opérations  ne  restent  pas  ainsi  sans  lien  entre  elles.  La 
partie  qui  remet  à  l'autre  une  valeur  (effet  de  commerce,  espèces  ou 
marchandises),  se  borne  à  la. débiter  du  montant  de  celte  valeur,  tan- 
dis que  la  partie,  qui  reçoit  la  valeur,  crédite  son  correspondant  3). 
Aucune  des  parties  ne  peut  réclamer  son  paiement  en  se  disant 
créancière  :  provisoirement,  du  moins,  les  créances  et  les  délies  res- 
pectives des  parties  sont  remplacées  par  des  articles  de  débit  ou  de 
crédit  portés  sur  leurs- livres.  C'est  seulement  à  une  époque  convenue 
qu'en  comparant  ces  articles  entre  eux,  on  trouve  un  solde  repré- 
senlant  ce  que  doit  une  partie  à  l'autre  ;  ce  solde  est  seul  exigible, 
non  le  montant  de  chaque  opération.  On  dit  parfois,  dans  le  langage 
pratique,  des  personnes  qui  procèdent  de  la  sorte  qu'elles  travaillent 
en  compte- courant.  Cette  dernière  expression  paraît  comprendre 
deux  termes  contradictoires  ;  le  mot  compte  faisant  allusion  à  une 
situation  fixe  et  réglée,  le  mot  courant  impliquant,  au  contraire,  une 
situation  mobile.  Cependant,  cettedénomination  correspond  bien  à  la 
manière  dont  les  choses  se  passent  entre  les  parties  ,  le  mol  compte 
s'explique  par  la  considération  qu'on  aies  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  l'état  des  relations  des  parties  et  le  mot  courant  se  réfère 
à  la  mobilité  de  cette  situation  qui  est  modifiée  incessamment  par 

(i)Nous  entendons  dire  que  la  succession  des  opérations  n'implique  i ■< »i n ( 
à  elle  seule  l'existence  d'un  compte-courant.  Mais,  comme  cela  sera  expli- 
qué plus  bas  (n°  798),  ce  fait,  réuni  a  d'autres  circonstances,  peut  faire 
admettre  que,  sans  en  exprimer  la  volonté,  les  parties  ont  voulu  établir 
«ntre  elles  un  compte-courant. 

(2)  Cpr.  Trib.civ.  Vendôme,  26  novembre  1898,  La  Loi,  n°  du  i  mars  1899. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  304. 


DU  COMPTE-COURANT.  667 

de  nouvelles  opérations.  On  qualifie  de  remises  les  opérations  qui 
doivent  figurer  dans  le  comple,  parce  que  tonte  opération  y  figurant 
implique  la  remise  d'une  valeur  (somme  d'argent,  effet  decommeree, 
Marchandises,  etc.)  par  Tune  des  parties  à  l'autre  (1).  Le  remettant 
ou  envoyeur  est  celui  qui  fait  la  remise  et  doit  être  crédité;  le 
récepteur  est  celui  à  qui  elle  est  faite  et  qui  est  débité.  Enfin,  les  par- 
!  ties  sont  souvent  désignées  sous  le  nom  de  correspondants  à  raison 
de  la  continuité  des  relations  qui  les  unissent. 

En  l'absence  d'un  compte-courant,  ces  remises  constitueraient  des 

avances  de  la  part  du  correspondant  qui  n'est  pas  débiteur  de  l'au- 

îjire,  des  paiements  ou  des  dations  en  paiement  de  la  part  de  celui  qui 

est  déjà  débiteur.  Mais  le  compte-courant  fait  perdre  aux  remises 

I  tout  caractère  spécial.  On  peut  dire,  en  principe,  que  toute  remise 

|  est  considérée  pour  celui  qui  la  reçoit  comme  une  avance  productive 

f  d'intérêts  dès  le  jour  où  elle  entre  dans  le  compte.  Ainsi  emploie- 

t-on  souvent  dans  la  pratique  la  dénomination  de  compte-courant  et 

%d  intérêts.  Y.  nos  841  et  suiv. 

787.  Compte-courant  simple,  compte-courant  réciproque.   —  Le 

'  compte-courant  peut  être  réciproque  ou  simple.  Il  est  réciproque. 

'  quand,  d'après  les  conventions  des  correspondants,  chacun  peut  être 

| en  avance  à  l'égard  de  l'autre,  selon  le  hasard  des  opérations.  Le 

1  compte-courant  est  le  plus  souvent  réciproque  entre  banquiers    II 

[est,  au  contraire,  simple,  quand  un  seul  des  correspondants  doit  être 

[en  avance  avec  l'autre  (2).  Le  compte-courant  a,  par  exemple,  ce 

dernier  caractère,  quand  un  banquier  consent  à  recevoir  des  effets 

de  commerce  de  son  client,  à  le  créditer  des  fonds  encaissés,  mais 

sans  s'engager  à  lui  remettre  des  sommes  à  découvert.  Il   est  aussi 

(1)  On  distingue  parfois  les  remises  directes  et  les  remises  indirectes.  Il 
|3J&  remise  directe  quand  une  partie  reçoit  do  l'autre  une  valeur  sans 
Rpicun  intermédiaire.  Il  y  a,  au   contraire,    remise    indirecte,  lorsqu'aucun 

objet   matériel  n'esl  transmis.  Ainsi,  il  va  remise  directe  quand  une  partie. 

envoie  à  l'autre  des  marchandises,  des  espèces;  il  y  a  remise  indirecte 
j  quand  une  partie  pair  pour  l'autre  un  créancier  de  celle-ci    ou    recouvre 

une  créance  sur  un  tiers,  débiteur  de  son  correspondant.  Du  reste,  cette 
|>ÉBtinction  n'a  aucun  intérêt  juridique;  elle  n'esl  utile  a  mentionner  que 
!  pour  faire  apercevoir  le  sens  très  large  qu'a,  en  matière  de  compte  cou- 
I  rant,  le  mot  remises. 

(2)  Orléans,  17  février  1881,  S.  1882.  2.  245;  ./.  Pal.,  1882.  I.  1221. 
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le  plus  souvent  simple,  quand  il  accompagne  une  ouverture  de  cré- 
dit (ii°  789)  :  car,  alors,  d'ordinaire  Tune  des  parties  seulement 
s'oblige  à  faire  à  l'autre  des  avances.  Au  reste,  en  droit,  celte  dis- 
tinction n'offre  pas  d'intérêt  ;  les  mêmes  règles  sont  applicables  aux 
deux  sortes  de  comptes-courants  (1). 

Il  faut  bien  observer  que  le  compte-courant,  qu'il  soit  simple  ou 
réciproque,  est  toujours  synallagmatique,  en  ce  sens  que  des  obli- 
gations existent  à  la  charge  de  chacune  des  parties.  Aussi,  pour  évi- 
ter toute  confusion,  faut-il  se  garder  de  qualifier  le  compte-courant 
simple  d'unilatéral  et  le  compte-courant  réciproque  de  synallagma- 
tique. 

Du  reste,  le  compte-courant  simple,  comme  le  compte-courant 
réciproque,  implique  la  possibilité  de  remises  de  la  part  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  contractants.  Quand  il  est  convenu  entre  deux  person- 
nes que  l'une  fera  des  remises  à  l'autre,  sans  que  celle-ci  puisse  en 
faire  de  son  coté,  il  n'y  a  pas  compte-courant,  bien  que  parfois,  les 
parties  aient  pu  employer  cette  expression,  soit  par  erreur,  soit  dans 
un  but  intéressé,  par  exemple  pour  échapper  à  l'impôt  sur  le 
revenu  (2).  V.  n°  854. 

788.  Utilité  du  compte-courant.  —  Le  compte-courant  présente 
pour  les  correspondants  des  avantages  multiples.  Il  restreint  la 
quantité  d'espèces  métalliques  nécessaire  au  règlement  des  opéra- 
tions, évite  les  transports  de  numéraire,  donne  satisfaction  au  besoin 
de  crédit  qui  est  l'un  des  principaux  besoins  du  commerce  et  simpli- 
fie les  relations  des  correspondants.  En  effet,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  chacun  reinette  à  son  correspondant  ce  qu'il  lui  doit  pour  cha- 
que opération,  puisque  le  solde  constaté  après  la  clôture  du  compte 
est  seul  payé  effectivement.  Quand  les  parties  en  compte-courant 
habitent  des  villes  différentes,  les  transports  du  numéraire  sontévi- 

(1)  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juillet  1890  cité  à  la  note 
suivante. 

(2)  Cass.  2  juillet  1890,  S.  1891.  1.  177;  /.  Pal.,  1891.  1.  407  (note  de 
M.  Alb.  Wahl)  ;  D.  1891.  1.  377;  Pand.  fr.  1890.  6.  31;  Cass.  13  juillet 
1892,  S.  et  J.  Pal.  1893.  1.  153;  Cass.  3  mai  1898,  D.  1898.  1.  4.:il  ;  Pand. 
fr.  1899.  6.  5;  Cass.  3'décembre  1901,  D.  1902.  1.  294  ;  Pand.  fr.  1904.  6. 
47;  Clément,  op.  cit.,  n°  18  ;  Besson,  Traité  de  la  taxe  sur  le  revenu, 
n°  18. 
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tes  avec  les  frais  qu'ils  entraînent  et  les  dangers  qui  y  sont  inhérents. 
\  ce  point  de  vue,  on  a  pu  comparer  le  compte-courant  à  la  lettre 
le  change.  L'économie  du  numéraire  résulte  aussi  de  ce  que  les 
lersonnes  qui  ont  des  comptes-courants  ouverts  chez  une  troisième, 
)euvent  recourir  à  des  virements  en  faisant  transporter  des  sommes 
In  crédit  de  l'une  au  crédit  de  l'autre.  Les  virements  ne  sont  possi- 
bles chez  les  banquiers  (spécialement  à  la  Banque  de  France)  que 
iiour  les  personnes  qui  y  sont  titulaires  de  comptes-courants  el  les 
■Ombreux  virements  faits  à  la  Banque  de  France  permettent  de  se 
passer  d'une  grande  quantité  d'espèces  métalliques  (nos  677  et7oi). 
!  trace  au  compte-courant,  chaque  correspondant  peut  employer  les 
pommes  ou  les  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  l'autre,  pourvu  qu'il 
onserve  de  quoi  payer  le  solde  éventuel  existant  à  sa  charge  lors  de 
|i  clôture  du  compte.  La  quantité  des  valeurs  improductives  est  ainsi 
jiminuée.  Le  remettant  n'éprouve  par  là  aucun  préjudice,   puisque. 
■  plus  souvent,  ses  remises  portent  immédiatement  intérêts  dès  leur 
Dtrée  dans  le  compte  (nos  841  et  suiv.).  Pour  ne  pas  offrir  d'incon- 
énients,  il  faut  que  les  comptes-courants  s'établissent  entre  per- 
mîmes dont  la  situation  présente  des  garanties  ;  autrement,  les  cor- 
respondants peuvent  courir  de  grands  risques  ;  comme  on  l'a  dit 
sactement,  ils  échangent  le  certain  contre  l'incertain,  puisquVn 
■lour  d'une  valeur  réelle,  chacun  reçoit  de  son  correspondant  un 
mple  crédit  porté  sur  le  livrede  celui-ci.  Aussi,  spécialement  quand 
compte-courant  est  simple,  il  est  accompagné  de  garanties  accor- 
des par  le  correspondant  auquel  des  avances  doivent  être  faites  (1). 
789.  Compte-courant  joint  à   une  ouverture  de  crédit.  —  In 
tmpte-courant  peut  être  indépendant  de  toute  ouverture  de  crédit, 
lais  il  est  très  fréquent  qu'un  compte-courant  soit  accompagné 
llune  ouverture  de  crédit.  Dans  le  premier  cas,  les  remises  à  faire 
llir  un  correspondant  à  l'autre  sont  entièrement  facultatives.  Dans 
Il  second,  l'un  des  correspondants  est  créditeur,  l'autre  est  crédité 
il,  par  suite,  dans  les  limites  et  sous  les  conditions   fixées  par  la 

d)L;i  fjnnul!'  uiilik' du  compte-courant  a  fait  prononcer  ces  paroles  par 
Mseph  de  Montgolfier  en  1785  :  «  Dans  cent  ans,  le  monde  aura  été  changé 
i'  deux  choses  :  l'électricité    et  les  comptes-courants  ». 
îV.,  sur  l'utililé  du  compte-courant.  Thaller,  op.  cit.,  (3°  édit.),  n°  1638. 
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convention,  le  premier  est  tenu  de  faire  des  remises  au  second.  A  ce 
point  de  vue,  l'existence  d'une  ouverture  de  crédit  a  de  l'influence 
sur  le  compte-courant  auquel  elle  est  jointe.  A  l'inverse,  la  coexis- 
tence d'un  compte-courant  avec  une  ouverture  de  crédit  a  sur  les 
règles  applicables  à  celle-ci  des  effets  favorables  pour  le  crédité. 
Quand  il  y  a  simplement  ouverture  de  crédit,  le  crédité  qui  a  obtenu 
le  maximum  de  la  somme  pour  laquelle  le  crédit  a  été  ouvert,  ue 
peut  rembourser  que  celte  somme  entière  au  créditeur  ;  il  est,  sauf 
convention  contraire,  dans  l'impossibilité  de  lui  faire  des  rembour- 
sements partiels  (art.  1220,  al.  1,  C.  civ.)  ;  il  ne  peut,  ce  qui  est 
capital,  lui  demander  des  avances  nouvelles  (n°  725 j.  Lorsqu'il  y  a 
compte-courant,  le  crédité  peut,  par  cela  même,  faire  des  rembour- 
sements partiels,  soit  en  espèces,  soit  en  effets  de  commerce  passés 
à  l'ordre  du  créditeur,  et  réclamer  ensuite  de  nouvelles  avances, 
pourvu  qu'à  aucun  moment,  le  maximum  fixé  dans  l'ouverture  de 
crédit  ne  soit  dépassé.  Cette  faculté  pour  le  crédité  de  faire,  grâce 
au  compte-courant,  des  remboursements  ou  des  demandes  de  fonds, 
aux  époques  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  est  désavantageuse  pour  le 
créditeur.  Aussi  ce  désavantage  est-il  d'ordinaire  compensé,  pour  ce 
dernier,  par  des  stipulations  faites  en  sa  faveur  [intérêt  plus  élerô 
que  l'intérêt  stipulé  du  crédité  (n°  843),  garanties  spéciales]. 

790.  Nécessité  d'une  comptabilité  spéciale.  —  Pour  suivre  les 
fluctuations  incessantes  des  rapports  des  correspondants,  on  est 
obligé  de  recourir  à  une  comptabilité  spéciale  ;  grâce  a  elle,  on 
peut  déterminerexactement  à  chaque  moment  le  résultat  des  opé- 
rations et  introduire  commodément  dans  le  compte  les  intérêts,  les 
commissions  et  les  divers  frais  accessoires  auxquels  elles  donnent 
lieu.  Cette  comptabilité  n'est  pas  toujours  la  même  ;  il  y  a,  surtout 
au  point  de  vue  du  calcul  des  intérêts  produits  par  les  remises,  des 
méthodes  diverses.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  les  décrire  (1). 

791 .  Origine  du  compte-courant.  —  Il  est  impossible  de  déter- 
miner à  quelle  époque  précise  le  compte-courant,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  a  commencé  à  être  connu.  On  a  surtout  beaucoup  dis- 
cuté sur  le  point  de  savoir  si  le  compte-courant  était  pratiqué  à 


(t)  V.  Clément,  p.  47  à  65. 
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Borne.  Des  jurisconsultes,  toujours  préoccupés  de  trouver  dans  le 
Droit  romain  l'origine  de  toutes  les  institutions  juridiques  moder- 
nes, ont  cru  trouver  la  mention  d'opérations  constituant  des- 
comptes-courants  dans  plusieurs  textes  du  Digeste  (1):  mais  ces  textes 
visent  des  opérations  n'ayant  pas  de  rapport  avec  le  compte-cou- 
rant. La  vérité  est  que  les  Romains  n'ont  pas  connu  le  compte-cou- 
rant, mais  pratiqué  des  opérations  ayant,  avec  lui  une  assez  grande 
analogie.  Le  compte-courant  paraît  plutôt  remonter  aux  pratiques 
des  banques  de  dépôts  et  de  virements  qui,  dès  le  xii^  siècle, . 
commencèrent  à  exister  dans  les  grandes  villes  commerçantes  de 
l'Italie  (2). 

792.   DÉFINITION  ET  NATURE  DU   COMPTE-COURANT.  Il  lie  Suffit 

pas  d'indiquer  les  conséquences  de  t'ait  d'un  compte-courant,  les 
principaux  avantages  qu'il  procure  aux  parties  ;  il  faut  en  détermi- 
ner la  nature  juridique.  A  cet  égard,  deux  questions  générales  se 
posent  :  1°  Le  compte-courant  est-il  un  contrat  ?  2°  En  admettant 
(pie  ce  soit  un  contrat,  est-ce  un  des  contrats  prévus  par  le  Code 
civil  ou  un  contrat  d'une  nature  spéciale? 

Suc  la  première  de  ces  questions,  il  a  été  soutenu  que  le  comple- 
ourant  est  seulement  un  tableau  présentant  par  doit  et  avoir  les 
opérations  faites  par  les  parties  (3).  Cette  opinion  repose  sur  une 

I  (1)  Les  principaux  de  ces  textes  sont  les  lois  5  §  4,  Dig.  (XIX,  S),  47  §  1 
jll,  14),  13  (XVI,  2).  V.  sur  la  première  de  ces  lois,  Huschke,  Zeitschrift 
"iir  Civilrecht  und  Prozess,  V,  p.  109  etsuiv.  —  M.  Thaller  (Traité  élé- 
nentaire  de  Droit  commercial,  3e  édit.,  p.  803,  n°  1001)  fait  seulement 
«marquer  avec  raison  qu'on  peut,  au  poinl  de  vue  de  I'effel  novatoire  du 
jompte-courant,  le  rapprocher  de  la  stipulation  aquiliennedu  Droit  romain. 
\y.  Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  II,  n0'  707  el  suiv. 

(2)  Consulter,  sur  l'origine  historique  du  compte-courant  :  Grtinhut,  das 
ledit  des  Contocorrenlverkehr  (Zeitschrift  fur  dus  privat-und  œffentliche 
îeeht  der  Gegenwart,  III,  p.  474  à  489)  ;  Levy,  op.  cit.,  p.  20  sur  la  loi  5 
,  i,  Dig.  (XIX,  5).  V.  aussi  Clément,  p.  1  à  30;    Ant.  Détourne,    Les  ma- 

ieurs  d'argent  à  Rome,  p.  108. 

(3)  -Merlin,  Répertoire  ai  Questions  de  Droit,  v°  Compte-courant  :  Alauzet, 
ote  'Luis  le  Journal  du  Palais,  1862,  p.  78.';.  La  Cour  de  Paris,  dans  la 
éîèbre  affaire  Mirés,  a  rendu  le  25  mars  1862,  (S.  1805.  1.  410:  ./.  Pal.  1865. 
671)  un  arrêt  qui,  dans  ses  motifs,  adopte  l'opinion  de  Merlin.  Voici  ce 
n'ori  y  lit,  : 

«  Attendu  que  les  mots  compte-courant  indiquent  seulement  le  mode  de 
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confusion.  Il  est  vrai  que,  quand  des  personnes  sont  en  compte 
courant,  une  comptabilité  spéciale  doit  être  établie   (n°  790),  et 
cette  comptabilité  reçoit  souvent  le  nom  de  compte-courant  ;  mais 
elle  n'est  que  la  révélation  extérieure  et  matérielle  d'un  contra 
intervenu  entre  les  parties,  le  mode  de  constatation  des  opérations 
diverses  qui  se  rattachent  à  ce  contrai.  La  définition  proposée  es 
celle  que  pourrait  donner  un  teneur  de  livres  :  elle  ne  saurait  être 
admise  par  les  jurisconsultes  ;  ceux-ci  n'auraient  pas  à  s'occuper  di 
compte-courant,  s'il  n'était  qu'un  tableau  spécial  de  comptabilité. 
Un  reste,  il  est  possible  que  les  parties  recourent,  pour  établir  leur 
situation,  à  l'établissement  d'un  tableau  semblable  à  celui  qu'or 
dresse  quand  il  y  a  compte-courant,  sans  qu'il  y  ait  un  compte-cou- 
rant dans  le  sens  juridique  du  mot  (1). 

On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que 
le  compte-courant  est  un  contrat.  C'est  là  ce  qui  explique  que  des 
Codes  de  commerce  assez  nombreux  s'en  occupent  (n°  785).  M; 
quelle  est  la  nature  de  ce  contrat  ?  Sur  cette  seconde  question  les 
opinions  différent  beaucoup. 

Les  uns  y  voient  un  contrat  de  prêt  réciproque  (2).  Ce  systèmij 
est  contraire  à  l'intention  des  parties  :  elles  n'ont  pas  la  volonté 
prêter  et  d'emprunter. 


«  comptabilité  que  les  parties  adoptent  ;  qu'un  compte-courant  ne  cons 
«  titue  pas  un  contrat  d'une  nature  particulière  ;  qu'il  n'est  qu'un  tablée 
«  présentant  l'ensemble  des  opérations  des  parties  et  leur  situatic 
«  respective,  dressé  selon  les  conventions  dont  le  caractère  ne  peut  et 
«  modifié,  parce  que  les  résultats  en  sont  compris  dans  un  compte-cou 
«  rant  ». 

Frémery  (Études  de  Droit  commercial,  p.  3S3  et  suiv.)  se  borne  à  so 
tenir  une  opinion  qui  ne  parait  être  qu'une  variante  de  la  précédente 
explique  que  le  compte-courant  ne  diffère  de  tout  autre  compte  qu' 
point  de  vue  des  intérêts  produits  par  toutes  les  opérations  qui  y  so: 
portées.  Cette  opinion  se  heurte  non  seulement  aux  objections  présenté 
au  texte  contre  l'opinion  de  Merlin,  mais  encore  à  ce  fait  qu'il  n'est  pas  d 
l'essence  du  compte-courant  que  des  intérêts  suient  produits  par  toute? 
les  opérations  y  comprises.  V.  n0s  841  et  suivants. 

(1)  Paris,  2  août  1900,  S.  et  J.  Pal.  1903.  2.  289.  Les  juges  du  fait  apprl 
i-ienl  souverainement,  d'après  les  circonstances  et  l'intention  des  partie» 
si  les  conditions  constitutives  d'un  compte-courant  sont  ou  ne  sont  pu 
réunies.  Cass.,  13  juillet  1903,  S.  et/.  Pal.  1905.  1.  213. 

(2)  Pardessus,  n°  475  ;  Massé,  IV,  n°  2774. 
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D'autres  ont  vu  dans  le  compte-courant  un  prêt  et  un  [mandat 
réciproques  (1).  Mais  ridée  de  prêt  et  celle  de  mandat  ne  sont  pas 
conciliâmes,  celui  qui  a  la  qualité  d'emprunteur  a  la  propriété  des 
espèces  ou  des  choses  dont  la  remise  lui  a  été  faite  ;  pour  qu'il  en 
dispose,  un  mandat  lui  est  inutile.  On  a  aussi  prétendu  que  le 
compte-courant  est  un  composé  des  contrats  de  prêt,  de  dépôt,  de 
mandat  et  de  cession  (2).  Ce  système  paraît  reposer  sur  une  confu- 
sion :  les  obligations  dérivant  des  divers  contrats  énoncés  peuvenl 
être  comprises  dans  un  compte-courant,  mais  ces  contrats  ne  cons- 
tituent pas  le  compte-courant  lui-même. 

Selon  un  système  tout  spécial,  le  compte-courant  serait  un  être 
moral  formé  par  les  parties  (3).  Ce  système  manque  de  précision  et 
est  contraire  aux  principes  généraux  de  notre  législation  qui  n'admet 
pas  qu'on  puisse  créer  librement  des  personnes  civiles. 

La  vérité  est  que  le  compte-courant  est  un  contrat  sui  generîs 
pouvant  avoir  de  l'analogie  avec  d'au  1res  contrats  usuels,  mais  se 
lislinguant,  en  réalité,  de  tous(n°  794)  (4).  Cette  opinion  est  adoptée 
par  la  plupart  des  auteurs  (o)  et  elle  a  pour  elle  la  jurisprudence  (G). 

(1)  Peigné,  dans  le  Traité  de  la  Tenue  des  livres  de  Monginot,  p.  430 
-et  444. 

(2)  DalloZj  Répertoire,  v°  Compte-courant,  nos  6  et  suiv.  :  Noblet,  Com- 
pte-courant, nos  6  et  suiv. 

(3)  Dufour,  Essai  d'une  théorie  juridique  des  comptes-courants,  nos  18oet 
suiv.  {Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  [X.p.185  el  suiv.). 

(4)  Il  faut,  remarquer  que  les  jurisconsultes  ont  toujours  beaucoup  dis- 
cuté sur  la  nature  des  contrats  qui  n'étaient  pas  connus  à  Rome.  Leur 
Btichisme  pour  le  Droit  romain  leur  a  fait  croire  que  tous  les  contrats  ima- 
ginables y  étaient  connus  et  ils  ont  été  ainsi  entraînés  à  rattacher  h  des 
contrats  connus  les  conventions  les  plus  nouvelles.  V.  ce  qui  est  dit  des 
Bscussions  relatives  à  la  nature,  soit  du  contrai  de  change  (n°  23),  soit  du 
contrat  d'assurance  (Traité  de  Droit  commercial,  VI,  n"  1102).  La  déno- 
mination d'une  convention  donnée  qui  était  liés  importante  dan-  le  Droit 
romain  n'a  plus  le  même  intérêl  depuis,  que  toute  convention  est  devenue 
obligatoire. 

(5)  Cette  opinion  parait  avoir  été  établie  d'abord  par  Delamarre  et 
iepoitvin,  II.  n0'  31S  et  suiv.  Elle  est  adoptée  par  Démangeât  sur  Bravai d 
H,  p.  482  et  suiv.;  Feitu,  n°*  55  el  suiv.;  Helbronner,  p.  53  et  suiv.;  Da, 
n°'  li»  el  suiv.;  Clément,  n°  13. 

(6)  Cela  résulte  des  nombreux  arrêts  rendus  sur  toutes  les  questions 
relatives  au  compte-courant  el  lui  reconnaissant   des  effets  tout  spéciaux. 
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Les  Codes  étrangers,  qui  ont  consacré  au  eompte-oooranl  des  dispo- 
sillons  (spéciales  m"  78),  l'admellenl  aussi  implicitement. 

793.  Au  reste,  l'expression  compte-courant  as\  employée  dans  des 
sens  divers  :  il  importe  de  bien  les  constater  pour  éviter  toute  con- 
fusion. Sans  doule.  on  entend  avant  tout  par  là  le  contrat  intervenu 
enlre  les  pallies.  Maison  désigne  aussi  sous  ce  noin,soil  la  coinpta- 
bililé  spéciale  à  laquelle  ce  contrat  donne  Jieu  (n°  790  ,  le  tableau 
du  débit  et  du  crédit  des  parties  (1),  soit  enfin  les  relations  mêmes 
qui  existent  entre  les  personnes  liées  par  un  contrat  de  eoinple-cou- 
rant.  En  ce  sens,  on  dit  que  deux  personnes  sont  en  comple-courant. 

794.  Le  contrat  de  compte-courant  ne  produit  pas  toujours  les 
mêmes  effets  ;  il  en  est  qui  sont  essentiels,  tandis  que  d'autres  ne 
se  produisent  que  sauf  convention  contraire.  Parmi  les  effets  essen- 
tiels se  trouvent  notamment  l'obligation  pour  le  remettant  de  ne  rien, 
réclamer  au  récepteur  et  de  lui  laisser  remplacer  sa  créance  par  un 
article  de  crédit,  puis  l'obligation  pour  le  récepteur  de  donner  au 
remettant  un  crédit  en  retour  de  la  valeur  que  celui-ci  lui  remet. 

En  s'atlacliant  aux  etfets  essentiels  du  compte-courant,  on  peut 
en  donner  la  définition  suivante  :  Le  compte-courant  est  un  contrat 
par  lequel  deux  personnes,  en  prévision  des  opérations  qu  elles: 
feront  ensemble  et  qui  les  amèneront  à  se  remettre  des  râleurs,, 
s'engagent  à  laisser  perdre  aux  créances  qui  pourront  en  naître 
leur  individualité,  en  les  transformant  en  articles  de  crédit  ou  de 
débit,  de  façon  à  ce  que  le  solde  final  résultant  de  la  compensation 
de  ces  articles  soit  seul  exigible  (2). 

(1)  On  dit  en  ce  sens  qu'un  correspondant  réclame  à  un  autre  son  com- 
pte-courant ou  une  copie  de  son  compte-courant. 

(2)  Droit  ÉTRANGER.  —  Les  Codes  étrangers,  qui  traitent  du  compte- 
courant  (n°  785),  donnent  de  ce  contrat  des  définitions  dont  la  notre  sft 
rapproche  beaucoup.  Ainsi,  le  Code  chilien  (art.  602)  dispose  :  «  Le  com- 
«  pte-courant  est  un  contrat  bilatéral  et  commutatif  par  lequel  l'une  des 
«  parties  remet  à  l'autre  ou  reçoit  d'elle  en  toute  propriété  des  sommes 
«  d'argent  ou  d'autres  valeurs,  sans  être  tenue  d'en  faire  un  emploi  déter- 
*  miné  ni  obligée  de  tenir  à  la  disposition  de  celui  qui  fait  la  remise  une 
«  somme  ou  une  valeur  équivalente,  mais  à  charge  de  porter  les  remises 
«  au  crédit  de  celui  qui  les  effectue,  de  les  liquider  aux  époques  convenues» 
«  de  les  compenser  en  une  seule  fois  jusqu'à  concurrence  du  débit  et  du. 
«  crédit  et  de  payer   le   solde  ».  L'article  771  du  Code  argentin  reproduit 
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795.  Il  résulte  de  cette  délinilion  que  le  contrat  décompte-cou- 
rant modifie  par  avance  les  contrats  à  intervenir  par  la  suite  entre  les 
correspondants.  On  l'a  pour  cette  raison  qualifié  de  contrat  acces- 
soire (1).  L'idée  qu'on  veut  exprimer  ainsi  est  exacte  :  niais  l'expres- 
sion n'est  pas  bonne  à  raison  de  son  emploi  consacré  pour  désigner 
un  contrat  destiné  à  créer  une  garantie  personnelle  ou  réelle  pour 
une'  obligation  dont  celte  garantie  suit  le  sort  (2)  (cautionnement, 
pge,  etc.). 

796.  C'est  un  contrat  synallagmalique,  lors  même  qu'il  est  simple 
(n"  787),  car  il  implique  toujours  des  obligations  réciproques.  Il  est 
à  titre  onéreux  et  cominutalif  :  les  parties  n'agissent  pas  dans  une 
intention  libérale,  chaque  correspondant  reçoit  un  crédit  en  retour 
de  la  valeur  dont  il  l'ait  la  remise.  Il  est  successif  ou  continu  :  car 
ses  effets  doivent  se  prolonger  pendant  un  certain  laps  de  temps  qui 
varie  selon  les  circonstances.  —  Les  causes  qui  mettent  tin  au 
compte-courant,  sont  diverses  :  elles  ont,  en  général,  une  assez  grande 
analogie  avec  les  causes  de  dissolution  des  sociétés  de  personnes  et 
du  mandat.  Gela  lient  à  ce  que,  comme  ces  deux  derniers  contrais, 
le  compte-courant  repose  essentiellement  sur  la  confiance.  V.nos  848 
et  suiv. 

797.  On  a  soutenu  que  le  comple-courant  est  un  contrat  réel  (3) 
et  (pie,  par  suite,  ce  contrat  n'est  formé  qu'à  partir  du  moment  où 
une  remise  de  somme  ou  de  valeur  a  été  faite  par  Tune  des  parties  à 
l'autre.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est  un  contrat  consensuel 
qui,  comme  tel,  est.  parfait  du  jour  où  le  concours  des  volontés  des 


l»tte  définition.  L'article  344  du  Code  portugais  est  ainsi  conçu  :  «  II  se 
j«  forme  un  contrat  de  compte-courant  toutes  les  fois  que  deux  personnes 
l«  ayant  à  se  remettre  des  valeurs  l'une  à  l'autre  s'obligent  à  transformer 
«  leurs  créances  en  articles  de  doit  cf.  avoir,  de  sorte  que  le  solde  final 
«  résultant  de  leur  règlement  soit  seul  exigible  ».  Le  Code  italien  (art.  345} 
il  le  Code  roumain  (art.  370)  ne  donnent  pas  de  définition  en  tonne  du 
eeinpte-courant  ;  ils  se  bornent  à  énumérer  les  elTets  spéciaux  du  contrat 
pour  le  caractériser.  V.  note   1  de  la  page  osu. 

(1)  Da,  n"  17. 
'    {'2>  Hoistel,  n°88l  :  Clément,  n°24. 

(3)  Delamarre  et  Le  Poitvin,  III,  q«322;  ttelbronner,  n"-    15,    18    et  3'J  ; 
!Feitu,  n"-  04,  III,  209;  Clément,  n*  21. 
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parties  existe  (I).  L'opinion  opposée  semble  être  le  résultat  dune 
confusion  entre  le  compte-courant  considéré  comme  tableau  de 
comptabilité  et  le  contrat  qui  porte  ce  nom  (n°  793).  Il  va  de  soi  que 
ce  tableau  ne  peut  commencer  à  être  dressé  tant  qu'une  opération 
n'a  pas  eu  lieu,  qu'une  remise  n'a  pas  été  faite  :  mais  la  remisa 
accompagnée  du  crédit  porté  au  compte  de  celui  qui  la  fait,  implique 
précisément  la  préexistence  du  contrat  de  compte-courant. 

798.  Formation  du  contrat  de  compte-courant.  —  Comme  tout 
contrat  consensuel,  le  compte-courant  peut  résulter  d'une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  :  ainsi,  l'on  peut  l'induire  de  ce  que  deux 
correspondants  se  sont  fait  de  nombreuses  remises  à  l'occasion  des- 
quelles le  remettant  a  régulièrement  débité  le  récepteur  et  celui-ci 
a  crédité  l'envoyeur  (2).  Mais  il  va  de  soi  que  la  succession  de  nom- 
breuses opérations  entre  deux  personnes  ne  suffit  pas  pour  impli- 
quer l'existence  d'un  compte-courant  (3).  Il  va  de  soi  aussi  que  la 
question  de  savoir  s'il  est  intervenu  entre  les  parties  une  conven- 
tion expresse  ou  tacite  constituant  un  compte-courant  est  une  ques- 
tion de  fait  dont  l'examen  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  41 
Mais,  en  considérant  comme  constants  les  faits  constatés  par  les 
juges  du  fond,  la  Cour  de  cassation  peut  rechercher  s'ils  n'ont  pas 
méconnu  les  principes  du  droit,  soit  en  reconnaissant,  soit  en  refu- 
sant de  reconnaître  l'existence  d'un  compte-courant. 

799.  Caractère  civil  ou  commercial  du  compte-courant.  —  Le 
compte-courant  n'est  pas  nécessairement  un  acte  de  commerce.  11  a 
sans  doute  été  inventé  pour  les  besoins  du  commerce  et  c'est  surtout 
entre  commerçants  qu'il  se  forme;  mais,  dans  le  silence  des  articles 
632  et  suiv.,  C.  com.,ces  circonstances  ne  sauraient  suffire  pour  lui 
faire  reconnaître  sans  distinction  le  caractère  commercial.  Il  l'a  cer- 
tainement à  l'égard  des  commerçants,  quand  il  se  rattache  aux  opé- 
rations de  leur  commerce,  en  vertu  de  la  théorie  de  l'accessoire  (5) 
et  l'on  doit  même  présumer  à  l'égard  des  commerçants  qu'il  en  est 
ainsi  (6).  Il  faut  reconnaître  également  le  caractère  d'acte  de  commerce 

(1)  Boistel,  n°  881  ;  Da,  n0s  19,  59,  70  et  77. 

(2)  Douai,  28  novembre  1901,  D.  1905.  2.  457;  Pand.  fr.  1904.  2.  161. 

(3)  Lyon.  20  novembre  1857,  S.  1858.2.  S99;J.Pal.  1858.  S66;  Pand.  fr.chr. 

(4)  Cass.  10  mars  1858,  D,   1858.  1.  199. 

(5-6)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  I.  n,s  167  et  suiv. 
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nu  compte-courant  à  l'égard  d'un  non-commerçant,  quand  il  doit  s'ap- 
pliquer à  des  opérations  commerciales.  Car  il  est  naturel  que  le 
Compte-courant  emprunte  son  caractère  à  celui  des  opérations  aux- 
I  quelles  il  se  rattache  (1)  (2).  Si,  parmi  ces  opérations,  les  unes  sont 
civiles,  les  autres  commerciales,  on  ne  peut  sortir  de  difficulté  qu'en 
s'al lâchant  au  caractère  du  plus  grand  nombre  d'entre  elles  (3). 

Si  Ton  admet  ces  distinctions,  on  est  conduit  à  reconnaître  que, 
selon  les  cas,  le  compte-courant  peut  èlre,  soit  un  acte  commercial 
ou  civil  pour  les  deux  correspondants,  soit  un  acte  mixte,  c'est-à-dire 
commercial  pour  l'un  et  civil  pour  l'autre. 

800.  Du  reste,  quelle  que  soit  la  nature  civile  ou  commerciale  du 
compte-courant,  les  mêmes  effets  spéciaux  y  sont  attachés  (4).  Il  n'y 
a  de  différence  qu'aux  points  de  vue  du  mode  de  preuve  du  contrat, 
Ida  taux  des  intérêts  conventionnels  et  des  tribunaux  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  au  solde  du  compte.  La 
(dette  du  solde  est  commerciale  ou  civile  selon  le  caractère  du  compte- 
Jcourant  à  l'égard  du  débiteur  qui  en  est  tenu. 

801  .  Droit  étranger.  —  Les  Godes  de  commerce  italien  (art.  6) 

tel  roumain  (art.  G)  consacrent  le  système  qui  vient  d'être  adopté 

J  n°  800),  en  disposant  que  le  compte-courant  n'est  réputé  acte  de 

oinmerce  à  l'égard  des  non-commerçants  que  lorsqu'il  a  une  cause 

ominerciale.  Le  Code  portugais  considère  le  compte-courant  comme 

[ni  acte  de  commerce  par  cela  même  qu'il  déclare  actes  de  commerce 

[joules  les  opérations  dont  il  s'occupe  (art.  2)  et  qu'il  traite  du 

oniple-courant  (art.  344  à  350). 

802.  Capacité  des  parties.  —  Toute  personne  peut  conclure  un 

(I)  Uoistel,   n°s   881;  Da,    n"'  21    et  suiv.  ;   Helbronner,  n°  26  ;  Clément, 

'  1"  2.'). 

'     (2)  La  Cour  de  cassation  a  admis,  au  contraire,  que   le    compte-courant 

-t.  dans  tous  les  cas,  un  acte  de  commerce  à  l'égard  de  toutes  personnes  : 

îass.  11  mars  1856,  S.  1836.  1.  729  ;  I).   1856.  1.  407.  Cet  arrêt  conclut  de  là 

Bue  l'intérêt  pouvait  toujours  être  de  6  p. 100  en  matière  de  compte-courant. 

I  en  résulterait,  depuis  la   loi  du  12  janvier  1886,  que  la  fixation  du  taux 

ne  l'intérêt  y  est  toujours  laissée  à  la  libre  détermination  des  parties. 
(3)  Trib.  coin.  Seine,  21    mars  1808,   Le  Droit,  n°  du    11  juillet  1898.  Ce 
ugement  adopte  les  régies  admises  par  nous  sur  le  caractère  civil  oucom- 

Biercial  du  contrat  de  compte-courant, 
i  (4)  Cass.  7  février  1881,  S.   1882.  1.  253  ;  /.   Pal.  1882.  613. 
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comple-courant,  pourvu  qu'elle  ait  à  la  fois  la  capacité  de  faire  le» 
opérations  comprises  dans  le  compte-courant,  celle  de  transmettre 
la  propriété  des  remises  qui  entrent  dans  le  compte  et  de  nover  les 
errances  à  y  comprendre.  Cette  dernière  capacité  doit  être  requise*, 
par  cela  même  que  le  compte-courant  implique  ces  deux  effets. 

803.  Etendue  du  compte-courant .  —  La  convention  des  parties 
détermine  le  nombre  et  la  nature  des  opérations  qui  doivent  entrer 
dans  le  compte-courant.  Elles  peuvent, à  leur  gré, y  faire  entrer  lou- 
es leurs  opérations  ou  seulement  certaines  d'entre  elles.  On  a  parfois 
soutenu  que  chaque  remise  n'entre  en  compte-couranl  qu'en  vera 
d'une  convention.  Il  est  plus  rationnel  de  considérer  que  le  contrat 
de  compte-courant  implique  obligation  pour  les  parties  de  compren- 
dre toutes  les  remises  dans  le  compte,  sauf  convention  contraire. 
Autrement,  il  dépendrait  de  la  volonté  d'une  partie  de  dérogerai!  con- 
trat, en  excluant  certaines  remises  du  compte  (1). 

Parfois,  deux  personnes  ont  ensemble  deux  ou  même  plusieurs 
comptes-courants  différents;  chacun  comprend  des  opérations  d'un 
certain  genre. 

Du  l'esté,  le  compte-courant,  même  le  plus  général,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  remise  déterminée  en  soit  exclue.  Celte  exclu- 
sion peut  résulter  d'une  convention  expresse  ou  tacite  (2).  Ainsi, 
une  remise  est  exclue  du  compte,  quand  il  est  convenu  que  la  créance 
qui  y  correspond  sera  immédiatement  exigible  ouïe  deviendra  avant 
la  clôture  du  compte  ou  quand  une  valeur  est  remise  à  un  corres- 
pondant avec  une  affectation  spéciale.  Celte  affectation  est  incompa- 
tible avec  l'entrée  de  la  valeur  dans  le  compte-courant  (3).  Comme 
nous  le  dirons  (nos  806  et  suiv.),  et  comme  cela  résulte  du  but  du 
compte-couranl,  il  implique  que  les  valeurs  entrées  dans  le  compte 
sont  laissées  à  la  libre  disposition  du  récepteur. 

En  vertu  de  ces  règles,  on  doit  considérer  comme  impropre  la 


(1)  V.,en  notre  sens,  Cass.  12  août  1873,  S.  1875.  1.  315;/.  Pal.  1875. 749.: 

(2)  V.  Code  chilien,  article  f>09  ;  Gode  argentin,  article  780.  V.  Gre 

30  juin   1804,  D.  1895.  I.  401  ;    Toulouse,  26   juillet  1893,  Le  Droit,    n»  du 
15  novembre  1893. 

(3)  Cass.  4   avril    18C5,    S.  1805.  1.  155;  D.  1865.  1.    233;  Cass.  12  avril 
1876,  S.  1877..  1.  165;  J,  Pal.  1877.  402. 
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qualification  de  compte-courant  donnée  au  contrat  qui  intervient  entre 
un  banquier  et  son  client,  lorsque  le  second  dépose  chez  le  premier 
des  sommes  d'argent  productives  d'intérêts  avec  faculté  de  les  retirer 
à  volonté  en  tout  et  en  partie,  de  telle  sorte  que  ces  sommes  sont  à 
b  disposition  du  déposant. 

804.  Effets  du  compte-courant. — Lorsque  deux  personnes  sont 
en  compte-courant,  elles  passent  nécessairement  par  deux  phases. 
Dans  la  première,  le  compte-courant  est  en  activité  :  le  contrat  suc- 
cessif dure.  Dans  la  seconde,  le  compte-courant  cesse  de  courir  :  les 
opérations  que  font  les  parties  n'y  sont  plus  comprises  et  ne  vien- 
nent pas,  par  suite,  le  modifier  :  le  contrat  successif  est  dissous.  11 
faut  examiner  d'abord  les  effets  du  compte-courant  pendant  sa  durée, 
puis  traiter  de  sa  clôture  et  des  effets  qui  s'y  rattachent. 

Gomme  cela  a  été  dit  plus  haut  (n°  794),  les  effets  du  compte- 
ourant  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes,  parce  que  la  volonté  des 
parties  peut  les  modifier  dans  une  certaine  mesure.  Nous  allons  sup- 
poser un  compte-courant  produisant  les  effets  les  plus  complets,  en 
indiquant  parmi  ces  effets  ceux  qui  sont  esssentîels  et  ceux,  au  con- 
traire, qui  peuvent  être  exclus  par  les  parties,  sans  qu'il  cesse,  pour 
cela,  d'y  avoir  entre  elles  un  compte-courant. 

805.  Effets  du  compte-courant  pendant  sa  durée.  —  Tant  qu'il 
I  dure,  le  compte-courant  a  des  effets  multiples  qui  peuvent  être  résu- 
I  niés  de  la  manière  suivante.  Toutes  les  fois  qu'une  remise  est  faite, 
I  le  récepteur  en  a  la  libre  disposition,  ce  qui  implique  qu'en  vertu  du 
;  compte-courant,  il  en  a  acquis  la  propriété.  En  échange  de  toute 
;  remise,  le  récepteur  doit  en  porter  le  montant  ou  la  valeur  au  crédil 
il  <le  l'envoyeur.  Ce  crédit,  en  se  substituante  la  créance  (pie  l'en  voyeur 

I  devrait  avoir  contre  le  récepteur  à  raison  de  la  remise,  produit  une 
rj  sorte  de  novation  (n° 823).  Toutes  les  créances  et  les  dettes,  rempla- 
B  «ées  par  des  articles  de  crédit  el  de  débit,  perdent  leur  individualité 

II  pour  produire,  lors  de  la  clôture  du  compte,  au  moyen  d'une  com- 
pensation unique  opérée  entre  elles,  un  solde  qui  seul  doit  ('lie  exi- 
gible, c'est  là  ce  qu'on  appelle  l'indivisibilité  du  compte  courant. 

;  Enfin,  toute  remise,  du  jour  où  elle  est  portée  au  compte,  produit  de 
:  plein  droit  des  intérêts  et,  en  ce  qui  les  concerne,  certaines  di 
\  lions  au  droit  commun  sont  admises. 
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On  peut  donc  ramener  à  quatre  les  effets  du  compte-courant  : 
1°  transmission  de  propriété  de  l'envoyeur  au  récepteur  :  2°  intérêts 
au  profit  du  remettant  :  3°  novation  des  créances  qui  entrent  dans  le 
compte  ;  4°  indivisibilité  des  opérations  (t).  Ces  effets  se  produisent 
dans  Tordre  qui  vient  d'être  indiqué  et  c'est  dans  cet  ordre  qu'ils 
vont  être  examinés,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  second  qui  scia  étudié 
le  dernier.  Les  règles  relatives  aux  intérêts  sont  sans  doute  impor- 
tantes, mais  elles  n'ont  rien  d'essentiel  et  ne  peuvent  pas,  par  suiter 
servir  à  caractériser  le  compte-courant,  comme  les  trois  autres  effets 
de  ce  contrat.  V.  nos  841  et  suiv. 

806. 1°  Transmission  de  propriété. —  Le  contrat  de  compte-cou- 
rant préexiste  à  toute  opération  spéciale  conclue  entre  les  correspon- 
dants (n°  797)  ;  mais  il  implique  que  des  opérations  seront  faites. 
Chaque  opération  contient  une  remise,  c'est-à-dire  qu'elle  est  accom- 
pagnée de  la  transmission  d'espèces,  de  marchandises,  d'effets,  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  :  celle-ci  doit  conserver  la  libre  disposition, 
soit  de  ces  espèces,  soit  de  ces  marchandises  ou  de  ces  effets,  ou.  tout 
au  moins,  de  la  somme  qui  en  représente  la  valeur.  Ce  droit  de  libre 
disposition  jusqu'à  la  clôture  du  compte  est  même  l'un  des  principaux 
avantages  que  les  parties  retirent  du  compte-courant  (n°  788)  (2). 
ne  peut  exister  qu'à  raison  de  ce  que  le  récepteur  est  devenu  proprié- 
taire et  il  le  devient  parce  que  le  contrat  de  compte-courant,  à  rai- 

(1)  Droit  ÉTRANGER.  —  Les  Codes  de  commerce  italien  (art.  345) 
roumain  (art. 370)  énumèrent  ainsi  les  effets  du  contrat  de  compte-courant 
«  Le  compte-courant  a  pour  effet  :  1°  de  transférer  la  propriété  de  la 
«  créance  portée  en  compte-courant  au  profit  du  récepteur  qui  est  débité 
«  et  d'opérer  la  novation  de  l'obligation  précédente  dans  les  rapports  entre 
«  le  remettant  et  le  récepteur;  toutefois,  l'inscription  au  compte-courant 
«  d'un  effet  de  commerce  ou  d'un  autre  titre  de  crédit  est  présumée  faite 
«  sous  la  condition  sauf  encaissement  ;  2°  d'opérer  compensation  entre  les 
«  parties  jusqu'à  concurrence  de  leurs  crédit  et  débit  respectifs  à  la  clôture 
«  du  compte,  sauf  le  paiement  de  la  différence;  3°  de  faire  courir  les  inté- 
«  rets  afférents  aux  sommes  portées  au  compte-courant  au  débit  de  celai 
«  qui  reçoit  et  à  dater  du  jour  de  l'encaissement.  —  Les  intérêts  se  calcu- 
«  lent  au  jour  et  suivant  les  usages  du  commerce,  à  moins  de  convention 
«  contraire  ».  Les  Codes  chilien,  argentin  et  portugais  donnent  du  com- 
pte-courant des  définitions  impliquant  bien  qu'il  produit  ces  effets.  V.  notei 
de  la  page  674. 

(2)  Cass.  2  août  1882,  S.   1883.  1.  154  ;  J.  Pal.  1883.  368. 
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son  de  son  but,  révèle  chez  les  parties  l'intention  d'opérer  une  trans- 
mission de  propriété  de  toutes  les  choses  ou  valeurs  remises  (1). 
Y.  ri»  835. 

Cet  effet  du  compte-courant  est  indiqué  expressément  par  les  Codes 
df  commerce  italien  (art.  345-1°),  roumain  (art.  370-1  o),  portugais 
(art.  346-1°),  argentin  (art.  771). 

807.  A  la  transmission  de  la  propriété  des  remises  se  rattachent 
les  conséquences  pratiques  importantes.  Les  principales  sont  les 
suivantes  : 

a)  Le  récepteur  a  la  libre  disposition  de  ce  qui  lui  a  été  remis. 
Bar  suite,  le  récepteur  ne  commet  pas  un  abus  de  confiance  en  dis- 
posant de  la  remise  à  lui  faite  (2).  11  se  peut  sans  doute  qu'un  cor- 
respondant donne  une  affectation  spéciale  aux  valeurs  remises,  par 
Exemple,  qu'il  les  affecte  au  paiement  d'une  traite  tirée  sur  le  récep- 
Irtii  ou  qu'il  le  charge  de  recouvrer  un  effet  de  commerce  pour  lui 
en  rendre  compte.  Dans  ce  cas,  les  valeurs  dont  il  s'agit  sont  exclues 
du  compte-courant.  Y.  n°753. 

b)  La  revendication  des  marchandises  ou  des  effets  ne  peut  plus 
lire  laite  par  l'envoyeur.  Cela  a  une  grande  importance  en  cas  de 


(1)  M.  Boistel  in»  13)  nie  que  la  transmission  de  propriété  soit  de  l'essence 
ilu  compte-courant.  11  cite  à  l'appui  de  son  opinion  le  cas  où  l'un  des  cor- 
respondants envoie  à  l'autre  en  consignation  des  marchandises  à  vendre  e1 
t'ait  observer  qu'alors,  la  propriété  des  marchandises  n'est  pas  transmise 
au  cosignataire  ;  l'observation  est  juste,  mais  ne  prouve  rien,  puisqu'alors, 
la  remise  a  pour  objet  le  prix  des  marchandises  et  non  les  marchandises 
ÉÛes-mêmes.  M.  Boistel  cite  comme  étant  favorables  à  sa  manière'  de  voir- 
ies arrêts  de  la  Chambre  criminelle  du  26  juillet  1864  (J.  Pal.  L865.  1601  : 
l>.  1865.  1  490)  rendus  dans  l'affaire  Mirés.  Ces  arrêts  ne  sont  pas,  en 
réalité,  contraires  à  l'opinion  dominante  ;  ils  se  bornent  à  dire  que  les  titres 
tournis  par  un  correspondant  en  garantie  des  avances  de  l'autre  ne  devien- 
n ■■nt  pas  nécessairement  la  propriété  de  celui  qui  les  reçoit.  Ces  litres  ne 
instituent  pas  alors  un  élément  du  compte-courant.  V.  Paris,  Ki  mars 
1882,  I).  1882.  2.  97. 

(2)  Aussi,  dans  la  célèbre   affaire    Mirés,  à    propos  de  titres  au  porteur 
[dont  la  remise  avait  été  faite  au  banquier,    l'une  des  principales  question- 

Soulevées  à  propos  de  la  prévention  d'abus  de  confiance,  étail  celle  de 
■Savoir  si  ces  litres  étaient  entrés  dans  le  compte  courant  :  Ch.  crini. 
m  juillet  1865,  J.  Pal.  1865.  1067  et  suiv.  ;  D.  1865.  1.  184  et  suiv.  —  V. 
[aussi  Trib.  civ.  de  Perpignan,   11  mai   1883,  La  Loi  du  25  août  1883. 
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faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  récepteur  (arg.  a  contrario  de 
l'art.  574,  G.  coin.).  L'article  574,  G.  com.,  dispose  que  la  revendi- 
cation des  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore 
payés  et  qui  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à 
l'époque  de  sa  faillite,  est  possible,  quand  ces  remises  ont  été  faites 
pur  le  propriétaire  avec  le  simple  mandai  d'en  faire  le  recouvrement 
cl  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été, 
de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des  paiements  déterminés.  Ces 
restrictions  excluent  implicitement  la  revendication  dans  le  cas  où 
les  remises  ont  été  faites  en  compte-courant.  Du  reste,  l'article  574 
îi  remplacé,  lors  de  la  revision  du  livre  III  en  1838,  l'article  584  qui 
permettait  la  revendication  des  effets  de  commerce  remis  en  compte- 
courant  avant  la  faillite  du  récepteur,  par  cela  seul  que,  lors  de  la 
remise,  il  n'était  que  créditeur  et,  d'après  les  explications  données 
dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés,  l'on  a  voulu  écarter  la 
revendication, à  raison  de  ce  qu'en  cas  de  compte-courant,  le  récep- 
teur ne  reçoit  les  effets  ni  comme  dépositaire,  ni  comme  manda- 
taire (1). 

D'ailleurs,  celte  exclusion  de  la  revendication  n'est  vraie  que  pour 
les  remises  faites  avant  la  déclaration  de  faillite  du  récepteur.  L'ar- 
ticle 574,  G.  com.,  ne  parle,  pour  restreindre  la  revendication  à  cer- 
tains cas,  que  des  remises  faites  avant  la  faillite.  Aussi  peut-on  en 
conclure  qu'elle  est:  toujours  admissible  pour  les  remises  faites  pos- 
térieurement. Du  reste,  ainsi  que  cela  sera  dit  plus  bas  (n°  848),  la 
faillite  d'un  des  correspondants  met  tin  au  compte-courant.  Par  suite, 
on  ne  peut  plus  après  elle  parler  d'une  remise  en  compte-courant  ; 
ce  contrat  n'existe  plus  (n°  840). 

c)  Les  risques  de  la  perte  sont  pour  le  récepteur.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  les  marchandises  ont  été  détruites  dans  un  incendie,  le  récep- 
teur qui  en  était  devenu  propriétaire  (n°  803)  n'en  doit  pas  moins 
créditer  l'envoyeur  de  leur  valeur. 

Ce  principe  n'implique  pas  nécessairement  que  le  récepteur  court 
le  risque  de  l'insolvabilité  des  souscripteurs  des  effets  de  commerce 
dont  la  remise  lui  a  été  faite.  Y.  n°8  810  et  suiv. 

(1)  Cass.,  août  1874,  S.  1874.  1.  437  ;  /.  Pal.  1874.  1104  ;  Cass.  19  fC" 
1896,  S.  et  y.  Pal.   1896.  1.  328;  Pand.  fr.  1896.  1.  290. 
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808.  Tl  ne  suffit  pas  de  constater  que  la  transmission  de  propriété 
des  remises  est  un  des  effets  du  compte-couraat.  Il  faut  encore  déter- 
miner le  momenl  où  la  transmission  de  propriété  a  eu  lieu.  Ce  der- 
nier point  a  une  importance  pratique  très  grande;  spécialement,  en 
cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du  récepteur  d'un  effet  de 
commerce,  la  revendication  n'est  pas  ou  esl  admissible,  selon  que  la 
transmission  a  lieu  avant  ou  seulement  après  Le  jugement  déclaratif 
ko  SUT  h). 

Il  a  été  soutenu  que  la  translation  de  la  propriété   a  lieu  au 
i momenl  où  le  remettant  se  dessaisit  de  L'objel  delà  remise(l).  Mais 
celle  opinion  n'est  pas  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 
D'après  eux,  la  translation  de  propriété  suppose  seulement  l'accord 
des  volontés  sur  la  chose  dont  il  s'agil  (art.  711  et  1138,  C.civ.).Cet 
accord  n'existe  qu'au  moment  où  le  récepteur  consent  à  recevoir  ce 
qui  lui  est  envoyé.  Il  manifeste  sa  volonté  en  portant  la  valeur  de  la 
[remise  au  crédit  du  récepteur.  On  ne  saurai!  parler  d'un  consente- 
Iment  donné  par  avance  dans  le  contrat  de  compte-courant  ;  car  ce 
I consentement  ne  peut  mettre  obstacle  au  refus  de  certaines  remises 
[qui  ne  conviennent  pas  au  récepteur  ou  qui  lui  inspirent  des  craintes 
•  d'insolvabilité  ;  ce  dernier  cas  se  conçoit  spécial emenl  en  matière  de 
I  remise  d'effets  de  commerce  (2).  Quand  il  s'agit  de  ceux-ci,  on  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'envoyeur  les  a  revêtus  d'un  endosse- 
:  ment.  Il  esl  vrai  que  l'endossemenl  est  translatif  de  propriété.  Mais 
j  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  La  portée  de  ce  principe  :  il  signifie 
■  seulement  que  l'endossement  suffit,  sans  les  formalités  de  l'arti- 
cle 1690,  G.  civ,,  pour  transférer  la  propriété  à  l'égard  des  tiers. 
.  Cela'  n'est  vrai  qu'autant  que,  par  le  concours  des  volontés,  la  trans- 
mission de  propriété  a  eu  lieu  entre  les  parties. 

809.  Iht  crédit  donné  à  l'envoyeur  ou  remettant.  —  En  retour  de 

■jiremise  qui  lui  est  l'aile,  le  récepteur  doit  créditer  le  remettant, 

tandis  que  naturellement,  par  contre,  Le  remettant   le  débite.   A 

ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  se  demander  :  a)  A  quel  momenl  le  remet- 

tani  doit  être  crédité;   l>)  Quelle  doit   être  la  quotité  du  crédit; 

(1)  Nous  avions  à  tort  soutenu  cette  opinion. 

(2)  Cass.  7mars  1882,  S.   I8x:;.   |.    211  :  ./.  Pal.    1883.    t.    593   (noie  do 
!  M.  Labbé);  Panel,  fr.  chr.  —  Clément,  op.  cit.,  n°  22. 


: 
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c)  Si  le  crédit  est  irrévocable  ou  s'il  peut  être  retiré.  Cette  der- 
nière question  se  pose  principalement  à  propos  des  effets  de  com- 
merce. 

a)  En  principe  général,  le  remettant  est  crédité  au  moment  où  il 
deviendrait  créancier,  si  le  compte-courant  n'existait  pas,  c'est-à-dire 
dès  le  jour  de  la  remise.  Ainsi,  le  crédit  est  inscrit  au  compte,  en 
cas  de  prêt,  au  moment  de  la  remise  des  espèces  ;  en  cas  de  vente 
faite  au  récepteur,  au  moment  de  la  vente  ;  en  cas  d'endossement 
d'un  effet  de  commerce,  lors  de  l'endossement.  En  cas  de  consigna- 
tion de  marchandises,  le  crédit  est  inscrit  lors  de  la  vente  faite  par 
le  cosignataire.  On  ne  saurait  inscrire  antérieurement  aucune  somme 
au  crédit  du  commettant,  puisqu'on  ignore  le  prix  pour  lequel  la 
vente  sera  faite  par  le  cosignataire  tant  que  celui-ci  n'a  pas  réelle-^ 
ment  vendu. 

b)  La  quotité  du  crédit  est  égale  aux  espèces  remises,  au  prix  de 
la  vente  faite  au  récepteur,  au  prix  stipulé  de  l'acheteur  en  cas  d 
consignation.  Quand  des  titres  au  porteur  sont  remis  en  compte-cou 
rant,  on  conçoit  que  les  parties  entendent  faire  entrer  dans  le  compte 
soit  le  prix  des  titres  d'après  leur  cours  au  jour  de  la  remise,  soit 
prix  pour  lequel  ils  seront  réellement  vendus.  Il  y  a  là  une  question 
d'intention  parfois  assez  difficile  à  résoudre. 

Quand  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  sont  endossé 
par  un  correspondant  à  l'autre,  on  peut,  soit  les  inscrire  pour  leu 
montant  nominal,  mais  pour  ne  produire  d'intérêts  qu'à  partir  d 
l'échéance  ou  même  un  certain  nombre  de  jours  après  l'échéance 
ou  bien  les  inscrire  pour  leur  montant  nominal  avec  déduction  à 
raison  du  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance,  de  façon  à  ce 
que  la  somme  ainsi  réduite  soit  aussitôt  productive  d'intérêts. 

c)  Le  crédit  donné  parle  récepteur  au  remettant,  est,  en  principe, 
irrévocable,  en  ce  sens  que  des  faits  postérieurs  ne  permettent  pas 
de  le  supprimer,  à  moins  que  les  parties  n'en  soient  autrement  con- 
venues. Cette  irrévocabilité  implique  que  la  remise  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  pour  être  valable.  Il  n'est  donc  nullement 
dérogé  à  l'irrévocabililé  lorsqu'on  considère  comme  non  avenue  une 
remise  entrée  en  fait  dans  le  compte-courant,  à  raison  de  ce  que  le 
remettant  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer.  Cela  se  produirait,  par 
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exemple,  si  un  mari  faisait  entrer,  après  la  mort  de  sa  femme  à 
ilaquelle  il  n'a  pas  succédé,  la  créance  en  paiement  de  la  dot  contre 
son  beau-père,  dans  un  compte-courant  existant  entre  celui-ci  et 
Ison  gendre. 

810-  Condition  sauf  encaissement.  —  Toutefois,  le  crédit  n'a  pas 
un  caractère  irrévocable,  quand,  ce  qui  est  très  fréquent,  il  se  rat- 
tache à  une  remise  d'effets  de  commerce.  Il  a  été  dit  (n°  809)  qu'en 
\2e  cas,  le  crédit  est  donné  par  le  récepteur  à  l'envoyeur  dès  le  jour 
de  la  remise  de  l'effet,  bien  qu'à  raison  de  l'échéance  postérieure  à 
bette  date,  le  paiement  en  doive  avoir  lieu  plus  tard.  Aussi  l'en- 
trée d'un  effet  de  commerce  dans  un  compte-courant  fait  naître 
(la  question  suivante  :  le  récepteur,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas 
payé  du  montant  de  cet  effet,  peut-il  supprimer  le  montant  du 
prédit  donné  de  ce  chef  à  l'envoyeur? 

Si  cette  suppression  est  possible,  elle  doit  se  faire  au  moyen 
l'une  contrepassation  d'écritures,  c'est-à-dire  d'un  débit  porté  au 
Compte  du  remettant  pour  une  somme  égale  au  montant  du  crédit  ; 
jiucune  rature  ne  doit  être  faite  sur  les  livres  de  commerce  (1). 

La  question  est  posée  souvent  dans  les  termes  suivants  :  en 
matière  de  compte-courant,  le  crédit  correspondant  à  une  remise 
hn  effets  de  commerce,  n'est-il  donné  que  sauf  encaissement  ?  Il  va 
le  soi  que  les  correspondants  peuvent  faire  à  cet  égard  une  stipu- 
lation expresse,  soit  en  termes  généraux  au  moment  où  est  conclu 
le  contrat  de  compte-courant,  soit  spécialement  à  propos  d'une 
émise  déterminée.  Mais,  dans  le  silence  des  parties,  la  condition 
lauf  encaissement  doit-elle  être  sous-entendue  ?  L'affirmative  a 
Définitivement  prévalu  à  la  fois  dans  la  jurisprudence  (2)  et  dans  la 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I.  no  285. 

H    (2)  La  jurisprudence  avarié.  A  l'origine,  elle  n'admettait  pas  que  la  con- 

liition  sauf  encaissement  fût  sous-entendue;  elle  réduisait  le  récepteur,  en 
as  de  non-paiement  de  l'effet  de  commerce  dont  le  remettant  avait  été 
•réditi'.  à  se  présenter  dans  la  faillite  du  remelfanl  à. raison  de  l'obligation 

Diegarantie  de  celui-ci  :  Rouen,  18   juin  1845,  J.    Pal.    1846.    1.  419;  Gass. 

||!7  avril  1846,  J.  Pal.  1846.  2.  622.  Les  arrêts  rendus  dans  ce  sens  se  fon- 
laienl  surtout  sur  ce  que,  l'endossement  ayant  transféré  la  propriété  des 
Bffets  de  commerce,  le  porteur  ne  peut  se  retourner  contre  l'endosseur  que 
somme  simple  créancier  sans  aucun  privilège.  Mais  la  jurisprudence    est 
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doctrine  (1),  ce  qu'on  exprime  parfois  en  disant  :  entrée  en  compte- 
{.■ornant  n'a  lieu  que  sauf  rentrée.  C'est  aussi  la  solution  consacrée 
par  les  quelques  Godes  de  commerce  étrangers  qui  traitent  du 
compte-courant  (-  . 

Si  l'on  est  aujourd'hui  d'accord  pour  admettre  la  condition  sauf 
encaissement ,  il  s'en  faut  que  cette  solution  soit  accepter  par  tout 
le  inonde  pour  les  mêmes  motifs  et  bien  des  questions  accessoires 
se  rattachent  à  elle. 

811 .  Pour  nous,  il  y  a  là  une  application  des  principes  générant 
du  droit  entièrement  conforme  à  l'intention  probable  des  parties. 
Dans  le  compte-courant,  le  crédit  donné  au  remettant  a  pour  cause 
la  transmission  d'une  valeur  au  récepteur.  Le  défaut  de  paiement  de 
l'effet  vient  prouver  qu'en  réalité,  aucune  valeur  n'est  entrée  dans 
le  patrimoine  du  récepteur.  Le  crédit  n'a  donc  pas  de  cause  ;  il  est 
nul  comme  le  serait  une  obligation  sans  cause  (art.  1131,  C.  civ.)  ; 
il  peut  être  supprimé  aussi  bien  que  si  l'effet  remis  était  reconnu 
faux.  On  ne  peut  objecter  à  celle  solution  le  silence  des  parties, 
qui  s'explique  par  la  crainte  qu'elles  peuvent  avoir  de  se  montrer 
défiantes  en  faisant  une  pareille  réserve.  D'ailleurs,  il  n'est  jamais 
nécessaire  de  dire  expressément  qu'une  opération  sera  nulle  faute 
de  cause.  De  plus,  par  cela  même  que  le  compte-courant  s'établit 
souvent  sans  convention  expresse  (n°  798),  la  stipulation  relative  au 
défaut  d'encaissement  ne  se  concevrait  pas  dans  bien  des  cas. 

Les  arrêts  voient  généralement  là  une  condition  résolutoire  sous- 
entendue  d'après  les  usages  du  commerce  (3).  On  y  a  vu  parfois 
une  résolution  fondée  sur  l'article  1184,  G.  civ.  (4).  ou  un  mode 

fixée  maintenant  en  sens  contraire  :  Cass.  iO  mars  1852,  J .  Pal.  1852.  1. 
363:  26  juillet  1852,  J.  Pal.  1854.  1.  345;  Bordeaux,  3  janvier  1860,  /.  Pal. 
1860.  1134  ;  Cass.  10  janvier  1872,7.  Pal.  1854.39;  Poitiers,  28  janvier 
1878,  J.  Pal.  1878.  1250  ;  Cass.  18  janvier  1887,  D  1887.  1.  278;  S.  1890.  1. 
442  ;  /.  Pal.  1890.  1.  1073;  Pand.  fr.  1887.  1.  312  :  Cass.  19  nowmbre  1888, 
D.  1889.   1.409  ;  S.  1889.  1.  159;/.  Pal.  1889.  1.377  ;  Pand.  fr.  1889.  1.263. 

(1)  Dcktniarre  et  Le  l'oitvin,  III,  n°  536;  Feitu,  p.  72  et  saiv.  ;  Thatler» 
op.    cit.,  n°*  1667  et  1688. 

(2)  C.  italien,  article  345-1°;  roumain,  article  370-1°;  portugais,  arti- 
cle 345,  dern.  al.  ;  chilien,  article  606;  argentin,  777-2°  ;  japonais,  arti- 
cle 291. 

(3-4)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  2  de  la  page  685. 
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^exercice  de  l'action  en  garantie  fondée  sur  le  non-paiement  (1)- 
Ces  deux  dernières  opinions  se  heurtent  chacune  à  une  grave  objec- 
tion. L'article  1184.,  G.  civ\esl  inapplicable  aux  cessions  d'effets  de 
co ii i : 1 1 *  ï«* '  faites  en  dehors  de  tout  corapte-couranl  (2).  En  parlant 
de  garantie,  on  fait  abstraction  du  principe  fondamental  selon  lequel 
fit&que  opération  comprise  dans  un  compte-courant  ne  doit  pas  êtpe 
BftDsidérée  séparément,  mais  forme  les  élémeote  d'un  seul  tout,  te 
solde  du  compte.  Du  reste,  la  garantie  n'-eaitraîme  ni  une  annulation.. 
jni  une  résolution  :  elle  ne  permet  au  garanti  que  d'agir  comme 
créancier  contre  le  garant.  Quant  à  la  première  opinion,  elle  non  s; 
semble  reposer  sur  une  confusion  souvent  faite  entre  la  condition  et 
la  cause. 

812.  Le  droil  de  se  prévaloir  (\u  défaut  d'encaissemenl  et  de  faire 

iune  conirepassalioo  existe-t-il  pour  le  récepleur  même  dans  le  cas 

où  le  remettant  a  été.  soit  déclaré  en  faillite,  soit  mis  en  liquidation 

judiciaire  ?  C'est  presque  exclusivement  dans  ce  cas  que  la  question 

ide  l'admission  de  la  condiliou  sauf  encaissement  s'est  présentée 

fevanl  les  tribunaux.  Elle  offre  alors  uninlerèl  liés  grand,  In  exem- 

»  pie  le  fera  saisi)-  :  Jean  et  Jacques  sont  en  compie-courant  et  leur 

.compte  se  balance  exactement.  A  ce  moment.  Jean  remet  à  Jacques 

des  effets  de  commerce  pour  20.000  francs.  Jacques  en  crédite  Jean  : 

'Jean   tombe  en   faillite  ou  est  mis  en  liquidation  judiciaire  et  le 

Compte  est,  par  suite,  clos  (n°  848).  Les  effets  restent  impayés.  S'il 

Éh  a  contrepassation  d'écritures,  le  crédit  de  20. 000  francs  donne  à 

Ifeaa  est  anéanti  par  un  débit  d'égale  somme  porté  à  son  compte. 

\insi.  la  faillite  ne  cause  à  Jacques  aucun  préjudice  (3).  Mais,  si  la 

k#ntrepassation  ne  peut  pas  avoir  lieu,  Jacques  devra  payer  à  la 

"aillile  de  Jean  20.000  francs  qui  forment  (nous  le  supposons  pour 

amplifier)   exactement  le  montant  du  solde  du  comple-courani  et 

Jacques  se  présentera  comme  porteur  non  payé,  en  vertu  de  son  droit 

i  lagarantie,  à  la  faillite  de  Jean  dans  Laquelle  il  subira  la  loi  du 

(I)  Boistel,  n,J  883,  A, 

.   (2)  Gass.  il  février  1870,  D.  1871.    16  100  :  S.  1870.  1.295;  /.  Pal,  1870. 

'51. 
W  (3)  Il  ya  une  petite  restriction  ;i  faire  en  ce  <[u>  ûoaoeme  les  frais  occa- 
sionnés par  le  défaut  du  paiement.  V.  n"  813. 
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dividende  et  ne  recevra  peut-être,  par  suite,  qu'une  faible  partie  des 
20.000  francs  qu'il  a  déboursés. 

(  m  voit  le  grand  intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la  liqui- 
dation judiciaire  du  remettant  à  empêcher  la  contrepassation  d'écri- 
tures. En  leur  faveur,  on  a  invoqué  parfois  les  principes  généraux  de 
la  faillite  d'après  lesquels  tous  les  créanciers  doivent  être  traités  sur 
le  pied  d'égalité  :  on  ne  peut  placer  l'un  d'eux  dans  une  situation 
privilégiée  qui  le  fait  échapper  à  la  loi  du  dividende.  Aussi  toute 
compensation  entre  les  créances  et  les  dettes  du  failli  est-elle  pro- 
hibée après  la  déclaration  de  faillite  (1).  La  contrepassation,  a-t-on 
dit,  confère  au  récepteur  un  privilège  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers et  implique  une  compensation  à  son  profit.  Ces  arguments 
ne  sont  que  spécieux.  La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  du  remet- 
tant n'est  pas  un  obstacle  à  la  contrepassation  et,  en  l'autorisant, 
on  ne  crée  pas  de  privilège  au  profit  du  récepteur.  On  ne  fait,  selon 
la  jurisprudence  (2),  qu'exécuter  une  convention  expresse  ou  tacite 
antérieure  à  la  faillite,  ce  que  le  jugement  déclaratif  ne  peut  empê- 
cher. Selon  nous,  le  récepteur  invoque,  en  réalité,  la  nullité  de  sa 
dette  pour  défaut  de  cause  :  la  faillite  du  remettant  ne  saurait  lui 
enlever  ce  droit.  On  se  trompe  aussi  étrangement  en  parlant  de  com- 
pensation :  il  y  a  annulation  d'un  crédit  et,  par  suite,  d'une  dette  et 
c'est  seulement  en  la  forme  qu'il  est  procédé  sur  les  livres  des  par- 
lies  comme  s'il  y  avait  une  compensation  (3). 

813.  En  supposant  toujours  la  faillite  du  remettant,  le  récepteur 
peut-il  comprendre  dans  le  compte-courant,  en  les  portant  au  débit 
du  remettant,  les  frais  de  protêt  et  autres  frais  à  l'occasion  de  l'effet 
impayé,  comme  si  le  remettant  était  in  bonis  ?  On  l'a  prétendu,  en 
argumentant  de  ce  que  ces  frais  sont  la  conséquence  du  défaul  de 
paiement  et  sont,  à  ce  litre,  intimement  liés  à  la  contrepassation 
d'écritures  (4).  Mais  le  compte-courant  cesse  par  l'effet  de  la  faillite 


(1)V.  Traité  de  Droit  commercial,  VII.  n°  216  à  218. 

(2)  V.  tous  les  arrêts  cités  à  la  note  2  de  la  page  685.  V.  aussi  Douai. 
21  juin  1861,  D.  1862.  2.  86:  Toulouse,  21  juin  1884,  La  Loi,  n"  du  19  décem» 
bre  1884;  Dijon,  8  juillet  1890,  D.  1891.  1.  330. 

(3)  Voir  la  note  précédente. 

(4)  Feitu,    op.  cit.,  p.  95. 
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(n°  848)  et  on  ne  peut,  par  suite,  y  introduire  de  nouveaux  arti- 
cles (1).  En  ce  qui  concerne  ces  frais,  le  récepteur  ne  peut  donc 
que  se  présenter  comme  créancier  à  la  faillite  du  remettant  :  ils  ne 
peuvent  entrer  en  compensation  avec  les  sommes  dues  par  le  récep- 
teur et  comprises  dans  le  compte-courant.  La  faillite  du  remettant 
met  ainsi  dans  une  certaine  mesure  obstacle  à  ce  que  les  choses 
soient  rétablies  absolument  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  remise 
de  l'effet  impayé. 

814.  La  contrepassation  a  lieu  quand,  lors  de  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  la  mise  en  liquidation  judiciaire  du  remettant,  les  effets 
de  commerce  remis  par  celui-ci  étant  échus  n'ont  pas  été  payés. 
Mais  il  est  possible  qu'au  moment  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  du  remettant,  des  effets  de  commerce  remis  par  lui  ne 
soient  pas  encore  échus.  Le  récepteur  peut-il  faire  la  contrepassation 
de  ces  effets  tout  comme  si,  étant  échus,  ils  n'avaient  pas  encore  été 
acquittés  ?  La  contrepassation  n'est  pas  possible  (2),  car  elle  suppose 
le  non-paiement  à  l'échéance  qui  constitue  pour  le  crédit  correspon- 
dant à  la  remise  effectuée  une  défaillance  de  cause  (ou  une  condition 
résolutoire,  selon  la  doctrine  la  plus  répandue).  Le  non-paiement 
avant  l'échéance  est  un  fait  normal  ne  pouvant  avoir  sur  l'entrée  du 
montant  d'un  effet  de  commerce  dans  un  compte-courant  aucune 
influence  (3).  Seulement,  si,  avant  la  fin  de  la  faillite,  l'échéance 
arrive  et  s'il  n'y  a  pas  de  paiement,  la  contrepassation  peut  avoir  lieu 
par  cela  même  (4).  On  ne  saurait  objecter  que,  la  faillite  ou  la  liquida- 
tion judiciaire  mettant  fin  au  compte-courant,  aucune  opération  nou- 
velle ne  peut  y  figurer.  Il  s'agit  là,  non  d'une  nouvelle  opération, 
mais  d'une  conséquence  se  rattachant  à  une  opération  ancienne.  La 
faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  ne  met  fin  au  compte-courant  que 
pour  l'avenir  et  laisse,  par  suite,  subsister,  pour  les  opérations  anté- 
rieures, toutes  les  conventions. 

(1)  Les  auteurs,  à  l'exception  de  celui  qui  est  cité  dans  la  note  précé- 
dente, se  prononcent  en  ce  sens. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Paris  (6°  en.),  14  mai  1901,  Pand.  fr.  l'.)03.  2. 
277;  Le  Droit,  n°  du  23  octobre  1901. 

(3)  Paris  (4-  Ch.),  18  juin  1891.  Pand.  fr.  1892.  2.  33  (note  de  M.  Cliau- 
•veau);  Le  Droit,  a»  du  4  juillet  1891. 

(4)  Dijon,  8  juillet  1890,  D.  1891.   1.  330. 

DUOIT    COMMERCIAL,    4e    Ôllit.  IV  44 


690  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

815.  Il  résulte  de  lool  ce  qui  est  dit  ci-dessus  0*8 12)  que  la  con- 
dition sauf  encaissement  peut  être  invoquée  parle  récepteur.  Peul- 
elle  l'être  aussi  par  le  remettant  ?  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le 
récepteur  (ou  ses  créanciers  en  son  nom)  peut  avoir  plus  d'avantage 
à  agir  on   garantie  comme  porteur  contre  le  remettant  qu'à  faire 
considérer  la  remise  connue  non  avenue,  tandis  que  le  remettant  a 
avantage  à  ce  que  la  contrepassation  soil  faite;  c'est  ce  qui  constitue 
l'intérêl  de  la  question.  Ainsi,  l'on  peut  notamment  supposer  le  cas 
suivant  :  Jean  et  Jacques  sont  en   compte-courant  et  le  compte  se 
balance  exactement  entre  eux.  Jean  remet  à  Jacques  des  effets  mon- 
tant à  20.1100  francs  qui   ne  sont  pas  payés  à  l'échéance.  Les  deux 
correspondants  sont  déclarés  en  faillite.  Si  les  deux  faillites  donnent 
le  même  dividende  ou  si  celle  du  remettant  donne  un  dividende  plus 
faible  que  celle  du  récepteur,  les  créanciers  de  celui-ci  oui  avantage 
à  contrepasser  et  la  question  ne  se  pose  pas.  Elle  s'élève,  au  contraire, 
quand  le  dividende  de  la  faillite  du  remettant  est  le  plus  élevé.  Sup- 
posons que  cette  faillite  donne  50p.  100,  tandis  (pie  celle  du  récepteur 
ne  donne  que  10  p.  100.  Les  créanciers  de  celui-ci  ont  avantage  à  ne 
pas  contrepasser  :  car,  en  produisant  au  nom  de  leur  débiteur  comme 
porteurs  à  la  faillite  du  remettant,  ils  toucheront  10.000  francs  et. 
n'auront  à  payer  sur  le  solde  du  compte-courant  que  2.000  francs  ; 
s'il  y  a  contrepassation,  le  crédit  de  20.000  francs  sera  seulement 
annulé,  la  faillite  du  récepteur  ne  réalisera  pas  ce  bénéfice  (1). 


(1)  L'hypothèse  indiquée  va  texte  ne  constitue  qu'un  exemple.  La  ques- 
tion peut  présenter  un  intérêt  pratique  dans  d'autres  cas,  notamment  dans 
le  cas  suivant  ;  le  récepteur  n'a  obtenu  qu'un  paiement  partiel  par  suite 
de  la  faillite  du  tiré  de  la  lettre  de  change  formant  l'objet  de  la  remise. 
Le  compte-courant  se  soldai!  centre  le  remettant  en  faillite.  S'il  n'y  a  pas 
contrepassation,  le  récepteur  peut  se  présenter  dans  cette  faillite,  sans 
déduire  le  dividende  déjà  obtenu  par  lui  dans  la  faillite  du  tiré  (art.  542, 
C.  coin.).  Mais,  si  la  contrepassation  a  nécessairement  lieu,  le  récepteur  ne 
peut  plus  se  présenter  à  la  faillite  du  remettant  que  comme  créancier 
en  vertu  du  compte-courant  et  doit  déduire,  par  suite,  le  dividende  déjà 
reçu. 

Lors  même  que  le  compte  se  solde  contre  le  récepteur,  si  ctlui-ci 
est  en  faillite,  la  masse  a  intérêt  à  ne  pas  contrepasser;  car  alors,  elle 
n'a  à  paver  qu'un  dividende  et  peut  recevoir  le  montant  intégral  de 
l'effet  du  tiré. 
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D'après  l'opinion  générale,  le  récepteur  a  une  simple  faeullé  (1), 
le  remelliinl  ou  ses  créanciers)  ne  peut  exiger  la  contrepassation  (2). 
La  condition  résolutoire  de  rencaissement,  a-t-on  dit,  n'est  expri- 
mée ou  sous-entendue  qu'au  profit  du  récepteur.  Le  remettant  est 
en  faute  de  lui  avoir  transmis  un  effet  qui  n'a  pas  été  payé.  S'il 
pouvait  exiger  l'annulation  du  crédit,  il  y  aurait  lieu  à  la  revendica- 
tion de  l'effet  et,  par  suite,  on  violerait  l'article  574,  C.  coin.,  duquel 
il  résulte  que  les  effets  remis  en  compte-courant  avant  la  faillite  du 
récepleur  ne  peuvent  plus  être  revendiqués. 

Les  motifs,  sur  lesquels  nous  avons  fondé  la  faculté  de  contre- 
passation,  nous  empêchent  d'adhérer  à  cette  solution.  Pour  nous,  il 
y  a.  en  cas  de  non-paiement  d'un  effet  entré  dans  un  compte-cou- 
rant, nullité  de  la  translation  de  propriété  pour  défaut  de  cause.  Or, 
les  principes  généraux  du  droit  autorisent  toule  personne  inléresséë, 
même  celle  par  la  faute  de  laquelle  le  défaut  de  cause  existe,  à  s'en 
prévaloir.  L'article  ")7i,  G. coin.,  ne  peut  faire  obstacle  en  ce  cas  à  la 
revendication  des  effets  de  commerce  ;  car  il  va  de  soi  qu'il  n'exclut 
la  revendication  des  effets  de  commerce  remis  au  failli  avant  la  faillite 
qu'anlanl  que  la  transmission  de  propriété  dont  ils  ont  été  l'objet, 
n'est  pas  frappée  de  nullité  (3). 

(1)  Gass.  24  j.-invier  1906,  D.  l')06.  1.  353. 

(2)  Cass.  o  février  1861.  D.  1861.  1.  313  (l'espèce-,  à  l'occasion  de  laquelle 
a  été  rendu  cet  arrêt,  est  celle  qui  est  prévue  à  la  note  de  la  page  précé- 
dente): Cass.  14  mai  1862,  S.  1862.  1.  499;  D.  1863.  1.  173:  Cass.  19  no- 
vemhre  1888,  I).  1889.  1.  409;  S.  1889.  1.  159:  ./.  Pal.  1889.  1.  377;  Pand. 
fr.  1,889.  1 .  263.  Dans  le  même  sens  :  Feitu,  n0s  184  et  suiv.  ;  Dielz,  p.  190  ; 
Da,  n"  109  ;  Boistel,  Précis,  etc.,  p.  609  :  R.  de  Couder,  v°  Compte-courant  ; 
Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n»  1667. 

(3-  D'anciens  arrêts  avaient  admis  que  le  remettant,  comme  le  récepteur, 
peut  invoquer  le  défaut  d'encaissemenl  ei  contraindre  le  récepteur  à  la 
contrepassation.  Mais  ils  se  fondaient  sur  des  motifs  tout  autres  que  ceux 
donnés  par  nous.  Les  uns  alléguaient  que  la  situation  des  parties  doit  être 
égale  i;t  que  cette  égalité  serait  rompue  si  le  récepteur  avait  le  droit  de 
contrepasser  ou  de  ne  pas  contrepasser  -don  son  gré  :  Paris,  23  février 
1850,  ./.  Pal..  1850.  1.  609.  D'autres  arrêts  déduisaient  le  droit  du  remet- 
tant de  ce  que  l'encaissement  est  nne  condition  suspensive,  dételle  sorte 
que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  lieu,  l'ellei  de  commerce  n'entre  pas  en  compte- 
courant  ;  le  récepteur  en  est  simple  détenteur:  Paris,  21  avril  1849,  S. 
1849.  2.  30(1;  ./.  Pal.  1849.  2.  204.  —  Il  y  a  une  erreur  évidente  à  consi- 
dérer que  la  condition  sauf  encaissement  constitue   pour  les   remises  une 
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816.  A  la  faculté  de  contrepasser  les  effets  de  commerce  non 
encaissés  par  le  récepteur  se  rattachent  différentes  questions.  Elles 
sont  relatives,  soit  à  la  détermination  de  ce  qu'il  faut  entendre  par 
encaissement,  soit  aux  circonstances  dans  lesquelles  le  récepteur  est 
déchu  du  droit  de  se  prévaloir  .du  défaut  d'encaissement,  soit,  enfin, 
aux  effets  du  défaut  d'encaissement  et  de  la  contrepassation  sur  la 
propriété  des  effets  de  commerce  et  sur  les  droits  subsistant  au  pro- 
fit du  récepteur  qui  a  contrepassé.  Parmi  ces  questions,  quelques- 
unes  ont  avec  la  faillite  un  lien  étroit.  Aussi  ne  peuvent-elles  toutes 
être  examinées  à  cette  place. 

81 7.11  est  fort  important  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre  en  notre 
matière  par  encaissement,  puisque  c'est  seulement  quand  il  n'y  a  pas 
encaissement  que  la  contrepassation  d'écritures  est  possible  (1).  Il  y 
a  évidemment  encaissement  lorsque  l'effet  a  été  acquitté  par  l'un  des 
signataires,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  encaissement  lorsque  l'effet 
impayé  à  l'échéance  est  demeuré  entre  les  mains  du  récepteur.  Mais 
doit-on  dire  qu'il  y  a  encaissement  par  cela  seul  que  le  récepteur  a 
transmis  l'effet  à  un  tiers,  alors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas 
payé  ?  On  l'a  soutenu  (2),  en  disant  que  la  négociation  faite  par  le 
récepteur  implique  que  l'effet  est  à  ses  risques,  qu'il  en  a  reçu  la 
valeur  du  bénéficiaire  de  l'endossement.  Mais  cela  n'est  pas  admis- 
sible. Par  cela  seul  que  l'effet  n'est  pas  payé,  le  récepteur  est  sou- 
mis à  l'action  en  garantie  de  celui  auquel  il  l'a  négocié  et  tenu,  par 
suite,  de  lui  en  rendre  le  montant  Le  crédit  donné  au  remettant  est 
sans  cause  dans  ce  cas,  tout  comme  dans  celui  où  l'effet  impayé  n'a 
point  été  négocié  par  le  récepteur  :  car,  en  définitive,  le  récepteur 
n'a  reçu  aucune  valeur  nouvelle  (3). 

condition  suspensive.  S'il  en  était  ainsi,  la  propriété  des  remises  en  effets 
de  commerce  n'étant  transmise  que  lors  du  paiement  de  ceux-ci,  la  reven- 
dication de  ces  effets  de  commerce  serait  possible  en  cas  de  faillite  du 
récepteur  survenue  avant  l'échéance.  C'est  une  solution  que  personne 
n'admet  en  présence  de  l'article  574,  G.  com.  V.  n°  807  bis. 

(1)  11  a  déjà  été  dit  plus  haut(n°  814)  que  la  faillite  ou  la  mise  en  liqui- 
dation judiciaire  du  remettant  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  comme 
non  encaissés  des  effets  de  commerce  non  encore  échus. 

(2)  Cass.  15  mars  1848,  S.  1848.   1.   258  ;  /.  Pal.  48.  2.  1  ;  D.  1848.  1.  179. 

(3)  Feitu,  n°136. 
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818.  Il  est  certain  que  le  récepteur  a  une  option  à  exercer.  Il 
peut  ne  pas  se  prévaloir  de  la  condition  sauf  encaissement  et  agir 
comme  porteur  contre  le  remettant  et  les  autres  garants  du  paiement 
de  reflet  de  commerce  non  encaissé,  en  se  conformant  aux  règles 
des  articles  542  à  544,  G.  coin.  (I).  Il  peut  invoquer,  au  contraire, 
la  condition  sauf  encaissement  et  annuler  le  crédit  afférent  à  l'effet 
non  payé.  Mais  il  faut  décider  si  l'un  de  ces  partis  est  absolument 
exclusif  de  l'autre,  ou  s'ils  peuvent  être  cumulés.  A  cet  ordre  d'idées 
se  rattachent  deux  questions  : 

1°  Après  avoir  agi  comme  porteur,  sans  faire  une  contrepassation, 
le  récepteur  a-t-il  la  faculté  de  contrepasser  pour  la  somme  que 
l'exercice  de  ses  droits  ne  lui  a  pas  permis  d'obtenir  des  signataires 
de  l'eflet  de  commerce,  ses  garants  ? 

2°  Après  avoir  contrepassé,  le  récepteur  a-t-il  la  faculté  d'exercer 
les  droits  résultant  à  son  profit  de  la  transmission  de  l'eflet  dont  il 
s'agit,  c'est-à-dire  les  droits  de  porteur  contre  les  différents  signa- 
taires, jusqu'à  parfait  paiement  ? 

Ces  deux  questions,  inverses  l'une  de  l'autre,  sont  à  examiner 
séparément; 

819.  1°.  Après  avoir  agi  contre  ses  garants  comme  porteur,  le 
récepteur  peut-il  contrepasser  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'exer- 
cice de  ses  droits  ne  lui  a  pas  permis  d'obtenir  des  signataires  de 
l'effet?  Cette  question  se  pose  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses, 
spécialement  dans  les  trois  suivantes  :  a.  quand  le  récepteur  agit 
comme  porteur  contre  le  remettant  lui-même,  par  exemple  en  se 
présentant  à  sa  faillite  comme  créancier  du  montant  de  l'effet  impayé 
porté  au  crédit  du  compte  du  remettant:  b.  quand  le  récepteur  a 
actionné  en  garantie  un  endosseur  précédant  le  remettant  ;  c.  lors- 
que le  cessionnaire  substitué  au  récepteur  a  actionné  le  remettant 
ou  un  endosseur  précédent.  Il  va  de  soi  que  la  difficulté  ne  s'élève 
qu'autant  que  la  personne  actionnée  n'a  pas  remboursé  le  montant 
de  l'effet  non  payé  par  le  souscripteur  ou  le  tiré. 

Des  systèmes  très  divers  ont  été  soutenus.  D'après  l'un,  qui  est 
absolu,  dans  aucun  de  ces  trois  cas,  en  principe,  le  récepteur  n'aurait 

■{i)\,  Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  n<"  919  et  suiv. 
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la  faculté  de  contrepasser  pour  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  en  agissant 
comme  porteur  et  le  fait  de  son  cessionnaire  entraînerait  pour  lui  la 
même  déchéance  que  le  sien  propre.  Le  récepteur,  dit-on,  a  le 
choix  :  mais,  une  fois  qu'il  a  opté,  il  ne  peut,  pour  partie,  prendre  une 
autre  décision  (1).  Dans  une  autre  doctrine,  le  récepteur  ne  pourrait 
contrepasser  quand  lui-même  a  agi  contre  le  remettant,  mais,  dans 
tout  antre  cas,  la  contrepassation  partielle  serait  possible  (2).  Une 
troisième  opinion,  diamétralement  opposée  à  la  première,  nous 
semble  préférable  :  le  récepteur  doit  toujours  pouvoir  contrepasser 
pour  la  différence  entre  le  montant  de  l'effet  et  ce  qu'il  a  reçu  en 
exerçant  les  droits  résultant  de  la  transmission  de  cet  efl'et.  il  n'y  a 
alors  eu  qu'un  encaissement  partiel  et,  pour  l'excédent,  le  crédit 
donné  au  remettant  est  sans  cause.  Comme  on  l'a  dit,  en  ('outrepas- 
sant partiellement,  le  récepteur  proportionne  le  crédit  à  la  valeur 
réelle  qui  lui  a  été  remise  (3). 

820.  2°.  Quand  le  récepteur  fait  la  contrepassation  du  montant  de 
l'effet  de  commerce  impayé,  on  conçoit  que,  s'il  est  créditeur  du 
remettant  d'après  le  solde  du  compte-courant  arrêté  après  la  contre- 
passation,  le  récepteur  veuille  conserver  l'effet  de  commerce  et  agir 
en  garantie  comme  porteur  contre  les  différents  signataires.  A-t-ilce 
droit?  On  le  soutient  avec  beaucoup  de  force  (4).  On  dit  en  ce  sens 

(1)  Dietz.p.  183  et  suiv.  Cet  auteur  apporte  une  atténuation  à  sa  doctrine 
absolue.  Il  admet  que,  si  le  récepteur,  après  avoir  agi  comme  porteur, 
restitue  au  remettant  ce  qu'il  a  touchéen  cette  qualité,  il  peut  contrepasser 
et  il  donne  la  même  solution  pour  le  cas  où  le  cessionnaire  du  récepteur  , 
a  agi  contre  le  remettant,  si  le  récepteur  restitue  ce  qu'il  a  touché  du 
l'émettant. 

(2)  Feitu,  n0s  154  et  suiv. 

(:-ii  M.  Boistel  (op.  cit.,  n°  20),  voyant  dans  la  contrepassation  d'écritures 
un  mode  d'exercice  de  l'action  en  garantie  du  récepteur  contre  le  remet- 
tant, admet  que  le  récepteur  peut  contrepasser  toutes  les  l'ois  qu'il  peut 
agir  en  garantie.  Nous  avons  expliqué  [dus  haut  (n°  811)  pourquoi  nous 
repoussons  cette  explication  du  droit  de  contrepasser;  mais  nous  arrivons, 
en  définitive,  à  ce  qu'il  nous  semble,  aux  mêmes  solutions  que  M.  Boistel 
avec  un  point  de  départ  différent. 

(4)  Nancy.  3  mars  1885,  I).  ISSii.  2.  144;  Cass.  19  novembre  1888,  D.  1889. 
1.  409  ;  S.  1889.  1.  159  ;  J.  Pal..  1889.  1.  377  ;  Pand.  fr.  1889.  1.  263  ; 
Dijon,  8  juillet  1890,  D:  1891.  1.  330;  Trib.  corn.  Montereau,  10  mai  1891, 
D.  1892.  2.  449  ;  Cass.    17  octobre  1900,    S.  et  /.    Pal.  1901.  1.  291  ;  Pand. 
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-que  la  contrepassation  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  en  Ire 
les  deux  correspondants  ef  n'a  pas  pour  effet  d'enlever  au  récepteur 
la  propriété  de  l'effet. On  ajoute  que, s'il  y  a  une  condition  résolutoire, 
elle  affecte  l'entrée  dans  le  compte-courant  et  non  la  transmission 
de  l'effet  de  commerce.  Dans  celle  opinion,  le  porteur  de  l'effet  de 
Commerce  impayé  a  deux  créances  distinctes,  l'une  a  pour  objet,  s'il 
y  a  lieu,  le  solde  du  compte-courant  existant  à  son  profil,  l'autre  les 
sommes  dues  par  les  différents  signataires  de  l'effet  dont  il 
s'agit  (1). 

Selon  nous,  cette  opinion  doit  être  rejetée,  tout  au  moins  en  prin- 
cipe: en  invoquant  la  condition  sauf  encaissement,  le  récépteurannule 
ou  résout  la  remise  qui  lui  a  élé  laite  et  qui,  par  suite,  est  considérée 
connue  non  avenue!  2),  et  les  choses  doivent  être  placées  dansle  même 
étal  que  si  la  remise  n'avait  pas  eu  lieu,  Le  récepteur  doit  donc  resti- 
tuer le  titre  non  payé  et  ne  doit  pas  conserver  à  sa  charge  les  frais 
se  rattachant  au  défaut  de  paiement  de  l'effet  (3).  Il  serait  contradic- 
toire qu'il  se  prévalût  des  droits  résultant  de  la  transmission  de  l'effet, 
puisque,  par  la  contrepassation  d'écritures,  il  a  anéanti  cette  trans- 
mission. L'entrée  dans  le  compte  courant  et  la  transmission  de  pro- 
priété de  l'effet  de  commerce  qu'elle  a  pour  objet,  se  confondent  et  se 
produisent,  simultanément.  Du  reste,  en  parlant  de  mesure  d'ordre 
intérieur,  on  parait,  dans  le  système  contraire,  oublier  que,  selon  la 
doctrine  généralement  admise, le  compte-courant  est  un  contrat  et  non 
un  simple  cadre  ou  tableau  de  comptabilité  laissant  intactes  les  opé- 
ralions  qui  y  entrent.  V.  n°  792. 

/'/'.  1901.  1.  119  ;  D.  1900.  1.  55G.  V.  aussi  Montpellier,  19  janvier  1899  ; 
f}aen,  28  janvier  1899,  Pand.  fr.  1902.  2.  117;  Montpellier,  D .  1901.  2.  209 
(note  de  M.  Thaller)  ;  3  décembre  1900,  1).  1903.  2.418  (note  de  M.  Thaller). 
—  V.  Boistel,  note  sous  le  }ugemenl  précité  du  tribunal  de  commerce  de 
Montereau  et  sous  l'arrôl  de  la  Cour  de  Poitiers  cité  à  la  note  2.  Cpr. 
Thaller,  op.  cit.,  n°  1068. 

(1)  Cass.   13  février  1906. 

(2)  Poitiers,  14  lévrier  1889,  D.  1891.  2.337  (note  de  M.  Boislel)  ;  S.  et 
J.  Pal.  1892.  2.  311.  V.  Trib.  coin.  Seine.4  décembre  1890,  Le  Droit,  n°  du 
fi  janvier  1  SOT.  Cpr.  Trib.  com.  Grenoble,  1er  février  1895,  Le  Droit,  n°  du 
17  février  189S. 

(3)  Seulement,  en  ee  qui  concerne  ces  frais,  la  contrepassation  d'écritures 
ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  le  remettant  soit  débité  de  leur  montant  (n°  813). 
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Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  les  contractants  sont  maîtres  de 
leurs  conventions  et  qu'ils  peuvent,  par  suite, convenir  que  le  récep- 
teur pourra  à  la  fois  contrepasser  et  exercer  les  droits  d'un  porteur 
contre  les  signataires  de  l'effet  de  commerce  impayé.  Cette  conven- 
tion peut  s'induire  des  circonstances  et  des  habitudes  existant  entre 
les  correspondants. 

821 .  Exclusion  de  la  condition  sauf  encaissement. —  La  condition 
sauf  encaissement  n'a  été  admise  par  l'usage  que  parce  qu'elle 
est  conforme  à  l'intention  des  parties.  Aussi  celles-ci  peuvent  l'ex- 
clure par  l'expression  d'une  volonté  contraire,  soit  pour  toutes  les 
remises  à  faire,  soit  pour  une  ou  plusieurs  d'entre  elles.  On  peut  dire 
alors  que  les  effets  entrant  dans  le  compte-courant  sont  aux  risques 
du  récepteur.  La  volonté  des  parties  peut  s'induire  de  ce  qu'un  effet 
de  commerce  a  été  porté  dans  le  compte-courant  pour  une  somme 
inférieure  à  son  montant  nominal  ;  il  y  a,  dans  ce  cas,  une  sorte  de 
forfait  (1). 

822.  Faut-il  spécialement  admettre  qu'il  y  a  lieu  de  ne  tenir 
aucun  compte  du  défaut  d'encaissement  lorsque  l'effet  de  commerce 
impayé  a  été  porté  au  crédit  du  remettant  sous  la  déduction  d'une 
somme  représentant  l'intérêt  du  montant  de  cet  effet  jusqu'au  jour 
de  l'échéance  ?  Il  est  impossible  de  donner  une  solution  absolue.  En 
principe,  même  en  ce  cas,  la  contrepassation  est  possible  ;  la  déduc- 
tion de  l'intérêt  n'est  ordinairement  qu'un  procédé  de  comptabilité. 
Mais  il  se  peut  que  la  volonté  des  parties  ait  été  de  faire  une  vérita- 
ble opération  d'escompte  constituant  le  récepteur  débiteur  du  remet- 
tant. Alors,  la  contrepassation  ne  peut  avoir  lieu.  En  réalité,  l'opé- 
ration n'est  pas  entrée  dans  le  compte-courant  (2). 


(t)  On  a  vu  plus  haut  (n°  133)  que  la  clause  sans  garantie  ou  à  forfait 
peut  être  insérée  dans  l'endossement;  il  importe  de  remarquer  que  cette 
clause  produit  effet  au  profit  de  l'endosseur  qui  l'a  insérée  à  rencontre  des 
divers  porteurs  de  la  lettre,  tandis  que  l'existence  d'un  compte-courant 
entre  l'endosseur  et  son  cessionnaire  infiue  sur  leurs  rapports,  mais  ne 
modifie  pas  à  l'égard  d'autres  personnes  les  conséquences  ordinaires  de 
l'endossement. 

(2)  En  ce  sens,  Cass.,  16  mars  1858,  S.  1858.  1.  593;  D.  1858.  1.  199.  (Cet 
arrêt  admet  que  les  juges  du  fait  ont  pu  décider  souverainement  que  la 
déduction  opérée  sur  l'effet  remis  ne  constituait  pas  un  escompte,  mais  une 
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823.  2°  Eifet  novatoire  du  compte-courant.  —  A  toute  remise 
correspond  pour  le  remettant  une  créance.  Par  reflet  de  son  entrée 
dans  le  compte,  cette  créance  est  novée,  c'est-à-dire  qu'elle  est  con- 
sidérée comme  éteinte  etremplacée  par  un  crédit  donné  au  remettant, 
crédit  qui  plus  tard  entrera  comme  élément  dans  la  créance  du 
solde.  A  parler  rigoureusement,  on  peut  dire  qu'il  y  a  là  plutôt  une 
sorte  de  novation  qu'une  novation  véritable.  La  novation  se  produit 
quand  il  y  a  substitution  d'une  créance  nouvelle  à  une  ancienne  créance 
qui  est  éteinte  (art.  1271 ,  G.  civ.).  En  notre  matière,  c'est  seulement 
un  article  de  crédit  qui  vient  remplacer  la  créance  du  remettant 
correspondant  à  la  remise  faite  au  récepteur.  Cet  effet  novatoire  n'a 
guère  été  nié  que  par  les  auteurs  qui,  refusant  de  considérer  le 
compte-courant  comme  un  contrat,  n'y  ont  vu  qu'un  tableau  de 
comptabilité  (1). 

L'admission  de  la  novation  n'est  pas  contraire  au  principe  de 
l'article  1273,  G.  civ.,  applicable  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile  (2).  L'intention  de  nover  n'est  pas  douteuse,  car  il 
est  impossible  que  le  remettant  conserve  sa  créance  tout  en  obtenant 
crédit  du  récepteur.  On  peut  dire  qu'il  y  a  incompatibilité  de  titres. 
11  y  a  donc  là  une  conséquence  essentielle  du  compte-courant.  Si 
une  des  parties  ka  contre  l'autre  une  créance  qu'elle  ne  veut  pas 
nover,  elle  doit  l'exclure  du  compte-courant. 

823  bis.  Droit  étranger.  —  L'effet  novatoire  du  compte-courant 
relativement  aux  créances  qui  y  sont  comprises  est  reconnu  par  les 
Godes  étrangers.  Y.  Godes  de  commerce  italien,  art.  34o-l°  ;  rou- 
main, art.  370-1°  ;  chilien,  art.  607  ;  argentin,  art.  775  ;  portu- 
gais, art.  346-2°. 

824.  Conditions  de  la  novation.  —  Il  va  de  soi,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  que,  pour  que  la  novation  se  produise,  il  faut  à  la 
fois  que  la  créance  soit  par  elle-même  susceptible  d'être  novée  et 
que  le  créancier  ail  la  capacité  ou  le  pouvoir  nécessaire  pour  con- 
sentir à  la  novation.  11   résulte  de  là  notamment  que,  si  une  dette 

forme  d'écriture  destinée  à  simplifier  les  calculs).  V.  Dietz,  p.  155  et  156 ! 
tpislel,  op.  cit.,  n°  20. 

(1)  Encyclopédie  du  Droit,  v°  Compte-courant. 

("2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  41. 
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de  jeu  avait  été  portée  dans  un  compte-courant,  elle  conserverait 
son  caractère  vicieux  et  le  perdant  pourrait,  jusqua  concurrence  de 
son  montant,  opposer  l'exception  de  jeu,  en  vertu  de  l'article  1965, 
C.  civ.  (1).  Au  resté,  il  est  loisible  aux  parties  de  convenir  que  leurs 
dettes  de  jeu  sont  éteintes,  comme  les  autres,  proportionnellement 
par  leur  entrée  dans  le  compte-courant  (2). 

825.  Conséquences  de  la  novaiion.  —  Les  conséquences  de  la 
novalion  produite  par  l'entrée  d'une  créance  dans  le  compte-courant 
sont  multiples.  Les  principales  sont  les  suivantes  : 

a)  Les  diverses  sûretés  attachées  à  la  créance  s'éteignent  (3)  à 
moins  que  les  correspondants  ne  les  réservent  pour  les  attacher  au 
solde  du  compte-courant  (ait.  1278,  G.  civ.).  11  va  de  soi  que,  si  la 
créance  est  garantie  par  un  cautionnement,  le  consentement  de  la 
caution  est  exigé  pour  que  son  obligation  subsiste  (art.  1281,  G. 
civ.).  Par  suite,  le  privilège  et  l'action  résolutoire  sont  perdus  poul- 
ie vendeur,  quand  une  créance  de  prix  de  vente  est  portée  dans  le 
compte  (4).  L'entrée  d'une  lettre  de  change  dans  un  compte-courant 
existant  entre  le  porteur  et  le  tiré  éteint  toute  action  du  porteur 
contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur  :  celle  d'une  lettre  de  change 
non  payée  dans  le  compte  existant  entre  le  porteur  et  le  tireur 
éteint  les  actions  du  porteur  contre  les  endosseurs  et  le  tiré. 

b)  La  prescription  spéciale  applicable  à  la  créance  entrée  dans 
le  compte-courant,  est  interrompue  et  remplacée  parla  prescription 
qui  s'appliquera  au  solde  définitif  (n°s  826  et  852).  Ainsi,  quand 

(1)  Cette  solution  avait  surtout  une  grande  importance  pratique  avant  la 
loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme  (n°  978)  ;  car  les  personnes 
qui  faisaient  l'aire  par  les  agents  de  change  des  marchés  a  terme,  consi- 
dérés par  la  jurisprudence  comme  des  paris  sur  les  différences  des  cours, 
avaient  souvent  avec  eux  un  compte-courant  :  Cass.,  5  juillet  1876,  S.  1877 
1.  117  ;  /.  Pal.  1877,  274;  Cass.  24  juin  1885.  S.  1889.  1.  10;  /.  Pal.  1889.  1. 
14  ;  Alger  (1"  ch.),  28 juin  1887,  S.  1891.  1.207  ;  J.  Pal.  1891.  1.  505. 

(2)  Cass.  1«  août  1859,  D.  1859.  1.  289;  Cass.  4  août  1880,  D.  1881.  i. 
113;  Paris,  16  mars  1882,  D.  1882.  2.  91;  S.  1883.  1.  57;  /.  Pal.  1883.336  ; 
€ass.  24  juin  1885,  S.  1882.  1.  10;  J.  Pal.  18S9.  1.  14. 

(3)  Douai,  28  novembre  190U  D.  1905.  2.  457;  Pand.fr.  1904.  2.  161. 

(i)  Rouen,  18  décembre  lïoTf  D.  1857.  2.  fol;  Trib.  civ.  Marseille,  4  dé- 
cembre 1863,  Joum.  de  Marseille,  1865.  2/38;  Paris  (3«  ch.),  28  mars 
1885,  La  Loi;  n°  du  10  novembre  1885. 


, 
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l'un  des  correspondants  se  trouve  porteur  d'un  effet  revêtu  de  la 
signature  de  l'autre  et  non  payé, l'entrée  de  cet  effel  dans  le  compte- 
courant  équivaut  à  une  reconnaissance  par  acte  séparé  dans  lé  sens 
de  l'article  189,  C.  coin.  (nos440et  suiv.)  (!).  Le  même  résultat  se 
produit  pour  la  prescription  de  l'article  2277,  G.  civ.,  quand  une 
créance  d'intérêts  entre  dans  un  compte-courant.  On  ne  peut  invo- 
quer contre  ces  solutions  la  disposition  de  l'article  2220,  G.  civ., 
d'après  laquelle  on  ne  peut  renoncer  à  une  prescription  non  accom- 
plie. Sans  doute,  il  résulte  bien  de  celte  prohibition  qu'on  ne  peut 
par  avance  convenir  qu'une  créance  sera  soumise  aune  prescription 
plus  longue  que  celle  qui  lui  est  applicable  d'après  la  loi.  Mais  rien 
n'empêche,  en  substituant  une  dette  à  une  autre  dette,  de  rendre 
applicable,  par  voie  de  conséquence,  une  prescription  plus  longue. 
On  peut  supposer  aussi  qu'au  moment  de  son  entrée  en  compte, 
une  créance  est  déjà  prescrite.  I!  y  a  lieu  alors  de  rechercher  si  le 
débiteur  (le  récepteur)  a  fait  entrer  en  compte  cette  créance  en  con- 
naissance de  cause  :  en  cas  d'affirmative,  il  faut  voir  là  une  renon- 
ciation à  une  prescription  accomplie  :  dans  le  cas  contraire,  le  crédit 
pourrait  être  annulé  au  moyen  d'une  contrepassatïon  d'écritures, 

c)  Les  créances  civiles  sont  commercialisées  par  leur  entrée  dans 
un  compte-courant  commercial  (2)  et,  à  l'inverse,  les  créances  com- 
merciales perdent  ce  caractère  par  leur  entrée  dans  un  compte-cou- 
rant civil.  L'importance  pratique  de  cette  transformation  existe  sur- 
tout au  point  de  vue  du  taux  des  intérêts  (3). 

d)  Lorsqu'une  remise  a  pour  objet  une  chose  dont  le  récepteur 
était  débiteur  à  litre  de  mandataire,  il  n'est  plus  obligé  en  celle  qua- 
lité el  ne  peut  pas.  par  suite,  être  prévenu  d'abus  de  confiance;!  rai- 
son d'actes  postérieurs.  11  y  a  là  un  résultai  à  la  fois  de  la  novalion 
el  de  la  transmission  de  propriété  résultant  de  l'entrée  d'une  remise 
dans  un  compte-courant . 

e)  A  l'effel  oovaloire  du  compte-couranl  on  peut  rattacher  aussi 

(1)  Cass.  10  janvier  1872,  S.  1872.  1.  25;  J.  Pal.  1872.  39;  Trib.  coin. 
Marseille,  Journal  de  jurispr,  commerc.  et  marit.  de  Marseille,  1S70.  1. 
257. 

(2)  Cass.  8  mars  1853,  1).  1854.   1.  336  :  /.  Pal.  1853.  668. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  181. 
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la  disposition  de  l'article  575,  al.  2,  G.  cbm.  (1).  Mais  les  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  l'interprétation  de  cette  disposition  exigent 
l'examen  préalable  d'un  autre  effet  du  compte-courant,  la  confu- 
sion de  tous  les  articles  dans  une  masse  indivisible.  V.  n°  831 . 

826.  3°  Unitéetindivisibilité  du  compte-courant. — Les  créan- 
ces entrées  dans  le  compte  perdent  leur  individualité,  pour  former 
un  ensemble  d'articles  de  crédit  et  de  débit  dont  la  comparaison  per- 
mettra, lors  de  la  clôture  du  compte,  de  fixer  un  solde  à  la  cliarge 
de  l'un  des  correspondants.  Ce  solde  exigible  est  seul  une  véritable 
dette  :  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fixé,  il  n'y  a  que  des  articles  de  crédit  et 
de  débit  formant  un  tout  compact.  On  exprime  souvent  ces  effets  du 
compte-courant  en  disant  qu'il  y  a  confusion  ou  que  le  compte-cou- 
rant est  indivisible. 

827.  Conséquences  de  F  indivisibilité  du  compte-courant.  — 
Cette  indivisibilité  du  compte-courant  produit  des  conséquences 
pratiques  nombreuses  dont  les  plus  notables  sont  les  suivantes  : 

a)  L'un  des  correspondants  ne  peut  détacher  un  article  de  crédit 
pour  demander  le  paiement  de  son  montant  ou  pour  prétendre  qu'une 
dette  a  été  payée.  Ce  serait,  pour  ainsi  dire,  la  négation  même  de 
l'existence  du  compte-courant  (2)  (3). 

828.  b)  Le  droit  refusé  à  chaque  correspondant  doit  l'être  aussi  à 
ses  ayants-cause.  Par  suite,  les  créanciers  d'un  correspondant  ne 
peuvent  former  une  saisie-arrêt  sur  une  somme  dont  leur  débiteur  a 
été  crédité  (4).  Un  article  de  crédit  ne  constitue  pas  une  créance  ;  ce 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n0s  481  et  506. 

(2)  Aussi  le  jugement,  qui  statue  sur  une  contestation  relative  à  une  opé- 
ration comprise  dans  le  compte-courant,  ne  constitue  pas,  pour  la  partie 
gagnante,  un  titre  exécutoire  lui  permettant  de  pratiquer  une  saisie  : 
Alger,  20  janvier  1877,  /.  Pal.  1877.  842  ;  S.  1877.  2.  198.  Gpr.  Limoges, 
18  juillet  1895,  D.  1898.  2.  395. 

(3)  Ainsi,  un  correspondant  ne  peut  prétendre  qu'une  dette  de  jeu 
existant  à  son  profit  est  entrée  dans  le  compte-courant  et  que,  par  suite, 
il  y  a  paiement  de  cette  dette  :  Cass.  6  novembre  1888,  D.  1889.  1.  145  : 
Pana1,  fr.  1889.  1.  13.  V.  aussi  Douai,  5  mars  1897,  D.  1897.  2.  220. 

(4)  Paris,  27  janvier  1855,  S.  1855.  2.  319;  D.  1855.  2.  241  ;  Trib.  civ. 
Seine,  6  mars  1875  et  6  avril  1878  {Le  Droit  des  9  avril  1875  et  14  juillet 
1878)  ;  Trib.  civ.  Seine,  17  novembre  1887,  Gazette  du  Palais,  1er  sem. 
1888,  p.  61. 
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n'est  qu'un  des  éléments  devant  servir  à  fixer  le  solde.  La  loi  du 
24  germinal  an  XI  (art.  33)  applique  cette  solution  aux  banques 
autorisées.  La  saisie-arrêt  n'est  possible  que  sur  lesolde  du  compte. 
Mais  doil-on  admettre  que,  si  la  saisie-arrêt  n'a  pas  d'effet  sur  le 
crédit  pendant  la  durée  du  compte-courant,  elle  en  produit  de  plein 
droit  sur  le  solde  après  sa  clôture?  On  l'a  soutenu.  Cette  solution 
aurait  assurément  le  grand  avantage  d'éviter  les  frais  d'une  seconde 
saisie-arrêt,  mais  nous  croyons  qu'elle  ne  peut  être  admise.  La  saisie- 
arrêt  s'applique  à  une  créance  déterminée  ;  la  créance  du  solde  ne  se 
-confond  pas  avec  le  crédit  sur  lequel  la  saisie  a  été  formée  en  fait. 
Mais  on  peut  admettre  que  la  saisie-arrêt  peut,  même  avant  la  clô- 
ture du  compte-courant,  être  faite  expressément  sur  le  solde  à  fixer 
ultérieurement  (1). 

829.  c)  Gomme,  pendant  la  durée  du  compte-courant,  il  n'y  a,  à 
proprement  parler,  ni  créances,  ni  dettes,  il  ne  peut  être  question 
ni  d'un  paiement  ni  de  l'application  des  règles  concernant,  soit 
l'imputation  des  paiements  (2),  soit  la  nullité  des  paiements  faits 
dans  certaines  circonstances  par  le  failli  avant  le  jugement  déclaratif 
•de  faillite  (art.  446,  G.  coin  )  (n°  830  bis),  soit  la  compensation  légale 
^art.  1289  et  s.,  G.  civ.).  Chacun  de  ces  points  doit  être  examiné  sépa- 
rément, bien  qu'il  n'y  ait  là  que  l'application  d'une  même  idée  (3). 

830.  Les  remises  ne  sont  pas  des  paiements,  lors  même  qu'elles 
sont  faites  à  un  correspondant  qui,  au  moment  où  elles  ont  lieu,  est 
•créditeur.  Ce  sont  des  opérations  à  titre  onéreux  d'un  genre  parti- 
culier (elles  n'ont  pas  de  nom  spécial),  qui  interviennent  en  exécution 
d'un  compte-courant.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  dette,  il  ne  saurait  y  avoir 

(i)  Alger,  11  août  1891,  Le  Droit,  n°  du  4  octobre  1891. 

(2i  Cass.  18  décembre  1871,  S.  1872.  1.  223  ;  D.  1872.  1.  10C.  Il  résulte 
de  là  que,  si  celui  qui  a  été  débité  en  compte-courant  a,  envers  le  crédi- 
teur, une  dette  étrangère  au  compte,  les  remises  faites  en  compte-courant 
ne  peuvent  être  imputées  sur  cette  dette,  bien  qu'elle  soit  la  plus 
onéreuse  :  Cass.  12  août  1873,  D.  1875.  1.  262  ;  S.  1875.  1.  315  ;  J.  Pal., 
1875.  749. 

(3)  Une  autre  conséquence  a  été  tirée  de  l'indivisibilité  du  compte- 
courant  ;  quand  un  correspondant  a  acquiescé  à  un  jugement  portant  règle- 
ment d'un  compte-courant  unique,  il  ne  peut  plus  remettre  en  question 
quelques-uns  des  articles  du  compte  envisagés  isolément  :  Cass.  30  avril 
1897,  Pand.  fr.  1898.  1.  95  ;  Le  Droit,  n°  du  30  septembre  1897. 
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de  paiement.  D'ailleurs,  d'après  un  usage  constant,  toute  remise 
produit  des  intérêts  au  profil  du  remettant  à  partir  du  jour  où  elle 
est  l'aile  (nos  840  el  suiv.).  On  ne  conçoit  pas  un  paiement  produisant 
des  intérêts  au  profil  du  débiteur  qui  s'acquitte  ! 

Par  cela  même  que  les  remises  ne  sont  pas  des  paiements,  il  ne 
peut  être  question  de  leur  appliquer  les  règles  sur  l'imputation  des 
paiements,  en  considérant  comme  éteintes  par  elles  telles  créances- 
correspondant  à  un  article  de  crédit  de  préférence  à  telles  autres  (1). 
On  peut  dire  aussi  sous  une  autre  forme  que  l'imputation  suppose  la 
pluralité  des  dettes  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  dette  unique,  le 
moulant  du  solde. 

830  bis.  L'article  446,  C.  corn.,  déclare  nuls  de  droit, lorsqu'ilsonl 
été  faits  par  le  failli  depuis  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
les  paiements  de  dettes  non  échues  et  les  paiements  de  dettes  même 
échues  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  ce  qui 
signifie  les  dations  en  paiement.  Les  remises  en  espèces  ou  en  effets 
de  commerce  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  disposition  :  ce 
ne  sont  pas  des  paiements  (2).  Elle  doit  aussi  rester  étrangère  aux 
remises  en  marchandises,  car  là  où  il  ne  peut  y  avoir  paiement,  la 
dation  en  paiement  ne  se  conçoit  pas  ;  comme  le  paiement,  elle  sup- 
pose une  dette.  Il  ne  faut  pas  exagérer,  du  reste,  l'importance  pra- 
tique de  celle  solution.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  remises  faites 
depuis  la  cessation  des  paiements  du  remettant  à  un  récepteur 
qui  en  a  connaissance,  peuvent  être  annulées  par  les  tribunaux.  Car, 
si  ce  ne  sont  pas  des  paiements,  ce  sont  des  actes  à  titre  onéreux,  et 
l'article  447,  C.  corn.,  autorise  à  annuler  lous  les  acles  de  celte 


1)  V.  note  2  de  la  page  701 . 

(2)  Cass.  18  mai  1865,  S.  1875.  1.  3G7  ;  D.  1865.  1.  230  ;  Cass.  8  décem&K» 
1875,  /'and.  fr.  èhr.\  Le  Droit  du  23  janvier  1875  ;  Cass.  22  avril  1884; 
Amiens,  22  janvier  1885,  Le  Droit  du  3  janvier  1875  :  Cass.  22  avril 
Amiens,  22  janvier  1885,  Le  Droit,  n°  des  13-14  avril  1885.  Il  va  de  soi 
qu'il  en  serait  autrement,  bien  qu'un  compte-courant  existât  entre  les 
parties,  s'il  était  reconnu  que  la  remise  est  restée  en  dehors  du  compte  : 
Cass.  27  juin  1882,  /.  Pal.  1883.  147  (Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
récépissés  de  marchandises  déposées  dans  des  magasin^  généraux.  La 
cession  de  ces  récépissés  a  été  annulée  comme  constituant  un  paiement  en 
marchandises). 
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fertégorie  faits  avec  le  failli  par  des  tiers  de  mauvaise  foi,  à  partir  de 
celle  dale  (1). 

830  ter.  La  compensât!©©,  o'étanl  qu'un  paiement  fictif  et  abrégé, 
est  aussi  exclue.  Les  articles  de  débit  et  de  crédit  ne  peuvenl  rire 
compensés  lanl  (|iie  le  compte  court  (2)  :  ils  ne  constitue»!  ni  dettes, 
ni  créances.  D'ailleurs,  s'ils  avaient  celte  nature,  le  défaut  d'exigi- 
bilité el  de  liquidité  serait  un  obstacle  à  la  compensation.  Mais  la  com- 
pensation n'est  exclue  que  provisoirement  ;  elle  doit  se  faire  en: 
bloc  lors  de  la  clôture  du  compte.  Un  a  pu,  par  suite,  dire  fort  exac- 
tement que,  dans  tout  compte-courant,  il  y  a  une  prorogation  con- 
ventionnelle de  la  compensation. 

831.  d)  A  l'indivisibilité  du  compte-courant  on  peut  rattacher  la 
disposilion  de  l'article  57"),  al.  2,  C.  coin.,  déjà  mentionnée  plus 
liaul  i  n"  825,  d),  à  propos  de  l'effet  novaloire  du  contrat. 

Quand  un  commissionnaire  a  vendu  en  son  nom  des  marchan- 
dises qui  lui  ont  élé  consignées  et  que,  lors  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, le  prix  en  est  encore  du,  ce  prix,  au  lieu  d'être  versé  dans  la 
masse,  est  attribué  au  commettant,  comme  s'il  avait  traité  directe- 
ment avec Tacheteur.  On  dit  que  le  Commettant  peut  revendiquer  h 
prix  (3)  :  son  droit  dérive  de  ce  que,  dans  ses  rapports  avec  le  com- 
missionnaire, même  ayant  agi  en  son  propre  nom,  les  choses  doi- 
vent se  passer  comme  si  l'opérai  ion  avait  élé  faite  par  le  commettanl 
lui-même  (4),  dès  l'instant  où  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  commis- 
sionnaire, n'ont  pas  d'inlérêtà  n'avoir  de  rapports  qu'avec  celui-ci  (o). 
Toutefois,  l'arlicle  o75,  al.  2.  n'admet  pas  d'une  manière  absolue  le 
droit   du   commettant  :   il  exige,  pour   que  la  revendication  puisse 


1)  Orléans,  44  mars  1895,  La  Loi,  n°  du  18  juin  1895;  Trib.  eiv.  Ri-mi- 
remont,  25  janvier  1900.  La  Loi,  n°  du  10  février  1900.  V.  Traité  de  Droit 
commercial.  Vil,  nQt  386  et  suiv. 

(2)Cass.  17 janvier  1849,  S.  1849.   1.  228  ;  D.  1849.   I.  49  ;  Pand.fr.  chr. 

(3)  L'expression  de  revendication  est  évidemment  peu  exacte,  en  ce  sens 
qu'on  ne  revendique,  àpropremenl  parler,  qu'une  chose  corporelle  ;  mais, 
du  moins,  elle  indique  bien  l'idée  «l'un  droil  accordé  au  commettant,  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers  du  commissionnaire. 

(4)  On  pourrai!  dire  :  ou  par  le  commissionnaire  au  nom  de  son  com- 
mettant. 

(5)  V.    Traite  de  Droit  commercial,  III,  n°  481. 
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s'exercer,  que  le  prix  n'ait  été  ni  payé  ni  réglé  en  valeurni  compensé 

en  compte-courant  entre  le  failli  et  V acheteur. 

<  >n  comprend  facilement  les  deux  premières  hypothèses  prévues 
par  la  loi  ;  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  Iroisième  qui  se  rattache 
directement  à  notre  matière.  Quand  peut-on  dire  que  le  prix  est 
compensé  en  compte-courant  ?  Plusieurs  cas  sont  possibles  ;  il  faut 
les  passer  en  revue  et  se  demander  dans  chacun  d'eux  si  le  droit  de 
revendication  est  perdu  pour  le  commettant. 

a.  Il  se  peut  d'abord  que,  lors  du  crédit  donné  au  commissionnaire 
par  l'acheteur,  aucune  somme  ne  soit  portée  au  débit  du  commis- 
sionnaire et  que  celui-ci  reste  exclusivement  créditeur  jusqu'à  sa 
faillite.  Gela  peut  se  produire,  soit  parce  qu'aucun  autre  article  n'est 
porté  dans  le  compte,  soit  parce  que  tous  les  articles  qui  y  sont  por- 
tés sont  des  articles  de  crédit  pour  le  commissionnaire.  A  s'attacher 
à  l'effet  novatoire  du  compte-courant,  on  serait  tenté  de  dire  que  la 
créance  du  prix  de  vente  est  éteinte  et  que,  dès  lors,  la  revendication 
n'en  est  plus  possible  (1).  Mais  cela  serait  en  contradiction  avec  la 
modification  apportée,  lors  de  la  révision  du  livre  III  en  1838,  à  l'ar- 
ticle 575,  al.  2  ;  pour  écarter  cette  solution,  on  a  substitué  les  mots 
compensé  en  compte-courant  aux  mois  passé  en  compte-courant  qui 
se  trouvaient  dans  l'ancien  article  581.  Dans  ce  cas,  la  créance  du 
prix  est  reconnaissable.  Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  le  droit 
de  la  revendiquer  fût  reconnu  au  commettant,  par  dérogation  à 

;  l'effet  novatoire  du  compte-courant,  si  cela  était  équitable.  L'équité 
exige  cette  solution,  par  cela  même  que  le  commissionnaire  n'a  pas 
agi  pour  son  compte  et  que  l'acheteur  n'a  pas  d'intérêt  à  payer  à  la 
faillite  du  commissionnaire  plutôt  qu'au  commettant. 

b.  Il  est  certain  qu'à  l'inverse,  le  droit  de  revendiquer  le  prix  est 
perdu  quand,  lors  de  l'entrée  du  prix  dans  le  compte-courant,  le 
commissionnaire  avait   été   antérieurement  débité   d'une    somme 


(1)  Avant  la  révision  du  livre  III  du  C.  de  corn,  en  1838,  on  discutait 
sur  le  sens  des  expressions  de  l'article  581,  G.  com.  Des  auteurs,  les  pre- 
nant à  la  lettre,  avaient  soutenu  que  le  seul  fait  de  l'entrée  de  la  créance 
du  prix  dans  le  compte  devait  empêcher  la  revendication.  La  Gourde  Tou- 
louse, dans  un  arrêt  du  7  février  18:20,  a  repoussé  cette  doctrine  et  le  légis 
lateur  de  1838  l'a  définitivement  rejetée. 


DU  COMPTE-COURANT.  705 

•égale  par  l'acheteur.  Peu  importe  que,  par  suite  d'une  opération 
nouvelle,  le  commissionnaire  demeure  créancier  de  l'acheteur,  la 
créance  du  prixaperdu  son  individualité.  Alors,  l'intérêt  de  l'ache- 
teur,  à  ce  que  sa  detle  ne  soit  pas  extraite  du  compte-courant  pour 
former  l'objet  de  la  revendication  du  commettant  de  son  vendeur,  est 
évident. 

c.  Mais  que  doit-on  décider  si,  le  compte-couranl  contenant  des 
articles  se  balançant  exactement  ou  se  balançant  au  profil  du  com- 
missionnaire, le  prix  de  vente  est  porté  à  son  crédit  de  telle  sorte 
que,  lors  de  la  clôture  du  compte,  le  solde  à  son  profit  esl  d'une 
somme  égale  à  ce  prix?  Les  avis  sont  partagés  sur  la  question.  On 
-a  soutenu  que,  dans  ce  cas  encore,  le  prix  peut  être  revendiqué 
parce  qu'il  est  reconnaissable  (l).Nous  ne  le  croyons  pas  :  par  suite 
de  l'indivisibilité  du  compte-couranl,  la  compensation  s'opère  sur 
la  masse  des  crédits  et  des  débits,  sans  qu'on  puisse  indiquer  quelles 
Bettes  ont  été  compensées  et  quelles  autres  n'ont  pas  été  éteintes 
par  la  compensation.  On  méconnaîtrait  cette  indivisibilité  en  consi- 
dérant que  la  créance  du  prix  subsiste,  tandis  que  les  autres  créan- 
ces sont  éteintes  (2). 

En  résumé,  la  revendication  du  prix  doil  être  admise  seule- 
ment lorsqu'il  n'y  a  que  des  articles  de  crédit  au  profil  du  com- 
missionnaire :  elle  doit  être  écartée,  au  contraire,  toutes  les 
fois  que  le  compte-courant  contient  des  articles  de  débit  pour 
lui,  qu'ils  remontent  à  nne  date  antérieure  ou  postérieure  à  la 
lente. 

831  bis.  A  propos  de  la  revendication  du  prix  des  marchandises 
rendues  par  un  commissionnaire  et  des  effets  du  compte-couranl,  il 
Ist  un  cas  <pie  n'a  pas  prévu  le  Gode  de  commerce.  Il  peul  se  faire 
qu'il  y  ail  un  compte-courant  entre  le  commissionnaire  el  le  com- 
mettant. Le  prix  peut-il  être  encore  revendiqué  quand  il  a  été  porté 
par  le  commissionnaire  avanl  sa  faillite  au  crédit  du  commettant  ?  La 
Négative  parait  certaine  :  elle  se  déduit  de  l'effel  novatoire  du  compte- 
couranl  et  de  la  confusion  qui  empêche  un  correspondant  de  séparer 

(l)Da,  n°  44;  Boistel,  Précis,  etc.,  n°  1003. 
(2)  Feilu,  n°  221. 

DROIT  COMMERCIAL,   4°   édit.  IV  —   4îi 
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une  créance  formant  l'objet  d'un  article  de  crédit  des  autres  créances 
dont  la  réunion  doit  former  le  solde  (1). 

832.  Tant  que  le  compte-courant  dure,  la  prescription  unique  qui 
doit  être  substituée  aux  prescriptions  distinctes  applicables  à  chaque 
créance,  ne  court  pas;  il  n'y  a  pas  de  créance  qui  puisse  être  pres- 
crite (2). 

833.  En  cas  de  faillite  d'un  correspondant,  l'hypothèque  consti- 
tuée par  lui  depuis  sa  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent,  ne  doit  pas  être  annulée  par  application  de  l'article  446 
in  fine,  C.  com.,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  des  avances  faites  au. 
failli  antérieurement.  Le  compte-courant  empêche  qu'il  y  ait  dettes 
les  avances  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  article  de  crédit:  la  dette  n'exis- 
tera éventuellement  qu'après  la  clôture  du  compte,  elle  est  posté- 
rieure et  non  antérieure  à  la  constitution  d'hypothèque  (3).  Mais, 
d'après  la  règle  générale  de  l'article  447,  G.  com..  l'hypothèque  peut 
être,  en  pareil  cas.  annulée  si  elle  a  été  constituée  depuis  la  date 
de  la  cessation  des  paiements  et  si  le  créditeur  avait  connaissance 
de  celle-ci. 

Le  principe  de  l'indivisibilité  du  compte-courant  n'est,  toutefois, 
pas  absolu  :  diverses  restrictions  doivent  y  être  apportées. 

834.  Restrictions  à  l' indivisibilité  du  compte-courant.  —  a)  L'in- 
divisibilité du  compte-courant  n'empêche  pas,  quand  une  sûreté 
est  donnée  par  l'un  des  correspondants  à  l'autre,  (piécette  sûreté 
soit  limitée  à  une  certaine  somme,  spécialement  à  celle  dont  ce  cor- 
respondant est  débité  par  l'autre  au  moment  où  elle  est  fournie  (4). 

(1)  Pardessus,  n°  1:283.  a  soutenu  l'opinion  contraire.  Il  y  a  la  une  erreuï 
dérivant,  comme  on  l'a  dit,  d'une  application  fautive  delà  règle  :  qui  di  il 
de  uno  nerjat  de  altero.Le  commettant  cesse  de  pouvoir  invoquer  sa  qua- 
lité dés  que  le  prix  est  passe  en  compte-courant  :  il  n'est  plus  créancier 
en  qualité  de  commettant  :  un  article  de  crédit,  destiné  à  se  fondre  dans 
le  solde,  a  été  substitué  a  la  créance  résultant  de  ce  titre.  Y.  Delamarreej 
Lepoitvin,  n«  221. 

(-)  ('/est  une  application  de  la  règle,  Action/  non  nota-  non  prœscrir 
bitur. 

(3)  Cass.  26  décembre  1880,  S.  1881.  1.  162  :  /.  Pal.  1881.  3S2  ;  D.  1881.. 
1.  54  ;  Cass.  24  juin  1903,  S.  et  /.  Pal.  1904.  1.  220  ;  D.  1903.  1.  472  ; 
Pand.  fr.  1904.  1.  123. 

(4)  Gpr.  Alger,  19  juin  1894,  D.  1896.  2.  237. 
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Ainsi,  une  hypothèque  peut  être  constituée,  1111  cautionnement  peul 
être  donné  pour  valoir  seulemenl  jusqu'à  concurrence  du  débit 
actuel  de  Tune  des  parties.  Mais,  même  dans  ce  cas,  l'indivisibilité 
du  compte-courant  a  une  conséquence  pratique  notable.  La  caution 
ou  les  tiers  intéressés  à  faire  disparaître  l'hypothèque  ne  peuvenl 
soutenir  que  le  débit  existant  au  moment  où  la  garantie  a  été  fourme, 
s'est  éteint  par  suite  des  remises  faites  postérieurement  au  crédité  et 
que  le  solde  constitue  une  dette  nouvelle.  Mais  rien  n'empêcherait 
de  convenir  du  contraire  lors  de  la  constitution  de  l'hypothèque  ou 
du  contrat  de  cautionnement.  Seulement,  une  telle  convention  res- 
treindrait la  garantie  du  créditeur. 

835.  Il)  L'indivisibilité  du  compte-courant  est  destinée  à  faire 
produire  au  contrat  tous  ses  effets  :  elle  ne  peut  être  invoquée  pour 
empêcher  l'application  d'une  règle  qui  laisse  intacts  les  rapports 
entre  les  correspondants.  Ainsi,  une  donation  de  biens  présents  el  à 
venir  doit  comprendre  un  étal  des  dettes  et  charges  du  donateur 
hcistaut  au  jour  de  la  donation  (art.  1084,  G.  civ.)  :  sans  cela,  le 
donataire  n'est  pas  libre  de  s'en-  tenir  aux  biens  présents  et  doit 
Iccepterou  répudier  la  donation  pour  le  tout  (art.  1085,  G.  civ.).  Le 
donateur,  qui  a  un  compte-courant,  doit  comprendre  dans  cet  état 
le  solde  dont  il  serait  débiteur,  si  le  compte  était  arrêté  au  moment 
de  la  donation.  Il  n'y  a  pas  à  objecter  que,  tant  que  le  compte  court, 
il  n'existe  pas  de  dette  à  proprement  parler.  Les  motifs  de  l'arti- 

jcle  1084,  G.  civ.,  s'appliquent  pleinement  ici  et  il  ne  s'agit  pas  de 
jîorter  atteinte  aux  rapports  créés  par  le  compte-courant  qui  ne 
îeronl  nullement  modifiés  par  là  (1). 

836.  c)  Enfin,  si  l'un  des  correspondants  fait,  pendant  la  durée 
lu  compte,  des  actes  frauduleux,  la  partie  lésée  ou  menacée  de  l'être 

speut  faire  révoquer  ces  actes,  si  elle  est  créditrice  de  l'auteur 
jie  la  fraude  au  moment  où  ils  seul  accomplis  (2).  Il  est  vrai 
|jue  l'action  paulienne  est  réservée  aux  créanciers  antérieurs  à 
racle  frauduleux  e1  que  personne  n'est  créancier  avant  la  clôture 

(J)  Cass.  13  oovembre  L864,  S.  1802.  1.  02;  l).  1802.  1.  26.  —  Boistel, 
|l°  23  ;  Dietz,  p.  80. 

(2)  Cass.  12  novembre  1872,  S.  1873.  1.  59  ;  J.  Pal.  1873.  140;  D.  1874.  1. 
i.  —  Boistel,  n°  25. 


708  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

du  compte.  Mais  l'exclusion  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  frau- 
duleux n'est,  admissible  qu'autant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cet  acte 
a  été  concerté  pour  leur  préjudiciel".  D'ailleurs,  le  compte-courant 
qui,  à  un  moment  donné,  constitue  l'un  des  correspondants  crédi- 
teur, contient  au  moins  le  germe  d'une  créance,  et  il  serait  dange- 
reux d'écarter  l'application  de  l'article  1167,  G.  civ.,  sous  le  prétexte 
qu'il  existait  un  compte-courant  non  encore  clos  lors  de  l'acte 
frauduleux.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  la  solution  :  niais  ils 
sont  loin  de  la  motiver  de  la  même  façon  :  les  uns  se  bornent  à  dire 
que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles  :  les  autres  affirmée! 
que,  pendant  la  durée  du  compte-courant,  le  créditeur  est,  au  moins, 
créancier  conditionnel  :  enfin,  d'autres  voient  dans  l'application  de 
l'article  1167, même  pendant  la  durée  du  compte-courant,  une  inter- 
prétation de  la  volonté  des  parties  qui  ont  dû  vouloir  que,  malgré  le 
compte-courant,  l'une  d'elles  ne  pût  pas  nuire  à  l'autre  par  des  acte! 
frauduleux.  Nous  acceptons  volontiers  le  premier  et  le  troisième  de 
ces  motifs.  Quant  au  second,  il  est  inadmissible;  toute  la  théorie  du 
compte-courant  serait  renversée,  s'il  était  exact  :  car  elle  est.  eu 
grande  partie,  fondée  sur  l'idée  d'après  laquelle  il  n'y  a  ni  créances. 
ni  dettes,  tant  que  le  compte  court  (1). 

837.  A  l'indivisibilité  du  compte -courant  on  peut  rattacher  la 
question  suivante  :  peut-il  y  avoir  provision  quand  l'un  des  corres- 
pondants tire  sur  l'autre  une  lettre  de  change?  La  question  a  donné 
naissance  à  des  opinions  diverses.  Pour  qu'elle  se  pose,  il  faut  qu'une 
remise  n'ait  pas  été  spécialement  affectée  au  paiement  de  la  lettre  de 
change.  La  remise,  en  cas  d'affectation  spéciale,  constitue  certaine- 
ment une  provision:  mais  alors,  elle  n'entre  pas  dans  le  compte-cou- 
rant, puisque  le  récepteur  n'en  a  pas  la  libre  disposition. 

Il  a  été  soutenu  qu'il  y  a  provision,  pour  le  tiers-porteur,  par  cela 
seul  qu'un  arrêté  fictif  établit  que  le  compte-courant  se  solde  au 
profit  du  tireur  lors  de  l'échéance  de  la  traite  (2).  Peu  importerai) 
même  que,  pendant  la  continuation  du  compte,  le  tiré  devint  créditeur 

(1)  M.  Thaller,  op.  cit.  (3*édit.),  n»  1665,  réserve  aux  créanciers  le  béné- 
Qce  de  l'article  1167,  G.  civ.,  quand  leur  débiteur  a  fait  des  remises  depuis 
une  opposition  formée  par  eux. 

(2)  Dietz,  p.  78  et  suiv. 
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du  tireur,  si,  lors  de  la  clôture  définitive,  le  tiré  est  débiteur  du  tireur. 
Celle  doctrine  est  contraire  à  l'indivisibilité  du  compte-courant. 

D'après  une  autre  opinion  (1),  qui  n'est  guère  qu'une  sorte  de 
variante  de  la  précédente,  le  porteurne  peutpas  sansdoutecontraindre 
le  tiré  à  payer  lors  même  que,  lors  de  l'échéance,  un  arrêté  de  compte 
fictif  établit  que  le  solde  est  favorable  au  tiré  :  mais,  dans  ces  cir- 
constances, du  moins,  le  porteur  peut  se  faire  payer  par  le  tiré  par 
préférence  à  la  masse  de  la  faillite  du  tireur.  La  créance  du  tireur 
contre  le  lire  est  au  moins  éventuelle  lors  de  l'échéance.  Du  reste, 
les  partisans  de  cette  opinion  reconnaissent  que,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  que  la  créance  du  tireur  contre  le  tiré  soit  demeurée 
reconnaissable  jusqu'à  la  clôture  réelle  du  compte-courant  :  c'est  ce 
qui  n'a  pas  lieu  quand  le  débit  du  tiré  a  été,  ne  fût-ce  que  temporaire- 
ment, annulé  par  un  ou  plusieurs  crédits.  Cette  opinion,  comme  la 
précédente,  méconnaît  l'indivisibilité  du  compte-courant  :  celle-ci 
exclut  la  possibilité  même  d'un  arrêté  de  compte  fictif  et  elle  est 
opposable  aux  ayants-cause  des  correspondants  comme  aux  corres- 
pondants eux-mêmes. 

Nous  nous  rangeons  à  une  troisième  opinion.  On  ne  peut  nier  la 
possibilité  d'une  provision  par  ce  seul  motif  que,  tant  que  dure  le 
compte-courant,  les  correspondants  ne  sont  ni  créanciers  ni  débiteurs 
l'un  de  l'autre  :  de  cette  façon,  on  ferait  produire  à  l'indivisibilité  du 
:onipte  des  effets  à  l'égard  des  tiers,  ce  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  (art.  1 1 6  ;i ,  C.civ.).  Mais  y  a-t-il  provision?  Cela  dépend 
les  circonstances,  cela  dépend  aussi  du  point  de  vue  auquel  on  se 
lace.  ID  correspondant  a  tiré  sur  l'autre  une  lettre  de  change  :  le 
iré  ne  paie  pas.  Quels  sont  1rs  droits  du  porteur?  Celui-ci  ne  peut 
igir  contre  le  tiré  en  l'absence  d'acceptation  de  sa  part,  en  se  fondant 
ur  ce  que  le  tireur  était,  au  moment  de  l'échéance,  créancier  du 
iré  et  silice  que,  par  la  création  de  la  lettre, le  tireur  a  eédé  ses  droits 
outre  son  débiteur  (nos  183  et  il5)(2).  Ce  serait  contraire  au  prin- 
ipe  de  l'indivisibilité  du  compte.  Le  tireur  n'a  pu  céder  un  droit  qu'il 
'avait  pas,  celui  d'exiger  un  paiement   avant  la  clôture  du  compte 

(1)  Da,  n"  81. 

(2)  Thaller,  op.  rit.  (3*  édit.),  n"  1665,  p.  80(i. 
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(n08  820  et  suiv.).  D'autre  part,  le  porteur  négligent  ne  pourrait  se 
voir  opposer  la  déchéance  par  le  tirera:  qui  se  fonderait  sur  ce  qu'à 
L'échéance,  il  était  créancier  du  tiré  :  il  n'y  avait  pas  une  provision 
disponible,  ce  qui  esl  indispensable  pour  que  le  tireur  puisse  invoquer 
la  négligence  du  porteur  (nos  163  et  suiv.).  Mais,  supposons  que  la 
question  s'élève  dans  les  rapports  du  porteur  avec  la  faillite  du  tireur. 
Le  porteur  pourra-t-il  exercer  sur  le  solde  de  compte  dû  par  le  tiré 
les  droits  que  la  jurisprudence  lui  attribue  sur  la  provision?  Nous  le 
pensons.  La  jurisprudence  admet  qu'une  dette  non  exigible  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change  peut  servir  de  provision  en  ce  sens 
(n°  164).  Le  tiré  est  au  moins  débiteur  éventuel  du  solde  du  compte 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  dette  éventuelle  ne  soit  pas 
considérée  comme  une  provision.  Ce  qui  sert  de  provision,  c'est  la 
créance  éventuelle  du  solde,  non  le  crédit  qui  peut  exister  au  profit 
du  tireur  lors  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  (1). 

838.  Mais  il  va  de  soi  que  l'existence  d'un  compte-courant  accom- 
pagnant une  ouverture  de  crédit  ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  que 
l'obligation  du  créditeur,  tant  que  le  crédit  n'est  pas  épuisé  par  sa 
réalisation  complète,  serve  de  provision  à  une  lettre  de  change  du 
crédité  tirée  sur  le  créditeur.  Cette  obligation  est  exigible  (2). 

839.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  données  (nos  837  et  838)  à 
propos  de  la  lettre  de  change,  s'appliquent  évidemment  au  chèque  (3). 
Y.  n° 571. 

840.  4°  Cours  des  intérêts.  Anatocisme.  —  La  pratique 
admet  des  règles  spéciales  pour  le  cours  et  la  capilalisalion  dés- 
intérêts produits  par  les  remises  :  il  faut  constater  ces  règles  et 
rechercher  si  elles  sont  ou  non  d'accord  avec  les  principes  généraux 
du  droit. 

841 .  Intérêts  de  plein  droit.  —  Toute  remise  est  considérée 
comme  produisant  de  plein  droit  des  intérêts  au  profit  de  l'envoyeur. 
Cette  solution,  consacrée  par  la  pratique,  n'est  pas  contestée  (4),  mais 

(1)  Y.  Cass.  20  juin  18.'i4,  S.  1854.  1.  593;  D.  18.14.   1.  305. 

(2)  dément,  n"  161. 

<3)  Cass.  24  mars  1800,  D.  1891.  1.   427;  Pand .  fr.  1890.  1.  269. 

(4)  Aussi  des  arrêts  se  bornent  à  constater  qu'il  est  de  principe  que,  dar 
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les  motifs  donnés  pour  la  justifier  sont  très  variés.  Les  uns  y  voient 
«ne  dérogation  à  l'article  1153,  C.  civ.,  selon  lequel  les  intérêts 
moratoires  ne  courent  qu  a  partir  de  la  sommation  de  payer  faite 
au  débiteur.  Les  autres  pensent  que  cela  se  rattache  à  l'article  2001, 
C.  civ.,  qui  fait  courir  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
à  partir  des  avances  constatées  (1).  Ces  deux  explications  sont 
inadmissibles.  D'abord,  il  ne  s'agil  pas  ici  d'intérêts  moratoires;  le 
débile  n'est  pas  en  retard,  puisqu'il  n'existe  point  à  sa  charge  de 
-dette  exigible  tant  que  le  compte  n'est  pas  clos.  Puis,  le  compte* 
murant  n'est  pas  un  composé  de  contrats  divers  parmi  lesquels  se 
trouve  le  mandat,  mais  un  contrai  sui  generis  (n°  792).  —  Pour 
nous,  la  solution  s'explique  par  des  considérations  pratiques  et  est 
équitable.  Dans  le  commerce,  on  ne  laisse  pas  volontiers  ses  capi- 
taux improductifs  :  on  ne  doit  donc  pas  supposer  que  l'envoyeur 
s'est  privé  de  la  valeur  remise  par  lui  au  récepteur  sans  vouloir 
rien  recevoir  en  retour  (2).  Il  est  d'autant  plus  juste  d'admettre 
cette  solution  que  le  remettant  ne  peut  pas,  à  raison  de  l'indivisibi- 
lité du  compte,  signifier  au  récepteur  une  sommation  de  payer 
et  l'aire  courir  les  intérêts  moratoires,  tant  que  le  compte  n'est  pas 
clos. 

841  bis.  Droit  étranger.  —  Les  Codes  étrangers  admettent 
•que  les  intérêts  courent  de  plein  droit.  V.  Codes  italien,  art.  345-3°; 
roumain,  art.  370-3°  ;  chilien,  art.  606-2°  :  portugais,  art.  354-1°. 

842.  Point  de  départ  des  intérêts.  —  En  principe,  les  intérêts 
courent  du  jour  où  le  récepteur  a  la  jouissance  des  valeurs  portées 
lau  compte.  Ainsi,  ils  courent  immédiatement  pour  les  remises  faites 
;en  espèces  ou  en  marchandises  :  à  partir  de  l'échéance,  pour  les 
remises  en  effets  de  commerce  :  à  compter  drs  déboursés  faits  par 
le  correspondant  qui  a  payé  une  dette  pour  le  compte  de  l'autre. 

les  comptes- courants,  les  intérêts  courehl  de  plein  droit  :  Cass.  12  juin  1876, 

S.  1876.  1.  374  ;  /.  Pal.    1876.  395  ;   Cass.  18  novembre  1896,  S.  H  ./.  Pal. 

1897.  1.  351;  D.  1897.  1.  485:  Pand.  fr.   1897.    I.    107. 

'    (I)  Lyon,  20  novembre  1857,  S.    1858.  2.  699  ;  ./.  Pal.  1858.  846  ;  Pand. 

\fr.  chr.  —  Pardessus,  n"  475  :  Massé,  III,  a0'  1698  et  suiv. 

I    (2)  V.,  flans  le   sens   de  notre  explication,  Drlmuanv  >'l  Le  Poitvin,  III, 

li°  475,  Démangeât  sur  Bravant,  II,  p.  495  :  Feitu,  nos  258  et  suiv.  —  Cass. 

I;  mars  1853  ;  S.  1854.  1.  768;  /.  Pal.  1854.  1.  668. 
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Les  parties  sont  libres  de  déroger  à  l'usage  en  stipulant  que  les 
remises  ne  porteront  intérêts  qu'un  certain  temps  après  qu'elles 
auront  été  faites  ou  même  qu'elles  ne  produiront  pas  d'intérêts  du 
tout.  La  production  d'intérêts  par  les  remises  est  de  la  nature,  non 
de  l'essence  du  compte-courant.  C'est  en  se  référant  à  ce  qui  se 
passe  le  plus  souvent  qu'on  emploie  l'expression  de  compte-courant 
et  d'intérêts  (n°  805). 

Les  correspondants  peuvent  convenir  que  les  intérêts  courront 
au  profit  de  chacun  d'eux  à  partir  d'époques  différentes.  Gela  se  pré- 
sente surtout  lorsqu'un  compte-courant  existe  entre  un  banquier  et 
un  de  ses  clients  non  banquier  :  il  est  souvent  stipulé  que  les  inté- 
rêts ne  courront  à  la  charge  du  banquier  qu'un  certain  nombre  de 
jours  après  les  encaissements  faits  par  lui. 

842  bis.  Les  intérêts  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans  en  vertu 
de  l'article  2277,  G.  civ.,  tant  que  le  compte-courant  dure  et  que  le 
solde  n'en  a  pas  été  déterminé  :  car,  jusque-là,  il  n'y  a  pas  de  detti 
d'intérêts  proprement  dite  (1). 

843-  Taux  des  intérêts.  —  Le  taux  des  intérêts  est  fixé  parles 
parties.  La  nature  civile  ou  commerciale  du  compte-courant  sert 
à  déterminer  si  le  taux  est  au  maximum  de  op.  100  ou  s'il  est  fixé 
librement  par  les  parties.  Cela  n'offre  aucune  difficulté  quand  le 
compte-courant  a  le  même  caractère  pour  les  deux  parties,  mais  il 
peut  être  civil  pour  l'une  et  commercial  pour  l'autre  (n°  799).  On  a 
soutenu  que,  dans  ce  cas,  le  maximum  doit  être  le  même  pour  les 
deux  parties,  parce  que  le  compte-courant  est  un  contrat  unique 
qui  doit  produire  des  conséquences  identiques  pour  les  deux  cor- 
respondants. Selon  nous,  sans  méconnaître  cette  idée  de  l'unité  du 
contrat  fort  exacte  en  elle-même,  on  doit  décider  que  l'intérêt  est 
au  maximum  de  b  p.  100  pour  la  partie  qui  s'oblige  civilement  et 
est  fixé  librement  par  les  contractants  pour  la  partie  qui  s'oblige 
commercialement.  Nous  ne  faisons  qu'appliquer  la  théorie  générale 
admise  par  nous  au  sujet  des  lois  du  3  septembre  1807  <■!  du 
12  janvier  1886  (n°  694)  :  l'unité  du  contrat  n'empêche  pas  qu'il  ne 
puisse  avoir  un  caractère  différent  pour  les  deux  parties  :  elle  ne 


11)  Cass.  11  mars  1896,  S.  et  /.  Pal.  1900.   1.  565  ;  D.  1897.  1.  405. 
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met  pas  davantage  obstacle  à  ce  que  le  taux  des  intérêts  ne  soit 
bas  identique  pour  chacune  d'elles,  et  même  à  ce  que  les  remises- 
de  l'uni'  en  produisent,  tandis  que  les  remises  de  l'autre  n'en  pro- 
(luisent  pas(i).  Dans  l'usage,  les  banquiers  stipulent  souvent  un  taux 
plus  élevé  en  leur  faveur  que  le  taux  stipulé  au  profit  de  leurs 
clients. 

844.  Anatocisme.  —  Par  cela  même  que  les  remises  sont  pro- 
ductives d'intérêts,  le  solde  obtenu  lors  de  la  clôture  du  compte 
comprend  pour  partie  des  sommes  provenant  des  capitaux  entrés 
en  compte,  pour  partie  des  sommes  provenant  des  intérêts  que 
les  remises  ont  produits.  Ce  solde  peut  être  exigé  immédiate- 
ment ou  reporté  au  crédit  du  créancier  dans  un  nouveau  compte 
ouvert,  si  les  parties  veulent  continuer  de  travailler  eu  compte- 
courant. 

Ge  solde,  s'il  est  reporté  à  nouveau,  est-il  productif  d'intérêts  ? 
pela  va  de  soi  pour  les  capitaux  qu'il  comprend.  En  est-il  de  même 
pour  les  intérêts  qui  y  sont  contenus  ?  La  difficulté  provient,  de  la 
disposition  de  l'article  1154,  G.  civ.  (2),  qui  n'autorise  l'anatocisme 
ou  capitalisation  des  intérêts  que  sous  trois  conditions.  Il  faut  : 
1°  qu'ils  soient  dûs  pour  une  année  au  moins  :  2°  qu'il  y  ail  une 
demande  formée  contre  le  débiteur  ou  une  convention,  ou,  tout  au 
moins,  une  sommation  de  payer  depuis  la  loi  du  7  avril  l'.JOO,  modi- 
fiant l'article  1153,  G.  civ.  (3)  :  3°  que  cette  convention  soit  posté- 
rieure à  l'échéance  des  intérêts  à  capitaliser  (i).   La  jurisprudence 

(1)  Bordeaux,  8  avril  1880,  S.  1881.  1.  312;  J.  Pal.  1881.  762.  —  Dietz, 
p.  212  et  213.  Des  auteurs  onl  soutenu  le  caractère  usuraire  des  conventions 
dent  il  s'agit.  V.  Feitu,  p.  270  :  Delamarre  et  Le  Poitvin,  n°  339. 

(2)  L'article  1154,  C.  civ.,  s'applique  en  matière  commerciale  même  de- 
puis la  loi  du  12  janvier  1886.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  111,  n°  33  et 
IV,  n°  696. 

(3)  V.  note  1  de  la  page  327. 

(4)  Celle  dernière  condition  est  très  controversée.  On  a  soutenu  la  vali- 
dité de  lu  convention  eu  vertu  de  laquelle  les  intérêts  a  échoir,  quand  ils 
seront  dus  pour  une  année,  seront  capitalisés.  La  jurisprudence  tend  à  se 
ti\erd;ins  ce  sens  :  Cass.  9  janvier  1877,  S.  1818.  1.72:./.  Pal.  1878,118: 
Nancy,  10  avril  1878,  S.  1879.  2.  132  ;  ./.  Pal.   1879.  584  :  Pand.  fr.  chr.\  1). 

!    1X79.  2.  249.  V    en   sens  contraire,   Nancy,   16    décembre   1880,  I».  1882.  2. 
i    150. 
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admet  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  de  côté  ces  conditions  spéciales  en 
matière  de  compte-courant  et  que  les  intérêts  compris  dans  le  solde 
produisent  des  intérêts,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  pour  quel  laps 
cfe  temps  ils  sont  dûs  (i).  Cette  solution  esl  appliquée  au  cas  où 
le  compte-courant,  ce  qui  arrive  souvent,  est,  d'après  les  usages  ou 
les  conventions  des  parties,  arrêté  tous  les  trois  ou  tous  les  six 
mois  (2). 

Beaucoup  d'auteurs  condamnent  la  jurisprudence  et  croient  que 
l'article  1154,  C.  civ.,  doit  être  appliqué  au  compte-courant.  À  ceux 
qui  leur  objectent  les  usages  du  commerce  en  cette  matière,  ils 
répondent  que  les  usages  qui  peuvent  déroger  aux  lois  interpréta- 
tives, ne  peuvent,  au  contraire,  prévaloir  sur  des  lois  prohibitives  (3), 
et  que  l'article  1154,  G.  civ.,  a  certainement  ce  caractère. 

Sans  nier  la  force  de  cette  argumentation,  nous  croyons  que  la 
jurisprudence  nedoitpas  être  critiquée.  Elle  se  justifie  par  la  nature 

(1)  Cass.  16  décembre  1854,  S.  1855.  1.  505;  14  novembre  1864,  S.  1864. 
1.  491  ;  J.  Pal.  1864.  1263  ;  8  août  1871,  S.  1871.  1.  150  ;  D.  1875  1  214  ; 
Cass.  H  janvier  1887,  D.  1888,  1.  382  ;  Panel,  fr.  1888.  1.  339  ;  Pau,  3  mai 
1888,  D.  1889.  2.  225.  Aubry  et  Rau,  IV  (4=  édit.),  |  308,  note  67.  —  La 
jurisprudence  a  commencé  par  n'admettre  des  dérogations  à  l'article  1154, 
C.  civ.,  en  matière  de  compte-courant  qu'en  vertu  d'une  convention  for- 
melle, quand  le  compte-courant  existait  entre  commerçants  et  était  réci- 
proque ;  puis,  elle  a  abandonné  toutes  ces  restrictions.  V.  ce  qui  est  dit  au 
n°  845.  —  L'art.  355  du  Code  de  commerce  allemand  de  1897  consacre 
expressément  la  solution  admise  par  la  jurisprudence  française  quant  à  la 
capitalisation  des  intérêts  ;  V.  aussi  l'article  335  du  Code  fédéral  suisse  de 
1881,  Le  Code  de  commerce  italien  de  1882  ne  contient  rien  à  ce  sujet  ; 
mais,  d'après  le  Code  civil  italien  de  1865,  dans  les  matières  commerciales, 
l'intérêt  des  intérêts  est  réglé  par  les  usages  et  par  les  coutumes. 

(2)  Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'arrêté  de  compte,  parce  que  le  compte-courant 
ouvert  n'a  donné  lieu  à  aucune  remise,  il  ne  saurait  y  avoir  de  capitalisa- 
tion d'intérêts  dûs  pour  moins  d'un  an.  Une  convention  qui  contiendrait 
une  telle  stipulation  violerait  l'article  1154  du  Code  civil  :  Paris,  25  janvier 
1904,  La  Loi,  n°  des  17-18  avril  1904.  Quand  il  n'y  a  pas  report  à  nouveau, 
la  même  solution  doit  être  admise  pour  les  intérêts  compris  dans  le  solde. 
Quant  aux  intérêts  moratoires  produits  par  le  solde,  ils  ne  se  capitalisent 
qu'autant  qu'ils  sont  dûs  pour  une  année  et  à  compter  de  la  demande  en 
justice.  Les  motifs  donnés  au  texte  pour  expliquer  les  dérogations  à  l'arti- 
cle 1154,  C.  civ.,  en  cas  de  report  à  nouveau,  sont,  comme  nous  le  verrons 
\n°  852),  inapplicables  aux  intérêts  du  solde. 

13)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  82. 
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même  du  contrat  de  compte-courant  et  par  les  effets  spéciaux  qui 
y  sont  attachés.  L'application  de.  l'article  1154,  C.  civ.,  exigerait 
qu'on  considérât  séparément  chaque  remise  pour  déterminer  la  date 
à  laquelle  elle  a  été  faite.  Or.  précisément  à  raison  de  l'indivisibi- 
lité du  compte-courant,  le  solde  est  une  créance  unique  et  non  pas 
une  réunion  de  créances  diverses.  On  ne  peut  pas  distinguer  dans 
le  solde  des  capitaux  et  des  intérêts  ;  il  n'y  a  qu'un  capital.  Cette 
idée  est  appliquée  sans  difficulté  à  d'autres  points  de  vue.  Ainsi,  il 
est  reconnu  que  les  intérêts  des  remises  ne  se  prescrivent  pas  par 
cinq  ans  même  après  le  règlement  du  compte,  que  le  solde,  dans 
son  entier,  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  :  il  est  admis 
aussi,  malgré  l'article  2251,  C.  civ.,  que  le  solde  est  garanti  à  la 
date  de  son  inscription  par  l'hypothèque  constituée  par  le  corres  • 
pondant  débiteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  restreindre,  pour  les 
intérêts  compris  dans  ce  solde,  aux  intérêts  de  trois  années  (1).  Si 
l'on  ne  décompose  pas  le  solde  du  compte-courant  pour  lui  appli- 
quer les  articles  2277  et  2151,  C.  civ.,  pourquoi  le  décomposerait- 
on  pour  lui  faire  l'application  de  l'article  1154,  C.  civ.  ?  Il  n'y  a  pas, 
du  reste,  grave  inconvénient  à  écarter  ici  les  règles  restrictives  de 
l'anatocisme.  Elles  ont  été  admises  pour  empêcher  que  l'accumula- 
tion insensible  des  intérêts  résultant  de  la  capitalisation  ne  mît  à  la 
charge  du  débiteur  une  dette  énorme  dont  la  formation  lui  aurait 
échappé.  Cela  est  moins  à  craindre  en  matière  de  compte-courant  ; 
les  arrêtés  de  compte  sont  d'ordinaire  trop  fréquents  pour  que  le 
débiteur  ne  s'aperçoive  pas  de  la  progression  de  sa  dette  (2). 

845.  Les  règles  spéciales  relatives  aux  intérêts  et  à  leur  capitali- 
sation s'appliquent  au  compte-courant,  qu'il  existe  entre  commer- 
çants, entre  non-commerçants  ou  entre  un  commerçant  et  un  non- 
commerçant.  Les  parties,  qui  font  un  contrat  de  cette  nature,  se 
soumettent  implicitement  aux  conséquences  qu'il  produit  d'après  les 
usages  du  commerce.  Ainsi,  dans  tout  compte-courant  même  non 

(1)  Ainsi,  l'article  2151,  C.  civ.,  qui  s'applique,  en  principe,  à  l'hypothè- 
que garantissant  une  ouverture  de  crédit  (n°  330),  se  trouve  écarté  quand 
l'ouverture  de  crédit  est  accompagnée  d'un  compte-courant. 

(2)  M.  Thaller,  op.  cit.  (3e  édit.),  n"  16f>9,  rapporte  ces  raiso/ns  et  dit  ca 
terminant  :  «  Tout  cela  est-il  bien  décisif'?  Il  est  permis  d'en  douter.  » 
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commercial,  les  remises  produisent  des  intérêts  de  plein  droit.  Dans 
tout  compte-courant  même  non  commercial,  les  règles  de  l'arti- 
cle H54,  G.  civ.,  sur  l'anatocisme  sont  sans  application  (1).  Il  d'y 
a  non  plus  aucune  bonne  raison  pour  restreindre  ces  règles  au 
compte-courant  réciproque,  comme  l'on  a  quelquefois  essayé  de  le 
faire.  Au  point  de  vue  du  droit,  la  nature  du  compte-courant  ne  varie 
pas  selon  que  les  deux  correspondants  doivent  faire  des  avances  ou 
qu'elles  ne  doivent  être  faites  que  par  un  seul.  Entre  le  compte- 
courant  simple  et  le  compte-courant  réciproque,  il  n'y  a  qu'une 
différence  de  fait.  Y.  n°  787. 

846.  Droit  de, commission.  —  Lorsque,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
ordinaire,  un  des  correspondants  est  un  banquier,  il  stipule  souvent, 
en  sus  des  intérêts  produits  par  ses  remises,  un  droit  de  commission 
pour  ses  soins  et  ses  peines.  Depuis  l'admission  par  la  loi  du  12  jan- 
vier 1880  de  la  liberté  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  la 
légalité  du  droit  de  commission  n'est  plus  douteuse.  Mais,  avant  cette 
loi,  elle  pouvait  être  discutée  quand  le  droit  de  commission  et  L'in- 
térêt réunis  dépassaient  G  p.  100.  La  jurisprudence  reconnaissait 
qu'un  droit  de  commission  pouvait  être  stipulé  à  propos  d'un  compte- 
courant  comme  à  l'occasion  d'un  prêt  ou  d'une  ouverture  de  crédit, 
en  attribuant  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réduire  ce  droit  (n05  01J5 
et  707)  ;  elle  persiste  à  leur  reconnaître  ce  droit  de  réduction, 
même  depuis  la  loi  du  12  janvier  1880  (2). 

847.  Mais  ceux-là  mêmes  qui  reconnaissaient  en  général  la  légiti- 
mité du  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt,  étaient  en  désac- 
cord sur  un  cas  spécial  à  notre  matière.  Ainsi  que  cela  a  été  déjà 
indiqué  (n°  844),  lorsqu'un  compte-courant  est  arrêté,  le  solde  dû 
par  l'un  des  correspondants  ne  lui  est  pas  toujours  réclamé  :  souvent 
les  parties  continuent  à  travailler  en  compte-courant  :  ce  solde  est 
reporté  à  nouveau  dans  un  autre  compte.  Le  report  à  nouveau 
pouvait-il  légitimement  donner  lieu  à  un  droit  de  commission  ?  La 
négative  a  été  soutenue  à  raison  de  ce  que  le   banquier   ne  l'ait 

(1)  L'article  355  du  Code  do  commerce  allemand,  qui  admet  la  capita- 
lisation, même  quand  le  solde  comprend  des  intérêts  dûs  pour  une  très- 
courte  période,  suppose  que  l'un  des  correspondants  est  commerçant. 

(2)  Cass.Smars  1897,  S.  et  J.  Pal.  1897.  1.  281. 
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aucune  démarche,  ne  supporte  aucuns  frais  par  suite  du  report  à 
nouveau,  mais  accorde  seulement  une  prolongation  de  crédit  dont 
il  est  rémunéré  par  les  intérêts  produits  par  le  solde  reporté  (1).  La 
jurisprudence  avait  été  plus  logique,  selon  nous,  en  admettant  la 
légalité  du  droit  de  commission  perçu  à  raison  du  report  d'un  solde 
à  nouveau.  Ce  report  est  considéré  comme  une  avance  nouvelle, 
puisqu'il  produit  des  intérêts  et  l'on  reconnaît  que  le  droit  de  com- 
mission peut  être  dû  pour  des  avances  (2).  Si  le  banquier  recevait  le 
montant  du  solde,  il  pouvait,  selon  la  jurisprudence,  »'ii  le  prêtant, 
se  faire  payer  un  droit  de  commission  et  réciproquement  le  débiteur 
de  ce  solde  qui  l'aurait  acquitté  avait  à  payer  un  droit  de  commission 
pour  emprunter  une  somme  égale  à  un  autre  banquier. 

848. Clôture  du  compte-courant.  —  Ses  causes.  —  Le  compte- 
courant  est  un  contrat  successif  qui  ne  doit  avoir  qu'une  durée 
limitée:  lorsqu'il  prend  fin,  on  dit  qu'il  y  a  clôture  du  compte.  Les 
causes  qui  niellent  fin  au  compte-courant,  comme  à  l'ouverture  de 
crédit  (nos  743  et  suiv.),  ont  la  plus  grande  analogie  avec  1rs  causes 
qui  mettent  lin  au  mandai  et  à  la  société  en  nom  collectif  Gela  pro- 
\iciil  de  ce  que  le  compte-courant,  comme  ers  (\ru\  contrats,  repose 
sur  la  confiance  personnelle  qu'ont  les  parties  l'une  dans  l'autre. 

La  clôture  peut  résulter  de  différentes  causes  :  on  peut  distinguer 
la  clôture  volontaire  qui  résulte  de  la  volonté  des  parties  el  la 
clôture  forcée  qui  résulte  de  faits  indépendants  de  leur  volonté. 

(-harpie  parlie  peut,  en  principe,  exiger  la  clôture  du  compte- 

couranl  quand  bon  lui  semble  (nu  848  bis  .  Ce  contrai  repose  sur  la 

nmliance  el  doit  cesser  avec  elle.  .Mais  1rs  correspondants  peuvent 

feonvenir  par  avance  de  la  durer  du  compte-couranl  :  ils  ne  peuvenl 

alors  \  mettre  fin  avant  la  date  fixée. 

1 
I    i  l'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcée  primitivement  la  jurisprudence  : 

Dass.   5  décembre  1854,  S.    ISiio.    1.  30;  ./.    Pal.    1855.  i.  238;  Angers, 

I"  mai  1808.  S.  1868.  2.  348;  J.  Pal.  1867.  1256  ;    mai-  elle  avait  changé. 

Y.  la  note  suivante. 
l2)  Bourges,   L4  mai    1873,   S.   1874.   2.    108;   ./.   Pal.   1874.    478  ;  Cass. 

il    février    1878,    ./.   Pal.    1878.  1041:   Grenoble,    12    décembre  1893,1). 

p7.    1.  321  ;  Cass.  2  mars  1897,  S.  et  J.  Pal.   1897.  1.  281  :  1).   1897.  1. 

321. 
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La  volonlé  de  faire  cesser  le  compte-courant  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimée  formellement.  Elle  peut  résulter  des  circonstances.  Ainsi, 
l'on  peut  l'induire  de  ce  que  les  parties  ont  cessé  complètement  de 
faire  ensemble  des  opérations  pendant  un  temps  assez  long. 

On  reconnaît  aussi  que  la  mort,  l'interdiction,  la  faillite,  la  liqui- 
dation judiciaire  (\\\n  des  correspondants  entraînent  la  clôture  du 
compte-courant  (I). 

En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  le  concordat  simple 
ne  l'ait  pas  revivre  le  compte  qui  se  trouve  définitivement  clos  au 
jour  où  le  jugement  déclaratif  a  été  rendu  :  un  nouveau  compte- 
courant  peut  seulement  être  ouvert  2).  Il  y  a  là  une  application  d'un 
principe  général  :  les  contrats  dissous  par  la  faillite,  comme  le  man- 
dat et  la  société,  ne  revivent  point  par  suite  de  la  conclusion  d'un 
concordat  simple.  V.,  aiialog.,  n°  745. 

848  bis.  Droit  étranger.  —  Les  Codes  de  commerce  italien 
(art.  348)  et  roumain  (art.  373),  •portugais  (art.  349),  chilien 
(art.  01 1).  argentin  (art.  782),  admettent  que  le  contrat  dr  compte! 
courant  prend  fin  de  plein  droit  au  terme  fixé  par  la  convention  : 
par  la  volonté  d'une  des  parties,  quand  il  n'y  a  pas  de  conven- 
tion (3)  ;  par  la  faillite  de  l'une  d'elles  :  qu'en  outre,  la  clôture  du 
compte  peut  être  demandée  en  cas  de  mort,  d'interdiction  ou  d'inca- 
pacité d'une  des  parties. 

849.  Effets  de  la  clôture  du  compte.  —  Quelle  qu'en  soit  la  causej 
la  clôture  du  compte-courant  a  les  mêmes  ellèts  directs  et  indirects. 
Elle  tixe  d'abord  la  situation  des  parties,  en  ce  sens  qu'après  elle, 
aucune  opération  ne  peut  plus  être  comprise  dans  le  compte.  Du 
reste,  la  clôture  du  compte,  comme  la  dissolution  d'une  société  1), 
n'empêche  pas  de  terminer  les  opérations  commencées  et  de  faire 
figurer  dans  le  compte  ces  opérations  en  entier  (5).  Puis,  la  clôture 

(1)  Cass.  8  juillet  1891,  S.  et  J.  Pal.  1805.  1.  485  ;  Paris,  18  juin  1891, 
Parut,  fr.  1891.  2.  33  (note  de  M.  Ghauveau)  ;  La  Loi,  n°  du  29  juil.  1891  ; 
Poitiers,  7  novembre  1898.  La  Loi,  n>  du  2.)  décembre  1898. 

(-2)  Qi<s.  8  mars  1897,  S.  et  J.  Pal.  1S97.  1.  281  ;  D.  1897.  1.  321;  Pand. 
fr.  1897.   I.  448. 

(3)  V.  C.  de  commerce  japonais,  art.  295. 

(4i  V.   Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  384  ter. 

(5)  Gass.  2  août  1882,  S.  1883.  1.  154  ;  /.  Pal.  1883.  368. 
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du  compte-courant  donne  lieu  à  un  règlement  qui  permet  d'arrêter 
le  compte,  c'est-à-dire  d'en  déterminer  le  résultat  définitif.  Pour 
le  connaître,  il  faut  balancer  le  débit  et  le  crédit,  c'est-à-dire  les 
comparer  et  déduire,  s'il  y  a  lieu,  l'un  de  l'autre.  Cette  balance 
implique  que  la  compensation  qui  avait  été  suspendue  jusque-là,  est 
opérée  entre  les  divers  articles.  On  arrive  alors  à  constater  ou  que  le 
crédit  et  le  débit  se  compensent  exactement,  ou  que  l'un  d\-u\  l'em- 
porte sur  l'autre  (ce  qui  est  le  cas  ordinaire)  et.  qu'en  conséquence, 
il  y  a  un  solde  à  la  charge  de  l'une  des  parties  et  au  profit  de  l'autre. 

850.  Règlement  du  compte.  — Le  règlement  d'un  compte-courant, 
comme  celui  de  tout  autre  compte,  peut  être  fait  à  l'amiable  ou,  à 
défaut  d'entente  entre  les  parties,  en  justice.  Il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  articles  524  à  )H2  du  Codé  de  procédure  civile,  qui  régissent  tous 
les  comptes.  Il  résulte  notamment  de  là  qu'en  vertu  de  l'article  541., 
C.  proc.  civ.,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  révision  d'un  compte- 
couranl.  approuvé  (I),  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  une  réserve 
expresse  (2),  sauf  le  droit,  pour  les  parties,  de  demander  des  recti- 
fications [jour  omissions,  erreurs,  faux  ou  doubles  emplois.  Du 
îvsir.  par  cela  même  que  le  compte-courant  n'a  pas  d'effets  à  l'égard 
des  opérations  ayant  une  cause  illicite  qu'en  fait,  on  y  a  comprises, 
l'un  des  correspondants  pouvait,  avant  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  a 
exclu  l'exception  de  jeu  en  matière  de  marchés  à  terme,  faire  extraire 
d'un  compte-courant  approuvé  une  dette  ayant  pour  objet  une 
ïifférence  à  payer  en  vertu  d'une  opération  de  Bourse  ayant  le 
caraclrie  d'un  jeu.  De  même,  une  personne,  actionnée  en  paiement 
du  solde  d'un  compte-courant  réglé,  peut  faire  écarter  du  compte 
une  opération  de  Bourse  nulle  comme  ayant  été  faite  par  un  inter- 
médiaire qui  a  empiété  sur  le  monopole  des  agents  de  change  (3). 
V.  iv-  mu  r|  911. 

851-  Compétence.  — L'action  en  règlemenl   exercée  en  eus  de 

(1)  La  question  il'1  -avoir  s'il  y  a.  bu  approbation  d'un  compte  eouranl 
est  réservée  exclusivement  a  l'upuivciaiion  îles  juges  du  fait  :  Gass.  23  jan- 
ler   1901,  S.  et  J.  Pal.    1901.  2.   14(1;  I).   1902.    t.    168;    /'and.  fr.    1901. 

Il  3ii. 

(2)  Gass.    (i  Qovemhre   1888,  D.   1889.  1.  145;  S.  1891.  1.   207;  J.  Pal. 
J1891.   I.  505;  Pand.  fr.  1889.  1.  13. 

(3)  Cass.  28  février  1881,  D.  1881.  1.  97;  S.  1881.   1.  289  ;  /.  Pal.  1881 
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contestation  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de 
commerce,  selon  que  le  contrat  de  compte-courant  a  le  caractère  civil 
ou  commercial.  Le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  celui  dont 
les  parties  sont  convenues,  est  seul  compétent  pour  faire  le  règle-1 
meut  (1).  Il  en  est  ainsi,  quand  même  la  contestation  est  relative  à 
une  opération  déterminée  comprise  dans  le  compte.  On  ne  saurait 
admettre  que  le  demandeur  pût  porter  son  action  devant  l'un  des  tri- 
bunaux qui  seraient  compétents  en  vertu  de  l'article  420,  G.  proc. 
civ.,  si  l'opération  était  considérée  isolément.  11  s'agit  de  l'exécution 
du  contrat  de  comple-courant  ayant  absorbé  toutes  les  opérations 
qui  y  sont  comprises. 

852.  Du  solde  du  romp/e-couraii/.  —  La  créance  du  solde,  que 
fait  connaître  le  règlement,  remplace  tous  les  articles  de  crédit  et  de 
débit,  (-elle  créance,  à  moins  que,  d'après  la  convention  des  parties, 
elle  ne  soit  reportée  dans  un  nouveau  compte-courant,  est  exigible, 
soit  immédiatement,  soit  après  un  certain  délai,  selon  les  conventions. 
11  y  a  lieu,  par  suite,  d'admettre,  en  ce  qui  la  concerne,  un  grand 
nombre  de  solutions  tout  opposées  à  celles  qui  sont  admises  pour  les 
créances  transformées  en  articles  de  crédit  pendant  la  durée  du 
compte  (nos  820  et  suiv.).  Ainsi,  les  créanciers  de  celui  au  profit 
duquel  existe  le  solde,  peuvent  former  saisie-arrêt  sur  son  mon- 
tant (n°  829)  :  il  peut  être  l'objet  d'une  compensation  (2)  et,  si  le 
débiteur  du  solde  a  d'autres  dettes  envers  le  même  créancier,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  de  l'imputation  des  paiements  :  il  est 
soumis  à  la  prescription  et  cette  prescription  s'accomplit  par  trente 
ans  à  parti]1  de  la  clôture  du  compte. 

D'après  les  usages  du  commerce,  le  solde  produit  des  intérêts  de 
plein  droit  (3).  Gpr.  nos  840  et  suiv.  Ces  intérêts  sont  prescriptibles 

721  :  Pand.  fr.  rhr.;  Gass.  S  février  1888,  D.  1888.  1 .  311  ;  S.  1888.  1 .  31:2  : 
J.  Pal.  1888.  1.  760;  Pand.  fr.  1889.   1.  107. 

(!)  Cas*.  1"  mars  1887,  S.  1890.  1.  394;  J.  Pal.  1890.  1.  955:  D.  1887.  !.  161. 

(2.)  Douai,  30  juin  1904,  D.  1905.  2.  39:2.  La  compensation  peut  avoir  lieu 
entre  deux  soldes  de  comptes-courants  distincts  existant  entre  les  mêmes 
personnes. 

(3)  V.  Gass.  11  janvier  1886,  S.  1888.  1.  401  ;  J.  Pal.  1888.  1.  1142;  Cass. 
29  janvier  1901,  S.  el  /.  Pal.  1902.  1.  331  ;  D.  1901.  1.  302;  Pand.  fr. 
1901.   1.  300. 


DU  COMPTE-COURANT.  721 

par  cinq  ans  à  partir  du  règlement  (1).  On  a,  cependant,  soutenu  que 
la  prescription  quinquennale  doit  courir  du  jour  de  la  clôture  du 
compte  (2).  En  ce  sens,  on  a  argumenté  du  point  de  départ  de  la 
prescription  trentenaire  pour  la  créance  du  solde  et  on  a  fait  obser- 
ver qu'autrement,  on  favoriserait  la  négligence  du  créancier  qui  tarde 
à  provoquer  le  règlement.  Mais  on  peut  répondre  qu'on  ne  conçoit 
guère  l'application  de  l'article  2277,  G.  civ.,  à  une  créance  dont  le 
montant  est  indéterminé  et  que,  du  reste,  chaque  partie  ayant  le 
droit  de  provoquer  le  règlement,  le  créancier  n'est  pas  plus  en  faute 
[que  le  débiteur  du  solde. 

Si  une  hypothèque  immobilière  a  été  constituée  pour  garantir  le 
[solde,  les  intérêts  sont  garantis  au  même  rang  que  le  capital  seule- 
ment pour  trois  années  (art.  2151,  G.  civ.)  (3).  Du  reste,  les  inté- 
rêts produits  par  le  solde  ne  produisent  des  intérêts  que  sous  les 
conditions  de  l'article  1154,  G.  civ.  (4). 

Tous  ces  effets  ne  se  produisent  pas,  au  contraire,  quand  le  solde 
est  reporté  à  nouveau.  Le  compte-courant  doit  être  considéré  comme 
iîii'ayant  pas  cessé  :  le  solde  reporté  forme  le  premier  article  du  nou- 
veau compte  et,  conformément  aux  principes  posés  plus  haul(n0SS2i 
■t  suiv.),  il  y  a,  en  ce  qui  le  concerne,  une  novation  ;  il  devient  l'un 
;:les  éléments  du  solde  futur  et  produit  immédiatement  des  intérêts. 

Mais  les  reports  à  nouveau  après  des  arrêtés  de  compte  provisoires 
jjie  produisent  point  de  novation.  Ce  sont  de  simples  opérations  de 
omptabililé  (5).  Après  ces  arrêtés  de  compte  suivis  de  reports  à 
jjiouveau,  c'est  toujours  le  même  compte-courant  qui  continue. 

853.  Droit  cT enregistrement  en  matière  de  compte-courant. —  Le 
•  ompte-courant  n'est  soumis,  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  à 
lacune  règle  spéciale.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  perception  sur  les  remi- 

|  (1)  Cass.  5  juin  1872,  S.  1872.  1.  260  ;  ./.  Pal.  1872.  1.  602  ;  Pand.  fr.  chr. 

(2|  Ballot,  dans  la  Revue  pratique  de  Droit  français,  I,  p.   112  et  suiv. 

(3)  Pour  les  intérêts  garantis  par  l'hypothèque  maritime,  l'article  13  de  la 
»i  du  10  juillel  1885  a  consacré  la  règle  qu'admettail  l'article  2251,  C.  civ., 
i.vant  la  modification  qu'y  a  apportée  la  loi  du  17  juin  1893. 

(4)(îass.  11  janvier  1886,  S.  1S88.  1.  461;  ./.  Pal.  1888.  1.  1142  ;  Pand. 
I*.  1886.   1.  91. 

1(5)  Cass.  17  octobre  1900,  S.  et  J.  Pal.    1901.  1.  291  ;  Pand.  fr.  1901.  I. 
119  ;  I).  1900.  1.  556. 
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ses  ;  un  droit  d'obligation  (I  p.  100)  est  seulement  dû  sur  le  mon! 
tard  du  solde.  Mais  une  difficulté  se  présente  quand  il  y  a  entre  les 
parties  ouverture  de  crédit  avec  compte-courant.  11  a  été  exposé 
(n°  740)  qu'un  droit  à  valoir  de  50  centimes  p.  100  est  perçu  sur 
le  montant  du  crédit  ouvert  avant  toute  réalisation  et  qu'un  droit 
complémentaire  égal  e»1  dû  sur  les  avances  faites  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réalisation.  L'application  de  ces  règles  n'est-elle  pas  exclue 
par  l'adjonction  d'un  compte-cou  ranl  à  l'ouverture  de  crédit?  On  a 
soutenu  sur  ce  point  trois  systèmes  différents.  Les  uns,  se  prévalant 
de  l'indivisibilité  du  compte-courant  qui  n'offre  de  résultat  définitif 
qu'après  sa  clôture,  pensent  que  le  solde  seul  donne  lieu  à  la  ne 
ception  d'un  droit  d'obligation  (1).  D'autres  pensent  que  le  droit  e 
dû  sur  la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  ont  pu  s'élever  les  avanc 
faites  par  le  créditeur  au  crédité  à  une  époque  quelconque.  Enfin ( 
dans  une  troisième  doctrine,  on  admet  que  le  droit  proportion^ 
est  dû  sur  cbacune  des  avances  (3;.  Ce  dernier  système  qui  est  l 
rigoureux,  parait  être  implicitement  consacré  par  la  loi  du  23  août  18 
(art.  5),  qui,  sans  distinguer  selon  qu'il  y  a  ou  non  compte-couran: 
établit  le  droit  proportionnel  sur  les  avances  (4).  Y.  nos  746  et  747. 
854.  Impôt  s/ir/e  revenu.  —  lue  grande  extension  est  donnée 
par  la  jurisprudence  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
en  tant  (pie,  d'après  la  loi  du  29  juin  1872,  il  frappe  les  intérêts  des 
obligations  et  des  emprunts  des  sociétés.  De  nombreuses  décisions 
judiciaires  ont  admis  que  cet  impôt  s'appliqueà  toutes  les  opérations 
à  l'aide  desquelles  une  société  fait  appel  au  crédit  pour  se  procurer 
des  fonds,  c'est-à-dire  h  toutes  les  formes  d'emprunt  (5).  Cette  inter- 
prétation si  large  de  la  loi  du  29  juin  1872  a  fait  naître  la  question 
de  savoir  si,  en  matière  de  compte-courant,  il  y  a  lieu  à  la  perc 
lion  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  dont 
est  débitée  une  société,  partie  au  contrat.  L'impôt  sur  le  reveni* 

(l)Trib.  civ.  Lille.  11  août  1864,  S.  1807.  1.  88;  D.  1867.  1.165. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  18  août  1866.  —  Feifu,  n°  255. 

(3)  Gh.  réunies,  16  janvier  1872,  J.  Pal.  1872.  65  ;  D.  1872.  1.  103  :  Pand. 
fr.  chr. 

(4)  Consulter  sur  la  question   Maguéro,    Traité  alphabétique  des  droits 
d'enregistrement  de  timbre  et  d'hypothéqué,  v°  Crédit  (ouverture  de),  n*  -- 

(5)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  623. 


i 


DU  COMPTE-COURANT.  723 

n'est  pas  applicable  (1):  il  suppose  une  dette  productive  d'intérêts 
et,  tanl  que  le  compte-courant  dure,  il  n'y  a  pas  de  délies,  mais  seu- 
lement des  articles  de  débit  et  de  crédil  nos  820  et  suiv.).  Gela  ne 
cesse  pas. d'être  exact  lorsque  l'un  des  correspondants  a  fail  à  l'autre 
une  ouverture  de  crédit  à  laquelle  le  compte-couranl  se  rattache  (2). 
11  esl  vrai  qu'en  ce  eus,  les  avanies  ne  proviennent  que  d'un  corres- 
pondant,  du  créditeur.  Mais  la  réciprocité  des  avances  n'est  pas  une 
condition  essentielle  du  compte-courant,  puisqu'on  admet  des  comp- 
tes-courants simples  comme  des  comptes-courants  réciproques 
in"  7 S 7  ) .  Seulement,  il  faut,  tout  au  moins,  pour  qu'il  y  ail  un  véri- 
table compte-couranl  échappanl  comme  tel  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
qu'il  y  ail  possibilité  de  remises  par  chacun  des  contractants  d'après 
les  conventions  des  parties  (3).  11  va  de  soi  aussi  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  déjouer  les  fraudes  par  suite  desquelles  on  dissimule- 
rail,  pour  échapper  à  la  taxe  sur  le  revenu,  un  prêt  sous  l'apparence 
d'un  compte-courant. 

Une  fois  que  le  compte-couranl  esl  clos,  une  nouvelle  question 
peut  être  posée  :  les  intérêts  du  solde  dûs  par  une  société  qui  étail 
parlie  au  compte-couranl  échappent-ils  aussi  à  la  taxe  sur  le  revenu? 
On  ne  saurait  évidemment  l'exclure  en  disant,  comme  pour  le  temps 
où  le  compte  dure,  qu'il  n'y  a  pas  de  dette  (n°  &53).  Mais,  malgré 
l'existence  d'une  dette  productive  d'intérêts,  la  taxe  sur  le  revenu 
n'est  pas  applicable.  Cette  taxe  ne  frappe  pas,  en  effet,  les  intérêts 
<\>-  toutes  les  délies  des  sociétés,  mais  seulement  les  intérêts  des 
obligations  émises  pan 'lies  et  des  emprunts  qu'elles  font.  Un  compte- 
courant  n'implique  ni  émission  d'obligations,  ni  conclusion  d'un 
emprunt.  La  dette  du  solde,  n'étant  que  la  conséquence  du  compte- 
courant,  doit  échappera  l'impôl  sur  le  revenu  comme  les  différents 
articles  de  ce  compte  (4). 

(1-2)  Cass.  2  juillet  1890  (2arrêts),  S.   1891.  1.  177  :  ./.  Pal.  1891.   1.407; 
D.  1891.  I.  :;77:  Pand,  fr.  1890.  6.  31.   —  Clément,  n    169,  —  V.    en   sens 
pon  traire,  pour  le   cas  où  un  compte-courant  accompagne  une  ouverture 
«le   crédit,  Çass.  :;  décembre   1901,   s.   ri    ./.   Pal.   1903.    I.  294;  l; 
Traité  de  la  ta.re  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  n°  191. 

(3)  Voir  la  note  précédente. 

(4)  Besson,    Traité  de   la   taxe  sur   le  revenu   des    valeurs   mobilières, 
n°  185. 


CHAPITRE  Vil 
DES  BOURSES  DE  COMMERCE  ET  DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  (  1). 


855.  L'usage  des  commerçants  de  se  réunir  à  des  jours  et  à  des 
heures  fixes  dans  des  endroits  déterminés  pour  y  conclure  des  opé- 
rations remonte  très  loin.  Une  application  de  cet  ancien  usage  se 
trouve  dans  les  foires  et  les  marchés  qui  ont  en,  dans  le  passé,  une 
importance  considérable  pour  le  développement  du  commerce  et  pour 
la  formation  du  Droit  commercial  (2).  Actuellement,  tout  au  moins 
en  France,  les  foires  et  marchés  ne  se  tiennent  qu'à  des  époques 
plus  ou  moins  éloignées  et  il  ne  s'y  fait  guère  que  des  ventes  d'ani- 
maux et  de  produits  agricoles.  Pour  le  commerce  proprement  dit, 
il  y  a  des  réunions  de  commerçants  dont  la  fréquence,  variant  avefl 
les  villes  où  elles  se  tiennent,  est  assez  grande  et  dans  lesquelles  se 
concluent  les  opérations  suivantes  :  des  achats  et  ventes  de  rentes  sur 
l'État  français,  d'actions  et  d'obligations  de  sociétés  françaises  et 
étrangères,  d'obligations  ou  de  rentes  émises  par  les  villes,  par  les 
départements,  par  les  provinces  et  par  les  Etats  étrangers  :  des  achats 

(1)  Code  de  commerce,  art.  71  à  90.  —  La  plupart  des  ouvrages  relatifs 
aux  bourses  ne  concernent  que  les  bourses  d'effets  publics  et  autres  appe- 
lées souvent  aujourd'hui  bourses  de  valeurs  (note  1  de  la  p.  735).  V.  pour- 
tant Mollot,  Bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  courtiers  3e  édition, 
1833. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n«s  20  et  328  et  Huvelin,  Essai  his- 
torique sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires.  Il  n'y  a  pas  de  différence! 
essentielles  entre  les  bourses  et  les  foires  ou  marchés.  On  a  seulement 
constaté  que.  dans  les  bourses,  les  choses  vendues  ne  sont  pas  présentées 
à  l'acheteur  au  moment  du  contrat,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  foires  et  marchés.  V.  Thaller.  op.  cit.  (3e  édit.),  n°  824. 
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et  ventes  de  marchandises  (1)  :  des  affrètements  de  navires  :  des  assu- 
rances maritimes.  —  Ce  sont  ces  réunions  qu'on  appelle  des  Bourses 
de  commerce  ou  simplement  des  Bourses  (2). 

Depuis  quelques  années,  il  existe  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes  des  Bourses  du  travail  qui  ont  pour  but  de  faciliter  l'embau- 
chage en  se  passant  de  l'intermédiaire  des  bureauxdeplacement.il  n'y 
a  pas  de  loi  générale  sur  ces  bourses,  mais  des  règlements  locaux  (3). 

856.  Utilité  des  Bourses  de  commerce  (4).  —  Elles  ont,  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  une  utilité  de  premier  ordre  : 

a.  Grâce  à  elles,  les  commerçants  n'ont })as  besoin  de  se  chercher; 
ils  savent  par  avance  à  quel  moment  et  en  quel  lieu  ils  pourront  se 
rencontrer.  Ainsi,  les  bourses  de  commerce  sont  favorables  à  la  célé- 
rité si  nécessaire  dans  les  opérations  commerciales  (5).  Cette  célérité 
est  accrue  par  l'emploi  d'intermédiaires  appelés  courtiers  et  agents 
Me  change,  qui  ont  connaissance  des  offres  et  des  demandes. 

b.  Sans  l'existence  des  bourses,  les  rentes  sur  l'Etat,  les  actions  et 
les  obligations  des  sociétés,  des  villes  et  des  départements,  se  place- 
raient moins  aisément.  Car,  c'est  grâce  à  l'existence  des  bourses  dans 
lesquelles  se  concentrent  toutes  les  demandes  d'achats  et  de  ventes 
de  ces  valeurs  mobilières  que  toute  personne  qui  a  à  employer  une 
somme  d'argent,  parvient  à  en  acheter  avec  la  plus  grande  facilité  et 
que  toute  personne  qui  désire  vendre  les  valeurs  mobilières  lui 
appartenant,  trouve  sans  aucune  peine  un  acheteur. 

c.  Les  opérations  qui  se  font  dans  les  bourses  sont  si  nombreuses 
qui-  les  prix  qui  y  sont  stipulés  permettent  de  déterminer  le  cours 

■  (1rs  marchandises,  des  rentes  sur  l'Etat,  des  actions,  des  obligations, 


(1)  Les  marchandises  < jui  se  vendent  dans  les  bourses  sont  surtout  celles 
|ui  sont  destinées  à  l'alimentation,  les  blés,  les  avoines,  les  sucres,  les 
Êfés,  etc.  :  elles  s'y  vendent  par  tivs  grandes  quantités.  V.  Traité  de  Droit 
wnmercial,  n"  100  et  suiv. 

(2)  V.  n°  859,  sur  t'étymologie  de  cette  dénomination. 

(3)  En  fait,  les  bourses  du  travail  servent  parfois  ;i  des  buts  tout  diffé- 
•l'nu.  les  ouvriers  s'j  concerteni  pour  des  grèves  ou  pour  des  manifesta- 
ion;  politiques. 

(i)   V.,    sur    la    fonction    économique   des  bourses,  ThaJler,  op.  citât. 
:'»   édit.),  iv*  829  à  842. 
(5)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  1,  n°  10. 
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du  fret  des  navires,  des  primes  d'assurances  maritimes.  La  loi  elle- 
même  prescril  la  constatation  officielle  des  cours  (art.  76,  79  et  80, 
G.  coin.  :  L.  18  j.iill.  1866,  art.  9  et  D.  22  déc.  1866).  Celle-ci  est  mile 
en  droit  sous  beaucoup  de  rapports.  Ainsi,  pour  opérer  la  liquidation 
et  le  partage  d'une  succession,  il  faut  connaître  le  prix  des  rentes, 
actions,  obligations,  etc.,  qui  y  sont  comprises,  pour  cria  on  se 
réfère  aux  coins  :  il  faut  aussi  en  avoir  la  connaissance  pour  la 
fixation  du  montant  de  la  taxe  annuelle  sur  les  titres  au  porteur 
représentative  du  droit  de  transmission  (1),  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation  en  cas  de  décès,  parfois  pour  fixer  une  indemnité 
d'assurance,  etc.  En  outre,  les  variations  des  cours,  soit  des  mar- 
chandises, soil  des  valeurs  mobilières,  sont  indispensables  à  con- 
naître pour  les  personnes  qui,  se  livrant  à  des  opérations  d'achats 
et  de  ventes  dans  un  but  de  spéculation,  sont  déterminées  à  acheter 
ou  à  vendre  selon  les  variations  que  les  cours  subissent.  —  La 
constatation  officielle  du  cours  du  fret  et  des  primes  d'assurances 
maritimes  est  utile  quand  des  affrètements  ou  des  assurances  ont 
été  conclus  au  cours  sans  autre  fixation.  Celle  du  cours  du  fret 
l'est  aussi  dans  le  cas  spécial  de  l'article  292,  C.  coin.  (2). 

857.  Sens  divers  du  mot  Bourse.  —  Le  mot  Bourse  n'est  pas 
toujours  employé  dans  le  sens  de  réunion  de  commerçants  (art.  71, 
C  coin.).  On  désigne  parfois  sous  ce  nom  le  local  même  dans  lequel 
se  tient  la  réunion,  ou  le  temps  durant  lequel  elle  a  lieu,  ou  l'en- 
semble des  opérations  qui  y  sont  traitées.  Le  mol  Bourse  est  employé 
avec  le  premier  sens  dans  l'article  613,  C.  corn.  Il  a  la  seconde 
signification  dans  l'expression  :  à  la  fin  de  la  Bourse,  et  la  troisième 
quand  on  dit  :  la  Bourse  à" aujourd'hui  a  été  bonne,  ou  a  été  mau- 
vaise. 

858.  .Votions  historiques.  —  Les  bourses  des  villes  d'Italie  et  de 
Flandre  (n°  859)  sont  plus  anciennes  que  les  bourses  françaises.  La 
plus  ancienne  bourse  de  France  paraît  avoir  été  celle  de  Lyon.  Elle 
est  déjà  mentionnée  dans  l'Edit  de  1549  instituant  à  Toulouse  une 
bourse  qui  est  la  seconde  bourse  française  en  date  (3).  La- troisième 


(Il  V.    Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  611 

(2)  V".    Traité  de  Droit  commercial,  V.  n°"  040 

(3)  Le  préambule  de  l'édit  de  1549  attriibue  le  peu  de  développement  d 


(2)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  V.  n°"  640  et  788. 

u 
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Bourse  créée  fut  celle  de  Rouen  (1556),  la  quatrième  celle  de  Paris 
(1724)  (1).  Les  opérations  qui  se  faisaient  dans  ces  bourses  ancien- 
nes n'avaient  guère  pour  objet  que  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville, 
les  effets  royaux  et  les  lettres  de  change  (2).  Les  valeurs  mobilières 
étaifui  alors  peu  nombreuses. 

Les  bourses,  fermées  quelque  temps  durant  les  troubles  de  la 
Révolution  (décret  du  27  juin  1793),  furent  rouvertes  par  un  décret 
du  6  lloréal  an  111. 

859-   Etymologie  du  mot  Bourse.  —  On  ne  s'accorde  pas  sur 
l'étymologie  du  mot  Bourse.  D'après  les  uns,  cette  dénomination 
viendrait  de  ce  qu'à  Bruges,  les  négociants  se  réunissaient  dans  la 
maison  de  l'un  d'eux  appelé  van  der  Burse.  Selon  les  autres,  elle 
pro\  tendrait  de  ce  qu'à  Bruges,  la  maison  où  se  tenait  la  bourse  por- 
tail trois  bourses  sculptées  sur  son  pignon  (3). On  a  essayé  de  concilier 
fees  deux  versions  (4).  Le  fondateur  de  la  maison,  étant  banquier  ou 
I  changeur,  aurait  fait  tailler  sur  le  pignon  des  bourses  comme  em- 
blème de  sii  profession  et,  par  suite,  le  public  se  serait  habitué  à 
appeler  la  famille  d'un  nom  tiré  de  cet  emblème.  Il  parait  tout  au 
I  moins  certain  que  le  nom  de  bourse  a  remplacé  celui  de  conven- 
\iion  (S)  qui  désignait  la  réunion  des  commerçants,  tandis  qu'on 
j  appelait  place  de  change  ou  estrade  le  local  de  la  réunion. 

860.  Textes  relatifs  aux  Bourses.  —  Le  Gode  de  commerce  a 

I  consacré  aux  bourses  le  titre  cinquième  du  livre  I  (art.  71  à  90), 

lans  lequel  la  loi  du  2  juillet  1862  a  inséré  quelques  dispositions 

I)  Commerce  dans  cette  ville  ace  qu'il  n'y  a  pas,  comme  a  Lyon,  «  de  lieu 
I  qu'on  appelle  change,  estrade  ou  bourse 

(1)  Ces!  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  24  septembre  1724  i|iii  le  premier 
Reconnut  officiellement  la  bourse  de  Paris.  Jusque-là,  elle  ne  parait  avoir 
I  eu  qu'une  existence  défait. 

i-    On  ne  s'occupe  plus,  en  fait,  delà  négociation  des  lettres  de  change 
i;dans  1rs  liunrsi^  actuelles.   V.  n°  888. 

(3)  Cette   maison  existe  en 'e.  V.   Ehrenberg  dan-    la   Zeitsthrîft  fur 

wdas  gesammte  Handelsrecht,.XXX,  p.  403  el  suiv. 

(4)  Guillard,  Des  opérations  de  bourse,  p.  5. 

(5)  Le  Mini  convention  vienl  des  mots  latins  cum  et  ventre,  parce  qu'il 
s'agil  d'une  réunion  de  personnes  venant  de  divers  côtés.  On  sait  que 
c'esl  de  ces  deux  mots  que  vienl  aussi   le  mot  convention   pris  dans   le 

■  sens  d'accord  des  volontés.  Ulpien,  L.  2,  §  3,  de  partis,  Ditj.,  II,  14. 
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additionnelles.  En  outre,  quelques  dispositions  du  Code  de  com- 
merce et  de  plusieurs  autres  lois  ont  été  modifiées  par  la  loi  du 
28  mars  1885  (art.  5)  (1).  Ces  textes  ne  sont  pas,  à  beaucoup 
près,  les  seuls  en  vigueur  sur  la  matière  des  bourses.  L'arli- 
cle  90,  C.  corn.,  et  la  loi  du  28  mars  1885  annonçaient  qu'il  serait 
l'ail  des  règlements  d'administration  publique  sur  plusieurs  points 
importants  concernant  les  bourses.  Pour  des  causes  qui  seront  indi- 
quées plus  loin  (n°  953),  cette  sorte  de  promesse  a  beaucoup  tardé 
à  être  remplie  :  elle  ne  l'a  été  que  par  un  décret  du  7  octo- 
bre 1800  (2),  modifié  par  le  décret  du  29  juin  1898.  Il  faut  signaler 
aussi  les  dispositions  antérieures  au  Gode  de  commerce,  contenues- 
notamment  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  25  septembre  1T2'k 
dans  les  lois  du  28  ventôse  an  IX  sur  l'établissement  des  bourses  de 
commerce,  dans  un  arrêté  du  29  germinal  an  IX  relatif  à  la  désigna- 
lion  des  villes  où  devront  être  établies  des  bourses  de  commerce  et 
à  l'organisation  de  la  police  de  ces  bourses,  dans  un  autre  arrêté  di 
27  prairial  an  X  concernant  les  bourses  de  commerce.  Toutefois! 
beaucoup  des  dispositions  légales  antérieures  au  Code  de  commerce 
ont  été  remplacées  par  des  dispositions  semblables  insérées  dans 
décret  du  7  octobre  1890.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  règlement 
particuliers  arrêtés  par  les  compagnies  d'agents  de  change  en  vertï 
du  décret  du  7  octobre  1890  (art.  82)  et  revêtus  de  Tapprobatior 
ministérielle  depuis  ce  décret  (3).  Outre  ces  règlements  particulier 
qui,  grâce  à  l'homologation  ministérielle,  ont  force  obligatoire,  les 
compagnies  d'agents  de  change  font  des  règlements  intérieurs  (4) 

(Il  Loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme.  V.  n°  980. 

(2)  Décret  du  7  octobre  1890  portant  règlement  d'administration  publi 
nue  pour  l'exécution  de  l'article  90,  C.  com.  et  de  la  loi  du  28  mars  188s 
sur  les  ?narchés  à  terme. 

(3)  V.  k'  règlement  particulier  de  la  compagnie  des  agents  de  change  dé 
Paris  du  3  décembre  1891  (publié  au  Journal  officiel  du  4  décembre)  modi- 
fié le  29  juin  1898  et  le  30  janvier  1899  :  de  la  compagnie  des  agent»  dé 
change  de  Lyon  (3  mars  1892),  de  Bordeaux  (22  février  1892),  de  Lille 
(10  avril  1892). 

i  i)  Tel  est  le  règlement  intérieur  de  la  compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris  (1891),  modifié  en  1899. 

Les  règlements  intérieurs,  n'étant  pas  revêtus  de  l'approbation  du  minis- 
tre n'ont  d'autorité  qu'entre  les  agents  de  change  qui,  lors  de  leur  entré* 
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qu'elles  arrêtent  librement.  Enfin,  il  faut  faire  mention  de  disposi- 
tions liscales  importantes  contenues  dans  les  lois  de  finances,  spé- 
cialement dans  celles  du  28  avril  1893  (art.  2<S,  30  à  35)  et  du 
13  avril  1898  (art.  14)  (1). 

861 .  Droit  étranger.  —  Beaucoup  de  Codes  de  commerce  con- 
tiennent, comme  le  Code  français,  des  dispositions  sur  les  bourses 
de  commerce.  Mais,  dans  plusieurs  pays,  le  Code  de  commerce  est 
muet  sur  la  matière  qui  est  réglée  par  des  lois  spéciales. 

En  Allemagne,  le  Code  de  commerce  de  1897  ne  renferme  pas 
plus  que  le  Code  de  1801  de  dispositions  sur  les  bourses  de  com- 
merce ;  la  matière,  laissée  pendant  longtemps  aux  législations  de 
chaque  État,  est  régie  par  une  loi  du  22  juin  1896  2).  En  Au/riche, 
une  loi  du  Ier  avril  1875  est  relative  à  l'organisation  des  bour- 
ses (3)  ;  en  outre,  une  loi  autrichienne  spéciale  du  i  janvier  1902  con- 
cerne les  bourses  agricoles  [Landwirthschaftliche  Bœrseri)  &).  En 
Belgique,  il  y  a  une  loi  du  30  décembre  1867  sur  les  bourses  de 
commerce  modifiée  par  une  loi  du  11  juin  1883(5).  En  Italie,  \e 
Code  de  commerce  réserve  à  des  lois  et  à  des  règlements  spéciaux 
les  bourses  de  commerce  :  il  existe  des  lois  spéciales  (6).  Le  Code 

en  fonctions,  s'engagent  envers  leurs  confrères  à  observer  les  règlements 
de  la  profession.  Ces  règlements  intérieurs  n*ont  donc  pas  d'effet  à  l'égard 
des  tiers.  C'est  ce  qu'on  décidait  avant  la  loi  lu  28  mars  1885  pour  les 
règlements  particuliers  des  compagnies  d'agents  de  change  dont  aucun 
n'avait  reçu  l'approbation  ministérielle. 

(1)  Tous  les  textes  relatifs  aux  bourses  de  valeurs  mobilières  (n°  864) 
&e  1804  à  1893  ont  été  réunis  dans  le  Manuel  des  agents  de  change  (1893). 

(2)  Boersengesetz  voin  22  juin  1896.  —  Y.  sur  cette  loi  E.  Sayous,  Les 
Bourses  allemandes  de  valeurs  et  de  commerce  et  les  lois  impériales  des 
22  juin  et  5  juillet  1S9(>  (1898);  Thaller,  Bulletin  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée  (1898). 

(3)  V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère 
(1876,  p.  196  et  suiv. h  Une  foi  autrichienne  du  4  avril  1  ST.'i  [Annuaire  de 
législation  étrangère,  1876,  p.  502)  a  complété  el  modifié  les  dispositions 
«lu  Code  de  commerce  sur  les  courtiers  et  les  agents  de  change. 

(4)  Loi  du  4  janvier  1903  (traduction  de  Gh.  Lyon-Caen  dans  ['Annuaire 
de  législation  étrangère,  1904,  pp.  166  et  suiv.).  Consulter  Bruno  Mayer, 
Die  œsterreichische  Bœrsen  Novelle  (Zeitschrift  fuer  das  gesammte  llan- 
delsrecht,  LIV,  pp.  148  et  suiv. 

('))  Bastiné,  Code  de  la  Bourse  (1876). 

(6)  L'article  2  du  Gode  de  commerce  italien  y  renvoie.  Le  décret  du  27  dé- 


730  TRAITÉ   DE   DROIT  COMMERCIAL. 

de  commerce  espagnol  contient,  dans  son  livre  I,  le  titre  V  (art.  64 
à  80)  consacré  aux  bourses  de  commerce  et  aux  opérations  de 
bourse.  Dans  le  Gode  de  commerce  hollandais,  on  ne  trouve  que 
trois  articles  (art.  59  à  61)  sur  cette  matière. 

862.  Caractères  des  Bourses.  —  Lesboursesde  commerce  ne  sont 
pas,  en  France,  des  établissements  privés  cpie  les  intéressés  peuvent 
créer  à  leur  gré.  Elles  se  tiennent,  selon  l'article  71,  G.  corn.,  sous 
l'autorité  du  gouvernement.  Gela  implique  qu'au  gouvernement  seul 
il  appartient  de  créer  des  bourses  là  où  le  développement  du  com- 
merce les  rend  utiles  ou  de  les  supprimer  (1).  D'après  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  relative  à  l'établissement  de  bourses  de  commerce 
(article  1  ),  le  gouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  commercé 
dans  tous  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas  et  où  il  jugera  c  mri>- 
nable  (2). 

L'autorité  publique  n'intervient  pas  seulement  dans  la  création  et 
dans  la  suppression  des  bourses  de  commerce;  elle  exerce  aussi  sur 
celles-ci  un  certain  droit  de  police  ou  de  surveillance  (nûs  865 
etsuiv.). 

863.  Opérations  qui  se  font  dans  les  Bourses  de  commerce.  Clas- 
sification.—  Comme  cela  a  été  indiqué  (n°  855),  ces  opérations  sont 
variées.  D'après  les  articles  72  et  73, G.  corn., on  peut  les  énumérer 
ainsi  :  1°  ventes  de  matières  métalliques  :  2°  ventes  de  marchan- 
dises de  différentes  sortes  :  3°  assurances  maritimes  :  4°  affrète- 
ments  des  navires  :  5°  négociations  des  effets  publics  et  de  tous  ceux 
dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté.  Il  ne  se  conclut  pas  dans 
les  bourses  des  transports  par  terre  et  par  eau,  quoique  l'article  73, 
C.  coin.,  les  vise  et  que  le  Code  de  commerce  semble  indiquer  qu'il 
s'en  fera,  en  donnant  à  certains  courtiers  les  fonctions  d'intermé- 
diaires pour  la  conclusion  de  ces  contrats  (art.  77,  C.  com.).  Il  n'a, 
du  reste,  jamais  été  institué  de  courtiers  de  cette  espèce.  V.  n"  1010. 

864.  Quelque  diverses  que  soient  ces  opérations,  on    peut  les 

cerabre   1882   renferme    des   dispositions   sur  la   matière   (art.  13   à   47). 

(1)  Ainsi,  la  liberté  de  réunion  consacrée  par  la  loi  du  30  juin  I8S1  est 
sans  application  aux  bourses. 

(2)  Analog.  tribunaux  de  commerce,  art.  615,  G.  com. 
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diviser  en  deux  grandes  classes.  La  première  comprend  les  opéra- 
tions qui  portent  sur  les  efFets  publics  et  généralement  sur  toutes 
sortes  de  valeurs  mobilières  (actions.,  obligations,  etc.).  La  seconde 
comprend  toutes  les  autres  opérations .  Cette  distinction  a,  sous  plu- 
sieurs rapports,  une  assez  grande  importance. 

Les  intermédiaires,  à  l'aide  desquels  se  concluenl  les  opérations 
de  Tune  ou  l'autre  classe,  sont  différents.  Pour  les  premières,  il  y  a 
des  agents  de  change  ;  pour  les  secondes,  des  courtiers.  Os  inter- 
médiaires n'opèrent  pas  de  la  même  manière  et  la  loi  ne  leur 
impose  pas  les  mêmes  obligations.  Les  réunions  dans  lesquelles  se 
[font  les  deux  classes  d'opérations,  ne  se  tiennent  ordinairement  pas 
aux  mêmes  heures.  Parfois  même,  comme  à  Paris,  elles  n'ont  pas 
lieu  dans  le  même  local  (1). 

Aussi  peut-on  distinguer  les  Bourses  d'effets  publics  ou  autres{2) 
ropelées  souvent  Bourses  de  valeurs  et  les  Bourses  de  marchandises. 
Le  gouvernement,  en  créant  une  bourse  dans  une  ville,  a  toujours 
le  soin  d'indiquer  si  l'on  y  fera  les  deux  grandes  catégories  d'opéra- 
tions ou  seulement  l'une  d'entre  elles, 

L'accroissement  considérable  de  la  dette  des  Etals  et  l'augmen- 

|  talion  du  nombre  des  sociétés  par  actions  qui. si'  sont  produits  dans 

la  seconde  moitié  du  xixe  siècle  et  au  début  du  xx°,  ont  donné  une 

[énorme  importance  aux  bourses  (Y effets  publics  ou  autres.  Le  nom- 

Ibre  des  opérations  qui  s'y  font  a  beaucoup  augmenté  durant  les 

cinquante  dernières  années.   Par  suite,  dans  le  langage  usuel,  ru 


(1)  Une  loi  du  27  janvier  1886  a  décidé  la  création,  a  Paris,  d'une  bourse 
spéciale  de  marchandises.  Depuis  1889  (arrêté  du  Préfel  de  police  du 
1er  octobre  188'J,  approuvé  le  2  décembre  1889  par  le  Ministre  de  l'Inté- 
■eur),  il  y  a  un  local  spécial  pour  les  opérations  sur  marchandises.  Un 
décret  du  16  janvier  1890  a  décidé  que  la  bourse  se  tiendrait  dans  ce  local. 
On  l'appelle  quelquefois  la  Bourse  de  commerce.  La  véritable  dénomina- 
Uon  sérail  Bou rse  de  marchandises,  car  l'expression  Bourse  de  commerce, 
uns  le  langage  du  Code  de  commerce,  a  un  sens  aussi  large  que  le  mot 
Bourse  employé  seul  el   comprend  les    réunions   dans  lesquelles  se   font 

Joutes  les  opérations,    môme  les  achats  et  ventes  de   valeurs   mobilières. 
V.  article  74,  G.  com.  Quelquefois,  ou  emploie  a  Paris  l'expression  Bourse. 
\du  commerce  pour  désigner  la  Bourse  des  marchandises. 

(2)  Ces  expressions  sont  empruntées  à  l'article  76,  G.  corn. 


732  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

est-on  arrivé  à  ne  qualifier  d'opérations  de  Bourse  que  celles  qui 
portent  sur  des  effets  publics  ou  autres  (1). 

865.  Police  des  boukses.  —  Des  fonctionnaires  sont  chargés 
de  la  police  des  bourses.  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  à  Paris  et  dans 
les  départements.  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  police  que  représente 
un  commissaire  spécial  (2)  ;  dans  les  départements,  c'est  le  maire. 

Suivant  une  distinction  souvent  laite,  la  police  de  la  bourse  est 
intérieure  ou  extérieure. 

866.  En  tant  qu'elle  s'exerce  à  l'intérieur,  elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher le  désordre  et  de  faire  observer  les  dispositions  qui  défendent 
l'entrée  des  bourses  à  certaines  personnes. 

En  vertu  de  l'arrêt  du  27  prairial  an  X  (art.  1),  la  bourse  est 
ouverte  à  tous  les  citoyens  (3)  et  même  aux  étrangers.  Il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi.  Selon  l'arrêté  du  Conseil  d'État  du  24  septembre 
1724  (art,  4  et  suiv.),  ceux  qui  se  présentaient  à  la  bourse  devaient 
être  munis  d'une  carte  délivrée  par  l'autorité  chargée  de  la  police 
et,  déplus,  les  étrangers  ou  forains  devaient  être  connus  d'un  négo- 
ciant ou  d'un  agent  de  change.  En  fait,  depuis  l'arrêté  de  prairial 
an  X,  on  ne  considère  comme  privés  du  droit  d'entrée  à  la  bourse  (4) 

(1)  Le  nombre  des  valeurs  mobilières  admises  à  la  cote  officielle  de  la 
Bourse  de  Paris  qui  n'était  que  de  15  en  1829  s'élève  en  1906  à  1.200.  En 
outre,  488  valeurs  mobilières  sont  inscrites  aux  diverses  cotes  en  banque 
(Novembre  1906). 

Les  valeurs  mobilières  françaises  se  chiffrent  par  une  centaine  de  mil- 
liards. On  compte,  dans  le  portefeuille  français,  de  25  à  30  millierds  de 
valeurs  étrangères.        ^ 

(2)  Le  Préfet  de  police,  qui  est  représenté  par  un  commissaire  spécial, 
fait  des  règlements  exécutoires  sauf  approbation  du  ministre  des  finances. 
V.  arrêté  du  29  germinal  an  IX,  titre  V  ;  ordonnance  de  police  du  l«r  ther- 
midor an  IX,  art.  3. 

(3)  L'expression  citoyens  qu'emploie  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  prise  à 
la  lettre,  indique  des  personnes  ayant  des  droits  politiques.  Mais,  en  lait, 
un  n'a  jamais  exigé  que,  pour  entrer  dans  une  bourse,  on  eût  la  jouissance 
de  ces  droits.  Gela  conduirait  à  une  conséquence  absurde,  puisque  les 
étrangers  eux-mêmes  sont  certainement  admis.  Dans  l'arrêté  de  prai- 
rial, comme  dans  beaucoup  de  textes  du  Droit  intermédiaire,  le  mot  citoyen 
est  pris  comme  synonyme  de  Français. 

(4)  Les  dispositions  restrictives  excluant  certains  individus  des  bourses 
n'ont  que  fort  peu  d'intérêt  pratique  dans  les  grandes  villes.  On  ne  peut, 
guère  y  tenir  la  main  à  leur  observation. 
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que  :  a.  les  femmes  même  commerçantes  (1)  ;  b.  les  mineurs  non 
commerçants  :  c.  les  individus  condamnés  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes  :  ri.  les  faillis  non  réhabilités  (art.  613,  G.  corn.)  : 
e.  les  commerçants  mis  en  liquidation  judiciaire  et  non  réhabilités 
(Chu.  art.  613,  G  corn,  et  art.  24,  L.  4  mars  1889)  (2)  :  f.  enfin,  les 
personnes  qui,  ayant  été  condamnées  pour  immixtion  dans  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  de  courtier  privilégié,  ont  été  privées  du 
droit  d'entrer  à  la  bourse  par  une  décision  du  maire  ou  du  préfet  de 
police  (3). 

Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  des  bourses  sont 
(lélrnninées,  dans  les  départements  par  les  maires  :  à  Paris,  par  le 
préfet  de  police,  avec  quatre  banquiers,  quatre  négociants,  quatre 
agents  de  change  et  quatre  courtiers  de  commerce  (art.  2,  arrêté  du 
27  prairial  an  X). 

867.  La  police  qui  s'exerce  à  l'extérieur  de  la  bourse,  par  les 

-fonctionnaires  chargés   aussi  de  la   police  intérieure,  a  pour  but 

.d'empêcher  les  réunions  tenues  en  dehors  des  heures  réglementaires 

et  dans  lesquelles  se  feraient  les  négociations  auxquelles  la  bourse 

1  est  destinée  (art.  3,  arrêté  du  27  prairial  an  X)  (4). 

I    (1)  Arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724  (art.   II). 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  VIII,  n°  1126.  Dans  la  troisième  édi- 
tion de  ce  Traité,  nous  avions  admis  que  les  individus  mis  en  liquidation 
judiciaire  peuvent  entrer  à  la  bourse.  Nous  nous  fondions  sur  ce  que  la  loi 
lu  4  mars  1889  (art.   22)   ne  frappe   ces  personnes  que  de  l'incapacité  de 
•parvenir  aux  diverses  fonctions   électives.    Cette   doctrine  est  erronée.  Il 
aut,  en  effet,  tenir  compte  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  déclare 
ipplicables    à  la  liquidation  judiciaire  les   dispositions  du  Code  de  com- 
oerce  sur  la  faillite  non  modifiées  par  cette  loi.  L'article  613,  C.  coin.,  rst 
ivjlonc  applicable  aux  individus  mis  en  liquidation  judiciaire,  par  cela  même 
nue  la  loi  du  4  mars  1889  ne  le  modifie  pas. 

\\  (3)  Un  décret  du  17  décembre  1856  avait  exigé,  pour  l'entrée  à  la  Bourse 

le  Paris,  un   droit   de  1  franc  pour  la  bourse  des  effets  publics  ou  autres 

t  un  droit  deSO  centimes  pour  la  bourse  des  marchandises  ;  ce  droit  était 

erçu  au  profit  de  la  ville  de  Paris.  Un  décret  du  22  novembre  1861  a  siq>- 

■  rimé  ces  droits.  Le  but  du  décret  de  1856  était  surtout  de    restreindre 

lis  opérations   de  bourse  et  surtout  de  diminuer  le  nombre  des  personnes 

ui  se  livrent  à  ces  opérations.  Tan1   que  rc  décrit  a  été  en  vigueur,  il  y 

I  donc  eu  un  intérêt  spécial   à  la  distinction   entre  les  bourses  d'effets  ou 

mutres  et  les  bourses  des  marchandises. 

I  (4)  Cette    prescription  n'a   pas   toujours    été    rigoureusement    observée  à 
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868.  L'administration  des  bourses  de  commerce  est  confiée  aux 
chambres  de  commerce  existanl  dans  le  lieu  où  des  bourses  siégea! 
(L.  0  avril  1898  relative  aux  chambres  de  commerce,  arl.  20).  Tou- 
tefois, il  n'en  est  pas  ainsi  a  Paris  pour  la  bourse  des  valeurs  mobi- 
lières. La  ville  de  Paris  est  propriétaire  du  monument  où  se  tient 
cette  bourse  (L.  17  juin  1829)  (1)  :  elle  la  fait  administrer  par  la 
direction  des  services  municipaux. 

Pour  subvenir  auxfraisde  l'entretien  des  bourses,  quand  il  y  ena 
dans  leur  ressort,  les  chambres  de  commerce  sont  autorisées  à  per- 
cevoir trois  centimes  additionnels  au  principal  de  la  patente  des 
commerçants  des  premières  classes  de  patentés.  (L.  de  finances  du 
23  juillet  1820,  L.  i§  juillet  1880,  art.  33). 

869  Aux  bourses  de  commerce  se  rattachent  des  agents  intermé- 
diaires par  l'entremise  desquels  se  concluent  la  plupart  des  opéra- 
lions  qui  s'y  font  :  les  agents  de  change  et  les  courtiers. 

L'article  74,  G.  coin.,  dit  même  qu'il  y  a  des  agents  de  change  ci 
courtiers  dans  toutes  ]es  villes  où  il  y  a  des  bourses.  Cela  n'est  pas 
exael  :  il  y  a  des  bourses  auprès  desquelles  il  n'en  existe  point.  Le 
gouvernement  a  créé  des  bourses  dans  des  villes  où  le  nombre  des 
affaires  était  insuffisant  pour  rendre  utile  l'établissement  de  cour- 
tiers ou  d'agents  de  change.  —  À  un  point  de  vue  inverse,  il  y  a  des 
villes  où  il  existe  de  ces  agents  intermédiaires,  sans  qu'il  y  ait  une 
bourse. 

870.  Les  règles  qui  viennent  d'être  posées,  sont  communes  à 
toutes  les  bourses.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  règles  spéciales,  soit 
aux  bourses  d'effets  publics  et  autres,  soit  aux  bourses  de  marchan- 

Paris.  Sous  le  nom  de  petite  bourse,  des  réunions  de  personnes  spéculant 
sur  les  valeurs  mobilières  se  sont  pendant  longtemps  tenues  iliaque  jour 
à  des  heures  fixes,  en  plein  air  ou  dans  un  local  spécial.  La  police  les 
tolérait  et  on  publiait  même  dans  les  journaux  le  cours  des  valeurs  qui 
s'y  négociaient.  Dans  ces  réunions  irrégulières  au  point  de  vue  légal. 
c'étaient  les  coulissiers  qui  faisaient  surtout  des  opérations.  Depuis  1895. 
la  petite  bourse  ne  se  tient  plus.  Mais  quelques  négociations  de  valeurs 
mobilières  se  font  encore  du  3  heures  h  3  heures  et  demie  après  la  clôture 
de  la  Bourse.  V.  plus  loin  sur  le  sens  du  mot  coulissiers,  n°  914  bis. 

(1)  Selon  les  cas,  le  local  où  se  tient  une  bourse  appartient  à  l'Etat,  aune 
ville,  à  une  Chambre  de  commerce,  à  un  simple  particulier.  Le  contrôle 
de  l'autorité  publique  s'exerce  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas 
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dises.  Aussi  sera-t-il  ci-après  traité  séparément:  A.  Des  bourses 
d'effets  publics  et  autres;  B.  Des  bourses  de  marchandises.  A 
propos  des  unes  et  des  autres,  il  sein  parlé  des  opérations  qui  y  sont 
faites,  des  agents  intermédiaires  qui  y  fonctionnent,  de  leurs  attri- 
butions, du  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer. 

A.  —  Des  bourses  d'effets  publics  et  autres.  Des  opérations 
de  bourse.  Des  agents  de  chance  (I). 

871 .  Les  opérations  faites  dans  ces  bourses  se  concluent,  en  prin- 
cipe (n°  898),  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change.  Aussi  est -il 
impossible  de  comprendre  les  régies  qui  régissent  ces  opérations 
bans  connaître  préalablement  celles  qui  concernent  l'institution  des 
agents  de  change. 

872.  Les  agents  de  change  sonl  des  officiers  ministériels  aya.nl 
principalement  pour  fonction  de  faire,  pour  le  compte  de  leurs 
clients,  les  négociations  d'effets  publics  ou  non  publics  qui  se  ven- 
dent dans  les  bourses  (art.  70,  G.  coin.).  Ces  négociations  ont  été 
pendant  longtemps  faites  par  les  mêmes  intermédiaires  que  les 
opérations  sur  les  marchandises  (2).  Ou  appelait  courretiers  ou 
courratiers  de  change,  denrées  et marchandises,  ceux  qui  pratiquaient 
l'entremise  dans  les  bourses.  C'est  seulement  à  partir  de  1639  que 
les  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  paraissent  avoir  été 
divisées. 

La  liberté  de  faire  des  opérations  de  courtage  disparut   sous 

(J)  De  nombreux  ouvrages  ont  été  faits  sur  les  bourses  d'effets  publics 
cl  autres.  V.  spécialement  :  Bozérian,  La  Bourse,  ses  opérations  et  ses  opé- 
rateurs  (ts:>9);  Guillard,  Les  opérations  de  bourse  (1875)  :  A.  Courtois, 
Traité  des  opérations  de  hourse  et  de  change  (13"  édition  revue  et  mise  à 
jour  par  Emmanuel  Vidal,  1904)  ;  Crépon,  De  lu  négociation  (1rs  effets, 
publics  et  autres  (2°  édition,  1891):  Waldmann,  /.'/  profession  d'agent  de 
change,  ses  droits  et  ses  responsabilités  (1888)  ;  Buchère,  Traité  des  opé- 
rations de  bourse  (3P  édition,  1892)  ;  Georges  Bourdon.  Im  Bourse  et  ses 
hôtes  (1896).  —  On  consultera  aussi  avec  profit  sur  des  points  spéciaux  : 
Balzedo,  La  coulisse  et  la  jurisprudence  (1882);  Barberot,  Le  monopole 
des  agents  de  change  (1887). 

(2)  11  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce  que  loules  les  opérations  se  fa-sent 
en  même  temps  dans  les  mômes  locaux. 
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Henri  IV,  qui  constitua  un  monopole  au  profit  de  quelques  officiers 
publics  (1).  Henri  IV  parait  avoir  seulement  renouvelé  un  édit  de 
Charles  IX  (1572)  que  les  guerres  civiles  avaient  empêché  d'appli- 
quer. La  vénalité  et  l'hérédité  de  ces  offices  furent  admises  sous 
Louis  XIII. 

La  suppression  générale  des  offices,  prononcée  par  la  première 
Assemblée  constituante,  s'appliqua  à  ceux  des  agents  et  courtiers 
de  change  et  de  banque  (L.  8  mai  1791),  mais  la  liberté  ne  fut  pas  de 
longue  durée  en  celle  matière.  La  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  sur 
la  police  de  la  bourse  décida  que  les  agents  de  change  pourvus 
d'une  commission  du  gouvernement  auraient  à  Paris  le  droit  exclusif 
d'exercer  leurs  fonctions.  Cette  mesure  fut  étendue  à  toute  la  France 
par  la  loi  du  28  ventôse  an  IX.  Le  principe  de  la  vénalité  ne  fut 
rétabli  que  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816  (art.  91),  qui 
reconnut  aux  agents  de  change,  en  même  temps  qu'aux  autres  offi- 
ciers ministériels,  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agré- 
ment du  chef  de  l'État. 

Comme  tous  les  officiers  ministériels,  les  agents  de  change  jouis- 
sent d'un  monopole  dont  l'étendue  sera  déterminée  à  propos  de  leurs 
attributions  (nos  896  et  suiv.). 

873.  Pour  pouvoir  être  nommé  agent  de  change,  on  doit  réunir  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  1).  Il 
faut  :  1°  être  Français  :  2°  avoir  23  ans  accomplis  ;  3°  jouir  de  ses 
droits  civils  et  politiques  et  avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi 
sur  le  recrutement  ;  4°  avoir  travaillé  pendant  quatre  ans  au  moins 
chez  un  agent  de  change,  dans  une  maison  de  banque  ou  de  com- 
merce ou  chez  un  notaire  (D.  7  octobre  1890,  art.  3-1°)  :  o°  n'être 
frappé  d'aucune  des  causes  d'exclusion  édictées  par  les  lois  (2). 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  -pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
juin  1572. 

(2)  Ne  peuvent  être  nommés  agents  de  change  :  1°  les  agents  de  change 
destitués  par  application  des  articles  87  et  88,  C.  coin.  ;  2°  ceux  qui  ont  fait 
cession  de  biens  (art.  7,  arrêté  du  29  germinal  an  IX).  Il  va  de  soi  qtn 
les  faillis  non  réhabilités,  que  vise  expressément  l'article  83.  C.  coin.,  et 
les  débiteurs  mis  en  liquidation  judiciaire  ne  peuvent  être  nommés  agents 
■de  change  ;  ils  n'ont  pas  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques  exigég 
par  Tarticle  1  du  décret   du  7  octobre   1890.   Cette  disposition  rend  mênCB 
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874.  Gomme  tous  1rs  officiers  ministériels,  les  agents  de  change 
doivent  fournir  un  cautionnement.  Celui-ci  est  affecté  par  privilège 
à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (art.  2102-7",  G.  civ.  :  U.  7  octobre  1890,  art.  5). 
En  outre,  avant  d'entrer  en  fonctions,  l'agent  de  change  doil 
prêter  devant  le  tribunal  de  commerce  ou,  à  défaut  de  tribunal 
de  commerce,  devant  le  tribunal  civil,  le  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  honneur  et  probité. 

875.  Le  montant  du  cautionnement,  qui  diffère  selon  les  villes 
avec  l'importance  des  bourses,  a  subi  des  augmentations  successives 
et  il  atteint  un  chiffre  très  élevé  h  Paris  (1).  Ce  chiffre  a  une  certaine 
importance  en  droit  :  l'amende  encourue  par  les  individus  qui 
s'immiscent  indûmenl  dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  esl  pro- 
portionnelle au  cautionnement.  V.  n°  904. 

876.  Sociétés  constituées  pouii  l'exploitation  des  charges 
d'agent  de  change.  —  Il  faut,  pour  devenir  agenl  de  change,  pou- 
voir fournil-  un  cautionnement  souvent  assez  important  (n°  873)  et 
aussi  payer  le  prix  de  la  charge  encore  plus  élevé.  Le  plus  souvent, 
un  individu  ne  peut  à  lui  seul  dispose!'  de  capitaux  suffisants  pour 
acquitter  ces  deux  obligations.  Il  peut  recourir  à  l'emprunt,  mais 
parfois,  il  trouve  difficilement  des  prêteurs  (2).  Aussi,  depuis  long- 
temps,   l'habitude   s'est-elle   établie,   au   moins  dans  les  grandes 

[inutiles  les  articles  87  et  88,  G.  coin.  La  Commission  chargée  de  la  prépa- 
Btion  du  décret  du  7  octobre  1890  a  repoussé  la  disposition  de  l'arti- 
cle 5  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  admettant  que,  lorsqu'une  personne 
■es!  immiscée  dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  le  gouvernement  la 
déclare  incapable  de  pouvoir  être  nommée  agent  de  change  :  il  ne  faul 
pas  que  des  peines  soient  prononcées  par  l'administration, 

(1)  L'article  90,  G.  com.,  modifié  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  annonce  un 
ftglemenl  d'administration  publique  sur  les  cautionnements,  qui  ne  pour- 
ront pas  excéder  2b0.000  francs.  Le   décret  du  1"  octobre  1862  (art.  4)  a, 

en  exécution  de  cette  loi,  fixé  le  cautionnement  des  agents  de  change  pour 
Iles  principales  villes,  en  l'augmentant.  Le  cautionnement  a  été  porté,  pour 
IjParis  île  li'.'). 000  à  2.'i0.000  francs,  pour  Lyon  de  15.000  à  40.000  francs. 
*'.>our  Marseille  et  Bordeaux  de  15.000  à  30.000  francs,  pour  Lille  de 
lî.000  et  pour  Toulouse  de  S. 00(1  à   12.000  francs, 

(2)  Cela  devait  être  vrai  surtout  avant  ta  loi  du  12  janvier  1X86,  parée 
qu'alors,  le  maximum  de  l'intérêt  pouvant  ''ire  exigé  de  l'agent  de  change 

imprunteur  était  de  0  i)/0.  V.   n0'  093  et  suiv. 
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villes,  de  recourir  à  l'association.  Plusieurs  personnes  apportent  des- 
fonds  au  titulaire  d'une  charge  d'agent  de  change  et  partagent 
les  bénéfices  avec  lui  dans  la  proportion  de  leur  mise.  Chacun  de- 
ces  associés  reçoit,  dans  l'usage,  le  nom  de  quart,  de  cinquième,, 
de  dixième,  etc..  d'agent  de  change,  selon  l'importance  de  leurs 
parts. 

La  jurisprudence  admettait  généralement  la  nullité  de  ces 
sociétés  (1)  ;  car  les  offices  ministériels,  n'étant  dans  le  commerce 
que  quant  au  droit  de  présentation  consacré  par  la  loi  du  28  avril 
1810  (art.  91),  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  société  (2).  Le  prin- 
cipe de  la  prohibition  subsiste  (3)  :  mais  la  loi  du  2  juillet  1802  y  a 
dérogé  partiellement  pour  les  charges  d'agents  de  change.  Le  prix. 
croissant  de  ces  charges,  l'augmentation  des  cautionnements  ren- 
dent presque  nécessaire  le  recours  à  l'association.  L'article  75r 
G.  coin.,  modifié  par  la  loi  de  1802,  autorise  la  formation  de  sociétés- 
pour  l'acquisition  et  l'exploitation  de  ces  charges.  Toutefois,  ces- 
sociétés  ne  sont  permises  que  pour  les  offices  existant  auprès  des- 
bourses  pourvues  d'un  parquet  (4).  En  outre,  même  auprès  de  ces- 


(1;  V.  Cas.  9  février  1852,  D.  1852.  1.  170  ;  Paris,  4  février  18o4,  S.  1854. 
2.  14S  ;  Cass.  29  juin  1863,  S.  1SG3.  1.  493  ;  J.  Pal.,  1864,  p.  147.  —  V. 
note  1  de  la  page  739. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  72. 

(3)  V    la  note  1  de  la  page  739. 

(4)  On  désigne  sous  le  nom  de  parquet  un   lieu  séparé  et  placé  en  vue- 
du  public,  dans  lequel  se  tiennent   les  agents  de  change  pendant  la  durée- 
de  la  bourse.  Il  n'y  a  de  parquet  que  dans  les  bourses  importantes  ;  dans 
les  autres,  les  agents  sont  mêlés  au  public.  Ce  sont  les  charges  d'ajjenlsdfr 
change  auprès  des  bourses  à  parquet   qui  se  cèdent  aux  prix  les  plus  él 
vés  ;  c'est  pour  elles  que  la  reconnaissance  du  droit  de  former  des  société; 
élaii   indispensable.  Il  y  a  sept  bourses  à  parquet:   à  Paris,  Lyon,  Mar 
seille,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Nantes. 

Ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  importe  de  distinguer  les  agents 
de  change  des  bourses  à  parquet  des  autres.  Les  premiers  relèvent  du 
rînnistre  des  finances,  sur  la  proposition  duquel  ils  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République.  Les  seconds  relèvent  du  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  sont  nommés  sur  sa  proposition.  D.  7  octobre  1890, 
art.  2.  —  En  outre,  c'est  seulement  dans  les  bourses  pourvues  d'un  par 
quetqueles  prix  offerts  et  demandés  sont  annoncés  à  haute  voix.  D.  7  oct 
bre  1890,  art.  43.  2*  al.  —  Enfin,  la  nomination  d'une  chambre  syndical 
d'agents  de  chance  et  la  constitution  d'une  caisse  commune  ne  sont  ex: 
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bourses,  leur  validité  esl  subordonner  aux  conditions  suivantes 
(art.  73,  C.  coin.)  :  1°  les  associés  bailleurs  de  Tonds  ne  peuvent 
être  tenus  des  perles  que  jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils 
ont  engagés:  2"  le  titulaire  de  l'office  doit  être  propriétaire  en  son 
nom  personnel  du  quart  au  moins  de  la  somme  représentant  le  prix, 
de  l'office  et  le  montant  du  cautionnement  A  défaut  d'une  de  ces 
conditions,  la  société  serait  nulle  (1).  En  fait,  ces  sociétés  sont  con- 
tractées inluitu  personse;  pour  qu'un  bailleur  de  fonds  cède  sa  part, 
on  exige  le  consentement  du  titulaire  (2).  Tout  changement  dans  le 
personnel  des  bailleurs  de  fonds  est,  en  outre,  soumis  à  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change  (n°  883). 

La  publicité  de  la  société  est  prescrite  sous  la  sanction  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  à  peine  de  nullité  (art.  7">,  C.  corn.,  et  art.  8, 
décret  du  1"  octobre  1862).  En  quoi  consiste  cette  publicité?  Le 
décret  du  1er  octobre  1862  (art.  3)  renvoie  aux  articles  42  et  suiv., 
C.  com.  Ces  dispositions  visées  ont  été  abrogées  et  remplacées  par 
celles  du  titre  IV  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (3).  Aussi  doit-on 
admettre  que  les  formalités  de  publicité  sont  maintenant  celles  de 
cette  dernière  loi,  même  pour  les  sociétés  relatives  aux  charges 
d'agents  de  change. 


gées  que   pour  les  bourses  à  parquet.   I).   7  octobre   1890,  art.  19  et  26. 
V.  n°  881. 

Il  faut  qu'une  bourse  comporte  au  moins  six  offices  d'agents  de  change 
pour  qu'un  parquet  puisse  être  créé.  La  création  a  lieu  par  décret.  C'est 
par  décret  aussi  qu'un  parquet  est  supprimé.  I).  octobre  1890,  art.  15  et  16. 
V.  D.  29  janvier  1887  supprimant  le  parquet  de  la  Bourse  de  Nice. 

(1)  Cass.  31  mai  1869,  S.  1869.  1.  305  ;  Paris,  11  juin  1885.  Lu  Loi,  n«  du 
1er  août  1885. 

En  outre,  en  vertu  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  le  droit 
de  faire  prononcer  la  nullité  subsiste,  malgré  la  loi  de  1862,  pour  toutes 
les  sociétés  constituées  antérieurement  :  Cass.  29  juin  1863,  S.  1863.  1. 
493.  Toutefois,  nous  croyons  que,  si  une  société,  forméeavant  la  loi  de  1862, 
avail  continué  à  fonctionner  depuis,  elle  se  trouverait  validée  par  une 
porte  de  ratific'ation  tacite.  V.  en  ce  sens,  Paris,  12  juillet  1880  (Journal 
des  sociétés,  1880,  p.  589»  et  sur  cet  arrêt,  Examen  doctrinal  de  la  juris- 
prudence commerciale  el  industrielle,  par  Ch.  Lyon-Cacn,  Revue  critique 
de  législation,  1881,  p.  275. 

(2)  Trib.   civ.   Seine,  8  lévrier  1887,  Le  Droit,   n"  du  7  lévrier  1887. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"s  191  et  suiv. 
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877.  Tout  en  déterminant  les  conditions  sous  lesquelles  ces  socié- 
tés sont  permises,  l'article  75,  G.  com.  (modifié  en  18(32)  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  leur  caractère.  Biles  ont  certainement  avec  la  com- 
mandite  une  très  grande  analogie  (1)  :  on  y  trouve  un  associé  tenu 
in  infinilum,  le  titulaire  de  l'office,  puis  des  bailleurs  de  fonds  obligés 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises.  Mais  elles  présentent 
aussi  incontestablement  quelques  différences  avec  la  commandite  : 
1°  la  part  minima  de  Fassocié-gérant  est  fixée  par  la  loi  même  :  2°  une 
seule  personne  peut  être  tenue  in  infinitum,  c'rsl  le  titulaire  de 
l'office  :  3°  il  n'y  a  pas  de  raison  sociale,  de  telle  façon  que  les  agents 
de  change  opèrent  toujours  sous  leur  nom  seul,  qu'ils  aient  ou  qu'ils 
n'aient  pas  des  associés. 

Faut-il  décider  que,  sauf  ces  différences,  il  y  a  là  une  commandite 
simple  ?  Si  l'on  admet  l'affirmative,  on  doit  appliquer  à  cette  société 
toutes  les  règles  du  Gode  de  commerce  sur  la  commandite,  notam- 
ment celle  selon  laquelle  les  bailleurs  de  fonds  ne  peuvent  pas  s'im- 
miscer dans  la  gestion  (art.  27  et  28,  G.  com.)  (2).  Voici  ce  que 
disait  sur  la  nature  de  la' société  le  rapporteur  de  la  loi  de  1862  au 
Gorps  législatif  :  g  Sans  doute,  cette  société  ne  rentre  pas  dans  le 
«  cadre  des  trois  ou  quatre  sociétés  définies  ou  réglées  par  le  Code 
«  de  commerce.  Mais  la  loi  peut  toujours,  suivant  le  besoin,  créer 
«  des  sociétés  nouvelles  :  celle-ci  sera  une  société  sui  generis  spé- 
«  ciale  pour  un  objet  spécial.  Elle  aura  ses  règles  propres  qui  seront 
«  avouées  par  la  raison  et  l'expérience  ».  Cette  déclaration  un  peu 
vague  n'implique-t-elle  pas  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  nécessaire- 
ment toutes  les  règles  de  la  commandite?  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que  la  pratique  soit  peu  favorable  à  l'application  des  articles  27  et  28, 
G.  com.  :  des  commis  principaux  (3)  font  des  négociations  pour 
le  compte  des  agents  de  change,  bien  qu'ils  soient  bailleurs  de 
fonds,  et  personne  ne  songe  à  les  faire  déclarer  indéfiniment  respon- 
sables (4).  Seulement,  il  va  de  soi  que  les  commanditaires  ou  bailleurs 

(1)  Y.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  458  bis.  —  Trib.  comm.  Seini  . 
S  avril  1891,  La  Loi,  n°*  des  19-20  avril  1891. 

(2)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  487  et  suiv. 
l3i  V.,  ci-après  n°  931,  ce  qu'on  entend  par  là. 
(4i  Dans  notre  sens,  Thaller,  De  la  faillite  des  agents  de  change,  n<>  84  : 
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do  fonds  peuvent,  comme  toutes  autres  personnes,  être  atteints  par 
les  peines  qui  frappent  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  fonctions 
d'agents  de  change  (nos  903  et  suiv.). 

878.  Ces  sociétés  constituent  des  personnes  morales  et,  par  suite, 
les  créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  fonds 
social,  à  r exclusion  des  créanciers  personnels  du  titulaire  de  l'office 
et  de  ceux  des  bailleurs  de  fonds  (1).  Les  sociélés  soumises  à  des 
formalités  de  publicité  son!  des  personnes  civiles  (2).  La  jurispru- 
dence reconnaît  même  la  personnalité  des  sociétés  civiles  régies  \nw 
le  Code  civil  pour  lesquelles  aucune  formalité  de  publicité  n'est 
exigée. 

879.  L'existence  de  ces  sociétés  fait  naître  une  question  fort  déli- 
cate relative  aux  personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de  présen- 
tation pour  les  charges  d'agents  de  change.  Ce  droit  appartient-il,  soit 
exclusivement  au  titulaire  ou  ;'t  ses  héritiers,  soit  simultanément  et 
en  commun  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers  et  aux  bailleurs  de  fonds(3)? 
Un  pourrai!  être  lente  de  fane  du  droit  de  présentation  un  droit  per- 
sonnel au  titulaire  et  transmissible  à  ses  seuls  héritiers.  En  faveur 
de  cette  solution,  on  fait  valoir  que,  malgré  l'existence  de  la  société, 
la  qualité  d'agent  de  change  n'appartient  qu'au  titulaire  et  que  c'est 
à  lui  que  l'article  1)1  de  la  loi  du  28  avril  1816  confère  le  droit  de 
présentation.  Mais  celte  opinion  ne  semble  pas  bien  fondée.  L'ar- 
ticle 1)1  de  la  loi  du  2K  avril  1816  a  mis  dans  le  commerce  la  valeur 

Trait*'-  élémentaire  de  Droit  commercial,  n°  855.  Buchère  {Des  opérations 
Ue  bourse,  n°  53)  dit  nue  la  chambre  syndicale  <  1  < ■  -  agents  de  change  de 
Paris  prohibe  linimixtion  des  bailleurs  de  fonds.  V.  aussi  de  Couder,  Dic- 
tionnaire, v"  Agent  de  change,  nos  75,  76  et  87.  Ce  dernier  auteur  paraît 
même  refuser  à  ceux-ci  le  droit  de  surveillance  qui  ordinairement  appar- 
tient aux  commanditaires.  Nous  ignorons  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde 
son  opinion. 

(1)  Cass.  14  novembre  I87i,  S.  1871.  I.  235;  ./.   l'ai.  1871.  732. 

(2)  Cpr.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°»  132  et  1084. 

(3)  La  question  a  une  grande  importance  pratique,  surtout  pour  les 
bailleurs  de  fonds  :  selon  le  choix  qui  sera  fait,  ils  parviendront  ou  non  à 
constituer  une  société  nouvelle  avec  le  nouveau  titulaire.  Mais  cette  ques- 
tion n'a  pas  jusqu'ici  été  portée  devant  les  tribunaux. 

Il  est  facile  de  voir,  d'après  la  manière  même  dont  nous  posons  la  ques- 

Iljon,  que  la  reconnaissance  du  droit  de  présentation  au  profit  des  bailleurs 
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du  droit  de  présentation  aux  offices  ministériels.  La  loi  du  2  juil- 
let 1862  a  été  plus  loin  pour  les  agents  de  change,  en  leur  permet- 
tant de  mettre  cette  valeur  en  société.  C'est  le  droit  de  présentation 
(ou  la  valeur  qui  le  représente)  que  la  société  a  pour  objet  pendant 
sa  durée  et,  par  suite,  après  sa  dissolution,  le  droit  de  présentation 
esl  indivis  entre  le  titulaire  ou  ses  héritiers  d'un  côté  et  les  bailleurs 
de  tonds  de  l'autre.  11  est  vrai  qu'aucun  texte  ne  consacre  c^tte 
solution  :  mais  cela  tient  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  relatives 
au  droit  de  présentation  sont  bien  antérieures  à  1862,  c'est-ii-dire 
qu'elles  remontent  à  une  époque  à  laquelle  le  droit  de  former  une 
société  était  refusé  à  tous  les  agents  de  change  sans  exception, 
comme  aux  autres  officiers  ministériels.  Le  décret  du  7  octobre  1890 
(art.  3)  se  borne  à  indiquer  que  les  présentations  sont  faites  con 
formément  à  l'article  '.'1  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Du  reste,  cet 
article  mentionne  parmi  les  personnes  ayant  le  droit  de  présenta- 
tion, à  côté  des  héritiers  de  l'officier  ministériel,  ses  ayants-cause. 
Cette  dernière  qualification  convient  très  bien  aux  bailleurs  de  fonds 
d'un  agent  de  change  :  la  société  implique  la  cession  partielle  du 
droit  de  présentation  à  leur  profit  (1). 

880.  Les  agents  de  change  exerçant  leur  profession  auprès  d'un 
bourse  forment  une  compagnie  qui  constitue  une  personne  civile  (2). 
Cette  compagnie  peut  être  considérée  comme  un  établissement  d'uti 
lité  publique,  non  comme  un  établissement  public  (3).  Ce  n'est  pas, £ 
en  effet,  là  une  personne  civile  se  rattachant  à  l'organisation  même 


(1)  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  droit  de  présentation  soit  indivis  :  car 
il  est  des  cas  très  fréquents  dans  lesquels  il  en  est  certainement  ainsi  : 
cela  a  lieu  d'abord  lorsque  le  titulaire  d'un  office  ministériel  laisse  plu- 
sieurs  héritiers,  puis  quand  le  titulaire  était  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  présentation  appartient  en 
commun  à  ses  héritiers  et  à  son  conjoint  ou  ans  héritiers  de  ce  dernier. 

Si  les  héritiers  ou  ayant-cause  ne  peuvent  s'accorder,  la  nomination 
peut  être  faite  directement  par  le  ehefdel'Élat.  V.  Eng.  Durand,  Des  offi- 
ces ministériels,  n°  307. 

(2)  Cass.  16  février  1885,  S.  L38C.  I.  456  :  /.  Pal.  1886.  1.  1133  :  D.  1S86. 
I.  164. 

(3)  Cass.  5  mai  1886,  S.  1886.  1.  311  :  /.  Pal.  1S86.  1.  7«3  :  Panel,  fr, 
18S6.   1.  219. 
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<du  pays  (I)  ;  les  compagnies  d'agents  de  change  ne  sont  pas  créées 
pour  la  gestion  d'un  service  public  (2). 

881 .  Chambre  syndicale.  —  Pour  maintenir  le  bon  ordre  et  sur- 
veiller l'exécution  des  lois  et  des  règlements  intérieurs,  une  chambre 
de  discipline  appelée  chambre  syndicale  doit  être  élue  chaque  année 
par  les  agents  de  change  exerçani  leur  profession  auprès  d'une 
bourse  pourvue  d'un  parquet  (D.  7  octobre  1890,  art.  17).  Le  nom- 
bre des  membres  de  cette  chambre  varie,  d'après  le  décret  de  1890, 
avec  le  nombre  total  des  agents  de  change:  le  président  est  appelé 
syndic  et  les  membres  reçoivent  le  nom  dadjoinfs.  Auprès  des 
autres  bourses,  les  fonctions  de  la  chambre  syndicale  sont  remplies 
par  l'assemblée  générale  des  agents  de  change  et  par  le  tribunal  de 
commerce  (3). 

881  bis.  La  chambre  syndicale  est  élue  par  X assemblée  générale 
-des  agents  de  change  qui,  dans  ce  but,  doit  être  réunie  une  fois  par 
an.  En  dehors  de  cette  séance  annuelle,  cette  assemblée  se  réunit 
dans  tous  les  cas  fixés  par  le  décret  du  7  octobre  1800  et  par  les 
règlements  particuliers  des  compagnies.  Autrement,  elle  ne  peut  se 
réunir  que  sur  l'ordre  du  ministre  ou  en  vertu  d'une  décision  de  la 
chambre  syndicale.  Celle-ci  ne  peut,  du  reste,  se  refuser  à  convoquer 
l'assemblée  générale  quand  la  convocation  a  fait  l'objet  d'une 
demande  écrite  et  motivée  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la 
compagnie.  L'assemblée  est  présidée  par  le  syndic.  V.  art.  31  à  33, 
D.  7  octobre  1890. 

882.  Attributions  de  la  chambre  syndicale.  —  La  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  a  des  attributions  multiples.  Elles 
sont  déterminées  par  le  décret  du  7  octobre  1890,  dont  1rs  dispo- 
sitions sont  développées,  pour  charpie  compagnie  d'agents  de  change, 
snil  dans  son  règlement  particulier  revêtu  de  l'homologation  minis- 
térielle, soit  dans  son  règlemenl  intérieur  établi  sans  homologation. 
Y.  n"  860,  in  fine. 

(4-2)  V.,  sur  les  piimcipesà  appliquer  pour  disi initier  les  établissements 
d'utilité  publique  des  établissements  publics,  Aucoc,  Conférences  sur  l'ad- 
ministration et  le  droit  administratif,  I,  d°«  Mis  et  suiv.  ;  Ducrocq,  Cours 
de  Droit  administratif  (7*  édition),  It,  n°«  1320  à  133!). 

(3)  V.  décret  du  7  octobre  1890,  art.  3,  4,  9. 
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882  bis.  La  chambre  syndicale  joue  le  rùle  d'une  chambre  de  dis- 
cipline. Elle  a  des  attributions  donl  les  unes,  ayant  un  caractère 
purement  intérieur,  ont  pour  but  de  maintenir  Tordre  et  la  disci- 
pline :  donl  les  antres  sont  d'ordre  extérieur,  en  ce  sens  qu'elles  ont 
Irait,  aux  rapports  des  agents  de  change  avec  les  tiers. 

883.  La  chambre  syndicale  intervient  dans  les  formalités  préa- 
lables à  la  nomination  des  agents  de  change.  La  présentation  d'un 
candidat  à  une  charge,  le  traité  de  cession,  le  projet  de  convention, 
relatif  à  l'adjonction  de  bailleurs  de  fonds  doivent  être  soumis  à 
l'approbation  de  la  chambre  syndicale.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de 
chambre  syndicale,  tous  les  agents  de  change  de  la  ville  sont  appe- 
lés, en  assemblée  générale,  à  émettre  un  avis  ainsi  que  le  tribunal 
de  commerce  (D.  7  octobre  1890,  art.  3). 

883  bis.  Malgré  ces  précautions,  il  est  possible  qu'un  candidat 
indigne  soit,  à  la  suite  de  l'approbation  de  la  chambre  syndicale  ou. 
de  l'avis  conforme  de  l'assemblée  générale,  nommé  agent  de  changes 
Les  personnes  lésées  par  les  actes  de  cet  argent  de  change  peuvent? 
elles  faire  déclarer  responsables  la  chambre  syndicale  ou  les  agents 
de  change  composant  l'assemblée  générale? 

La  responsabilité  des  agents  de  change  composant  l'assemblée 
générale  près  des  bourses  non  pourvues  de  parquet,  n'a  jamais  été 
soutenue  par  cela  même  qu'ils  donnent  un  simple  avis  et  que  la 
nomination  peut  être  faite  contrairement  à  cet  avis.  Au  contraire, 
on  a  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  la  chambre  syndicale  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  les  fautes  d'un  agent  de  change 
dont  elle  a  approuvé  la  nomination.  Aucun  texte  sans  doute  ne  pro- 
nonce cette  responsabilité.  Mais  elle  se  déduit  des  principes  géné- 
raux, du  droit  :  dès  l'instant  où  la  loi  impose  à  la  chambre  syndicale 
l'obligation  d'examiner  si  un  candidat  à  une  charge  d'agent  de  change 
L'éunil  toutes  les  conditions  de  solvabilité  et  de  probité,  elle  commet 
une  faute  en  procédant  à  un  examen  superficiel  et  doit  en  être  res- 
ponsable en  vertu  des  articles  1382  et  1383,  G.  civ.  (I).  On  a  con- 
testé cette  solution,  en  alléguant  que  la  chambre  syndicale  joue  le 


(I)  Paris,  21  mai  1891,  Le  Droit,  n°  du  6  juin  1891  ;  Crépon,  De  la  négo- 
ciation des  effets  publics,  nos  304  à  306. 
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rôle  d'un  tribunal  et  en  rappelant  qu'un  tribunal  ne  répond  pas  du 
dommage  causé  par  sa  négligence  (1).  Il  y  a,  selon  nous,  une  con- 
fusion dans  cette  argumentation.  La  chambre  syndicale  ne  fait  pas 
un  acte  de  juridiction  en  approuvanl  une  nomination  à  faire.  Elle  ne 
peut  être  assimilée  à  un  tribunal  qu'en  tant  qu'elle  exerce  son  pou- 
voir disciplinaire.  Ainsi,  des  tiers  ne  peuvent  agir  contre  une  cliam- 
hre  syndicale  à  raison  de  ce  qu'ils  ont  subi  par  le  fait  d'un  agent 
de  change  des  dommages  que  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire 
aurait  pu  empêcher  (2). 

884.  Jusqu'au  décret  du  7  octobre  189(1,  la  chambre  syndicale  de 
Paris  était  seule  investie  de  pouvoirs  disciplinaires  par  une  ordon- 
nance du  29  mai  1810  (art.  3)  (3).  Aussi  refusait-on  aux  chambres 
syndicales  des  départements  le  droit  de  prononcer  des  peines  disci- 
plinaires (4).  Le  décret  de  1890  (art.  23)  a  l'ait  un  grand  progrès 
consistant  à  conférer  des  pouvoirs  disciplinaires  semblables  à  toutes 
les  chambres  syndicales  d'agents  de  change.  Elles  prononcent  ou 
provoquent,  selon  les  cas,  des  mesures  disciplinaires  (5). 

885.  La  chambre  syndicale  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  contestations  entre  les  agents  de  change  :  mais  elle  a,  du  moins. 


(1)  V.  Waldmann,  articles  dans  le  Message)-  de  Paris,  nos  des  16  jan- 
vier 1890  et  11  juin  1891. 

(2)  Paris,  28  mai  1891. 

(3)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  chambre  syndicale  aura  sur  les 
«  membres  de  la  compagnie  la  surveillance  et  l'autorité  de  la  chambre  de 
«  discipline  ;  elle  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  chaque  aident 
o  de  change  se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales  de  ses  fonc- 
vi  tions  ;  elle  pourra,  suivant  la  gravité  des  cas,  censurer,  suspendre  les 
«  contrevenants  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès  du  ministre  des 
<•   (inances  leur  destitution.  » 

(4)  Gass.  11  juillet  1874,  S.  1874.  1.  3f»l  :  J.  Pal.  1874.  905  ;  Cass.  11  jan- 
vier 1886.  S.  1887.  1.    16  ;  /.  Pal.  1887.  I.  23  ;  Panri .  fr.  1886.  1.  91. 

(o)  L'article  23  du  décret  du  7  octobre  1890  détermine  les  peines  discipli- 
naires applicables  :   le  blâme,  la  censure,  l'interdiction   de   l'entrée  de  la 
fourse  pendant  un  mois  au  plus.  La  chambre  syndicale  peut  aussi  provo- 
quer la  suspension  ou   la  révocation   d'un  agent  de  change.    La    suspen- 
jion,  qui  ne  peut    excéder  deux  mois,  est  prononcée  par  arrêté  du  Minis- 
Krc  des  Finances.  La  révocation  est  prononcée  par  décret.  Ces  deux  peines 
Meuvent  être  prononcée>  d'office,  mais  l'avis  préalable  de  la  chambre  syn- 
dicale est  exigé. 
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pour  attribution  de  prévenir  ou  de  concilier  tous  les  différends  que 
les  agents  de  change  peuvent  avoir  à  raison  de  leurs  fonctions,  soit 
entre  eux,  soit  avec  des  tiers,  et  d'émettre,  s'il  y  a  lieu,  son  avis  en 
cas  de  non-conciliation  (D.  7  octobre  1890,  art.  21-2°)  (1). 

886.  Au  point  de  vue  extérieur,  la  chambre  syndicale  représenta 
la  compagnie  pour  faire  valoir  les  droits,  privilèges  et  intérêts  com- 
muns de  ses  membres  (D.  1890,  art.  21-3°). 

886  bis.  Le  syndic  préside  l'assemblée  générale  et  la  chambre 
syndicale  ;  il  est  chargé  de  l'exécution  de  leurs  délibérations,  il  repré- 
sente la  compagnie  en  justice,  quand  il  est  autorisé  par  la  chambre 
s\ixlicale(D.  1890,  art.  27). 

887.  Dans  toute  compagnie  ayant  une  chambre  syndicale,  il  est 
institué  une  caisse  commune  dont  l'administration  est  confiée  à  la 
chambre  syndicale  (D.  7  octobre  1890,  art.  26).  A  cette  caisse  sontj 
versés  les  prélèvements  faits  sur  les  courtages,  les  contributions 
diverses,  fonds  de  réserve  ou  dépôts  de  garantie  prévus,  soit  par  lej 
décret  du  7  octobre  1890,  soit  par  les  règlements  particuliers  des 
compagnies  d'agents  de  change. 

Antérieurement  au  décret  de  1890,  la  constitution  d'une  caisse       i 
commune  n'était  point  exigée.  Il  en  avait  été  constitué  une  à  Paris      un 
en  vertu  d'une  décision   de  l'assemblée  générale   des   agents  de        .) 
change.  Cette  caisse  commune  a  rendu,  à  l'occasion  des  crises  finan-      ,. ., 
cières,  de  très  grands  services.  V.  n°  973. 

La  légalité  de  la  caisse  commune  avait  été  contestée  avant  le  décret 
de  1890.  On  a  prétendu  qu'elle  avait  un  caractère  illicite,  parce      ; 
qu'elle  constituait  une  société  entre  agents  de  change  et  que  les      ! 
sociétés  entre  ces  officiers  ministériels  sont  défendues  (arrêté  du 
27  prairial  an  X,  art.  10,  et  D.  du  7  octobre  1890,  art.   17)  (2). 


(1)  Le  règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris  i art.  22  et  23)  décide  que  l'acte  de  société  entre  un  agent  de  change 
et  ses  bailleurs  de  fonds  doit  contenir  une  clause  stipulant  qu'en  cas  de 
contestation  relative  à  cet  acte,  la  chambre  syndicale  statuera  seule  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort.  La  légalité  d'une  pareille  clause  est  très 
douteuse  en  présence  de  la  jurisprudence  relative  à  la  clause  compromis 
soire  insérée  dans  les  actes  de  société.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I, 
n°  522. 

(2)  V.  Bozérian,  La  bourse,  ses  opérations  et  ses  opérateurs,  I,  nos  221  et  suiv. 
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Cette  opinion  était  fausse  (1).  Les  associations  prohibées  entre  agents 
de  change  d'une  taçon  absolue  avant  1862  et  hors  des  cas  détermi- 
nés par  la  loi  depuis  1862,  sont  celles  qui  ont  pour  but  l'exploitation 
de  leurs  charges  ou  l'exercice  d'un  commerce  :  la  caisse  commune 
;  n'a  aucun  de  ces  deux  buts.  Il  y  a,  du  reste,  des  caisses  de  ce  genre 
j  dans  un  grand  nombre  de  compagnies  d'officiers  ministériels  (2). 

888-  Attributions  des  agents  de  change.  —  Les  attributions 
conférées  par  les  lois  aux  agents  de  change  sont  multiples  :  1°  ils 
font  la  négociation  des  effets  publics  et  de  tous  les  autres  effets  sus- 
ceptibles d'être  cotés  ;  2°  ils  ont  le  droit  de  négocier  les  lettres  de 
[change  et  billets  de  commerce  ;  3°  ils  constatent  officiellement  les 
Icours  de  ces  divers  effets  et  valeurs  ;  4°  ils  font  la  négociation  et  le 
[courtage  des  matières  métalliques  (lingots  et  espèces  monnayées)  ; 
15°  ils   en    constatent   officiellement  •  les    cours   (art.   76   et    181, 
!G.  coin.)  (3). 

De  ces  attributions,  les  unes,  et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  im- 
I portantes,  appartiennent  exclusivement  aux  agents  de  change  (1°  à 
■3°  et  5°)  :  les  autres  (4°)  leur  sont  communes  avec  les  courtiers  de 
Marchandises. 

Ainsi,  les  agents  de  change  sont  chargés,  en  concurrence  avec  les 
(courtiers  de  marchandises,  de  faire  le  courtage  et  la  négociation  des 
îmatières  métalliques.  Depuis  la  suppression  du  monopole  des  cour- 
I  tiers  de  marchandises  par  la  loi  du  18  juillet  1866  (n°  1034),  toute 
I personne  peut  faire  le  courtage  de  ces  matières  aussi  bien  que  de 
Itoutes  autres  marchandises.  Du  reste,  à  Paris,  les  agents  de  change 

(1)  Mollot,  Des  bourses  de  commerce,  I,  n°  702. 

(2)  Lu  droit,  pour  les  officiers  ministériels,  de  former  une  caisse  com- 
■mune  a  été  implicitement  reconnu  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
■Nice  du  7  juin  1881  (La  Loi,  n°  du  2  juillet  1881).  Ce  jugement  déclare 
■nulle  la  création  d'une  bourse  commune   à  raison  de  ee  qu'elle  avait  été 

forini ii!re  olliciers  ministériels  d'une  nature  différente. 

(3)  Les  agents  de  change  avaient  encore  pour  attribution  de  certifier  les 
comptes  de  retour  en  matière  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre 
(art.  181,  G.  coin.).  Cette  attribution  spéciale  a  disparu  avec  le  compte  de 
retour  lui-même  supprimé  par  le  décret  du  24  mars  1848  dont  les  disposi- 
tions édictées  à  titre  provisoire  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  V.  ci- 
dessus,  n°  387. 
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ne  profitent  point  de  cette  attribution.  Mais  c'est  à  eux  seuls,  à  l'ex- 
clusion des  courtiers  de  marchandises,  qu'il  appartient  de  consta- 
ter officiellement  les  cours  des  matières  métalliques  (art.  76r 
C.com.)(l). 

Aux  termes  de  l'article  76,  Ie'  al.,  C.  com.,  les  agents  de  change 
ont  seuls  le  droit  de  faire,  pour  le  compte  d  autrui,  les  négociations 
de  lettres  de  change  ou  de  billets  et  de  tous  les  papiers  commer- 
çubles.  Celte  attribution,  qui  fut  pendant  longtemps  la  seule  des 
agents  de  change  et  dont  vient  leur  nom,  n'a  plus  actuellement 
qu'une  importance  secondaire.  A  Paris  même,  les  agents  de 
change  abandonnent  ces  négociations  aux  banquiers  et  à  des  né- 
gociants appelés  parfois  courtiers  de  change.  V.  n°  36  bis.  Mail 
1rs  agents  de  change  constatent  seuls  officiellement  le  cours  du 
change  (2). 

889-   NÉGOCIATION    DES  VALEURS  MOBILIÈRES.  EFFETS  PUBLICS  ET 

autres.  —  La  principale  attribution  des  agents  de  change  est  de  j 
faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  cfètre 
cotés  et  d'en  constater  le  cours  (art.  76,  1er  al.,  G.  com.). 

Les  effets  dont  il  s'agit  sont  les  valeurs  appelées  souvent  valeurs 
mobilières,  c'est-à-dire  les  rentes  sur  l'État  français  et  sur  les  Etats 
étrangers,  les  obligations  des  villes  ou  des  départements,  les  actions 
et  les  obligations  des  sociétés,  etc.  (3).  Le  Gode  de  commerce 
(art.  76)  distingue  les  effets  publics  et  les  autres  qu'on  peut  appeler 
effets  non  publics,  effets  privés  ou  effets  particuliers.  Cette  distinction 
n'a  d'intérêt  pratique  qu'au  point  de  vue  pénal  :  l'article  419,  C.  pén.j 
ne  s'applique   qu'aux    effets    publics  (n°    688).  Avant   la  loi   du 


il)  V.  art.  77,  2e  al.,  D.  7  octobre  1890  et  art.  73,  Règlement  particulier 
de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris. 

{2)  L'article  74  du  décret  du  7  octobre  18'JO  indique  les  énonciations  à 
faire  dans  les  bordereaux  auxquels  donnent  lieu  les  négociations  de  lettres 
«le  cbange  ou  de  billets  par  les  agents  de  cbange. 

|3)  Aussi  doit-on  critiquer  le  titre  donné  à  la  loi  du  27  février  1880.  Cette 
loi  est  intitulée  ;  Loi  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  apparte- 
nant aux  mineurs  et  aux  interdits,  etc.,  et,  cependant,  elle  ne  s'occuppe  pas 
seulement  des  valeurs  de  bourse,  mais  de  tous  les  meubles  incorporels  (Cf. 
art.  l«r  de  cette  loi),  spécialement  des  brevets  d'invention,  des  offices  mi- 
nistériels, etc. 


DES  BOURSES   ET  DES  OPÉRATIONS  DE   ROURSE.  749 

28  mars  188T»,  cetle  distinction  avait  un  autre  intérêt  :  les  articles  42 1 
et  422,  G.  peu.,  ne  réprimaient  les  paris  sur  la  baisse  et  la  hausse 
des  cours  qu'autant  qu'ils  portaient  sur  des  effets  publics  :  ces  ail  i- 
■cles  qui,  du  reste,  en  l'ait,  n'étaient  jamais  appliqués,  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  28  mars  188o  (art.  2).  Y.  n°  «)8I . 

890.  Quels  effets  doivent  être  rangés  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
•catégorie  ?  On  range  dans  celle  des  effets  publics  les  titres  émis  par 
les  personnes  morales  publiques  (spécialement  les  rentes  sur  l'État 
français  ou  sur  les  Etats  étrangers,  les  litres  émis  par  les  départe- 
ments, les  communes,  les  bons  du  Trésor  public  français  qui  for- 
ment la  dette  flottante,  etc.),  ou  émis  avec  l'autorisation  des  pou- 
voirs publics  (les  actions  et  obligations  des  compagnies  de  chemins 
i  de  fer,  les  actions  et  obligations  des  sociétés  anonymes  créées  avec 

l'autorisation  du  gouvernement,  en  vertu  de  l'article  37,  G.  com.). 
Au  contraire,  les  mêmes  valeurs  émises  par  des  sociétés  privées 
non  soumises  à  l'autorisation  préalable,  sont  des  effels  non 
publics  (1). 

891 .  Négociabilité.  —  Toutes  les  valeurs  mobilières  peuvent,  en 
principe,  être  négociées  dans  les  bourses,  sauf  dans  les  cas  où  elles 
ne  réunissent  pas  certaines  conditions  que  les  lois  déterminent.  Ainsi, 
la  loi  du  24  juillet.  1867  (art.  2  et  21)  défend  la  négociation  des 
actions  des  sociétés  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  libérées  de  la  quotité 
à  verser  avant  la  constitution  de  la  société  (2).  Selon  même  l'opinion 
qui  prévaut  à  juste  titre,  celte  négociation  n'est  possible  qu'autant 
que  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  constitution  des  sociétés  par 
actions  sont  réunies  (3).  La  sanction  consiste  dans  une  amende  de 
500  à  10.000  francs  contre  ceu\  qui  ont  participé  à  la  négociation 


(1)  Bravant  (II,  p.  125)  appelle  effets  semi-publics  les  litres  émis  parles 
sociétés  créées  avec  l'autorisation  de  l'Etat. 

La  classification  des  valeurs  mobilières  en  effets  publics  e1  elfels  privés 
pu  non  jmblics  n'est  faite  par  aucun  texte  de  loi.  Les  solutions  que  nous 
idoptons,  sont  conformes  à  celles  que  donnent,  en  général,  1rs  auteurs  : 
Itfollot,  Bourses  de  commerce,  nos  123  et  suiv.;  Buchère.  Traité  des  râleurs 
\nobiliéres,  n°  68;  Bozérian,  op.  cil.,  n0'  4.')  et  412;  de  Couder,  Diction- 
naire, v°  Agents  de  change,  nos  91  et  92.  V.,  pour  l'ancien  Droit,  Nouveau 
penicart,  v°  Effets  publics, 

(2-3)  V.   Traite  de  Droit  commercial,  U,  n°"  728  et  suiv. 
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illicite  (L.  24  juillet  1867,  art.  14).  On  admet  généralement  aussi 
que  la  négociation  illicite  est  nulle,  mais,  selon  nous,  cette  sanction 
civile  n'existe  pas  (1).  Les  lois  qui  ont  soumis  les  valeurs  mobilières 
autres  que  les  rentes  sur  l'État  à  l'impôt  du  timbre  (2),  interdisent 
aussi  la  négociation  des  litres  non  timbrés. Les  sociétés  qui  émettent 
des  actions  ou  des  obligations  non  timbrées  et  les  agents  de  change 
participant  ;'i  la  négociation  de  titres  non  revêtus  d'un  timbre,  sont 
punis  d'une  amende  (L.  5  juin  1850,  art.  18,  19  et  32  ;  L.  13  mai 
1863,  art.  6  et  7  ;  L.  30  mars  1872,  art.  2). 

892.  Toutes  les  valeurs  négociées  en  fait  dans  les  bourses  ne  son! 
pas  nécessairement  cotées,  c'est-à-dire  que  le  cours  de  toutes  n'es! 
pas  officiellement  constaté.  Il  semble  bien  que,  lors  de  la  confection 
du  Gode  de  commerce,  les  agents  de  change  faisaient  individuelle- 
ment connaître  les  cours  des  négociations  qu'ils  opéraient  et  que, 
d'après  ces  indications,  les  prix  étaient  cotés,  c'est-à-dire  inséra 
dans  la  cote  officielle  (3).  Mais  les  choses  ne  sont  pas  restées  dans 
Cel  état.  Tout  au  moins  à  Paris,  dans  ses  règlements  particuliers 
que  les  ministres  des  "Finances  n'avaient  jamais  revêtus  de  leur 
approbation  jusqu'en  1890,  la  compagnie  des  agents  de  change  con- 
férait à  la  chambre  syndicale  le  pouvoir  d'admettre  ou  non  à  la  cote 
les  valeurs  mobilières, de  telle  façon  que  certaines  peuvent  être  négo- 
ciées sans  être  cotées.  Actuellement,  les  conditions  d'admission  à  la 
cote  sont  déterminées  par  des  décrets  pour  toutes  les  bourses.  Mlles 
diffèrent  selon  qu'il  s'agit  de  valeurs  françaises  ou  de  valeurs  étran- 
gères. Les  règles  concernant  les  premières  se  trouvent  dans  le  décret 
du  7  octobre  1890  (art.  80),  tandis  que  les  règles  relatives  aux  secon- 
des sont  renfermées  dans  un  décret  du  6  février  1880  maintenu  en 
vigueur  parle  décret  de  1890  (art.  84)  et  modifiées  par  un  décret 
du  l"r  décembre  1893(4). 

893.  Les  fonds  d'Etat  français  sont  portés  de  droit  dans  la  partit 
officielle  du  bulletin  de  la  cote  publié  par  les  soins  de  la  chambl 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I!,  n"  731. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  610. 

(3)  Waldinann,  op.  cit.,  n«  281  h  290. 

(4)  V.,  sur  les  valeurs  étrangères,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°*  IN 
à  1149. 
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syndicale.  Dans  celle  même  partie  on  comprend  les  valeurs  qui  ont  été 
préalablement  reconnues  par  la  chambre  syndicale  comme  donnant 
lieu  ou  pouvant  donner  lien  sur  la  place  à  un  nombre  suffisant  de 
transactions!  I  ).  Dans  une  seconde  partie  du  bulletin  de  la  cote  qui, 
selon  les  villes,  est  ou  non  publiée  séparément,  figuren1  les  autres 
valeurs  (2).  Y.  D.  7  octobre  1890,  art.  80. 

Il  va  de  soi  que  la  chambre  syndicale  ne  doit  admettre  dans  le 
bulletin  de  la  cote  que  les  valeurs  mobilières  à  la  négociabilité  des- 
quelles il  n'y  a  pas  un  obstacle  légal  (n°  892).  Mais,  à  part  cela,  elle 
jouit  d'une  liberté  illimitée  pour  prononcer,  refuser,  suspendre, 
supprimer  l'admission  des  valeurs  mobilières  françaises  à  la  cote. 

894.  La  chambre  syndicale  ne  jouit  pas  de  la  même  liberté  pour 
l'admission  à  la  cote  des  valeurs  étrangères.  Les  règles  admises  à 
cet  égard  ont  subi  des  variations  assez  notables  (3). 

Les  valeurs  étrangères  n'ont  pas  toujours  pu  être  admises  à  la  cote. 
L'arrêl  du  Conseil  du  7  août  17<s:j  (art.  i)  défendait  aux  agents 
de  change  de  négocier  et  coter  ies  valeurs  étrangères.  Le  Gode  de 
commerce  ne  dérogea  pas  à  cette  prohibition,  lue  ordonnance 
du  12  novembre  1S23  permit  de  porter  sur  la  cote  officielle,  tout  au 
moins  de  Paris,  les  titres  d'emprunts  des  gouvernements  étrangers. 
En  1854, les  autres  valeurs  étrangères  commencèrent  à  être  portées 
sur  cette  cote  à  titre  de  tolérance.  Enfin,  un  décret  du  22  mai  1858 
détermina  les  conditions  de  l'admission  à  la  négociation  et  à  la  cote 
des  litres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  étrangers  ;  ce  décret 
fut  appliqué,  par  analogie,  à  toutes  les  valeurs  étrangères  (4).  Undécret 

(1)  Les  valeurs  mobilières  admises  à  la  cote  officielle  diffèrent  selon  les 
bourses.  V.  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  1905, 
II,  p;i^es  311  et  suiv.,  les  tableaux  des  valeurs  admises  à  la  cotr  officielle 
dans  les  différents  parquets  à  la  date  du  31  décembre  1904,  ;i\<'i-  indica- 
tion, pour  chaque  valeur,  du  nombre  des  titres,  du  capital  nominal,  du 
capital  au  cours  du  31  décembre  1904.  —  A  partir  de  190r>,  le  Bulletin  doil 
publier  des  tableaux  contenant  des  indications  semblables  pour  les  valeurs 
admises  .i  la  cote  officielle  ou  radiées  dans  tes  divers  parquets  pour  cha- 
que semestre.  V.,  pour  le  1er  semestre  <\<-  1905,  Bulletin  de  statistique  et 
de  législation  comparée,  1905,  II.  page  380  el  suiv. 

(2)  Elle  es1  séparée  à  Paris,  Règlement  intérieur,  art.  70. 

(3)  Traité  de  Droit  commercial,  II,  q°«  1144  à  Ili'J. 

(4)  V.  Cli.  Lyon-Caen,  De  la  condition  des  sociétés  étrangeres  en  France, 
n0s  71  et  suiv. 
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du  7  février  1880,  modifié  sur  quelques  points  par  un  autre  décret 
du  1er décembre  1893,  a  statué  à  nouveau  surl'admission  de  toutes  les 
valeurs  étrangères  à  la  cote  officielle.  Voici  quelles  sont  les  règles 
posées  par  ce  décret:  les  chambres  syndicales  des  agents  de  change, 
à  Paris  et  dans  les  départements,  accordent,  suspendent,  refusent  ou 
interdisent  la  négociation,  à  leurs  bourses  respectives,  des  valeurs 
étrangères  (art.  1).  La  chambre  syndicale  près  la  bourse  où  l'admis- 
sion d'une  valeur  étrangère  est  demandée,  peut  réclamer  les  pièces, 
justifications  et  renseignements  qu'elle  juge  nécessaires.  Elle  doit  se 
faire  remettre  les  pièces  et  justifications  suivantes  :  1°  les  actes 
publics  ou  privés  en  vertu  desquels  la  valeur  en  question  a  été  créée 
dans  son  lieu  d'origine  :  2°  les  certificats  par  l'autorité  consulaire 
établie  en  France,  que  ces  actes  sont  conformes  aux  lois  et  usages  de 
leur  pays  d'origine  et  que  la  valeur  est  officiellement  cotée  dans  ce 
pays,  à  moins  qu'il  n'y  existe  pas  de  bourse  officielle  ;  3°  la  justifica- 
tion de  l'agrément,  par  le  ministre  des  Finances,  d'un  représentant 
responsable  du  paiement  des  droits  du  Trésor  (art.  2  et  3).  Les 
actions  admises  à  la  cote  ne  peuvent  être  de  moins  de  25  francs, 
lorsque  le  capital  des  entreprises  n'excède  pas  200.000  francs,  ni  de 
moins  de  100  francs  si  le  capital  est  supérieur.  Elles  doivent  être 
libérées  de  25  francs  lorsqu'elles  sont  de  moins  de  100  francs  (1), 
et  du  quart  lorsqu'elles  sont  de  100  francs  ou  plus  (art.  i  modifié 
par  le  décret  du  l91  décembre  1893).  Ces  dernières  conditions 
sont  identiques  à  celles  qu'exige  la  loi  du  24  juillet  1867  modifiée 
par  la  loi  du  1er  août  1893  pour  la  constitution  des  sociétés  par 
actions.  Le  Ministre  des  Finances  peut  toujours  interdire  la  négo- 
ciation en  France  d'une  valeur  étrangère  (art.  5). 

Les  différences  principales  entre  le  décret  de  1858  et  le  décret  de 
1880  sont  les  suivantes:  1°  la  chambre  syndicale,  après  avoir  pro- 
noncé l'admission  à  la  cote  officielle,  devait  en  référer  au  Ministre  des 


(1)  Cette  disposition  concernant  notamment  les  actions  de  plus  de  25  IV. 
et  de  moins  de  100  francs  doit  être  spécialement  notée  ;  elle  implique 
que,  dans  l'esprit  du  gouvernement,  la  loi  du  1er  août  1893  doit  être  interl 
prêtée  en  ce  sens  que,  pour  ces  actions,  la  libération  de  2.'i  francs  BH 
exigée  avant  la  constitution  des  sociétés.  V.  Traité  de  Droit  commercial, 
II,  n°  695. 
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Finances:  2°  les  obligations  étrangères  ne  pouvaient  être  négociées  et 
cotées  en  France,  qu'autant  que  le  capital-actions  avait  été  intégra- 
lement souscrit.  Le  décret  de  1880  ne  contient  aucune  disposition 
spéciale  pour  les  obligations  étrangères. 

Des  traités  internationaux  ont  pendant  longtemps  garanti  l'admis- 
sion à  la  cote  officielle  des  valeurs  de  quelques  pays  étrangers  (1). 
Ces  traités  ont  cessé  d'être  en  vigueur  (2). 

895.  Aucune  voie  de  recours  n'est  admise  contre  les  décisions 
d'une  chambre  syndicale  qui  admettent  des  valeurs,  soit  françaises, 
soit  étrangères,  à  la  cote  officielle.  Mais  les  chambres  syndicales  ne 
peuvent-elles  pas,  à  raison  de  décisions  de  celle  nature,  encourir 
une  responsabilité?  La  question  peut  se  poser  dans  deux  catégories 
de  cas  :  1°  l'admission  à  la  cote  peut  s'être  appliquée  à  des  valeurs 
non  négociables  ou  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  légales 
exigées  pour  l'admission  à  la  cole  (3)  :  2°  les  valeurs  admises  à  la 
cote  sont  légalement  négociables  et  satisfont  a  toutes  les  conditions 
exigées  pour  l'admission,  mais  ce  sont  des  valeurs  émises  par  une 
société  sans  consistance  qui  fait  de  mauvaises  affaires. 

Là  chambre  syndicale  ne  garantit  pas  les  valeurs  admises  par  elle 
à  la  cole.  Aucune  disposition  légale  ne  la  charge  d'examiner  ces 
valeurs  au  point  de  vue  des  chances  de  succès  de  l'entreprise  à 
laquelle  elles  se  rattachent.  Aussi  semble-t-il  qu'une  chambre  syndi- 
cale ne  peut  être  déclarée  responsable  envers  les  personnes  lésées 
par  la  situation  mauvaise  d'une  société  dont  elles  ont  acheté  les 

(1-2)  Aux  tenues  de  l'article  36  de  l'ancien  traité  de  commerce  de  1861 
conclu  entre  la  France  et  la  Belgique,  «  les  titres  émis  par  les  provinces, 
les  communes,  les  établissements  et  les  sociétés  anonymes  de  Betgi  |ue, 
cotés  à  la  Bourse  de  Bruxelles,  seront  admis  à  la  cote  officielle  îles 
Bourses  île  France.  »  Une  exception  ''tait  faite,  toutefois,  pour  «  les 
val<  m-  émises  avec  lots  ou  primes  attribuanl  an  prêteur  ou  porteur  de 
<  titres  un  intérêt  inférieur  à  3  0/0,  soit  du  capital  Dominai,  soil  du  capi- 
«  tal  réellement  emprunté,  si  celui-ci  est  intérieur  au  capital  nominal  •. 
œs  dispositions  avaient  été  étendues  'le  plein  droit  aux  valeurs  de  bourse 
les  pays  étrangers  avec  lesquels  la  France  avait  conclu  île-  traités  conte- 
laul  la  clause  île  la  nation  laplu«  favorisée.  Aucun  train''  oe  contient  plus 
le  disposition  correspondant  a  l'article  36  du  trait''  franco-belge  de  1.861. 

(3)  Y.,  spécialement   pour  l'admission  'le-  valeurs  i  a  la  cote, 

es  décrets  du  G  lévrier  1880  et  du  1er  décembre  1893. 

droit  commercial,  4"  é <  1  i t .  IV  —  48 
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actions  ou  les  obligations  admises  à  la  cote.  Mais,  si  l'admission  à  la 
cote  s'applique  à  clés  valeurs  non  négociables  ou  ne  réunissant  pas. 
les  conditions  exigées  pour  être  admises,  la  chambre  syndicale  a 
commis  une  faute  en  ne  procédant  à  aucune  vérification  ou  en  y 
procédant  avec  négligence  ;  elle  est  responsable  des  conséquences. 
dommageables  que  sa  faute  a  pu  produire  (1). 

895  bis.  Une  question  inverse  delà  précédente  peut  être  posée  en 
cas  de  refus  d'admission  à  la  cote  des  actions  ou  des  obligations 
d'une  société  :  la  chambre  syndicale  peut-elle  être  déclarée  respon- 
sable du  préjudice  causé  par  ce  refus  à  cette  société  ou  à  ses  fonda- 
teurs? La  solution  négative  s'impose.  Aucune  société  n'a  le  droit 
d'admission  à  la  cote  ;  aussi  aucune  société  ne  peut-elle  se  plaindre 
du  refus  d'admission  (2).  La  même  solution  doit  être  admise  pour 
des  motifs  identiques  en  cas  de  retrait  de  l'admission  à  la  cote. 

896.  Étendue  nu  monopole  des  agents  de  change.  —  Quelle 
est  l'étendue  du  monopole  des  agents  de  change  relatif  à  la  négocia- 
tion des  effets  publics  et  autres?  Cette  question  aune  grande  impor- 
tance à  la  fois  au  point  de  vue  pénal  et  au  point  de  vue  civil.  L'empié- 
tement sur  les  attributions  privilégiées  des  agents  de  change  constitue 
un  délit  réprimé  par  nos  lois  (n0i  003  et  suiv.);  en  outre,  les  opéra- 
tions faites  par  une  personne  qui  s'immisce  indûment  dans  les  fonc- 
tions d'agent  de  change,  sont  nulles  et  ne  peuvent  donner  lieu 
aucune  action  en  justice  (n°  906). 

Pour  délimiter  le  monopole  des  agents  de  change,  il  faut  détei 
miner:  1°  à  quelles  valeurs  il  s'applique  ;  2°  pour  quelles  opérations 
il  existe.  De  nombreuses  difficultés  s'élèvent  sur  ces  deux  points 

897.  Effets  susceptibles  d'être  cotés.  —  En  ce  qui  concerne  les 
valeurs  auxquelles  s'applique  le  monopole,  c'est-à-dire  le  droit  exclusi 
de  négociation  des  agents  de  change,  une  grave  question  s'élève.  Le 
agents  de  change  n'ont-ils  de  droit  exclusif  que  pour  les  valeur 

(1)  Cass.  4  décembre  1877,  S.  1S7S.  1.  369  ;  J.  Pal.  1878.  913  ;  Pand.  fr. 
chr.  —  Buchère,  Traité  des  opérations  de  bourse,  n°  26  ;  Crépon,  De  la 
négociation  des  effets  publics,  n°  336. 

(2)  V.  note  sous  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente.  En  sens  contraire,  Wald- 
mann,  n°*  333,  334,  335. 
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admises  en  i';iil  à  la  cote  officielle?  Leur  droit  exclusif  ne  s'étend-il 
pas, au  contraire,  à  toutes  les  valeurs  réunissant  les  conditions  léga- 
les voulues  pour  être  admises  à  la  côte,  n'y  fussent-elles  pas  admi- 
ses en  fait  ?  La  question  est  née  des  termes  obscurs  de  l'article  76, 
G.  corn.,  qui  déclare  que  les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de 
faire  les  négociations  d'effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotes.  Sur  ces  termes  de  l'article  76  qui  fut  proposé  par  le  Tribunat, 
on  ne  trouve  aucune  explication  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Gode  de  commerce. 

La  jurisprudence,  après  avoir  varié,  admet  aujourd'hui  qu'il  faut 
entendre  par  effets  susceptibles  d'être  cotés  les  valeurs  mobilières 
admises  effectivement  à  la  cote  (1).  Il  est  assurément  singulier  que 
les  expressions  effets  susceptibles  d'être  cotés  soient  synonymes  (Y ef- 
fets admis  à  la  cote  ou  cotés.  Mais,  selon  les  partisans  de  cette  opi- 
nion, les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce  se  plaçanl  au  point  de  vue 
de  l'avenir  ont  visé  les  effets  qui,  après  la  mise  en  vigueur  de  ce 
Gode,  seraient  admis  à  la  cote  par  la  chambre  syndicale  :  du  reste, 
quand  une  valeur  est  admise  à  la  rôle  officielle,  elle  a'esl  pas  néces- 
sairement cotée  ;  pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  qu'elle  ait  été,  en  fait, 
l'objet  de  négociations. 

Ge  système  a  le  grand  avantage  de  la  simplicité:  il  délimite  très 
nettement  le  monopole  des  agents  de  change.  Avec  lui,  à  un  moment 
donné,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  savoir  si  une  valeur  rentre  ou  non 
dans  le  monopole  des  agents  de  change  :  il  suffit  de  constater  si  elle 
a  été  mi  non  admise  à  la  cote  officielle.  Ce  système  a,  du  reste,  été 
consacré  par  l'article  14  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  (2). 
V.  n°  932  bis. 


(1)  Cass.  1"  juillet  1885,  S.  1885  1.  257  :  J.  Pal.  1885.  I.  636  ;  D.  1885. 
1.  393  :  Pandfr.  chr.  ;  Cass.  9  mars  1886,  S.  1886.  1.  208  :  J.  Pal.  18S6. 
1.  507;  D.  1886.  1.  266.  —  Crépon,  De  la  négociation  des  effets  publics, 
n1^  66  à  87  ;  Dcloison,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n°  100  bis  ;  Salzedo, 
La  coulisse  et  la  jurisprudence,  nos  138  el  suiv.  :  ThaJler,  op.  cit.  (3«  édit.), 
n°^  (.isi)  ri  990.  V.,  en  sens  contraire,  Ministère  obligatoire  île  l'Agent  de 
chanije.  Critique  de  l'arrêt  de  cassation  du  lr<  juillet  i885  (Lyon, 
1904). 

(2)  Avant  cette  loi,  ce  système  était  très  contestable.  Nous  l'avions 
repoussé.  Il   dénaturait,    selon  nous,  le  texte  de  l'article  76,  en  le  lisant 
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898.  Le  droit  exclusif  des  agents  de  change  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  qu'une  personne  puisse  négocier  directement  des  valeurs  mobi- 
lières à  une  autre  (n°  931  c)  (1).  V.  analog.,  n°  1007.  Il  empêché 
seulement  les  particuliers,  qui  veulent  recourir  à  un  intermédiaire, 
de  s'adresser  à  une  personne  non  revêtue  de  la  qualité  officielle 
d'agent  de  change  (2).  Encore  faut-il  remarquer  que  les  agents  de 

comme  s'il  parlait  des  effets  cotés  ou  qui  seront  dans  l'avenir  admis  à  la 
cote  officielle.  Il  avait  aussi  le  tort  de  se  référer  à  une  procédure,  celle  de 
l'admission  à  la  cote  prononcée  par  la  chambre  syndicale  qui  parait  bien 
avoir  été  ignorée  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce  (n°  892) 
Enfin,  il  offre  cette  singularité  qu'avec  lui,  ce  sont  les  personnes  appelées 
à  jouir  du  monopole  qui  en  déterminent  l'étendue.  Selon  nous,  les  effet] 
susceptibles  d'être  cotés  dans  le  sens  de  l'article  76,  C.  com.,  étaient  ceux 
qui  réunissent  les  conditions  intrinsèques  pour  être  admis  à  la  cote,  c'est 
à-dire  toutes  les  valeurs  mobilières  dont  des  dispositions  légales  ne  pn 
hibent  pas  la  négociation.  V.  dans  notre  sens,  Paris,  30  mai,  11  juille 
1851,  f).  1851.  4.  121  ;  S.  1851.  2.  508  ;  Paris,  31  janvier  1882  (dans  l'es 
pèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'une  vente  d'actions  non  encore 
émises  et,  pour  reconnaître  que  cette  vente  avait  pu  être  faite  par  des 
intermédiaires  non  officiels,  la  Cour  de  Paris  s'appuie  sur  ce  que  ces 
actions  n'auraient  pas  pu  être  admises  à  la  cote)  ;  Trib.  civ.  Lyon.  4  ao.'il 
1882  (Le  Droit  du  22  septembre  1882)  ;  Orléans,  10  avril  1883  (Le  Droit  du 
22  avril  1883)  ;  Lyon,  12  juillet  1883  (Le  Droit  du  9  novembre  1883)  —  Bu 
chère,  Traité  des  opérations  de  bourse  (3e  édition,  nos  140  à  147  ;  Barberot, 
Du  monopole  des  agents  de  change,  p.  44  et  suiv.  ;  Waldmann,  op.  cit., 
n«  14  à  103. 

(1)  Cass.  11  décembre    1888,  D.    1889.    1.   2Z9;Pand.  fr.    1889.   1.  153 
Bouen,  8  juillet  1898,  D.  1903.  1.  217.  —  Thaller.  op.  cit.  i3c  édit.),  n'  997 

(2)  Cass.  28  août  1857,  D.  1857.  1.  415;  Paris,  25  mai  1860,  D.  1860.  5.  12: 
Paris,  30  janvier  1882,  D.  1883.  2.  87  ;  Paris,  10  juillet  1882,  D.  1883.  2.  88 
Cass.  26  mai  1886,  D    1887.  1.  383.    —   Bozérian,  n»  386  ;  Boistel,  p.  431 
N.  Salzedo,  op.  cit.,  p.  52  et  suiv.  Ce  dernier  auteur,  tout  en  adhérant  I 
la  solution  admise  par  nous,  constate  avec  raison  qu'aucun  texte  forme 
ne  la  consacre  actuellement.  L'article  76  parait  même  contraire,  car  il  dj 
clare  que  les  agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociation 
des  effets  publics  et  autres,  etc.,  sans  indiquer  que  les  parties  peuvent  pi  o 
céder  à  des   négociations   directes.  Mais  une  pareille  extension  donnée  a 
monopole   des   agents    de  change    dépasserait   le  but  de  la  loi  qui  a  ôj 
d'écarter  les  intermédiaires  suspects  ;  elle  ne  pourrait  se  justifier. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  le  passé,  au  moins  à  certaines  époques 
le  monopole  des  agents  de  change  n'ait  pas  été  jusqu'à  la  prohibition 
même  des  opérations  directes.  En  présence  de  la  dépréciation  des  assi 
gnats  et  de  la  hausse  du  numéraire,  la  Convention  nationale  exigea,  dan 


: 
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tbange  jouent  exclusivement  le  rôle  de  commissionnaires  (ils  agis- 
sent en  leur  propre  nom  pour  leurs  clients)  (n°  921).  Par  suite,  on 
peut  soutenir  qu'il  n'est  nullement  interdit  à  une  personne  quel- 
conque, soit  de  faire  le  courtage  des  effels  publics  et  autres,  soit 
d'intervenir  comme  mandataire  contractant  au  nom  de  ses  man- 
dants (1).  Dans  le  premier  cas,  les  intéressés  rapprochés  par  le 
courtier  opèrent  directement  ensemble.  Dans  le  second  cas,  il  en 
est  de  même,  puisque  le  mandant  seul  est  obligé  par  suite  de  la 
négociation.  La  loi  n'est  donc  pas  violée  (2). 

899.  Au  surplus,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  opération  conclue 
directement  entre  les  intéressés,  l'intervention  d'un  agent  de  change 
qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  conclusion  du  marché,  Test,  du 
moins,  pour  l'accomplissement  de  la  formalité  du  transfert. 

Pour  les  titres  nominatifs  de  rente  sur  l'Etat  français,  le  transfert 


la  loi  du  i'8  vendémiaire  an  IV,  l'intervention  des  agents  de  change 
qu'elle  avait  rétablis,  dans  les  négociations  de  matières  métalliques  et  de 
lettres  de  change.  Mais,  sous  l'ancienne  Monarchie,  l'existence  des  agents  de 
change  ne  mettait  point  obstacle  aux  opérations  directes.  V.  Arrêté 
du  Conseil  du  Roi  du  22  février  1726  {Manuel  des  agents  de  change, 
page  60). 

Le  droit,  pour  les  intéressés,  de  contracter  directement  a  été  reconnu  à 
propos  de  l'article  14  de  la  loi  du  13  avril  1898.  V.  n°  y.\2  b. 

(1)  Paris  (5e  ch.),  21  janvier  1884,  Le  Droit,  n°  des  25-i>6  août  1884.  — 
M.  N.  Salzedo,  dans  l'ouvrage  précité  (p.  1  et  suiv.l,  adopte  une  doctrine 
toute  différente  ;  il  croit  que  la  loi  réserve  à  l'agent  de  change  le  seul  rôle 
le  courtier  et  qu'en  conséquence,  toute  personne  peut,  en  matière  de 
légociations  de  valeurs  mobilières,  intervenir,  soit  comme  commission- 
îaire,  soit  comme  mandataire.  Cette  doctrine  repose  sur  cette  idée 
ausse  que,  d'après  la  loi,  les  agents  de  change  agissent  comme  le  font  les 
courtiers. 

(2)  Nous  ne  distinguons  point  selon  qu'il  s'agit  d'une  personne  faisant 
icidentellement  un  acte  de  courtage  ou  de  commission  ayant  des  valeurs 
îobilières  pour  objet,  ou  d'une  personne  se  présentant  au  public  pour 
ccomplir  des  actes  de  ce,  genre  et  en  faisant,  en  conséquence,  sa  profes- 
iou.  Un  acte  isolé  empiétant  sur  le  monopole  des  agents  de  change  n'est 
as  moins  illicite  qu'une  série  d'actes  faits  à  litre  professionnel   Seulement, 

\m  ili  soi  que  la  preuve  esl  d'autant  plus  facile  que  les  actes  sont  plus 
Spétés  et  qu'en  fait,  on  n'invoque   guère    les  sanctions  destinées  a  proté.- 

r  le  monopole  des  agents  de  change  que  contre  le-  personnes  qui,  à 
Ère  professionnel,  font  des  opérations  portant  atteinte  au  monopole  des 
cents  de  change. 
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n'a  lieu  qu'autant  qu'un  agent  de  change  certifie  l'identité  du  pro- 
priétaire, la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  (art.  15, 
arrêté  du  27  prairial  an  X  ;  ordonnances  du  14  avril  1819  :  décréta 
des  12  juillet  1883  et  10  juin  1881).  La  même  règle  esl  admise  poul- 
ies actions  de  la  Banque  de  France  (art.  4,  décret  du  16  janvier  1808) 
el  est,  en  tait,  suivie  pour  toutes  les  autres  valeurs  mobilières.  Le 
décret  du  7  octobre  1890  (art.  70)  consacre  cette  attribution  des 
agents  de  change  (V.  nos  046  et  suiv.).  Mais  il  est  nécessaire  de 
rappeler  qu'en  général,  il  est  procédé  par  voie  de  conversion  pour  les 
titres  pour  lesquels  les  deux,  formes  nominative  et  ,au  porteur  sont 
laissées  au  choix  des  intéressés  (1).  Dans  ces  cas,  l'agent  de  change 
intervient  pour  certifier  l'identité  de  celui  qui,  pour  arriver  à  la  vente, 
demande  la  conversion  du  litre  nominatif  en  titre  au  porteur. 

900.  Quand  les  intéressés  ne  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  vendre 
ou  acheter  directement  des  valeurs  mobilières,  les  agents  de  change 
ont-ils  toujours  le  droit  exclusif  de  faire  des  négociations?  N'y  a-l-il 
pas  des  ras  dans  lesquels  les  notaires  ont  un  droit  de  concurrence 
ou  même  un  droit  exclusif  ?  La  question  s'est  posée  pour  les  ventes 
de  nue-propriété  ou  d'usufruit  de  valeurs  même  cotées;  enfin,  pour 
les  ventes  de  valeurs  mobilières  qui  doivent  être  faites  judiciaire- 
ment (valeurs  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  faisant 
partie  de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes,  etc.). 

901 .  Il  ne  parait  pas  sérieusement  contestable  que  le  privilège  des 
agents  de  change  existe  pour  les  ventes  de  nue  propriété  et  d'usu- 
fruit de  valeurs  mobilières.  L'article  76,  al.  1,  G.  com.,  ne  distingue 
pas  entre  les  valeurs  à  vendre  pour  la  pleine  propriété  et  celles  qui 
doivent  être  seulement  vendues  pour  la  nue  propriété  ou  l'usufruit. 
Mais,  en  fait,  ces  négociations  ne  sont  guère  opérées  par  les  agents 
de  change  :  elles  le  sont  le  plus  souvent  par  des  notaires  (2). 

902.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  des  valeurs  appartenant  à  des 

(1)  V    Traité  de  Droit  commercial,  II,  n*s  600  et  608. 

(2)  Les  transferts  sont  alors  certifiés  par  le  notaire  qui  a  fait  la  négocia- 
i i.»ii.  à  moins  que  les  statuts  de  la  société,  dont  le  titre  a  été  vendu,  n'exi- 
gent l'intervention  d'un  agent  de  change  Le  Trésor  public  admet  les  ces- 
sions notariées  de  nues-propriétés  et  d'usufruits  de  rentes  sur  l'Etat  et  se 
contente  de,  l'intervention  d'un  notaire  pour  certifier  l'identité  du  vendeur 
(art.  6,  L.   14  ventôse  an  II). 
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mineurs,  à  des  interdits  ou  comprises  dans  des  successions,  soitbéné- 
ïiciaires,  soit  vacantes,  on  a  soutenu  que,  comme  elles  doivent  être 
faites  aux  enchères  (art.  452,  509,  G.  civ.,  986,  989,  945,  946,  G.  pr. 
civ.),  il  ne  s'agit  pas  là  de  négociations  dans  le  sens  propre  du  mot. 
On  en  a  conclu  que,  les  agents  de  change  n'ayant  de  privilège  que 
pour  les  négociations,  les  ventes  de  valeurs  dont  il  s'agit  peuvent 
être  confiées,  selon  l'appréciation  des  tribunaux,  aux  notaires  aussi 
bien  qu'aux  agents  de  change  (1).  Cette  opinion  porte  atteinte  au 
monopole  de  ces  derniers  :  eux  seuls  peuvent  procéder  aux  ventes 
en  question  (2).  On  entend  par  négociations  toutes  les  ventes  faites 
en  bourse  :  ces  ventes  se  font  avec  des  garanties  qui  remplacent  les 
enchères  proprement  dites  (3).  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les 
mineurs  et  les  interdits,  la  question  semble  bien  tranchée  par  la  loi 
du  27  février  1880  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières 
appartenant  à  ces  mineurs.  L'article  3  de  cette  loi  dispose  : 
V aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  dun  agent  de  change, 
lotîtes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse,  au 
cours  moyen  du  jour.  Des  dispositions  contenues  dans  le  décret 
du  7  octobre  1890  viennent  confirmer  cette  doctrine.  D'après  l'ar- 
ticle 72  de  ce  décret,  avant  de  procéder  à  la  négociation  des  valeurs 
appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  l'agent  de  change 
doit  s'assurer  que  la  négociation  a  été  autorisée  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  27  février  1880.  En  outre,  ce  même 
décret  (art.  70)  organise  un  système  de  publicité  et  des  enchères 
spéciales  pour  le  cas  où  un  agent  de  change  est  chargé  par  justice 
de  négocier  des  valeurs  mobilières. 

(1)  Cass.  7  décembre  1853,  S.  1854.  1.  177  ;  Douai,  23  mars  1855,  S.  1855. 
2.  639.  —  Buchère,  Opérations  de  Bourse.  nos  101  et  suiv.;  R.  de  Couder, 
Dictionnaire,  v°  Agent  de  change,  nos  127  et  128.  On  a  fait  remarquer,  à 
l'appui  du  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux,  que  les  articles  du 
Code  de  procédure  qui  parlent  îles  ventes  dont  il  s'agit  disent  bien  qu'el- 
les doivent  être  faites  par  un  officier  public  désigne  par  le  juge,  mais 
n'indiquent  pas  quel  doit  être  cet  officier  public. 

(2)  Paris,  30  mai  1851,  1).  1852.  2.  92  ;  Molloi,  op.  cil.,  I,  p.  90. 

(3)  C'est  bien  pour  cette  raison  qu'en  cas  de  réalisation  de  valeurs  mobi- 
lières  constituées  en  gage,  l'article  93,  C.  corn.,  modifié  en  1863,  donne  aux 
agents  de  ebange  seuls  le  droit  de  procéder  à  la  vente.  V.  Traité  de  Droit 
rommo-cial,  111,  n°  308. 
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902  bis.  Si,  pour  les  valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle,  les 
agents  de  change  ne  jouissent  pas  d'un  monopole,  ils  peuvent  du 
moins  jouer  le  rôle  d'intermédiaires  (1).  Mais,  par  cela  même  qu'il 
n'y  a  pas  là  d'opérations  rentrant  dans  leurs  attributions  exclusives, 
ils  ont  la  faculté  de  refuser  de  s'entremettre  dans  des  négociations 
ayant  ces  valeurs  pour  objet. 

903.  Immixtion  dans  les  fondions  d'agent  de  change.  —  Cette 
immixtion  est  un  délit  correctionnel,  puni,  non  par  l'article  258, 
G.  pénal,  qui  s'applique,  en  général,  à  l'usurpation  des  fonctions 
publiques,  mais  par  des  lois  spéciales.  L'arrêt  du  Conseil  du 
26  novembre  1781  (arl.  13)  prononce,  à  raison  de  ce  délit,  une 
amende  de  3.000  livres  et  décide  qu'en  cas  de  récidive,  il  y  aura 
lieu  à  punition  corporelle  :  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  (art.  8)  fixe 
l'amende  au  plus  au  sixième  du  cautionnement  et  au  moins  au  dou- 
zième. L'arrêté  du  27  prairial  an  X  (art.  4)  confirme  les  lois  anté- 
rieures et  défend,  «  sous  les  peines  portées  par  les  articles  13  de 
«  l'arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1781  et  8  de  la  loi  du  28  ven- 
«  tôse  an  IX,  à  toutes  personnes  autres  que  celles  nommées  par  le 
«  gouvernement,  de  s'immiscer,  en  aucune  façon  quelconque  et 
«  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonctions  des 
«  agents  de  change,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la 
«  bourse  ».  Actuellement,  l'article  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX 
est  seul  en  vigueur.  Il  ne  peut  s'agir,  en  cas  de  récidive,  d'appliquer 
la  punition  corporelle  qu'édictait  l'arrêt  du  Conseil  de  1781  :  il  n'y 
a  plus  de  peine  arbitraire  dans  notre  législation. 

La  loi  du  28  ventôse  an  IX  (art.  5)  autorise  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  police  des  bourses  à  en  interdire  l'entrée  aux  usurpa- 
teurs des  fonctions  d'agent  de  change.  Elle  permettait,  pour  le  cas 
de  récidive,  au  gouvernement  de  déclarer  le  délinquant  incapable 
d'êtrenommé  agent  de  change.  Cette  dernière  peine,  prononcée  aussi 
par  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (art.  5),  paraît  avoir  été  écartée  par 
le  décret  du  7  octobre  1890  (2). 

(1)  Lyon,  27  mars  1902,  La  Loi,  n°  des  6  et  7  juin  1902.  Cet  arrêt  indique 
que,  pour  les  valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle,  les  agents  de  change 
jouent  le  rôle  de  simples  coulissiers. 

(2)  V.  note  2  de  la  page  736. 
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904.  D'après  ces  dispositions,  l'amende  a  un  minimum  el  un 
maximum  qui  sont  d'une  portion  du  cautionnement.  Une  assez 
grave  difficulté  s'est  élevée  à  ce  sujet.  Depuis  la  loi  du  l'an  IX,  les 
cautionnements  ont  été  beaucoup  augmentés  (n°  875).  Ainsi,  pour 
ne  parler  que  de  Paris,  le  cautionnement  qui,  en  Fan  IX,  était  de 
60.000  francs,  a  été  porté,  depuis  1802,  à  250.000  francs.  Pour 
déterminer  le  minimum  de  l'amende,  est-ce  aux  cautionnements  de 
l'an  IX  ou  à  ceux  de  1802  qu'on  doit  se  référer  ? 

La  jurisprudence  admet  que  l'amende  a  augmenté  avec  les  cau- 
tionnements (1).  On  dit  en  faveur  de  cette  opinion  qu'il  ne  résulte 
pas  du  texte  de  la  loi  de  l'an  IX  qu'elle  se  soit  attachée  d'une  façon 
invariable  au  taux  des  cautionnements  de  cette  époque,  qu'il  est  juste 
que  l'amende  soit  plus  forte,  par  cela  même  que,  les  fonctions  d'agent 
de  change  étant  devenues  plus  importantes,  l'usurpation  cause  un  plus 
grave  dommage  et  fait  réaliser  de  plus  grands  profits  au  délinquant. 

Avec  la  plupart  des  auteurs,  nous  repoussons  cette  opinion  (2). 
Le  calcul  de  l'amende  doit  toujours  se  faire  sur  le  taux  des  cautionne- 
ments de  l'an  IX.  On  viole  les  règles  sur  l'interprétation  des  lois  cri- 
minelles quand  on  prétend  induire  l'aggravation  d'une  peine  de  lois 
postérieures  qui  touchent  au  droit  privé.  On  ne  peut  prétendre  que  le 
législateur  de  l'an  IX  a  entendu  admettre  une  amende  variable  ;  car 
il  avait  déclaré  (Loi  du  28  ventôse  an  IX,  art.  9)  que  le  cautionne- 
ment ne  pourrait  être  supérieur  à  00. 000  fr..  ni  inférieur  à  0.000. 

Les  mêmes  peines  frappent  les  banquiers  et  négociants  qui  s'adres- 
sent, pour  des  négociations,  à  d'autres  personnes  qu'à  des  agents 
de  change  (art.  G,  arrêté  du  27  prairial  an  X).  Le  principe  de  l'inter- 
prétation restrictive  des  lois  pénales  doit  faire  écarter  l'application  de 
ces  peines  aux  non-commerçants  qui  confieraient  des  négociations  à 
des  intermédiaires  non  officiels  (3). 

(1)  Cass.  28  août  1857,  S.  1857.  1.  879;  D.  1857.  1.  415;  Cass.  19  jan- 
vier 1860,  S.  1860.  1.  481;  D.  1S60.  1.  40;  Pand.  fr.  chr.  —  Boistel, 
ji.  431.  V.  dans  le  même  sens,  pour  les  courtiers  maritimes,  Cass.  6  no- 
vembre 1886,  Bévue  internationale  de  Droit  maritime,  18861887,  p.  396  ; 
D.   1887.   1    511   ;  Pand.  fr.  1886.  1.  252. 

(2)  Mollot,  op.  cit.,  n°  15  :  Bozérian,  p.  405  :  Buehère,  n°s  115  et  suiv.; 
Balzedo,  op.  cit.,  p.  111. 

(3)  Paris,  18  mars  1857,  Le  Droit,  n°  du  19  mars  1857. 


762  TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

905-  Il  est  évident  qu'en  vertu  des  principes  généraux  du  droit 
(art.  1382  et  1383,  C.  civ.),  les  agents  de  change  lésés  peuvent 
faire  condamner  les  délinquants  à  des  dommages-intérêts.  A  ce 
point  de  vue,  par  cela  même  qu'il  n'existe  aucune  disposition  spé- 
ciale, il  n'y  a  aucune  distinction  a  faire  entre  les  négociants  et  les 
non-négociants  qui  favorisent  l'usurpation  en  donnant  des  ordres  de 
négociations. 

Il  esl  impossible  de  déterminer  à  quel  agent  de  change  les  opéra- 
tions eussent  été  confiées  sans  le  fait  d'usurpation.  Aussi  n'est-cepas 
à  un  ou  à  plusieurs  agents  de  change  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  appartient,  mais  à  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  qui  a  le  droit  de  l'exercer  au  nom  de  la  corporation. 

906.  Sanction  de  la  nullité.  —  Le  monopole  des  agents  de  change 
n'est  pas  seulement  protégé  par  une  sanction  pénale  qui  frappe  ceux 
qui  y  portent  atteinte  ;  il  l'est  aussi  par  une  sanction  civile  consis- 
tant dans  la  nullité  des  opérations  conclues  par  des  intermédiaires 
sans  qualité.  Cette  nullité  n'est  pas,  il  est  vrai,  expressément  pro- 
noncée par  le  Gode  de  commerce  :  mais  elle  l'est  par  des  textes  de 
l'ancien  Droit  et  du  Droit  intermédiaire  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
été  abrogés.  Y.  arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724  (art.  18); 
arrêt  du  Conseil  du  26  novembre  1781  (art.  13):  arrêté  du  27  prairial 
an  X  (art.  7)  (1).  La  nullité  est  un  moyen  bien  plus  efficace  d'assu- 

(1)  Voici  les  textes  visés  :  Arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  17:24,  arti- 
cle 18  :  «  Toutes  négociations  de  papiers  eoinmerçables  et  effets,  faites 
«  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change,  seront  déclarées  nulles  en  cas 
«  de  contestation,  faisant  Sa  Majesté  deffense  à  tous  huissiers  et  sergents 
«  de  donner  aucune  assignation  sur  icelles  à  peine  d'interdiction  et  de  trois 
«  cents  livres  d'amende,  et  à  tous  juges  de  prononcer  aucun  jugement  à 
«  peine  de  nullité  desdits  jugements.  » 

—  Arrêt  du  Conseil,  du  26  novembre  1781,  art.  13  :  «  Fait  Sa  Majesté  de- 
«  fenses  à  toutes  personnes  autres  que  les  agents  de  change  de  s'immiscer 
<  dans  les  négociations  d'effets  royaux  et  papiers  commerçables...  à  peine 
«  de  nullité  des  négociations  ». 

—  Arrêté  du  27  prairial  an  X,  art.  7  :  «  Conformément  à  l'article  7  de 
«  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  toutes  négociations  faites  par  des  intermé- 
«  diaires  sans  qualité,  sont  nulles  ».  V.  la  note  1,  p.  764. 

V.  pour  la  nullité,  Cass.  28  février  1881,  D.  J881.  1.  97  ;  S.  1881,  1.  289; 
J.  Pal.  1881.  721  (note  de  M.  Labbé)  ;  Pand .  fr.  chr.:  Paris,  2  juin  1881, 
■16  juin   1882  ;  Toulouse,   2  août  1882  ;  Paris,  21   novembre  1882  ;  Besan- 
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rer  le  respect  du  monopole  des  agents  de  change  que  les  peines 
frappant  les  actes  d  immixtion  illicite.  Grâce  à  la  nullité,  les  parti- 
culiers, à  raison  de  la  perte  quelle  peut  leur  faire  éprouver,  ont  un 
intérêt  pécuniaire  à  ne  pas  s'adresser  à  des  intermédiaires  irréguliers. 
907.  Cette  nullité  a  des  conséquences  pratiques  importantes 
qu'aucun  texte  de  loi  n'a  déterminées  expressément,  mais  qui  peu- 


çon,  27  décembre  1882,  D.  1883.  2.  81  ;  Cass.  13  mars  1889,  D.  1890.  1. 
172  ;  Pand.  fr.  1889.  1.  485.  V.  aussi  les  nombreux  arrêts  cités  aux  notes 
suivantes.  Us  statuent  sur  des  questions  présupposant  l'admission  de  la 
nullité. 

Cependant,  un  auteur,  M.  Salzedo  {op.  cit.,  p.  89  et  suiv.)  se  prononce 
contre  la  nullité  des  opérations  faites  par  un  intermédiaire  irrégulier.  11 
présente  à  l'appui  de  sa  thèse  une  argumentation  très  ingénieuse.  Il  pré- 
tend que,  le. Code  de  commerce  ayant  statué  sur  la  matière,  les  anciennes 
dispositions  légales  qui  prononçaient  la  nullité,  -ont  abrogées  en  vertu  île 
l'article  2  de  la  loi  du  15  septembre  1807,  qui  a  mis  en  Vigueur  le  Code  de 
commerce  ;  il  fait  observer  que,  d'ailleurs,  les  rédacteurs  de  l'arrêté  de 
prairial  an  X  ont  commis  une  erreur;  l'article  7  de  cet  arrêté  déclare  nulles 
les  négociations  faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité,  conformément 
à  l'article  7  de  la  loi  du  28  vcntose  an  IX,  et  cette  dernière  disposition  ne 
parle  aucunement  de  la  nullité.  Enfin,  par  une  série  d'exemples  fort  bien 
choisis,  M.  Salzedo  cherche  à  prouver  que  la  nullité  pour  immixtion  jure 
avec  l'esprit  de  notre  législation,  qui  admet  de  moins  en  moins  la  nullité 
quand  l'acte  n'est  pas  illicite  en  lui-même. —  Ces  arguments  ne  nous  convain- 
quent point.  Le  dernier  est  trop  général  pour  avoir  une  valeur  décisive. 
Quant  aux  deux  autres,  il .  nous  semble  facile  de  les  réfuter  par  les  deux 
raisons  suivantes.  Le  Code  de  commerce  consacre  bien  le  monopole  des 
agents  de  change  et  en  fixe  l'objet,  mais  nulle  part  il  ne  sanctionne  ce 
monopole  en  indiquant  les  conséquences  de  sa  violation.  La  question  de 
savoir  quelles  sont  les  conséquences  de  l'atteinte  portée  au  monopole  n'est 
donc  pas  résolue  par  le  Code  de  1807;  ce  n'est  pas  là  une  madère 
sur  laquelle  il  est  statué  par  le  Code  dans  le  sens  de  la  loi  du  15  septem- 
bre 1807.  Du  reste,  l'argumentation  que  nous  combattons  devrait  conduire 
logiquement  à  reconnaître  qu'aucune  peine  ne  frappe  l'immixtion  ,  or, 
c'est  ce  que  personne  ne  semble  admettre.  Knfin,  il  est  vrai  qu'il  y  a  une 
■erreur  de  renvoi  dans  l'article  7  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  comment  une  semblable  inexactitude  milite  contre  l'opinion 
que  nous  soutenons.  En  admettant  qu'aucun  texte  du  Droit  intermédiaire 
ne  prononce  la  nullité,  plusieurs  textes  du  Droit  ancien  l'édictent  certaine- 
ment. 

La  loi  du  28  mars  .1885  (art.  2),  malgré  ses  termes  absolus,  n'a  abrogé 
que  les  dispositions  des  anciens  arrêts  du  Conseil  concernant  les  marchés 
à  terme.  V.  n°  981  a. 
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vent  se  déduire  de  son  caractère  même  et  des  motifs  qui  la  justifient. 
Il  s  agit  là  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  car  elle  sert  de 
sanction  à  un  monopole  que  le  législateur  a  cru  devoir  établir  dans 
un  but  d'intérêt  général  (1). 

Cette  nullité  avait  acquis,  depuis  la  loi  du  28  mars  1885,  une  im- 
portance pratique  très  grande.  Les  spéculateurs  qui,  en  vertu  de  cette 
loi,  ne  peuvent  plus  à  l'occasion  d'opérations  de  bourse  opposer 
l'exception  de  jeu,  ont  cherché  souvent  à  se  soustraire  à  l'exécution, 
de  leurs  opérations  en  opposant  la  nullité  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 76,  G.  coin.  (n°  981).  Mais  la  nullité  dont  il  s'agit  est  beaucoup 
moins  souvent  prononcée  depuis  1898  :  les  dispositions  fiscales  con- 
tenues dans  l'article  14  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  qui 
conduisent  à  frapper  d'une  amende  fiscale  l'empiétement  sur  le  pri- 
vilège des  agents  de  change,  contribuent  sans  doute  à  rendre  moins 
fréquentes  les  atteintes  au  monopole  des  agents  de  change  commises 
par  les  intermédiaires  irréguliers.  V.  n°  932  bis. 

Pour  se  rendre  compte  des  conséquences  de  cette  nullité,  il  faut 
constater  que  souvent  l'intermédiaire  irrégulier  auquel  un  client 
s'adresse  pour  acheter  ou  pour  vendre  des  valeurs  mobilières,  conclut 
la  vente  avec  un  intermédiaire  du  même  genre  :  les  intermédiaires 
opèrent  alorsde  la  même  manière  que  les  agents  de  change  (n°  921). 
La  nullité  s'applique  à  la  fois  au  contrat  de  vente  conclu  par  les- 
deux  intermédiaires  irréguliers  et  au  mandat  donné  par  les  clients 
de  ceux-ci  :  car  ce  mandat  a  un  objet  illicite,  la  conclusion  d'une 
opération  en  violation  de  l'article  76,  G.  coin. 

908-  Par  cela  même  qu'elle  est  d'ordre  public,  cette  nullité  peut 
être  invoquée  par  tout  intéressé.  Elle  peut  l'être,  soit  par  l'un  des 
intermédiaires  contre  l'autre,  soit  par  le  client  qui  a  donné  l'ordre 
d'achat  ou  de  vente  contre  son  mandataire  ou  par  le  mandataire; 
contre  son  client  (2).  En  fait,  c'est  surtout  entre  le  client  et  le  man- 


(  1  )  On  a  pu  soutenir  que,  même  en  l'absence  de  textes  spéciaux,  la  nul- 
lité pourrait  se  déduire  de  l'article  76,  G.  cora.,  et  des  motifs  qui  lui  ser- 
vent de  base.  V.  Bailly,  De  la  nullité  des  opérations  de  bourse  réalisées 
par  V entremise  des  coulissiers  (Annales  de  Droit  commercial,  1886-1887,. 
p.  207  et  suiv.). 

(2)  Paris,  7  janvier  1893.  Le  Droit  financier,  1893,  p.  54. 
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dataire  que  la  aullité  est  invoquée.  Ainsi,  le  clienl  oppose  à  l'action 
de  l'intermédiaire  irrégulier  en  remboursement  de  ses  avances  ou 
en  livraison  des  titres  vendus,  la  nullité  du  mandata  raison  de  son 
caractère  illicite  (I).  De  même,  l'intermédiaire  irrégulier  oppose  la 
nullité  du  mandat  à  l'action  de  son  client  en  livraison  des  litres 
ou  en  paiement  du  prix  des  titres  vendus. 

909.  Dans  la  pratique,  il  arrive  assez  souvent  qu'un  clienl 
s'adresse  à  une  personne,  par  exemple  à  un  banquier,  qui  l'ail  exé- 
cuter l'opération  par  un  intermédiaire  irrégulier.  Quand  ce  fait  est 
établi  (2),  le  client  peut  refuser  de  payer  le  prix  des  litres  achetés 
ou  de  livrer  les  litres  vendus.  Le  mandataire  peut-il  aussi  se  préva- 
loir de  l'irrégularité  commise  par  lui,  pour  refuser  de  rendre  compte 
de  l'opération?  L'affirmative  doit  être  admise  toutes  les  fois  que  le 
client  a  su  qu'on  aurait  recours  à  un  intermédiaire  irrégulier.  Mais, 
si  le  client  l'a  ignoré,  le  mandataire  ne  peut  être  admis  à  invoquer 
la  nullité.  En  effet,  celui-ci  est  garant  des  conséquences  d'une  irré- 
gularité commise  par  sa  faute,  c'est  un  mandataire  qui,  ayant  commis 
une  faute  dans  l'exécution  du  mandat,  doit  réparer  le  préjudice  qui 
en  résulte  pour  le  mandant,  son  client;  l'intermédiaire  irrégulier  ne 
peut  donner  lieu  à  sa  propre  responsabilité  en  faisant  déclarer  la 
nullité  (3). 

910.  Le  caractère  d'ordre  public  de  la  nullité  des  opérations  faites 
par  des  intermédiaires  irréguliers  doit  conduire  aux  deux  consé- 
quences suivantes  : 

1.  La  nullité  doit  être  prononcée  d'office  parles  tribunaux  (4). 

2.  Elle  ne  peut  être  couverte  par  wnr  ratification  postérieure  (5). 
.I  fortiori,  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  existè-t-il  même  lors- 

(1)  Cass.  28  février  1881.  S.  1881.  1.  289;  ./.  Pal.  1881.  721  :  I).  1881.  I. 
97  ;   fond.,   fr.   chr. 

(2)  V.  une  difficulté  relative  au  fardeau  de  la.  preuve,  u°  913. 

(3)  Paris  (4e  ch.),  5  mars  1892,  J).  1893  2.  17  (note  de  M.  Boistel);  Cass. 
8  novembre  1892,  Pa/id.  fr.  1894.  1.  349;  Le  Droit  financier,  1893.  p.  1. 
11  y  a  la,  une  application  de  la  règle  quetn  de  evietione  tenel  actio,eumdem 
agentem  repellit  exception 

(4)  Lyon,  10  juillel  1883,  1).  188.1  2.  185;  Paris,  18  juin  181)2.  La  Loi, 
ii"  du  li  juillel  LS!»2. 

'    (5)  Cass.  25  novembre   1884,  1).  1885.  1.  399.  V.,  pourtant,  Paris  (7«  ch.), 
11  janvier  1886,  La  Loi,  n°  des  1-2  lévrier  1886. 
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que  le  client  a  consenti  par  avance  à  ce  que  l'opération  fut  faite  sans 
le  ministère  d'un  agent  de  change  (1).  Une  convention  de  cette  sorte 
est  nulle  comme  contraire  à  Tordre  public  (art.  6,  G.  civ.). 

3.  Le  droit  d'invoquer  la  nullité  ne  se  prescrit  pas  par  10  ans,  en 
vertu  de  l'article  1304,  G.  civ..  Cette  prescription  n'est  pas  faite  pour 
les  nullités  qui  ne  peuvent  se  couvrir  par  la  ratification,  par  cela 
même  qu'elle  repose  sur  une  présomption  de  ratification  (2).  La 
seule  prescription  applicable  est  celle  de  30  ans  (3). 

91 1  .Faut-il  aller  jusqu'à  admettre  que  le  client  peut,  en  se  préva- 
lant de  la  nullité,  répéter  contre  l'intermédiaire  irrégulier  ou  que 
celui-ci  peut  répéter  contre  le  premier  les  sommes  payées  ou  les  titres 
livrés  en  exécution  de  l'opération?  La  question  a  été  souvent  agitée. 
La  répétition  a  pendant  longtemps  été  admise  sans  difficulté  et  elle 
doit  l'être,  selon  nous.  On  peut  déduire  celte  doctrine  des  principes 
généraux  du  droit.  Il  y  a  eu  là  des  paiements  faits  en  exécution  d'une 
obligation  ayant  une  cause  illicite  (4).  Les  principes  généraux  con- 
duisent à  ce  résultat  tout  au  moins  quand  la  personne  qui  voudrait 
répéter  n'a  pas  su  que  l'opération  serait  conclue  par  un  intermédiaire 
irrégulier.  Il  pourrait  y  avoir  doute  dans  le  cas  opposé  ;  car  il  existe 
une  controverse  sur  la  question  générale  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  la 
cause  de  l'obligation  est  illicite  pour  celui  qui  a  payé,  il  y  a  obstacle 
à  la  répétition  (.')). 

(1)  Cass.  17  février  1897,  Panel,  fr.  1897.  1.  455  ;  Le  Droit.  n°  des  5-6 
avril  1897. 

(2)  Bailly,  article  des  Annales  de  Droit  commercial,  1886-1887,  p.  215. 

(3)  Ce  serait  aussi  une  erreur  que  d'admettre  pour  l'action  en  nullité  la 
prescription  de  trois  ans,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette  action  se  raitache 
à  un  délit.  En  matière  de  délit,  la  prescription  triennale  n'est  admise  que 
pour  l'action  publique  et  pour  l'action  civile,  c'est-à-dire  pour  l'action  en 
dommages-intérêts  née  du  délit,  art.  638,  C.  inst.  crim.,  non  pour  toutes 
les  actions  se  rattachant  au  délit,  quel  que  soit  leur  objet.  V.,  cependant, 
Agen,  19  novembre  1885,  La  Loi,  n°  du  10  décembre  1885. 

(4)  Toulouse,  2  août  1882,  D.  1883.  2.  81  ;  S.  1883.  2.  130  ;  4  mars  1885, 
D. 1885.  1.  249. 

(5)  Cpr.  Cass.  15  décembre  1873,  S.  1874.  1.  241  ;  11  févrierl884,  S.  1884. 
1.  265.  — Demolombe,  Traité  des  obligations,  IV,  nos  433  à  442.  —  La  ques- 
tion visée  au  texte  est  celle  de  l'admission  en  Droit  français  des  régies  du 
Droit  romain  sur  la  condictio  ob  turpem  vel  mjustam  causam.  V.  Dig.  De 
condictione  ob  turpem  vel  mjustam  causam  (XII,  4),  L.  1  à  4. 
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La  jurisprudence  a  fini  par  admettre  et  des  auteurs  ont  reconnu 
qu'en  notre  matière  spéciale,  il  y  a  des  règles  particulières  et  que 
Faction  en  répétition  est  refusée  à  celui  qui  a  exécuté,  au  moins 
quand  il  Ta  l'ait  connaissant  la  cause  de  nullité  (1).  En  ce  sens  on 
se  prévaut  de  l'article  18  de  l'arrêt  du  Conseil  de  1724;  cet  article 
ne  se  borne  pas  à  prononcer  la  nullité  des  opérations  faites  par  un 
intermédiaire  irrégulier,  il  dispose,  en  outre,  que  défense  est  faite 
«  à  tous  huissiers  et  sergents  de  donner  aucune  assignation  sur  icelles 
«  (sur  ces  opérations  irrégulières)  ».  Cette  disposition  est  toujours 
en  vigueur.  Elle  serait,  dit-on,  violée  si  une  action  en  répétition 
était  possible;  ce  serait  là  une  action  se  rattachant  à  l'opération 
illicite.  Aucune  action  n'est  possible  à  l'occasion  de  cette  opération, 
de  telle  sorte  que  la  nullité  même  ne  peut  en  être  invoquée  que  par 
voie  d'exception  (2).  D'ailleurs,  les  partisans  de  ce  système  recon- 
naissent que  la  répétition  ne  doit  être  exclue  que  si  celui  qui  a 
exécuté  l'opération  a  su  qu'elle  avait  été  faite  par  un  intermédiaire 
irrégulier. 

Cette  opinion,  qui  exclut  l'action  en  répétition,  est  très  contes- 
table. Ce  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1724  (art.  18)  parait  défendre, 
c'est  l'exercice  de  toute  action  fondée  sur  l'opération  illicite.  Or 
celui  qui  répète  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de  cette  opération  ne  se 
fonde  pas  sur  celle-ci  ;  c'est,  au  contraire,  celui  qui  repousse  la  répé- 
tition qui  invoque  l'opération  faite  (3).  Mais  il  ne  faut  pas  nier  que 
la  solution  consacrée  par  la  jurisprudence  a  un  avantage  pratique 
très  grand.  Elle  empêche  qu'un  spéculateur  de  mauvaise  foi  ne 
répète  la  somme  payée  pour  des  titres  achetés  pour  lui,  parce  que 

(1)  Cass.  22  avril  1885,  S.  1885.  1.  250  :  /.  Pal.  1885.  1.  622;  Panel,  fr. 
ckr.  ;  Cass.  29  juin  1885,  S.  1885.  1.  251  ;  D.  1885.  1.  273  ;  Pand  fr.  chr.; 
Agen,  19  novembre  1885.  S.  1886.  2.  236  ;  /.  Pal.  1886.  1.  1235  :  Lyon, 
24  juillet  1890,  Pand.  fr.  1891.  2.  55  ;  La  Loi,  n°  des  8-9  novembre  1890; 
Cass.  20  juillet  1891,  D'.  1892.  1.  1894;  Pand.  fr.  L892.  1.  372;  Cass.  20  fév. 
1892,  D.  1892.  2.  269  ;  Cass.  21  mars  1893.  D.  1894.  1.  9;  Pand.  fr.  1894.  1. 
477  ;  Cass.  8  février  1897,  D.  1897.  1.  104;  Pand.  fr.  1897.  1.  109  et  119; 
Cass.  7 novembre  1898,  S.  et/.  Pal.  1899.  1.  269  ;  D.  1903.  1.  233  ;  Pand. 
fr.  1899.  1.  45.  —  Crépon,  De  la  négociation  des  effets  publics  et  autres, 
nos  46  et  suiv.;  Buchére,  op.  cit.,  n°8  129  et  suiv. 

(2)Trilj.  civ.  Seine,  2  décembre  1891,  La  Loi,  n°  du  5  mai  1892. 

(3)  Bailly,  op.  et  loc.  cit.,  p.  217  et  suiv. 
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la  spéculation  qu'il  a  faite  a  mal  tourné  à  raison  de  la  baisse  sur- 
venue ou  qu'un  intermédiaire  irrégulier  ne  répète  des  titres  livrés 
par  lui  à  un  client,  parce  que,  ces  titres  ayant  augmenté  de  valeur,  il 
y  a  bénéfice  à  les  recouvrer.  Il  est  à  croire  que  cet  avantage  pra- 
tique a  tait  accepter  trop  aisément  l'argument  tiré  de  l'article  18  de 
l'arrêt  de  1724  :  cet  argument  a  été  véritablement  une  sorte  de 
trouvaille  faite  après  plus  d'un  siècle  (1). 

911  bis.  L'exécution  de  l'opération,  c'est-à-dire  le  paiement  dans 
le  sens  juridique  du  mot,  est,  d'après  l'opinion  que  nous  venons  de 
repousser,  le  seul  acte  mettant  obstacle  à  ce  que  la  nullité  soit  invo- 
quée (2).  Elle  peut  certainement  l'être  malgré  la  souscription  d'un 
billet  à  ordre  créé  à  raison  d'opérations  irrégulières  (3)  ou  de 
l'acceptation  d'une  traite  tirée  à  cette  occasion  (4).  Il  n'est  pas,  en 
effet,  besoin  alors  que  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  la  nullité  exercé 
une  action  en  justice  pour  la  faire  prononcer. 

91 1  1er.  Une  nouvelle  sanction  a  été  ajoutée  à  l'amende  correc- 
tionnelle et  à  la  nullité  applicables  au  cas  d'atteinte  au  monopole  des 
agents  de  change  par  la  loi  du  13  avril  1898:  elle  consiste  dans  une 
amende  fiscale,  qui  se  rattacbe  aux  mesures  constituant  ce  qu'on  a 
appelé  la  réorganisation  du  marché  financier.  V.  n°  932  bis. 

912.  Conflits  de  lois.  —  L'existence,  dans  certains  pays,  du 
monopole  des  agents  de  change  et  l'admission  du  principe  de  la 
liberté  du  courtage  en  matière  de  valeurs  mobilières  dans  d'autres 
donnent  naissance  à  des  conflits  de  lois. 

Il  est  certain  que,  si  une  opération  de  bourse  a  été  faite  dans  un 
pays  où,  en  cette  matière,  le  courtage  est  libre,  la  nullité  ne  peut 
être  invoquée  devant  les  tribunaux  français  en  vertu  de  nos  lois  : 

(1)  Consulter  Geouffre  (te  Lapradelle  et  Lévy-Ullman,  Des  négociation- 
dé  valeurs  cotées  effectuées  par  l'intermédiaire  des  coulissiers  devant  ta 
jurisprudence  [Annales  de  Droit  commercial,  1896,  p.  11  et  suiv.). 

(2)  Cass.  7  novembre  1898,  S.  et  J.  Pal.  1899.  1.  269  ;  D.  1903.  1 .  233  : 
Pand.  fr.  1899.  1.  45;  Cass.  27  janvier  1903,  S.  et  /.  Pal.  1905.  1.  29  : 
Paint,  fr.  1903,  1.  334.  Consult,  Caen,  20  décembre  1901,  D.  1904.  2.  327  : 
Cass.  16  janvier  1905,  S.  et/.  Pal.  1905.  1.  391. 

(3)  Paris  (7°  ch.),  12  mai  1888,  Le  Droit,  n°  du  16  juin  1888. 

(4)  Paris,  20  février  1892,  D.  1893.  2.  269  ;  Pand.  fr.  1892.  2.  209. 
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l'article  76,  G.  com.,  et  les  dispositions  qui  lui  servent  de  sanction, 
ne  sont  faits  que  pour  les  opérations  conclues  sur  notre  territoire  en 
dehors  duquel  le  monopole  des  agents  de  change  établi  par  la  loi 
française  n'existe  point  (1).  Les  règles  concernant  ce  monopole  ont 
\u\  caractère  arbitraire  qui  doit  empêcher  de  les  considère]'  comme 
des  règles  d'ordre  public  international  (2). 

Mais  doit-on  admettre  que  la  nullité  d'opérations  laites  on  France 
par  des  intermédiaires  irréguliers  nVsl  pas  opposable  devant  les  tri- 
bunaux d'un  pays  où  la  liberté  du  courtage  est  admise  ?  <  m  l'a  décidé 
en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  ces  pays,  cette  liberté  est  d'ordre 
public  (3).  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion.  La  liberté 
dont  il  s'agit  est  d'ordre  public  dans  le  pays  où  elle  existe  ;  mais  elle 
n'existe  pas  pour  les  opérations  faites  dans  les  autres  pays.  Il  est 
naturel  de  consulter  la  loi  du  pays  où  l'opération  a  eu  lieu  pour 
décider  si  elle  est  ou  non  valable. 

913.  Question  de  preuve.  —  La  nullité  des  opérations  faites  par 
des  intermédiaires  irréguliers  et  la  non-recevabilité  de  toute  action 
de  leur  part  contre  leurs  clients  font  naître  une  question  de  preuve 
assez  délicate.  Quand  le  client  allègue  que  la  personne  à  laquelle  il 
s'est  adressé,  a  commis  un  acte  d'immixtion  illicite  qui  doit  l'empê- 
cher d'agir  contre  lui  et  que  l'intermédiaire  prétend  que,  pour  con- 
clure l'opération,  il  a  recouru  à  un  agent  de  change,  à  laquelle  des 
deux  parties  incombe  la  charge  de  la  preuve?  Ksl-ce  au  client  à 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  intervention  d'un  agent  de  change? 
n'est-ce  pas  à'  l'intermédiaire  à  prouver,  au  contraire,  que  celte 
intervention  a  eu  lieu?  Pour  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'inter- 
médiaire, on  s'est  fondé  sur  l'article  1093,  C.  civ.  Cet  article,  a-t-on 
dit,  oblige  tout  mandataire  à  rendre  compte  de  sa  gestion  :  cela 


(1)  Paris  (4e  ch.),  22  octobre  1885,  Journal  du  Droit  international  privé, 
1**7,  p.  Mi;  Trib.  com.  Seine,  18  février  1893,  Le  Droit,  n°  du  12  mars 
1897. 

(2)  Cpr.  Lyon-Caen,  De  la  condition  des  sociétés  étrangères  en  France  ; 
l'illet.  De  l'ordre  public  eu  Droit  international  privé  (1890)  :  Despagnetj 
Bans  li'  Journal  du  Droit  international  privé,  issu,  p.  5  et  suiv.,  p.  207 
cl  suiv. 

(3)  Bruxelles,  20  mars  1886,  La  Loi,  n"  du  11   avril  188H. 
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implique  qu'il  doit  prouver  qu'il  a  exéculé,  conformément  à  la  loi.. 
l'opération  dont  il  était  chargé.  On  a  ajouté  que,  du  reste,  la  preuve? 
est  très  facile,  puisqu'il  suffit  au  mandataire  de  produire  le  borde- 
reau que  l'agent  de  change  a  dû  lui  délivrer  pour  constater  l'opé- 
ration. V.  n°  1)25  (1). 

Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  conforme  aux  principes  généraux 
du  droit.  Quand  il  est  prouvé  que  l'opération  a  été  faite,  si  le  client 
allègue  qu'on  n'a  pas  recouru  à  un  agent  de  change,  il  oppose,, 
en  réalité,  une  exception  :  c'est  à  lui  à  prouver  qu'elle  est  bien 
fondée  (2).  On  ne  peut  présumer  que  le  mandataire  a  commis  un 
délit  en  usurpant  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  en  se  prêtant 
à  une  telle  usurpation  (3). 

D'ailleurs,  il  faut  généraliser  celte  solution  et  dire  que,  dans- 
tous  les  cas  où  il  est  allégué  par  un  intéressé  que  l'on  n'a  pas 
recouru  à  un  agent  de  change,  c'est  à  celui  qui  élève  cette  allé- 
gation à  en  prouver  l'exactitude,  Ainsi,  la  preuve  incomberait  à 
l'intermédiaire  s'il  prétendait  échapper  à  l'obligation  de  rendre- 
compte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  eu  recours  à  un  agent  de- 
change. 

913  bis.  La  question  de  preuve  qui  vient  d'être  examinée,  ne  sau- 


(1)  V.  Paris  (lre  ch.),  16  juin  1882,  S.  1882.2.  [11  ;  J.  Pal.,  1882.  909  :  Cass. 
29  mai  1883,  S.  1884.  1.  120;  /.  Pal.  1S84.  1.  264  ;  D.  1883.  1.  418;  Patid. 
fr.  ckr.  ;  Paris  (4«  ch.),  22  décembre  1888.  Panel,  fr.  1889.  2.  236  ;  Le 
Droit,  n°  des  14-15  janvier  1889.  —  Thaller,  Revue  crit.  de  législ.  et  de- 
jurispr.,  1883,  p.  368  el  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (3°  édit.), 
n°  998:  Jeunehomme,  article  dans  La  Loi,  n°  du  30  décembre  1882;  Barbe- 
rot,  op.  cit.,  p.  119. 

(2)  C'est  dans  ce  sens  que  s'étaient  prononcées  beaucoup  de  décisions 
judiciaires  avant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1883  cité  à  la  note  pré- 
cédente  :  Paris,  10  mars,  1er  iixr\\,  22  juin  1882,  S.  1882.  2.  177  ;  J.  Pal. 
1882.  900.  V.  aussi  Trib.  corn.  Seine,  7  juin  1883,  La  Loi,  n°  du  17  juin 
1882. 

(3)  Il  sera  expliqué  plus  loin  (n°  979)  qu'avant  la  loi  du  28  mars  1885, 
souvent  un  client  opposait  à  son  agent  de  change,  lui  réclamant  le  paie- 
ment d'un  solde  de  compte,  l'exception  de  jeu  (art.  1965,  C.  civ.)  l'ondée- 
sur  ce  que  l'opération  n'était  qu'un  pari  sur  les  différences  des  cours.  On  ne- 
contestait  pas  que  ce  fût  alors  au  client  à  faire  la  preuve.  On  ne  voit  pas- 
pourquoi  on  donnerait  une  autre  solution  dans  le  cas  où  l'exception  est 
fondée  sur  le  caractère  irrégulier  de  l'intermédiaire  employé. 
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rail  évidemment  se  poser  au  point  de  vue  pénal.  Quand  il  s'agit  de 
faire  appliquer  les  peines  frappant  les  personnes  coupables  d'atteinte 
au  monopole  des  agents  de  change  (nos  904  et  905),  il  est  certain  que 
c'est  au  ministère  public  à  prouver  que  toutes  les  conditions  consti- 
tutives du  délit  d'immixtion  illicite  sont  réunies,  par  conséquent,  que 
celui  qui  a  été  chargé  de  taire  l'opération  l'a  conclue  sans  recourir  à 
un  agent  de  change. 

913  ter.  On  conçoit  que  l'intermédiaire  (c'est  le  plus  souvent  un 
banquier),  au  lieu  de  prétendre  qu'il  a  eu  recours  ù  un  agent  de 
ehange,  reconnaisse  qu'il  n'y  a  pas  recouru,  mais  en  alléguant  que, 
s'il  ne  l'a  pas  t'ait,  c'est  que  cela  était  inutile,  attendu  qu'il  a  vendu 
à  son  client  ses  propres  titres  ;il  s'est  porté,  comme  l'on  dit  sou- 
vent, sa  contre-partie)  (nrj  898),  qu'il  les  avait  achetés  personnelle- 
ment et  les  lui  a  ensuite  revendus.  Il  va  de  soi  que,  dès  qu'il  est 
prouvé  ou  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu  intervention  d'un  agent  de 
change,  c'est  à  celui  qui  allègue  que  celte  intervention  n'était  pas 
nécessaire  à  le  prouver  (I). 

914.  Compétence.  —  La  nature  civile  ou  commerciale  des  opéra- 
tions faites  déterminé  si  c'est  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  com- 
merce qui  a  compétence  pour  connaître  de  la  nullité.  C'est  à  tort 
que  l'on  a  parfois  admis  qu'une  opération  faite  par  un  intermé- 
diaire irrégulier,  ne  peut  pas  avoir  la  nature  commerciale  (2). 
Un  acte  illicite  peut,  selon  ses  caractères,  être  civil  ou  commer- 
cial (3). 

914  bis.  Coulisse.  Coulissiehs.  —  Les  fondions  d'agent  de 
change  sont  l'objet  d'usurpations  qui  ont  été  fréquentes  surtout 
avant  la  loi  du  13  avril  1898.  A  Paris,  il  y  a  des  banquiers  qui 
font  profession  de  servir  d'intermédiaires  pour  la  négociation  des 
valeurs  mobilières.  On  les  désigne  généralement  sous  le  nom  de 
coulissiers.  Le  nom  de  coulissiers  vient  de  ce  (pie,  primitivement, 
ces  intermédiaires  illégaux  se  tenaient  à  la  Bourse  de  Paris  dans 

(1)  Paris  (!■•  ch.),  22  décembre  1888,  Pand.  fr.  issu.  2.  236  :  !.*>  Droit, 
n°  des  14-15  décembre  L889. 

(2)  Trib.  corn.  Suine,  8  décembre  LSSS,  Le  Droit,  n"  du  28  <lrcenibre 
1888. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n»  103  (fis. 
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une  sorte  de  couloir  désigné  dans  l'usage  sous  la  dénomination  de 
coulisse.  On  disait  et  on  dit  encore  :  faire  une  opération  dans  la  cou- 
lisse ou  en  coulisse,  c'est-à-dire  par  l'entremise  d'un  de  ces  inter- 
médiaires  sans  qualité.  Ils  s'occupent  surtout,  soit  des  valeurs  dont 
la  négociation  est  défendue  par  la  loi  (1),  soit  des  valeurs  non 
admises  à  la  cote  officielle  ;  mais  ils  négocient  aussi  parfois  des 
valeurs  cotées,  spécialement  des  rentes  sur  l'Etat.  Ils  sont  organi- 
sés en  association  sur  le  modèle  de  la  compagnie  des  agents  de 
change  et  opèrent  parfois  comme  ceux-ci  (2). 

En  1859,  la  chambre  syndicale  des  agents  de  Paris  avait  pour- 
suivi les  coulissiers  et  les  avait  fait  condamner  pour  usurpalion  des 
fonctions  d'agent  de  change  (3);  Mais,  depuis  lors  et  jusqu'en  ces 
dernières  années,  les  agents  de  change  avaient  toléré  les  coulissiers 
sans  se  plaindre  (4).  Les  négociations  faites  par  ces  derniers  sont 
même  devenues  tellement  fréquentes  que,  depuis  longtemps,  on  dit 
qu'il  y  a  un  marché  libre  à  coté  du  marché  officiel.  On  emploie 
aussi  parfois  l'expression  de  marché  en  banque  pour  désigner  ce 
marché.  La  tolérance  (quelques-uns  disaient  la  complicité)  des 
agents  de  change  s'expliquait  par  plusieurs  raisons.  Les  agents  de 
change  de  Paris  seraient  parvenus  difficilement  à  faire  toutes  les 
négociations  de  valeurs  mobilières  pour  le  compte  d'autrui  (3).  Puis, 

(1)  Titres  non  timbrés,  actions  non  libérées  soit  du  quart  soit  de  la  tota- 
lité suivant  le  taux  des  actions  ou  émises  par  des  sociétés  non  encore  léga- 
lement constituées. 

(2)  V.  note  3  de  la  page  799  sur  l'organisation  des  coulissiers  à  Paris. 
Consulter  Eugène  Léon,  Etude  sur  la  coulisse  et  ses  opérations  (1897). 
L'organisations  et  les  opérations  de  la  coulisse  ont  subi  des  modifications 
depuis  1898,  date  à  laquelle  a  eu  lieu  ce  qu'on  appelle  la  réorganisation  du 
marché  financier. 

(3)  Paris,  2  août  1859,  Cass.  19  janvier  1860,  S.  1860.  1.  481  ;  /.  Pal. 
1860.  452  ;  D.  1868.  1.  40  ;  Pand.  fr.  chr.  —  Ces  arrêts  avaient  une  grande 
importance  avant  la  loi  du  28  mars  1885;  ils  reconnaissaient  la  validité 
des  marchés  à  terme.  V.  n°  979. 

(4-5)  Cela  tenait,  au  moins  en  partie,  d'après  beaucoup  de  personnes,  à 
ce  que  le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris,  qui  a  été  de  60  jusqu'en 
1899,  était  tout  à  fait  insuffisant  .pour  l'énorme  quantité  de  négociations  de 
valeurs  mobilières  qui  ont  lieu  à  Paris.  Si  les  agents  de  change  avaient 
mis  obstacle  aux  négociations  des  coulissiers,  on  se  serait  aperçu  de  l'in- 
suffisance du  nombre  des  agents  déchante,  un  aurait  songé  peut-être  ;> 
l'augmenter  et  la  valeur  des  charges  actuelles  en  aurait  été  diminuée. 
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les  agents  de  change  ne  peuvent  opérer  qu'à  la  Bourse  qui  se  tient 
seulement  à  certaines  heures  (1).  Grâce  au  marché  libre  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  permanent,  ceux  qui  ont  engagé  des  affaires  peuvent 
entre  deux  bourses,  en  présence  d'un  événement  de  nature  à  faire 
varier  les  cours,  conclure  des  négociations  qui  les  empêchent 
d'éprouver  des  pertes  ou  limitent  celles-ci  ou  même  leur  font  réali- 
ser des  gains.  Gela  peut  profiter  indirectement  aux  agents  de  change 
dont  les  clients  recourent  ainsi  au  marché  libre  :  les  coulissiers  ont 
parfois  besoin,  pour  se  procurer  des  titres,  de  recourir  aux  agents 
de  change. 

Il  n'y  en  avait  pas  moins  là  un  état  de  choses  fort  singulier.  La  loi  a 
organisé  un  monopole  et  ceux-là  mêmes  auxquels  ce  monopole  appar- 
tient, toléraient  les  atteintes  qui  y  étaient  portées.  Le  gouvernement 
fermait  les  yeux  et  souvent  les  ministres  et  les  commissions  des 
Chambres  ont  eu  des  rapports  officiels  avec  les  représentants  de  ces 
personnes  (2)  qui,  au  point  de  vue  légal,  sont  des  usurpateurs  de 
fonctions  publiques. 

Dans  l'usage,  on  prend  souvent  le  mot  coulissiers  comme  syno- 
nyme d'intermédiaires  irréguliers. 

En  1892,  il  était  intervenu  entre  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris  et  les  représentants  des  coulissiers  une  sorte 
d'entente  (ou  modus  vivendi)  déterminant  les  valeurs  dont  les  agents 
de  change  laissaient  la  négociation  à  ceux-ci.  Celte  entente  ne  fut 
pas  bien  observée.  Les  agents  de  change  se  plaignaient  vivement. 
Lors  de  rétablissement  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  opérations  de 
bourse,  en  1893,  il  fut  question  à  la  Chambre  des  députés  de  régu- 
lariser la  situation,  en  supprimant  par  des  exigences  fiscales  particu- 
lières le  marché  libre.  Mais  cette  réforme  fut  écartée  el  le  monopole 
des  agents  de  change  fut  confirmé  par  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1893  (art.  35),  sans  que  cette  loi  cherchai  en  rien  à  modifier  la 
situation  de  l'ail . 

Les  choses  ne  sont  pas  restées  dans  cel  état.  La  loi  de  finance 

(l)  Arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724,  articles  12  el  13;  loi  'lu  12  ven- 
démiaire an  IV,  article   1:2  :  arrêté  du  27  prairial  an  X.  article  3. 

[~2)  Les  maisons  dites  de  coulisse  sont  très  nombreuses  à  Paris.  V.  note  3 
'le  la  page  799, 
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du  13  avril  1898  a  opéré  ce  qu'on  a  appelé  la  réforme  du  marché 
financier.  Elle  a  protégé  par  des  dispositions  fiscales  qui  seront 
expliquées  plus  loin  (n°  932  èis)yle  monopole  des  agents  de  change, 
de  telle  façon  que  les  intermédiaires  non  agents  de  change  ne  peu- 
vent faire  sans  encourir  d'amende  que  des  négociations  de  valeurs 
non  admises  à  la  cote  officielle,  auxquelles  il  faut  joindre,  d'après 
une  tolérance  admise  par  le  gouvernement  et  les  Chambres,  les 
rentes  sur  l'État.  De  plus,  le  nombre  des  agents  de  change  de 
Paris  a  été  porté  de  60  à  70  (D.  29  juin  1898)  (1). 

914  ter.  Les  coulissiers  jouissent  d'une  liberté  plus  grande  que 
les  agents  de  change.  Ils  peuvent,  à  leur  gré  et  selon  les  circon- 
stances, opérer  comme  ceux-ci  en  leur  nom  et  pour  le  compte  de 
leurs  clients  ou  se  porter  contre-partie  en  achetant  les  valeurs 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ou  en  vendant  celles  qu'ils  sont  char- 
gés d'acheter. 

Seulement,  pour  les  coulissiers,  se  posent  les  questions  qui 
s'élèvent  à  propos  des  commissionnaires.  Un  coulissier  peut-il  se 
porter  contre-partie  sans  prévenir  le  client  qu'il  a  chargé  de  faire 
une  opération?  Quand  il  se  porte  contre-partie,  a-t-il,  néanmoins, 
droit  à  un  courtage,  comme  s'il  s'était  borné  au  rôle  d'intermédiaire? 
Ces  questions  doivent  recevoir  les  mêmes  solutions  que  pour  les 
commissionnaires.  En  conséquence,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  admis  pour  ceux-ci  (2),  un  coulissier  ne  peut  se  porter  con- 
tre-partie de  son  client  sans  l'en  avertir  à  peine  de  nullité  de  l'opé- 
ration et,  quand  un  coulissier  joue  le  rôle  de  contre-partie,  il  n'a 
droit  à  aucun  courtage. 

915.  Un  usage  fort  répandu  peut  faire  naître  des  difficultés.  Dans 
les  départements,  souvent  des  particuliers  donnent  à  des  banquiers 
des  ordres  de  bourse  ayant  pour  objet  des  valeurs  cotées  ;  ceux-ci, 

(1)  La  concentration  d'un  très  grand  nombre  d'opérations  à  Paris  expli- 
que qu'au  contraire,  depuis  une  vingtaine  d'années,  le  nombre  des  agents 
de  change  près  certaines  bourses  des  départements  a  été  diminué.  V.  D. 
8  mai  1899,  supprimant  un  office  d'agent  de  change  près  la  bourse  de 
Marseille.  Cependant,  dans  quelques  bourses  départementales,  les  opé- 
rations sont  assez  actives,  spécialement  sur  des  valeurs  locales,  par  exem- 
ple sur  les  actions  des  mines  et  des  charbonnages  à  la  bourse  de  Lille. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°s  457  et  458. 
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Bii  exécutant  ces  ordres,  commettent-ils  le  délit  d'immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change  ?  La  solution  à  donner  à  cette  ques- 
tion dépend  de  la  manière  dont  ces  ordres  sont  exécutés.  Il  n'y  a 
point  de  délit  si  le  banquier  transmet  les  ordres  à  un  agent  de  change 
qui  achète  ou  vend  les  titres.  Au  contraire,  le  délit  existe  quand  le 
banquier  procède  par  voie  d'application,  c'est-à-dire  applique  lui- 
même  à  un  de  ses  clients  qui  lui  a  donné  un  ordre  d'achat,  les  titres 
qu'un  autre  client  lui  a  donné  l'ordre  de  vendre.  Dans  ce  second  cas 
seulement,  on  peut  dire  que  le  banquier  se  suhstilue  à  un  agent  de 
change  (1). 

Cette  même  question  peut  se  poser  pour  les  nombreux  établisse- 
ments de  crédit  qui  reçoivent  de  leurs  clients  des  ordres  d'achat  ou 
de  vente  des  valeurs  mobilières.  Elle  doit  être  résolue  à  l'aide  de  la 
distinction  qui  vient  d'être  appliquée. 

91 6.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  autorisés  par  le  Ministre 
<les  Finances  à  se  charger,  moyennant  un  droit  de  commission  déter- 
miné, de  faire  opérer  pour  les  particuliers  des  ventes  et  achats  de 
fonds  d'Etat  français.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  d'immix- 
tion quand,  pour  l'exécution  des  ordres,  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux s'adressent  à  un  agent  de  change.  Ce  délit  existerait,  au  con- 
traire, si  les  trésoriers  procédaient  par  voie  d'application  (2). 

Les  mêmes  solutions  sont  applicables  lorsque  les  receveurs  parti- 
culiers se  chargent  de  faire  opérer  des  achats  ou  des  ventes  de  ren- 
tes sur  l'État  (3). 

917.  Prohibitions.  Obligations  spéciales  des  agents  de  change. — 
Des  règles  nombreuses,  des  prohibitions  variées  ont  été  édictées 
relativement  à  l'exercice  de  la  profession  d'agent  de  change,  tant  par 
le  Gode  de  commerce  que  par  des  lois  antérieures  demeurées  en 
grande  partie  en  vigueur.  Mais  plusieurs  de  ces  règles  restrictives 

(1)  Cas?,  crira.  19  janvier  1860,  S,  1860.  1.  481:  Pand.  fr.  chr.;  Cass. 
crini.  3  avril  1868.  S.  1868.  1.  190. 

(2)  L'autorisation  ministérielle  laisse  intact  le  droit  pour  les  agent<  de 
change,  qui  prétendraient  être  lésés  par  l'immixtion  dans  leurs  fonctions, 
d'agir  devant  les  tribunaux  judiciaires  contre  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux. Décret  <au  contentieux;,  21  mai  1867,  D.  1868.  3.  81. 

(3)  Circulaire  du  20  mars  1866. 
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ont  été  abrogées  par   la   loi  du   28  mars   1885  (nos  929,  932  et 
981). 

918.  Par  cela  même  que  les  agents  de  change  sont  des  officiers 
ministériels,  leur  ministère  est  obligatoire.  Cela  ne  signifie  pas  seu- 
Lement  qu'on  ne  doit  s'adresser  qu'à  eux  pour  les  négociations  d'ef- 
fets  publics  et  autres  admis  à  la  cole  officielle  (art.  70.  G.  com.)  (1), 
mais  encore  qu'ils  ne  peuvent  refuser  leurs  services  aux  personnes 
qui  leur  donnent  des  ordres  d'achat  ou  de  vente  (2). 

Il  y  a,  cependant,  des  personnes  auxquelles  ils  doivent  refuser  leur 
ministère,  ce  sont  les  faillis  :  les  agents  de  change  ne  doivent  pas 
coopérer  à  des  négociations  dont  le  but  serait  souvent  de  diminuer  le 
gage  des  créanciers  du  donneur  d'ordre  (Arrêté  du  27  prairial  an  Xr 
art.  18). 

L'article  18  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  parle  des  individus  dont 
la  faillite  serait  connue.  On  admet  généralement  qu'il  s'agit  là  de 
personnes  dont  la  faillite  est  déclarée,  non  de  celles  qui  sont  seu- 
lement, en  fait,  en  état  de  cessation  de  paiements.  Tant  que  cet  état 
n'a  pas  été  constaté  judiciairement,  il  peut  être  ignoré  et  il  serait 
d'une  rigueur  excessive  d'obliger  les  agents  de  change  à  le  vérifier  (3)3 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (art.  18)  s'appli- 
quent, par  identité  de  raison,  aux  commerçants  mis  en  liquidation 
judiciaire.  Arg.  analog.  L.  4  mars  1889,  art.  24. 

919.  Au  reste,  les  agents  de  change  doivent  s'assurer  de  l'identité 


(1)  V.  n°s  896  et  suiv. 

(2)  Un  agent  do  change  a  toujours  le  moyen  d'éviter  d'être  responsable 
de  l'insolvabilité  d'un  client;  il  n'a  qu'à  exiger  la  remise  préalable  des 
fonds  ou  des  titres.  V.  n°  927. 

La  responsabilité  qu'un  agent  de  change  encourt  à  cet  égard  à  défaut  de 
cette  remise,  empêche  qu'il  ne  puisse  par  avance  s'engager  à  exécuter 
tous  les  ordres  qu'une  personne  pourra  lui  donner  :  Paris,  16  mai  1866, 
S.  1868.  2.  108. 

(3)  Bravard  et  Démangeât,  II,  p.    190  à  192  :  Mollot,  n01  433  et  434. 

Lo  jurisprudence  admet  que  certains  eifets  que  la  loi  attache  à  la  faillite 
se  produisent  par  cela  seul  qu'un  commerçant  est  en  état  de  cessation  de 
paiements  sans  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  soit  nécessaire;  c'est 
un  système  très  critiquable.  Mais  la  question  spéciale  résolue  au  texte  es! 
indépendante  de  la  difficulté  générale  dont  il  s'agit.  V.  Traité  de  Droit 
commercial,  VII,  nos  187  et  suiv. 
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el  de  la  capacité  des  personnes  qui  leur  donnent  des  ordres.  Ils  peu- 
vent, d'après  des  distinctions  indiquées  plus  loin  (nos  946  et  suiv.), 
être  déclarés  responsables  envers  les  personnes  lésées  quand  ils  se 
chargent  d'une  négociation  pour  un  incapable  ou  quand  ils  opèrent 
une  vente  sur  la  remise  de  titres  faite  par  une  personne  qui  n'en  est 
pas  propriétaire. 

920.  Obligation  du  secret.  —  L'agent  de  change  doit  garder  le 
secret  à  ses  clients,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  pas  faire  connaître  le 
nom  de  la  personne  qui  lui  a  donné  l'ordre,  soit  de  vendre,  soit 
d'acheter,  même  à  celui  avec  qui  la  vente  est  conclue.  Cette  obliga- 
tion, qu'admettaient  d'anciens  arrêts  du  Conseil  (1)  et  l'arrêté  du 
27  prairial  an  X  (art.  19)  (2),  a  été  consacrée  de  nouveau  par  le 
décret  du  7  octobre  1890  (art. 40) (3).  Elle  a  été  imposée  aux  agents 
de  change  à  raison  de  ce  que  le  secret  est  souvent  une  condition 
indispensable  de  la  réussite  des  opérations  de  bourse.  L'arrêt  du 
Conseil  de  1724  décidait  que  la  violation  du  secret  entraînerait  une 
amende  de  3.000  livres.  Cette  disposition  pénale  u'esl  plus  en 
vigueur.  Mais  l'obligation  du  secret  pour  les  agents  de  change  se 
trouve  sanctionnée  par  les  peines  prononcées  par  l'article  378,  C. 
pén.,  contre  toute  personne  qui,  dépositaire  par  état  ou  profession 
des  secrets  qu'on  lui  confie,  a  révélé  ces  secrets  (4). 

(1)  Arrêts  du  Conseil  de  1724  (art.  30),  de  1785  et  de  1786. 

(2)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Le.s  agents  de  change  devront  garder 
«  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de 
«  négociations,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  èlre  nommées  ou 
«  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige  ».  L'n  seul  auteur,  M.  Salzcdo 
(op.  cit.,  p.  61),  avait  soutenu,  avant  le  décret  du  7  octobre  1890,  que  cet 
article  est  abrogé,  parce  qu'il  est  incompatible  avec  les  articles  Sri  et  86, 
C.  Com. 

(3)  Voir  le  texte  de  cet  article  plus  loin,  n"  923. 

(4)  L'obligation  du  secret  existe  pour  tes  agents  de  change,  non  pour  les 
autres  intermédiaires  qui  s'occupent  de  la  négociation  des  valeurs  mobi- 
lières: Trib.  comm.  Seine,  16  avril  1896,  Le  Droit,  nu  du  8  mai  1896. 

t'n  agent  de  change  ne  peut  encourir  les  peines  prononcées  par  l'arti- 
cle378,  C.  pén.,  quand  la  violation  du  secret  résulte  du  fail  de  s«s  em- 
ployés el  non  du  sien  propre  :  Trib.  correct.  Seine  (9e  ch.),  Il  novembre 
1905,  Pand.  fr.  1906.  2.  297  ,  La  Loi,  n"  des  i-5  février  1906.  Mais,  en  vertu 
de  l'article  1384,  C.  civ.,  il  peul  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  à  la  responsabilité 
civile  de  l'agenl  de  change.  Ce  sont  là  des  applications  très  simples  de- 
principes  généraux  du  droit. 
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921 .  A  cette  obligation  du  secret  se  rattache  étroitement  une  con- 
séquence très  importante,  elle  concerne  la  manière  dont  les  agents 
de  change  font  les  opérations  dont  ils  sont  chargés.  L'agent  de 
change,  qui  a  reçu  l'ordre  de  vendre  ou  d'acheter  des  valeurs  mobi- 
lières, les  vend  à  un  de  ses  confrères  qui  a  été  chargé  d'acheter,  ou 
bien  les  achète  d'un  de  ses  confrères  qui  a  été  chargé  de  les  vendre, 
sans  que  les  clients  de  l'un  ou  de  l'autre  interviennent  au  contrat  de 
vente,  sans  même  que  leurs  noms  soient  prononcés.  Ainsi,  les  agents 
de  change  agissent  pour  le  compte  d' autrui,  mais  en  leur  nom  per- 
sonnel, comme  le  font  ordinairement  les  commissionnaires  (1).  Par 
suite,  l'opération  débourse,  qui  consiste  toujours  dans  une  vente,  se 
passe  entre  les  agents  de  change,  et  ne  fait  naître  directement 
d'obligations  qu'entre  ceux-ci.  Celles  qui  prennent  naissance  entre 
chaque  client  et  son  agent  proviennent  du  mandat  (ou  commission) 
donné  à  celui-ci,  non  directement  de  l'opération  qu'il  a  exécutée. 
Chaque  client  a  donc  seulement  action  contre  son  agent  de  change 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  L'exécution  du  mandat,  lui  faire 
livrer  les  titres  (en  cas  d'ordre  d'achat),  lui  faire  payer  le  prix  (en 
cas  d'ordre  de  vente).  Mais  celui  qui  a  fait  vendre  ou  acheter  des 
titres  par  un  agent  de  change  n'a  pas  d'action  directe  contre  celui 
qui  les  a   fait  acheter  ou  vendre  par  l'intermédiaire  d'un   autre 
agent  (2)  (3).   Toutefois,  l'article   12  de  la  loi  du  to  juin  1872 
apporte  une  exception  à  cette  règle  pour  un  cas  tout  spécial  (4). 
Y.  n°  948  a. 

Les  agents  de  change,  contractant  les  uns  avec  les  autres  pour 
l'exécution  des  ordres  que  leur  donnent  leurs  clients,  sont  amenés  à 


(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  413. 

(2)  Cass.  19  août  1823,  S.  à  sa  date  ;Pand.  fr.  ch.  ;  Paris,  14  janvier  1848, 
S.  1849.  2.  267:  J.  Pal.  1848.  2.  580;  Paris,  10  juillet  1885,  D.  1885, 
D.  1886.  2.190;  Cas?.  3  mai  1887,  J.  Pal.  1890.  1.  744  :  Pand.  fr.  1887.  1. 
171  :  Cass.  14  juin  1892,  Pand.  fr.  1893.  1.  462;  La  Loi,  n°  du  28  décembre 
1892. 

(3)  A  l'obligation  du  secret  se  rattacbe  aussi  l'absence  des  signatures  des 
clients  sur  les  bordereaux  des  agents  de  change  constatant  les  opérations. 
V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  60  et  plus  loin,  n°  925. 

(4)  V.  Cass.  14  juin  1892,  S.  et  /.  Pal.  1892.  1.  345;  Pand  fr.  1893.  1. 
462. 
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se  faire  crédit.  Gela  donne  un  très  grand  intérêt  aux  agents  de 
change  en  exercice  à  être  consultés  sur  les  candidats  présentés  à  des 
charges  vacantes.  V.  n°  883.  Il  importe  aux  agents  de  change  de 
n'avoir  pas  des  confrères  insolvables  ;  à  raison  même  de  la  manière 
dont  ils  l'ont  les  opérations  dont  ils  sont  chargés,  les  agents  de 
change  sont  des  sortes  de  commissionnaires  ducroire,  qui  sont 
garants  de  leurs  confrères  envers  leurs  clients.  Il  faut  ajouter  qu'à 
Paris,  les  agents  de  change  ont  consenti  à  plusieurs  reprises  à 
admettre,  en  fait,  entre  eux  une  certaine  solidarité,  et  qu'il  y  a,  en 
vertu  de  l'article  55,  al.  3,  du  décret  du  7  octobre  1890,  modifié  par 
un  décret  du  29  juin  1898,  une  solidarité  obligatoire  dans  les 
bourses  comptant  plus  de  quarante  agents  de  change.  V.  n°  932  bis. 

922.  L'agent  de  change  est  assimilé  à  un  commissionnaire  (1). 
Aussi  lui  reconnaît-on  généralement  sur  les  valeurs  mobilières 
achetées  ou  vendues  par  lui  le  privilège  des  commissionnaires  établi 
par  l'article  95,  C.  decom.  (2). 

923.  L'obligation  du  secret  n'est  pas,  du  reste,  absolue;  elle  subit 
des  exceptions  qu'indique,  en  établissant  le  principe  de  cette  obliga- 
tion, l'article  40  du  décret  du  7  octobre  1890.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  Les  agents  de  change  doivent  garder  le  secret  le  plus  invio- 
lable aux  personnes  qui  les  chargent  de  négociations,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  de  f  opé- 
ration ne  l'exige,  et  sans  préjudice  du  droit  d'investigation  qui 
appartient  à  la  chambre  syndicale,  aux  termes  de  l'article  22  et 
qu'elle  n'exerce  elle-même  que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel. 

Les  exceptions  à  l'obligation  du  secret  sont  ainsi  au  nombre  de 
trois  : 

1°  Le  client  d'un  agent  de  change  peut  consentir  à  être  nommé. 
Cela  se  comprend  aisément  ;  c'est  dans  l'intérêt  du  client  que  l'obli- 
gation du  secret  est  établie.  Il  peut  renoncer  à  cette  sorte  de  béné- 
fice établi  en  sa  faveur. 


(■])  D'après  une  opinion  répandue,  le  commissionnaire  est  la  personne 
qui  fait,  en  son  nom,  des  opérations  pour  une  antre  personne.  V.  Traité 
de  Droit  commercial,  III,  n°  413. 

(2)  Cpr.  Paris,  14  janvier  1882,  Le  Droit,  n"  du  22  janvier  1882;  Trib. 
comm.  du  Mans,  22  mai  1883,  Le  Droit,  n°  du  31  mai  1883. 
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2°  La  nature  de  l'opération  peut  exiger  que  le  client  qui  donne 
l'ordre  de  la  faire  soit  nommé  (1).  L'application  de  celte  exception  a 
donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  qui  se  présentent,  pour  des  socié- 
tés  constituées  avant  la  loi  du  Ie*  août  1893,  quand  des  actions  m  uni- 
natives  ont  été  converties  en  actions  au  porteur  avant  d'être  coin 
platement  libérées. 

Cette  conversion  est  parfois  faite  irrégulièrement,  c'est-à-dire  sans 
que  les  conditions  de  l'ancien  article  3  de  la  loi  du  2i  juillet  1867 
soient  réunies,  spécialement  sans  que  les  actions  soient  toutes  libéj 
rées  de  moitié.  On  ne  peut  alors  connaître,  par  l'examen  des  regid 
1res  de  transferts  de  la  société,  les  noms  des  acquéreurs  successif 
d'actions  et  les  porteurs  actuels.  Il  est  fort  utile  d'en  avoir  connais- 
sance quand  il  s'agit,  soit  pour  la  société  d'obtenir  la  libération  des 
actions,  soit  pour  les  souscripteurs  ou  pour  les  cessionnaires  inter- 
médiaires de  recourir  contre  les  acquéreurs  qui  les  suivent  pour 
faire  retomber  la  charge  des  versements  sur  les  porteurs  actuels. 
Les  agents  de  change,  par  l'entremise  desquels  les  négociations  des 
actions  ont  été  opérées,  peuvent-ils,  en  se  prévalant  de  l'obligation 
du  secret,  refuser  d'indiquer  les  noms  de  ces  acquéreurs?  Cela  ne 
sauiail  être  admis:  dans  ces  circonstances,  les  agents  de  change  doi- 
vent révéler  ces  noms,  et  la  représentation  de  leurs  livres  peut  être 
ordonnée  par  justice  pour  en  obtenir  la  révélation.  Les  actions,  si  la 
loi  avait  été  observée,  auraient  dû  rester  nominatives  et  alors,  les 
noms  des  acquéreurs  successifs  eussent  été  connus.  On  ne  fait  que 
rétablir  les  choses  dans  leur  étal  légal,  en  exigeant  que,  d'après  la 
nature  des  opérations,  ces  noms  soient  révélés  (2). 

(1)  Douai,  21  janvier  1901,  La  Loi,  n°  des  26-27  avril  1901.  Dans  l'espèce, 
il  -'.laissait  d'une  personne  qui, ayant  cédé  des  actions  d'une  société  civile 
de  mines  par  l'entremise  d'un  agent  de  change,  lui  réclamait  l'indication 
des  noms  des  cessionnaires,  afin  de  recourir  contre  eux  en  garantie  alors 
que  cette  personne  était  assignée  en  versement  d'une  certaine  somme  poux 
sa  part  dans  les  dettes  de  la  société.  Les  statuts  sociaux  stipulaient  que 
les  droits  et  obligations  attachés  aux  actions  suivaient  les  titres  au  porteui 
en  quelques  mains  qu'ils  passassent.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  a  été 
cassé  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  18  novembre  1902,  S.  190.'».  1. 
401  (note  de  M.  Albert  Wahl)  ;  Pand.  fr.  1903.  1.  54.  Cpr.,  pour  un  cai 
différent,  Cass.  22  février  1897,  Le  Droit,  n°  du  17  mars  1897. 

(2)  Cass.  8  août  1882,  S.  1883.  1.  4(.)  ;  /.  Pal.  1883,  123  (note  de  M.  Labbé)  : 
D.  1883.  1.  241  ;  Pand.  fr.  cltr. 


DES  BOURSES   ET  DES   OPÉRATIONS   DE  BOURSE.  781 

La  question  de  savoir  si  l'agent  de  change  doit  révéler  les  noms 
les  acquéreurs  successifs  d'actions  peul  aussi  se  présenter  quand 
es  actions  ont  été  régulièrement  converties  en  titres  au  porteur 
[ans  les  termes  de  l'ancien  article  3  de  la  loi  du  2i  juillet  18*'»". 
jes  souscripteurs  qui  ont  complété  les  versements  sur  les  actions 
ibérées  de  moitié  seulement,  ont-ils  le  droit,  pour  arriver  à  con- 
lailre  les  porteurs  actuels  el  à  se  faire  rembourser  par  eux,  derécla- 
ner  aux  agents  de  change  les  noms  des  acquéreurs  successifs  des 
étions  depuis  la  date  de  leur  conversion  ?  <  m  l'a  contesté  (1).  Nous 
admettons  même  dans  ce  cas  que  l'obligation  du  secret  n'existe  pas. 
.a  nature  de  l'opération  doit,  selon  nous,  conduire  à  l'écarter.  La 
ession  d'actions  au  porteur  non  libérées  exige  la  révélation  des 
toms  des  acquéreurs  successifs,  pour  que  la  charge  des  versements 
>èse  définitivement  sur  le  dernier  porteur  à  qui  elle  doit  incom- 
jer  (2). 

Ces  questions  ne  peuvent  pas  se  présenter  pour  les  sociétés  consti- 
uées  depuis  la  loi  du  Ier  août  IX!)3,  par  cela  même  que  les  actions  \ 
loivent,  d'après  le  nouvel  article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  res- 
èr  nominatives  jusqu'à  complète  libération  (3). 

3°  La  troisième  exception  concerne  la  chambre  syndicale.  Celle-ci, 
pur  l'exercice  de  son  pouvoir  disciplinaire  (n"s  882  bis  et  884),  peut 
nander  devant  elle  tout  agent  de  change,  lui  ordonner  la  production 
le  son  carnet  (n°  927)  et  de  ses  livres.  Elle  ne  peut  se  refuser  à 
:elle  enquête  lorsqu'elle  est  réclamée  par  trois  membres  de  la 
compagnie  (D.  7  octobre  1890,  art.  22).  Mais  la  chambre  syndicale 
l'exerce  elle-même  ce  droit  d'investigation  que  sons  le  sceau  du 
fecret  professionnel. 

Du  reste,  l'obligation  du  secrel  u'empêche  pas  que  les  tribunaux 
missent  ordonner  la  représentation  ou  la  communication  des  livres 
les  agents  de  change  et  la  production  de  ces  livres  à  un  arbitre- 


Il)  Lyon,  3  juillet  1883,  S.  1883.  2.  193;  /.  Pal.  1883.  983  ;  Cass.  29  juin 
1885,  S.  1886.  1.  17;  ./.  Pal.  1885.  1.  25  ;  D.  1885.  1.  385;  Pand.  fr.  chr. 

(2)  V.  note  de  Gli.  Lyon-Caen  sous  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente 
lan^  le  Recueil  de  Sirey  el  dans  le  Journal  du  Palais.  V.  aussi  Traité  de 
Droit  commercial,  II,  q°  708. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nM  768  el  suiv. 
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rapporteur  peut  être  prescrite.  Il  s'agit  là  d'une  sorte  de  mandataire 
de  justice  (1). 

924.  Délivrance  de  reçus.  —  Une  autre  obligation  imposée  aux 
agents  de  change  est  celle  de  délivrer  à  leurs  clients  des  reçus  pour 
les  litres  et  les  sommes  que  ceux-ci  leur  remettent.  Celte  obliga- 
tion, consacrée  par  L'arrêté  du  27  prairial  an  X  (art.  11)  et  par  le 
décret  du  1er  octobre  1X02  (art  6),  est  encore  rappelée  par  le  décret 
du  7  octobre  1890  (art.  42). 

925.  Délivrance  de  bordereaux.  —  Les  agents  de  change  sont 
tenus  aussi  de  remettre  à  leurs  clients  un  bordereau,  c'est-à-dire 
un  écrit  constatant  les  opérations  faites  pour  le  compte  de  ceux-ci  (2). 
Les  bordereaux  ne  sont  soumis  à  aucune  forme  spéciale.  Ils  indiquent 
la  nature  de  l'opération  et  le  prix.  De  plus,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juin  1872  (art.  13),  les  numéros  des  titres  au  porteur  achetés  et 
livrés  doivent  y  être  mentionnés  en  même  temps  qu'ils  sont  inscrits 
sur  les  livres  des  agents  de  change.  Grâce  à  ces  dernières  mentions, 
le  propriétaire  de  titres  au  porteur',  quand  il  en  est  dépossédé,  par- 
vient facilement  à  en  connaître  les  numéros  et  peut  les  indiquer  dans 
les  oppositions  qu'il  forme  (3)  (4).  Un  décret  du  10  avril  1873  fixe 
à  cinq  centimes  par  litre  la  rémunération  à  recevoir  par  les  agents 
de  change  pour  l'inscription  des  numéros  des  titres  livrés  sur  les- 
bordereaux  d'achat. 

Les  bordereaux  sont  signés  de  l'agent  de  change  :  ils  ne  le  sont 
jamais  des  clients,  quoique  l'article  109,  G.  coin.,  suppose  le  con- 
traire en  énumérant,  parmi  les  modes  de  preuve  admis  pour  les- 
achats  et  ventes  en  matière  commerciale,  le  bordereau  ou  arrêté 
d' un  agent  de  change  ou  courtier  dû  nient  signé  par  les  parties.  Ce 
qui  empêche  que  les  bordereaux  ne  soient  signés  des  parties,  c'est 
qu'à  raison  de  l'obligation  du  secret,  les  agents  de  change  agissent 

(1)  Trib.  comm.  Seine,  20  mars  -1901,  jugement  infirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  (1'"  ch  ).  4  décembre  J902,  S.   1905.  2.  1. 

(2)  V.  ce  Traité,  III,  n°s  60  et  suiv. 

(3)  Y.  ce  Traité,  II,  n°  631. 

(4)  La  loi  du  15  juin  1872  (art.  16)  ne  régissant  pas  les  renies  sur  l'Etat. 
en  cas  d'achat  de  ces  rentes,  il  n'y  a  pas  à  mentionner  les  numéros  des 
litres  sur  le  bordereau. 
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en  leur  nom.  Pour  qu'il  en  lût  autrement,  il  faudrait  que  les  parties 
eussent  dispensé  l'agent  de  change  de  l'obligation  du  secret. 

Les  bordereaux,  étant  dressés  par  les  officiers  publics  dans  lesfor- 
mes  indiquées  par  la  loi,  doivent,  semble-t-il,  être  considérés 
comme  des  actes  authentiques  (art.  4317,  C.  civ.)  et  faire,  comme 
tels,  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (1). 

En  l'ait,  il  arrive  que  les  bordereaux  sont  signés  par  le  fondé  de 
pouvoirs  d"un  agent  de  change.  Cette  pratique  est  contraire  à  une 
disposition  formelle  du  décret  du  7  octobre  1890  (article  34), 
Y.  n°  931.  11  va  de  soi  que  les  bordereaux  ainsi  signés  ne  sont  pas 
des  actes  authentiques  :  ils  ne  sont  pas  dressés  par  des  officiers 
publies. 

Auxbordereaux  se  rattache  un  droit  de  timbre,  dit  droit  sur  les 
opérations  de  bourse,  introduit  par  la  loi  du  budget  du  28  avril  1893 
(art.  2'.\  à  31)  et  modifié  par  la  loi  du  budget  du  13  avril  1898 
(art.  14  et  15),  pour  mieux  assurer  le  respect  du  privilège  des  agents 
de  change.  Y.  n°  933  bis. 

926-  Livres. — Lesbordereaux  ne  sont  pas, dureste, les  seuls  moyens 
de  preuve  des  opérations  faites  par  les  agents  de  change  :  il  y  a 
encore  leurs  livres  de  commerce.  L'article  84,  G.  com.,  leur  pres- 
crit d'avoir  un  livre  revêtu  des  formalités  de  l'article  11,  dans  lequel 
ils  doivent  marquer,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans 
rature,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chiffres, 
toutes  les  conditions  des  négociations  faites  par  leur  ministère.  Ce 
livre  n'est  autre  chose  qu'un  livre-journal  ou  une  partie  du  livre" 
journal  (2).  Par  cela  même  que  les  agents  de  change  sont  des  com- 
merçants (3),  ils  ont  à  tenir  aussi  les  autres  livres  que  doivent  avoir 


(1)  La  jurisprudence  refuse  aux  bordereaux  le  caractère  d'actes  authenti- 
ques :  Paris,  4  décembre  1902,  S.  et  ./.  Pal.  1905.  2.  1  ;  D.  1904.  2.  297; 
Trib.  coin.  Seine,  11  juin  1904,  I).  1900.  2.  14.  V.  Traité  de  Droit  commer- 
cial, III,  n°  62. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°280  et  Thaller,  op.  cit.,  (3*  édit.), 
n°s  856  à  861. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  306.  Cf.  Thaller,  Traité  élément 
taire  de  Droit  commercial,  nos  856  à  861. 
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les  commerçants,  spécialement  un  livre  de  copie  de  lettres  et  un 
livre  d'inventaires  (i). 

927.  Carnet.  —  Les  articles  11  et  12  de  l'arrêté  du  27  prairial 
an  X  voulaient  que  les  opérations  faites  par  un  agent  de  change  fus- 
sent consignées  d'abord  sur  un  carnet  lors  de  leur  conclusion  et 
reportées  ensuite  sur  le  livre  prescrit  paa  l'article  84.  C.  Comm 
Le  Gode  de  commerce  est  muet  sur  le  carnet  :  mais,  comme  il  ne 
supprime  pas  l'obligation  d'en  tenir  un,  on  la  considérait  comme 
subsistant  toujours.  L'article  41  du  décret  du  7  octobre  1890  a 
fait,  du  reste,  disparaître  toute  incertitude  sur  ce  point,  en  dispo- 
sant que  toute  opération  conclue  par  un  agent  de  change  est  por- 
tée, au  moment  ou  elle  est  faite,  sur  un  carnet  dont  le  modèle  est 
déterminé  par  les  chambres  syndicales  et  qui  est  indépendant  du 
registre  prévu  par  l  article  8i,  C.  com. 

928.  Aux  livres  tenus  parles  agents  de  cliange  se  rattachent  plu 
sieurs  questions  de  détail  :  1°  ces  livres  constituent-ils  des  titres 
authentiques  dans  le  sens  de  l'article  1317,  G.  civ.  ?  L'importance 
relative  de  cette  question  provient  de  ce  que,  si  elle  était  tranchée 
affirmativement,  il  serait  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux  pour  attaquer  les  énonciations  de  ces  livres.  On  doi 
leur  refuser,  avec  tous  les  auteurs  qui  ont  prévu  cette  question,  le 
caractère  d'actes  authentiques.  Les  livres  des  agents  de  change  sont, 
en  général,  écrits  par  leurs  employés  et  ne  sont  pas  signés  par  eux 
En  les  tenant  ou  en  les  faisant  tenir,  l'agent  de  change  ne  fait  pa 
un  acte  pour  lequel  il  a  reçu  une  mission  spéciale,  il  accomplit  seu 
lement  une  obligation  que  la  loi  lui  impose  à  raison  même  de  s 
qualité  de  commerçant  (2).  V.  n°  926. 

2°  S'il  y  a  désaccord  entre  le  carnet  et  le  livre-journal  d'un  agen 
de  change,  lequel  doit  l'emporter?  On  ne  saurait,  en  l'absence  d 
toute  disposition  légale,  poser  à  cet  égard  de  règle  absolue.  Le 
juges  ont  à  apprécier  en  toute  liberté  quel  est  celui  de  ces  deu 

(1)  V.,  en  notre  sens,  Waldinann,  op.  cit.,  n°  54;  Bravard  et  Démangeât] 
II,  p.  33,  note  1  et  p.  73,  V.,  en  sens   contraire,    Mollot,  n°    191  ;  Buchèri 
n°  76. 

(2)  Mollot,  op.  cit.,  n"  196. 
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livres  qui  parail  être  le  plus  exact.  Toutefois,  en  général,  c'est  le 
carnet  qui  doit  prévaloir  :  les  mentions  qui  y  sont  portées  sont 
inscrites  au  moment  même  de  l'opération.  Les  erreurs  et  les  fraudes 
sont,  par  suite,  moins  à  présumer  que  lorsqu'il  s'agil  du  livre  pres- 
crit par  l'art.  84.  G.  com.  (1). 

929.  Remise  préalable  des  titres  et  des  sommes.  Obligation  sup- 
primée. —  Les  agents  de  change  étaient  tenus  d'une  autre  obliga- 
tion qu'a  fait  disparaître  la  loi  du  28  mars  188.">  (art.  3),  en  modi- 
fiant l'article  1  9  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (n°  981).  D'après 
cette  dernière  disposition,  les  agents  de  change  devaient  se  faire 
remettre  par  leurs  clients  avant  l'opération  les  titres  ou  le  montant 
du  prix,  selon  qu'ils  étaient  chargés  de  vendre  on  d'acheter.  Le 
législateur  avait  voulu  ainsi  donner  aux  clients  \\\\<-  grande  sécurité 
bar  nue  sorte  d'exécution  anticipée  du  marché  et  éviter  des  perles 
aux  agents  de  change.  Cette  obligation  ne  pouvait  se  concilier  avec 
les  marchés  à  terme  dans  lesquels  le  plus  souvent  les  parties  con- 
tractent à  découvert,  c'est-à-dire  sans  avoir  entre  les  mains  les  litres 
vendus  ou  le  prix,  au  moment  où  l'ordre  de  vendre  ou  d'acheter  est 
donné  (2).  On  a  souvent,  avant  la  loi  dn  28  mars   1885,  invoqué 

(1)  Moll.it.  op  cil.,  n»  199. 

\~2)  L'obligation  dont  il  s'agit  pourrait  être,  on  général,  observée  par  les 
agents  rie  change  pour  les  opérations  dites  marchés  au  comptant .  En  fait, 
«lie  ne  l'était  point  el  ne  pouvait  pas  l'être  imhm-  les  marchés  '/  terme. 
V.  n«  976. 

Dans  le  cas  où  l'agent  rie  change  avait  l'ait  uni'  opération  au  comptant 
Éans  se  faire  remettre  le  prix  ouïes  titres,  pouvait-il  agircontre  son  client 
lour  se  faire  livrer  1rs  titres  ou  rembourser  les  avances  '  On  avait  parfois 
Issayé  de  soutenir  qu'en  pareil  cas,  toute  action  devait  être  refusée  à 
■agent  de  change,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  avail  manqué  ;m\  obligations 
nie  la  lui  lui  imposait.  Mai-,  dans  le  silence  des  textes,  un  ne  devail  point 
admettre  une  sanction  aussi  rigoureuse.  I.''-  seules  conséquences  de  celle 
«régularité  étaient  la  responsabilité  personnelle  de  l'agoni  de  change  en 
mute  envers  son  confrère  et  l'application  des  peines  prononcées  par  les 
mrticles  87  et  89  du  Code  de  commerce.  Dans  le  cas  supposé,  l'agenl  de 
Hiange  avait  contrevenu  à  l'article  su,  <:.  com.,  nui  lui  défendail  de  se 
pndre  garanl  <]<■  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremettait. 
V.  m  ce  sens,  Req.  13  juillet  1859,  i).  1859.  I.  102  ;  ./.  Pal.  1859,  li)3(i.  — 
Boistel.  n°640,  p.  430.  Cpr.  note  1  rie  la  page  791. 
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cctle  obligation  pour  soutenir  que  les  marchés  à  terme  n'étaient  pas 
licites  (nos  980  et  981).  La  loi  du  28  mars  1885,  voulant  faire  cesser 
tout  doute  sur  la  validité  de  ces  marchés,  a  dû  supprimer  celle  obli- 
gation. Le  législateur  aurait  pu  à  la  rigueur,  étant  donné  le  but 
même  de  cette  suppression,  la  limiter  aux  marchés  à  terme  el  lais- 
ser subsister  l'obligation  pour  les  marchés  au  comptant  (l).  On  a 
préféré  la  supprimer  complètement  en  modifiant  l'article  19  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  X.  La  prescription  de  cet  article  était  gênante 
même  pour  les  marchés  au  comptant.  En  fait,  l'agent  de  change,  qui. 
avait  confiance  dans  son  client,  opérait  pour  lui  au  comptant  sans 
aucune  remise  préalable.  Celte  manière  de  procéder  semblait  même 
parfois  s'imposer,  spécialement  quand  des  ordres  élaient  donnés,  à 
l'improviste,  des  départements  ou  des  pays  étrangers.  C'est  aux 
agents  de  change  à  apprécier,  à  leurs  risques,  s'ils  doivent  ou  non 
exiger  la  remise  préalable  des  titres  ou  des  sommes.  Aussi  le  décret 
du  7  octobre  1890  (art.  58)  se  borne-t-il,  en  matière  de  marchés  au 
comptant,  à  reconnaître  à  l'agent  de  change  le  droit  d'exiger  que  le 
donneur  d'ordre  lui  remette,  avant  toute  négociation,  les  effets  à 
négocier  ou  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de  la  négocia- 
tion. Il  n'y  a  donc  plus  là  qu'une  simple  faculté.  V.,  pour  les  mar- 
chés à  terme,  nos  971  et  989. 

930-  Prohibitions.  —  Les  lois  n'imposent  pas  seulement  aux 
agents  de  change  des  obligations  spéciales  ;  elles  édictent  aussi,  en 
ce  qui  les  concerne,  d'importantes  prohibitions  dont  les  principales 
résultent  de  l'article  85,  aliu.  1  et  2,  C.  coin. 

a.  Les  agents  de  change  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  leur  propre  compte  (art.  85,  alin.  1,  G.  coin.).  S'ils  se 
mêlaient  aux  opérations  de  bourse,  ils  auraient  dans  ces  opérations 
un  intérêt  qui,  en  leur  enlevant  leur  impartialité,  pourrait  les  faire 
exercer  une  influence  partiale  sur  les  cours. En  outre, s'ils  se  livraient 
à  des  opérations  de  commerce  étrangères  aux  valeurs  mobilières,  ils 
seraient  distraits  de  leurs  fonctions  et  courraient  des  risques  aux- 

çl)  V.  la  note  2  de  la  page  précédente. 
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quels  il  importe  de  les  soustraire, pour  ne  pas  les  exposera  des  per- 
les qui  les  rendraient  insolvables. 

b.  Bien  plus,  ils  ne  doivent  s'intéresser  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  une  entre- 
prise commerciale  (art.  8ï>,  alin.[2,  C.  corn.).  Sans  cela,  ils  pour- 
raient éprouver  des  pertes  et  n'avoir  plus  de  quoi  s'acquitter  envers 
leurs  clients.  Ils  doivent  présenter  des  garanties  d'autant  plus  grandes 
que  leur  ministère  est  obligatoire. 

Les  lettres  de  change  constituent  des  actes  de  commerce  à  l'égard 
de  toutes  personnes.  Les  agents  de  change  ne  peuvent  donc  ni  tirer, 
ni  endosser,  ni  accepter  des  lettres  de  change  (i). V.,  du  reste,  ail. 
10,  al.  1,  arrêté  du  27  prairial  an  X. 

930  b.  A  ces  prohibitions  se  rattache  comme  une  conséquence 
la  défense  faite  aux  agents  de  change  de  se  porter  contre-parties, 
c'est-à-dire  d'acheter  ou  de  vendre  pour  eux-mêmes  les  valeurs 
mobilières  qu'ils  sont  chargés  cle  vendre  ou  d'acheter,  alors  même 
qu'ils  avertiraient  leurs  clients  du  rôle  exceptionnel  joué  par  eux. 
Ainsi,  les  questions  qui  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir  si  d'autres 
intermédiaires  peuvent  se  porter  contre-parties  (2),  n'exislenl  pas 
pour  les  agents  de  change.  Y.  u°  914  ter.  Il  y  a  seulement  une 
difficulté  spéciale  relative  aux  r-eports  que  les  agents  de  change  sont 
chargés  de  faire  pour  leurs  clients.  V.  n°  988  quater. 

930  c.  Il  semble  bien  résulter  de  la  défense  faite  aux  agents  de 
change  de  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour 
leur  compte  qu'ils  ne  doivent  pas  se  charger  de  rémission  de  valeurs 
mobilières,  par  exemple  d'actions  ou  d'obligations.  Il  s'agit  là  d'une 
opérai  ion  ,|0  banque  (3).  Mais,  en  l'ail,  les  agents  de  change  se  char- 
gent parfois  d'émissions,  sans  que  la  prohibition  soit  invoquée  contre 
eux. 

(1)  Pardessus  donne  une  solution  contraire  (t.  I,  n°  76);  il  prétend  que 
e?es1  ta  profession ,  le  trafic  qui  s,on1  interdits  aus  agents  de  change,  non 
des  actes  isolés.  Cette  distinction  arbitraire  viole  oaanifestenienl  Le  texte  de 
l'article  83,  C.  com.  el  L'article  tû  de  L'arrêté  du  -7  prairial  an  X: Consulter 
Req.  •">  février  1868,  I).  1868.  1.  38:  Req.  14  janvier  L6fi8,  D.  1868.  1.  171  et 
Agen,  12  janv.  1800.  D.  1800.  2.  135. 

(2)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°-  457  ul  458. 

(3)  V.  Mollot,  Des  bourses  de  commerce,  n°  10(J. 
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930  d.  Ces  prohibitions  ne  sont  pas  sanctionnées  par  la  nullité 
des  acles  faits  par  les  agents  de  change.  Il  s'agit  là  d'interdictions  et 
nullement  d'incapacités  (1).  Mais  l'agent  de  change  contrevenant 
peut  être  destitué  (2)  :  s'il  l'est,  il  ne  peut  être  réintégré  dans  se> 
fonctions  :  en  outre,  une  amende  de  3.000  francs  au  plus  est  pro- 
noncée contre  lui  (art.  88  et  89,  G.  coin.).  L'article  87,  G.  corn., 
réserve  expressément  l'action  en  dommages-intérêts  des  personnes 
que  lèsent  les  actes  par  lesquels  un  agent  de  change  contrevient  aux 
prohibitions  de  la  loi.  Il  y  a  là  une  application  des  articles  1382  et 
1383,  C.  civ. 

Là  ne  s'arrête  pas  la  sévérité  de  la  loi.  Tout  agent  de  change 
déclaré  en  faillite  est  considéré  comme  banqueroutier,  alors  même 
que,  d'après  les  circonstances,  tout  autre  commerçant,  à  sa  place, ne 
le  serait  point  (art.  89,  G.  corn.).  Lu  outre,  en  règle  générale,  la 
banqueroute  simple,  qui  suppose  la  faute  sans  fraude,  entraîne  la 
peine  d'emprisonnement,  et  la  banqueroute  frauduleuse  les  travaux 
forcés  à  temps  (art.  402,  G.  pén.).  Les  agents  de  change  faillis 
encourent  des  peines  plus  sévères  :  les  travaux  forcés  à  temps  ou  à 
perpétuité  (art.  404,  G.  pén.).  Ces  dispositions  pénales  rigoureuses 
ne  sont  jamais  appliquées,  elles  n'agissent,  en  fait,  sur  les  agents 
de  change  qu'à  titre  de  menace.  Les  tribunaux  hésitent  même 
beaucoup  à  déclarer  un  agent  de  change  en  faillite  à  raison  des  con- 
séquences graves  que  cela  entraîne  (3).  Du  reste,  les  rigueurs  de 
la  loi  à  l'égard  de  l'agent  de  change  en  faillite  se  justifiaient  mieux 

(h  V.  Traité  de  Droit  commercial,  I,nos215  et  216.  Req.  14  janvier el 
5  février  1868,  D.1868.  1.  171  et  387.  Cpr.  Toulouse,  29  mai  1902,  Le  Droit, 
n°  du  15  novembre  1902.  V.  pourtant,  Lyon,  1er  août  1894,  D.  1895.  2. 
[49;  Lyon,  6  mars  1896,  D.  1899.  2.  9. 

(2)  Il  esl  reconnu  que  la  destitution  doit  être,  dans  ees  cas,  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel  comme  l'amende,  et  non  par  l'administration. 
L'article  87,  C.  coi»,  qualifie  la  destitution  de  peine  e1  il  est  de  principe 
que  les  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les  tribunaux  de 
répression  :  Gass.  ch.  réun.,  26  janvier  1833,  S.  1853.  1.  129  ;  Pand.  fr. 
chr.  Mol  lot,  n°  665  ;Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n°  1227  :  Rubeii 
de  Couder,  v  Agent  de  change,  n°  209. 

(3)Trib.  com.  Lyon.  4  mars  et  1"  mars  1882,  La  Loi,  n°  des  6-7  mars 
1882.  Consulter  Tballer,  Revue  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1883,  p.  351 
et  suiv. 
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avant  la  loi  du  28  mars  188'i  qu'aujourd'hui  :  car,  avant  celle  loi, 
un  agent  de  change  ne  pouvait  être  déclaré  en  faillite  qu'autant 
qu'il  avait  contrevenu  aux  prohibitions  légales  en  opérant  sans  avoir 
reçu  les  titres  ou  les  sommes  de  ses  clients.  Depuis  la  loi  de  188">, 
un  agent  de  change  peut  cesser  ses  paiements  et  être  déclaré  en  fail- 
lite à  raison  de  l'insolvabilité  imprévue  de  clients  auxquels  il  a  fait 
crédit,  comme  il  a  le  droit  de  le  faire.  Mais  le  législateur  a  pensé 
qu'il  importait  d'exciter  les  agents  de  change  à  une  grande  dili- 
gence en  attachant,  pour  eux,  à  la  faillite  des  conséquence  particu- 
lièrement graves. 

930  e.  Il  est  possible  que  l'agent  de  change  qui  fait  des  opérations 
pour  son  compte  personnel,  ait  constitué,  dans  les  termes  autorisés 
par  la  loi  (nos  876  et  suiv.),  une  société  pour  l'acquisition  et  l'exploi- 
tation de  sa  charge.  Par  cela  même  qu'il  s'agit  d'opéralions  élran- 
gères  à  cette  exploitation,  ceux  qui  sont  devenus  créanciers  sont  à 
comprendre  parmi  les  créanciers  personnels  de  l'agent  de  change  et 
non  parmi  les  créanciers  de  la  charge.  Mais  cette  solution  peut  être 
écartée  lorsque  ceux  qui  ont  fait  avec  l'agent  de  change  des  opéra- 
lions  conclues  pour  son  compte,  oui  légitimement  cru  qu'il  opérait 
pour  le  compte  d'autrui  (2). 

931.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  d'avoir,  soit  en  France 
sur  une  place  autre  (pu1  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  nommés,  soit 
à  l'étranger,  des  délégués  chargés  de  les  représenter  ou  de  leur 
transmettre  directement  des  ordres  (art.  7,  D.  du  1er  octobre  1802). 

Les  agents  de  change  ont  des  employés,  parfois  assez  nombreux, 
gui  tiennent  les  livres,  reçoivent  l'argent,  paient,  remettent  cl 
reçoivent  les  titres,  etc.  Ces  employés  n'ont,  en  principe,  aucun 
caractère  légal  officiel.  Mais  les  agents  de  change  prés  des  bourses 
pourvues  d'un  parquet  peuvent  avoir,  sous  le  nom  de  commis  prin- 
cipaux, des  mandataires  spéciaux  chargés  de  prendre  partaux  négo- 
ciations dans  la  limite  déterminée  par  leur  mandai,  au  nom  et  sous 
la  responsabilité  de  leurs  mandants.  Le  décret  du  7  Octobre  1890 
(ail .  35à  37)  donne  aux  agents  de  change  cette  faculté  (•'!)  el  déter- 

M)  Lyon,  li'  avril  1905,  D.  1905.  ::.   17;  Le  Droit,  n-  du  20  avril  1905. 
<2)  V.  analog.  Traité  rie  Droit  commercial.  II,  n°292. 
(3)  Un   décrel  du   13  octobre  1859  avail  admis  les  commis  principaux  à 
Paris  seulemenl . 
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mine  les  règles  spéciales  auxquelles  sont  soumis  les  commis  prin- 
cipaux   !). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  commis  principaux  les  fondis  de 
pouvoirs.  Ceux-ci  ne  peuvent  pas  participer  aux  négociations,  ils  ne 
peuvenl  même  pas  signer  les  bordereaux  (n"  925),  mais  ils  peuvent 
faire  et  signer  tous  les  actes  d'administration  intérieure  (2).  D. 
7  octobre  1890,  art.  34. 

932.  Prohibitions  supprimées  par  la  loi  du  28  mars  ISS."). —  Le 
Code  de  commerce  (art.  85,  al.  3,  et  86)  contenait,  pour  les  agents 
de  change,  des  prohibitions  que  la  loi  du  28  mars  1883  a  suppri- 
mées, comme  elle  a  supprimé  des  obligations  qui  leur  étaient  impo- 
sées. V.  n°  929. 

L'article  83,  al.  3,  défendait  aux  agents  de  change  de  recevoir  ou 
de  payer  pour  le  compte  de  leurs  clients.  Cette  prohibition  ne  pou- 
vait assurément  être  prise  à  la  lettre  :  par  cela  même  qu'ils  opèrenl 
en  leur  nom,  les  agents  de  change  doivent  recevoir  le  prix  des 
valeurs  mobilières  qu'ils 'vendent  ou  payer  le  prix  de  cellps  qu'ils 
achètent.  L'article  85,  al.  3,  C.  com.,  signifiait  seulement  que  les 

(1)  Toute  négociation  pour  leur  propre  compte  est  interdite  aux  commis 
principaux.  Le  nombre  de  commis  principaux  que  chaque  agent  de  change 
peut  s'adjoindre,  est  déterminé,  pour  les  divers  parquets,  par  le  règlement 
particulier  de  la  compagnie  des  agents  de  change.  Us  sont  soumis  à  l'ac 
tion  disciplinaire  de  la  chambre  syndicale,  qui  statue  sur  leur  admission* 
qui  peut  prononcer  d'office  leur  suspension  ou  leur  révocation.  Les  fonc- 
tions de  commis  principal  ne  peuvent  pas  être  vendues  ou  cédées 
moyennant  un  prix  ou  une  redevance  quelconque. 

Par  cela  même  que  les  commis  principaux  sont  soumis  a  l'action  dis 
eiplinaire  de  la  chambre  syndicale,  qui  peut  les  révoquer,  un  agent  de 
change  ne  peut  avoir,  en  vertu  de  l'article  1780,  C.  civ.,  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  un  de  ses  commis  principaux  qu'il  doit  congédier  par 
suite  de  la  révocation  prononcée  par  la  chambre  syndicale  :  Trib.  com. 
Seine,  16  décembre  1897.  Le  Droit,  n°  du  23  janvier  1898. 

(2)  Les  procurations  données  aux  fondés  de  pouvoirs,  sont  soumises 
l'approbation  delà  chambre  syndicale,  s'il  y  en  aune,  et  une  expédilioi 
en  est,  dans  tous  les  cas.  déposée  au  tribunal  de  commerce  et  affichée  dans 
les  bureaux  de  l'agent  de  change.  Tous  les  écrits  émanés  de  l'agent  dt 
change  doivent  être  revêtus,  à  défaut  de  sa  propre  signature,  de  la  signa- 
ture de  ses  fondés  de  pouvoirs,  précédée  de  la  mention  qu'ils  agissent  ei 
vertu  de  leur  procuration. 
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agents  de  change  ne  devaient  pas  faire  d'avances  à  leurs  clients  ; 
«ni'ils  n'étaient,  d'après  la  loi,  que  des  sortes  d'agents  de  transmis- 
sion, chargés  de  transmettre  de  leurs  clients  à  leurs  confrères  ou 
de  leurs  confrères  à  leurs  clients  les  litres  ou  les  sommes  dont  la 
remise  leur  a  été  faite.  On  avait  invoqué  la  prohibition  de  l'article  85, 
al.  3.  C.  com.,  pour  soutenir  l'illégalité  des  marchés  à  terme. 
V.  n°  079. 

L'article  86,  C.  com.,  contenait  une  autre  prohibition  :  il  dispo- 
sait que  les  agents  de  change  ne  peuvent  se  rendre  garant*  des  opé- 
rations dans  lesquelles  ils  s'entremettent.  Cette  prohibition  n'était 
pas  très  claire.  Elle  ne  signifiait  certainement  pas  qu'un  agent  de 
change,  en  faisant  une  opération  pour  un  client,  ne  pouvait  pas 
s'obliger.  Par  cela  même  qu'ils  sont  tenus  au  secret,  les  agents  de 
change  contractent  en  leur  nom  et  s'obligent  les  uns  envers  les 
autres  (n°  921).  Il  est  probable  que  la  prohibition  pour  les  agents  de 
change  de  ne  pas  se  rendre  garants  des  opérations  qu'ils  font  se 
liait  à  leur  obligation  de  n'opérer  qu'après  s'être  fait  remettre  les 
sommes  ou  les  titres  (n°  929).  Elle  signifiai!  que,  par  suite,  les 
agents  de  change  ne  garantissaient  pas  les  opérations  dans  lesquelles 
ils  s'entremettaient,  c'est-à-dire  ne  couraient  pas  de  risques  à  leur 
occasion.  Mais  la  prohibition  n'était  pas  conciliable  avec  les  marchés 
à  ternit'  :  on  l'avait  même  invoquée  pour  soutenir  l'illégalité  de  ces 
marchés  (n°  979).  La  loi  du  28  mars  L885,  ayant  notamment  pour 
but  de  les  déclarer  légaux,  a  abrogé  l'article  86.  A  cet  égard,  du 
reste,  pour  les  raisons  indiquées  à  propos  de  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 85,  alin.  3  (n°  929),  aucune  distinction  n'a  été  faite  entre  les  mar- 
chés au  comptant  et  les  marchés  à  terme  :  l'article  86  a  été  abrogé 
pour  les  premiers  comme  pour  les  seconds  (1). 

932  b.  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse .  Lois  du  27  avril  1893 

(1)  Les  deux  prohibitions  des  articles  85,  alin.  3,  et  86,  G  com.,  étaient 
-sanctionnées  par  les  articles  87  et  88,  C.  coin.  :  destitution,  amende,  sans 
préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts,  non  réintégration 
possible  de  l'agent  de  change  destitue.  Riais  l'agent  de  change  qui  axait  fait 
-des  avances  à  son  client,  n'en  avait  pas  moins  contre  lui  une  action  en 
^remboursement  :  Bordeaux,  25  juillet  188.\>,  La  Loi,  n°  du  11  décembre  1885. 
<Cpr.  note  2  de  la  page  785. 
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et  du  13  avril  t898.  Réorganisation  du  marché  financier  (I).  — 
Le  législateur  est  intervenu  dans  les  dernières  années  pour  bien 
délimiter  le  monopole  des  ageids  de  change  et  pour  le  protéger  plus 
efficacement  que  par  le  passé  contre  les  atteintes  descoulissiers.Les 
mesures  qui  ont  été  prises  à  cet  égard  par  la  loi  du  budget  du 
13  avril  1898,  ('(instituent  ce  qu'on  a  appelé  un  peu  pompeusement 
la  réorganisation  du  marche  financier.  Ces  mesures  se  rattachent 
en  grande  partie  à  l'impôl  sur  les  opérations  de  bourse  établi  par 
loi  du  budget  du  28  avril  1893. 

Avant  la  loi  du  28  avril  1893,  en  vertu  d'une  loi  du  2 juillet  1862 
(art.  19),  les  bordereaux  d'agents  de  change  étaient  soumis  à  un 
droit  de  timbre  de  0  IV.  50  pour  les  négociations  d'une  somme  de 
1U. 000  francs  et  au-dessous  et  de  1  franc  50  centimes  pour  les  négo- 
ciations dépassant  ce  chiffre.  On  faisait  à  cet  impôt  deux  reproches 
ches  principaux. 

a.  11  ne  frappait  pas  les  opérations  faites  sans  l'intermédiaire  des 
agents  de  change,  et  ces  opérations  étaient  très  nombreuses  : 

b.  Ce  droit  n'était  pas'  réellement  proportionnel,  puisqu'on  ne 
distinguait  qu'entre  les  opérations  de  10.000  francs  au  plus  et  les 
opérations  dépassant  10.000  francs. 

Pour  faire  droit  à  ces  critiques,  la  loi  du  budget  du  28  avril  1893 
(art.  28)  et  la  loi  du  28  décembre  1895  (art.  8)  ont  décidé  que 
tonte  opération,  soit  d'achat,  soit  de  vente,  de  valeurs  de  bourse,  est 
frappée  d'un  droit  de  5  centimes  par  1.000  francs,  lorsqu'il  s'agit 
de  valeurs  autres  que  les  rentes  françaises,  et  de  1  centime  et  quart 
(0,0125)  pour  les  rentes  sur  l'Etat  français,  sans  décimes.  Ces  droits 
sont  réduits  de  moitié  pour  les  opérations  de  report  (2)  (3  . 

(1)  Consultée  sur  la  réorganisation  du  marché  financier,  Arth.  Rafla- 
lovich.Zle  Marché  financier,  en  1897-1698,  p.  134  el  suiv.  :  1898-1899.  p.  111 
el  suiv. 

(2)  V.,  sur  le  report,  n»1  964  et  suiv..  988  et  988  bis. 

(3)  V.  sur  les  produits  de  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  de  189:» 
iT  derniers  mois)  à  1905  inclusivement,  Bulletin  de  statistique  et  de  légis* 
lation  comparée,  1906,  I,  p.  249  et  suiv.  11  résulte  du  tableau  de  ces  pro- 
duits  de  l'impôl  que  les  droits  acquittés  ont  été  toujours  en  augmentant  dçj 
puis  1893;  ils  se  sont  élevés.en  1905,  à  9.703.500  francs.Ces  droits  sont  perçu! 
pour  la  plus  notable  partie  à  Paris:  en  1905,  les  droits  acquittés  ailleurs- 
qu'à  Paris  ont  atteint  seulement  441.045  francs.  Enfin,  jusqu'à  la  réforme  <!<• 
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D'après  la  loi  du  28  avril  1803  (art.  2!)),  quiconque  faisait  com- 
merce habituel  de  recueillir  des  o  lire  s  et  des  demandes  de  valeurs  de 
bourse,  devait,  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'enregistrement, 
soit  représenter  des  bordereaux  d'agents  de  change  ou  faire  con- 
naître les  numéros  el  les  dates  des  bordereaux,  ainsi  que  les  agents 
de  change  de  qui  ils  émanaient  :  soit,  faute  de  ce  faire,  acquitter 
personnellement  tous  les  droits  (1). 

Cette  disposition  ne  touchait  en  rien  au  monopole  des  agents  de 
change,  elle  traitait  de  la  même  manière  les  opérations  faites  par  eux 
on  par  des  coulissiers  el  évitait  de  se  prononcer  sur  les  limites  entre 
le  marché  officiel  et  le  marché  libre,  en  déclarant  n'apporter  aucune 
dérogation  aux  dispositions  de  l'article  76,  G.  coin.  V.  L.  28  avril 
1893,  ail.  35. 

Mais,  en  1897,  une  plainte  fut  déposée,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  de  la  Seine,  par  la  Compagnie  des  agents  de  change 
de  Paris  contre  un  certain  nombre  de  coulissiers  qui  se  livraient  à 
des  opérations  rentrant,  d'après  l'article  76,  G.  corn.,  dans  le  mono- 
pole des  agents  de  change.  Presque  en  même  temps,  une  proposition 
de  loi  favorable  au  marché  libre  et  à  la  suppression  du  monopole  des 
agents  de  change  était  déposée  au  Sénal  (2).  Cette  proposition  ne  vint 
pas  en  discussion.  Mais,  par  un  amendement  proposé  à  la  loi  du 
budget  à  la  Chambre  des  députés  (3)  et  devenu  l'article  14  de  la  loi 

1898,  les  droits  acquittés  par  les  assujettis  autres  que  les  agents  de  change 
étaient  plus  élevés  que  les  droits  acquittés  par  les  agents  de  change. 
Depuis  1899,  les  résultats  ont  été  renversés,  lui  1905,  à  Paris,  les  agents 
de  change  ont  payé  4.368.269  francs.les  autres  assujettis  2  894.186  francs.Au 
total,  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  a  produit  de  IS'.i.'i  (7  derniers 
mois)  à  la  fin  de  1905,  89.742.000  francs. 

On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  pourrait  sans  inconvénient 
augmenter  l'impôt  sur  les  opérations  de  bourseafîn  d'augmenter  les  res- 
sources 'lu  Trésor.  V.  Emmanuel  Vidal,  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Ban- 
que, n°  du  2  novembre  1906. 

il)  V.  Camille  Lyon  et  Georges  Teissier, Les  Opérations  de  bourse  et 
l'Impôt  du  timbre  I  189  i  i . 

(2)  Cette  proposition  de  lui  avait  pour  auteurs  MM.  Trarieuxel  Boulenger. 
V.  sur  cette  proposition  de  loi,  Arth.  Raffalovich,  Le  Marché  financier, 
1897-1898,  p.  134  ri  suiv. 

(3)  L'auteur  de  ce1  amendement  étail  M.  Fleury-Ravarin,  député  de 
Lyon,  actuellement  (Décembre  1906)  sénateur  du  Rhône. 
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<iu  13  avril  1898,  le  monopole  des  agents  de  change  a  été  confirmé, 
les  limites  entre  le  marché  libre  et  le  marché  officiel  ont  été  détermi- 
nées conformémenl  à  la  jurisprudence  qui  distingue  entre  les  valeurs 
admises  et  les  valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle  (n°  897)  :  en 
outre,  une  nouvelle  sanction  pénale  d'ordre  fiscal  a  été  ajoutée  à 
celles  qui  protégeaient  déjà  le  monopole  des  agents  de  change. 

La  quotité  de  1  impôt  sur  les  opérations  de  bourse  n'a  été  en  rien 
modifiée.  Mais  une  différence  a  été  faite,  quant  au  mode  de  justifi- 
cation du  paiement  de  l'impôt,  entre  les  valeurs  admises  et  les 
valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle. 

Lhs  personnes  faisant  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et 
demandes  de  valeurs  de  bourse,  doivent,  à  toute  réquisition  des  agents 
de  l'enregistrement^  s'il  s'agit  de  râleurs  admises  à  la  cote  officielle, 
représenter  des  bordereaux  d'agents  de  change  ou  faire  connaître 
les  dates  et  les  numéros  des  bordereaux,  ainsi  que  les  noms  des 
agents  de  change  dont  ils  émanent.  S'il  s'agit  de  râleurs  non  admises 
à  la  cote  officielle,  ces  personnes  doivent  acquitter  personnellement 
le  montant  des  droits. 

Aucune  peine  spéciale  n'est  édictée  pour  le  défaut  de  représen- 
tation du  bordereau  ou  des  indications  en  tenant  lieu.  Par  cela  même, 
celte  contravention  rentre  dans  la  catégorie  des  infractions  que 
l'article  32  de  la  loi  du  28  avril  1893  punit  d'une  amende  de  100  à 
500  francs. 

On  a  pensé,  en  1898,  que  cette  amende  fiscale  compléterait  heu- 
reusement, pour  protéger  le  monopole  des  agents  de  change,  la 
sanction  de  la  nullité  des  opérations  faites  par  des  intermédiaires 
irréguliers  et  les  peines  qui  frappent  l'immixtion  dans  les  fondions 
d'agents  de  change.  Les  agents  de  l'enregistrement  sont  ainsi  spécia- 
lement chargés  de  faire  respecter  le  monopole  des  agents  de  change, 
et  la  tolérance  de  ceux-ci  ne  suffirait  plus  pour  laisser  opérer  libre- 
ment les  cnulissiers. 

On  a  cru  être  arrivé  ainsi  à  supprimer  la  coulisse  en  tant  qu'elle 
s'occupait  des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  et,  par  suite,  for- 
mant l'objet  du  monopole  des  agents  de  change  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 70,  G.  coin. 

.Mais,  par  une  singularité  digne  dp  remarque,  il  a  été  entendu, 


DES  BOURSES  ET  DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  795 

dans  les  Chambres,  quoique  cette  réserve  ne  soil  pas  exprimée  dans 
le  texte  de  la  loi,  qu'il  ne  serait  pas  porté  atteinte  à  la  liberté  de 
fait  dont  jouissaient  les  coulissiers  de  faire  des  opérations  sur  les 
rentes  françaises.  Voici  ce  qui  est  dit,  à  cel  égard,  dans  le  rapport 
de  la  Commission  des  finances  du  Sénat  : 

«  L'utililé  de  la  coulisse  des  rentes  est  reconnue  par  tout  le 
«  monde  pour  donner  plus  d'étendue  et  d'élasticité  au  marché  de 
«  nos  rentes  qui  est  le  régulateur  des  autres  valeurs  ;  mais  devra- 
«  t-elle  disparaître?  Évidemment,  non:  elle  continuera  ses  opéra- 
«  lions  :  seulement,  au  lieu  d'avoir  à  les  inscrire  simplement  sur  un 
«  répertoire,  elle  sera  obligée  de  demander  des  bordereaux  aux 
«  agents  de  change,  bordereaux  gratuits,  mais  qui  permettront  au 
«  fisc  de  suivre  désormais  toutes  les  opérations  et  éviteront  les 
«.  fraudes  qui  peuvent  se  produire  avec  le  répertoire  ». 

Il  faut  reconnaître  que  cette  exception  est  singulière  en  elle-même 
et  que  la  façon  dont  elle  a  été  adoptée  est  très  critiquable.  Dès  l'ins- 
tant où  l'on  admet  le  monopole  des  agents  de  change  et  où  l'on  veut 
même  le  fortifier  par  des  sanctions  destinées  à  en  assurer  le  respect, 
il  est  bien  bizarre,  presque  contradictoire,  d'admettre  qu'on  renonce 
à  assurer  le  respect  de  ce  monopole  pour  les  principales  valeurs  du 
marché  financier  français,  les  rentes  sur  l'Etat.  Puis,  la  loi  ne  faisant, 
quant  au  monopole  des  agents  de  change,  aucune  distinction  entre 
les  valeurs  cotées,  il  est  contraire  aux  principes  les  plus  élémen- 
taires qu'une  exception  résulte  d'une  entente  entre  le  gouvernement 
et  les  Chambres  sans  que  celle-ci  soil  consacrée  par  aucun  texte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  fait,  les  coulissiers  se  livrent  librement  à  la 
négociation  des  rentes  sur  l'État  français  pour  le  compte  d'autrui. 
Mais,  comme  on  l'avait  annoncé  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
13  avril  IS'.l.X,  pour  se  metlre  en  règle  avec  la  loi  fiscale,  les  coulis- 
siers remettent  aux  agents  de  chapge  le  montanl  de  l'impôl  que  ces 
derniers  paient  à  l'État.  Il  y  a  la  une  sorte  de  comédie!  (1) 

(1)  Voici  comment  les  choses  se  passent  : 

Tous  hjs  mois,  le  groupe  de  la  rente  ilii  chambre  de  compensation  de  la 
rente  française  (page  799,  note  3]  adresse  a  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  le  montant  de  l'impôl  afférent  à  chacune  des  maisons^qui 
composent  le  groupe  avec  un  détail  des  opérations  de  chaque  maison.    La 
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Du  reste,  il  importe  de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  l'exception 
admise  pour  les  rentes  sur  l'Etat.  Elle  ne  signifie  pas  que  désormais. 
ces  rentes  seront  considérées  comme  ne  rentrant  plus  du  tout  dans 
le  monopole  des  agents  de  change,  mais  seulement,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  renies  sur  l'Etat,  l'état  de  choses  antérieur  à  la  loi  du 
13  avril  1 8U8  suhsisle,  c'est-à-dire  que  la  nouvelle  sanction  fiscale 
de  ce  monopole  ne  sera  pas  appliquée.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  comme  par  le  passé,  les  rentes  sur  l'Etat  rentrent  dans  le 
monopole  des  agents  de  change  à  titre  d'effets  publics,  les  anciennes 
sanctions  subsistent  pour  elles.  En  conséquence,  les  ventes  de 
rentes  sur  L'Etat  laites  par  des  intermédiaires  autres  que  les  agents 
de  change  sont  toujours  frappées  de  nullité,  conformément  aux  règles 
exposées  plus  haut  (I).  Y.  nos  916  et  suiv. 

932  c.  Un  s'est  quelque  peu  ému  des  dispositions  de  l'article  14 
de  la  loi  du  13  avril  1808,  comme  pouvant  gêner  les  opérations 
directes  sur  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  conclues  entre  vendeurs! 
et  acheteurs  sans  recours  à  aucun  intermédiaire.  En  réalité,  l'ar- 
ticle 14  n'empêche  poinf  que  les  inléressés  puissent  directement 
acheter  et  vendre  des  valeurs  de  bourse  :  jamais,  le  monopole  des 
agents  de  change  ne  fait  obstacle  aux  opérations  directes  (n°  898)  (2). 

L'Administration  de  l'enregistrement  a  dû.  à  propos  de  l'amende 
fiscale  qui  frappe  les  opérations  faites  en  violation  du  monopole  des 
agents  de  change,  se  préoccuper  des  opérations  directes. 

Voici  ce  que  dit  sur  ce  point  l'Instruction  de  la  Direction  générale 
de  l'Enregistrement  en  date  du  11  mai  181)8,  après  avoir  rappelé 
l'obligation  imposée  par  l'article   14  de  la  loi  de  1898  pour  les 

chambre  syndicale  des  agents  de  change  effectue  le  versement  à  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  pour  le  compte  des  assujettis. 

Pour  permettre  aux  membres  de  la  couli-se  des  renies  de  justifier,  lors 
des  inspections  faites  par  les  agents  de  l'enregistrement,  que  les  verse* 
ments  faits  par  la  compagnie  des  agents  de  change  les  concernaient,  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  délivre  à  la  chambre  de  compen- 
sation des  rentes  des  bordereaux  pour  chacun  de  ses  membres.  Ces  borde- 
reaux sont  de  simples  feuilles  mentionnant  l'opération  et  le  montant  de 
l'impôt  y  allèrent.  Ce  ne  sont  pas  des  bordereaux  de  négociations  impli- 
quant qu'on  a  eu  recours  à  un  agent   de  change. 

(liTrib.  coin.  Seine,  20  novembre  1,903,  La  Lui,  n°  du  14  janvier  1903. 

(2)  Trib.  corn.  Seine.,  25  février  190.'i,  La  Loi,  n°  du  2o  mai  1903. 
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valeurs  non  cotées  :  «  Toutefois,  cette  obligation  ne  s'impose  pas 
«  aux  opérations  directes  proprement  dites,  c'est-à-dire  à  celles  par 
«  lesquelles  les  banquiers,  changeurs  el  autres  assujettis,  achètent 
«  réellement  des  titres  pour  leur  compte  el  les  revendent  de  même 
•  <  après  les  avoir  possédés  pendant  an  temps  plus  ou  moins  long  >>. 
Ces  derniers  mots,  1res  vagues  par  eux-mêmes,  établissent  une  exi- 
gence arbitraire.  Une  opération  directe  est  celle  qui  est  conclue 
entre  les  intéressés  sans  recours  à  un  intermédiaire.  Rien  n'autorise 
à  exiger  de  plus  que  le  vendeur  soit  propriétaire  des  litres  depuis 
un  certain  temps.  Avec  une  telle  exigence,  on  arriverait  à  prohiber 
les  marchés  directs  à  terme,  par  cela  même  que,  dans  ces  marchés, 
le  plus  souvent,  le  vendeur  opère  à  découvert,  c'est-à-dire  sans  avoir 
encore  les  titres  qu'il  compte  acheter  avant  l'arrivée  du  terme  I  . 
La  doctrine  formulée  par  l'Administration  de  l'enregistrement  a  été 
inventée  par  elle  par  crainte  qu'au  moyen  de  prétendues  opérations 
directes,  des  intermédiaires  ne  parviennent  à  réduire  à  néant  ou  à 
restreindre  beaucoup,  en  fait,  le  monopole  des  agents  de  change. 
Cette  crainte  se  comprend,  mais  la  loi  seule  pourrait  consacrer  des 
mesures  restrictives  dn  genre  de  celles  qu'admet  l'Administration 
de  l'enregistrement.  Au  reste,  la  circulaire  dont  il  s'agit  laisse,  bien 
entendu,  intact  le  pouvoir  des  tribunaux  d'apprécier,  en  cas  de  con- 
testation, si  des  opérations  sont  ou  ne  sont  pas  directes    2  . 

D'ailleurs,  il  va  de  soi  que  les  opérations  directes  sont, comme  les 
autres,  soumises  à  l'impôt  pour  le  vendeur  et  pour  l'acheteur.  Il 
frappe,  sans  distinction,  toutes  les  opérations  sur  valeurs  mobilières. 
V.  L.  28  avril  1893,  art.  28. 

932  d.  A  ces  mesures  fiscales  se  rattachent  différentes  innovations 


l)  l'n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  1893  (S.  h  ./.  Pal.  1893, 
t.  241:  I).  1884.  1.  91)  semble  admettre  que  les  marchés  a  terme 
■objel  'l'un  monopole  des  agents  de  change  tellement  absolu  que  les  négo- 
ciations directes  à  terme  sonl  prohibées  parla  loi.  Cette  solution  a  été  très 
«■itiquée.  V.  la  note  de  Ch.  Lyon-Caen  sous  cel  arrêt  dans  le  Recueil  de 
Simi  el  le  Journal  du.  Palais.  Cpr  .  dans  i  ens  le  l'arrêt  précitéj 
•oui.  Seine,  12  décembre  1900,  La  Loi,  n°  du  26  févrici    1901. 

C-'t   Les   circulaires  ministérielles  ou  administratives  obligenl    les  fonc- 
tionnaires chargés  d'appliquer  les   lois  que   ces  circulaires  interpr 
mais  celles-ci  ne  sont  naturellement  point  obligatoires  pour  1rs  tribunaux. 
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qui  onl  été  faites  eu  même  temps  que  les  premières  étaient  prises, 
en  1898. 

a.  On  a  pensé  que  la  suppression,  au  moins  partielle,  de  la  coulisse 
aurait  pour  conséquence  d'augmenter  les  occupations  des  agents  de 
change  :  que,  par  suite,  à  Paris  l'insuffisance  de  leur  nombre  soin  eut 
signalée  se  ferait  sentir  plus  vivement  que  dans  le  passé.  Aussi  le 
nombre  des  charges  d'agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  a 
été  porté  de  60  à  70  (D.  29  juin  1898)  (1). 

b.  Les  droits  de  courtage  perçus  par  les  coulissiers  sont  généra- 
lement moins  élevés  que  ceux  perçus  par  les  agents  de  change.  Afin 
que  la  nécessité  de  recourir  désormais  aux  agents  de  change  ne  soit 
pas  une  cause  de  plaintes  trop  vives  à  raison  de  l'élévation  du  droit 
de  courtage  à  leur  payer,  ces  droits  ont  été  abaissés.  D.  29  juin 
1898,  art.  1.  V.  n°  951. 

c.  En  fait,  dans  les  bourses  pourvues  d'un  parquet,  spécialement 
à  Paris,  les  compagnies  d'agents  de  change  ont  admis,  dans  des  cas 
de  troubles  profonds  dans  les  cours,  causés  par  des  événements 
graves,  le  principe  de  la  solidarité,  c'est-à-dire  ont  consenti  à 
acquitter  les  dettes  des  agents  de  change  défaillants  (n°  973).  Celte 
solidarité  de  fait  a  été  transformée  en  solidarité  obligatoire,  confor- 
mément à  une  promesse  faite  dans  la  discussion  des  articles  14  et 
suiv.  de  la  loi  du  13  avril  1893,  par  le  nouvel  alinéa  3  de  l'article  ;J5 
du  décret  du  3  octobre  1890,  au  moins  dans  les  bourses  comptant 
plus  de  quarante  agents  de  change  (2). 

Celte  solidarité  n'est  pas,  du  reste,  illimitée  ;  on  peut  dire  que 
c'est  une  sorte  de  solidarité  réelle  (3).  D'après  l'alinéa  3  ajouté  à  l'ar- 
ticle b\j  du  décret  du  7  octobre  1890  par  le  décret  du  29  juin  1898, 

(1)  On  a  fait  justement  observer  que  cette  augmentation  du  nombre  dea 
agents  de  change  est  beaucoup  trop  faible,  s'ils  doivent  faire  les  négocia- 
tions qui  étaient  faites  par  les  coulissiers  sur  les  valeurs  admises  à  la  cote 
officielle,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  pour  objet  les  rentes  sur  l'Etat, 
comme  le  législateur  de  1808  en  a  manifesté  la  volonté. 

(2)  La  solidarité  obligatoire  des  agents  de  change  peut  a^ir  des  incon- 
vénients assez  graves.  V.  sur  ce  point  l'article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
dans  1 Economiste  français,  n°  du  8  juillet  1892. 

(3)  V.  analog.  L.  24  juillet  1867,  art.  26  et  Traité  de  Droit  commercial, 
11,  n°  826. 
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dans  les  bourses  comportant  plus  de  quarante  agents  de  change,  la 
chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  marché  pour  le 
compte  de  l'agent  de  change  en  défaut,   dans  la  limite   de  la 

VALEUR  TOTALE  DES  OFFICES  DE  LA  COMPAGNIE,  CALCULÉE  D'APRES 
LES  DERNIÈRES  CESSIONS,  DU  FONDS  COMMUN  (1)  ET  DU  MONTANT 
DES  CAUTIONNEMENTS  (2). 

932  e.  L'ensemble  des  modifications  faites  au  régime  de  la  bourser 
connu  sous  le  nom  collectif  de  réforme  du  marche  financier,  esl 
encore  de  date  trop  récente  pour  qu'on  puisse  exprimer  une  appré- 
ciation éclairée  sur  ses  résultats  pratiques.  Dans  1rs  premiers  temps 
qui  ont  suivi  cette  réforme,  des  maisons  de  coulisse  de  Paris  sem- 
blaient avoir  émigré  en  pays  étranger,  spécialement  à  Bruxelles.  Ce 
mouvement  que,  dans  un  but  de  polémique,  on  avait,  du  reste,  beau- 
coup exagéré,  s'est  arrêté  et  il  ne  semble  pas,  malgré  les  plus  noirs- 
pronostics-  formulés,  du  reste,  surtout  par  les  intéressés,  que  le 
marché  de  la  Bourse  de  Paris  ait  sérieusement  perdu  de  son  impor- 
tance (3). 

933.  Des  opérations  faites  par  les  agents  de  change.  —  Ces 


(1)  V.  n°  887. 

(2j  Y.  nn-  873  à  875. 

(3)  Organisation  de  la  coulisse  à  Paris.  —  Les  maisons  dites  de  eau- 
lisse  sont  nombreuses  ;  on  en  comptait  120  le  1er  octobre  1906.  Les  coulis- 
siers  ont  formé  deux  syndicats,  le  syndicat  des  banquiers  en  valeurs  à 
terme  qui  compte  102  membres,  le  syndicat  des  banquiers  en  valeurs  au 
comptant  qui  en  comprend  143.  l'uis,  il  y  a  la  coulisse  des  rentes;  c'est 
un  groupe  comprenant  71  maisons  qui  ne  sont  pas  constituées  en  syndicat 
professionnel,  parce  qu'un  tel  syndicat  aurait  eu  un  objet  illicite,  par  cela 
même  qui.'  les  rentes  sur  l'Etat  français  rentrent  dans  le  monopole  des 
agents  de  change.  Ce  groupe  a  pris  le  nom  de  Chambre  de  compensation 
de  la  renie  française.  112  membres  font  partie  des  deux  syndicats  el 
12  des  trois  groupements  donl  il  s'agit  11  y  a  «les  règlements  pour  le  mar- 
ché des  valeurs  à  terme  et  pour  le  marché   des  valeurs  au  comptant. 

Il  >  a  aussi  des  banquiers  <>u  changeurs  non  syndiqués  ni  groupés  qui 
reçoivent  des  ordres  d'opérations  et  opèrent  sams  ['entremise  de.-  agents 
de  change  en  contractant  avec  des  coulissiers  groupés  ou  avec  d'autres 
banquiers  ou  changeurs  isolés.  Ils  sont  peu  nombreux  et,  le  plus  souvent, 
donnent  des  ordres  à  des  syndiqués  auxquels  ils  paient  un  droit  de- 
courtage. 
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opérations  sont  toutes  des  achats  et  des  ventes  (1);  seulement,  elles 

affectenl  des  modalités  assez  variées,  comme,  du  reste,  beaucoup  de 
ventes  de  marchandises  en  général  (2).  On  donne  ordinairement 
aux  opérations  faites  par  les  agents  de  change  le  nom  de  marches. 
Les  dispositions  qui  les  régissent,  sont  puisées  dans  le  droit  com- 
mun, dans  le  décret  du  7  octoble  1890,  dans  les  usages  et  dans  1rs 
règlements  particuliers  et  intérieurs  des  compagnies  d'agents  de 
change. 

934.  Des  cours.  Causes  de  leurs  variations.  —  C'est  en  se  réfé- 
rant au  prix  de  ces  opérations  que  les  agents  de  change  constatent 
officiellement  les  cours  comme  la  loi  les  charge  de  le  faire  (art.  70, 
alin.  1,  G.  corn.).  La  manière  dont  il  est  procédé  à  la  constatation 
des  cours,  est  déterminée  par  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  77 
à  80)  et  par  les  règlements  de  chaque  compagnie  (3). 

Le  prix  des  valeurs  de  bourse  est.  de  même  qui'  le  prix  de  toutes 
les  marchandises,  soumis  à  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Quand  une  valeur  est  très  demandée,  il  y  a  hausse  :  quand 
elle  est  très  offerte,  il  y  a  baisse.  Des  causes  multiples  font  varier  le 
rapport  entre  les  offres  et  les  demandes  en  matière  de  valeurs  de 
bourse. 

Au  premier  rang  de  ces  causes  on  peut  placer  les  événements 
politiques  intérieurs  ou  extérieurs.  Lue  révolution,  une  guerre 
civile  ou  étrangère,  même  une  crise  gouvernementale  ou  minis- 
térielle, en  faisant  parfois  craindre  pour  le  crédit  de  l'Etal  et 
pour  la  prospérité  des  sociétés  commerciales,  peuvent  détermine]' 
un  grand  nombre  de  personnes  à  vendre  leurs  litres,  el.  par  suite. 
faire  baisser  les  cours  (4).  De  même,  quand  les  capitaux  disponibles 


(1)  V.,  cependant,  la  controverse  relative  à   la  nature  du  report,  n"  98S. 

{2)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  III,  nos  128  bis  tl  suiv.,    150  el  suiv. 

i3)  V.  Règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris,  arl  Tu  a  T.'i  :  Règlement  intérieur  de  la  méuae  compagnie,  art.  lJl 
à  144- 

(4)  Ainsi,  ceux  qui  connaissent  par  avance  des  événements  politiques 
prochains  peuvent,  en  prévision  d'une  hausse  ou  d'une  baissi  presque 
certaine,  faire  do  opérations  fructeuses.  On  a  parfois  accusé  des  ministres 
d'avoir  eu  recours  à  ce  moyen  pour  faire  leur  fortune. 

L'influence    des    événements    politiques  est,    tout   au    moins    pour   lo> 
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sont  rares  dans  le  pays,  plus  de  personnes  sonl  disposées  à  vendre 
qu'à  acheter,  les  cours  baissenl  :  l'effet  contraire  se  produil  quand 
les  capitaux  sonl  abondants.  Il  faut  ajouter,  pour  1rs  valeurs  d'un 

revenu  variable,  comme  les  actions,  que  1'accroissemenl  des  divi- 
dendes ou  l'espérance  de  cet  accroissement  augmente  le  nombre 
/les  acheleurs  et  entraîne  la  hausse,  tandis  que  la  diminution  des 
dividendes  ou  la  crainte  de  celte  diminution  entraîne  la  baisse.  Gela 
explique  que  le  cours  des  ad  ions  varie  plus  que  celui  des  obliga- 
tions (1). 

En  dehors  de  ces  causes,  en  quelque  sorte  naturelles,  des  manœu- 
vres plus  ou  moins  frauduleuses  sonl  parfois  pratiquées  pour  ame- 
ner des  offres  ou  des  demandes  nombreuses  destinées  à  produire  la 
baisse  ou  la  hausse.  Ainsi,  des  individus  qui  veulent  vendre  des 
actions  pour  un  prix  élevé,  répandent  des  bruits  exagérés  sur  la  pros- 
périté d'une  société  ou  sur  ses  chances  d'avenir:  c'est  dans  ce  but 
surtout  que  des  dividendes  fictifs  sont  parfois  distribues  (2):  d'an- 
tres, qui  désirent  en  acheter  pour  un  prix  peu  élevé,  la  décrienl 
dans  le  public    3  . 

Parfois,  le  gouvernement  lui-même  a  exercé  une  certaine  interven- 
tion dans  les  opérations  de  bourse,  afin  de  faire  hausser  le  cours 
des  rentes  sur  l'Etal  ou  d'entraver  la  baisse  (i). 

935.  On  dit  des  valeurs  de  bourse  qu'elles  sont  au  pair,  au-dessus 
du  pair  ou  au-dessous  du  pair.  Le  pair  est  le  capital  nominal  d'une 

Râleurs  françaises,  beaucoup  moins  grande  qu'autrefois.  Cela  tient  évidem- 
ment surtout  a  ce  que  nos  désastres  de  1870-71  onl  contribue  à  prouverla 
gjrce  ilti  crédit  el  l'étendue  des  ressources  de  la  France.  On  peut  ajouter 
nue  les  crises  ministérielles,  qui  autrefois  provoquaienl  spécialement  des 
haussa  et  dés  baisses  des  courj,  sont  devenues  des  faits  si  fréquents  à  cer- 

laini's  époques  que  le  monde  financier  1rs  remarque  à  peii i  beaucoup 

moins  qu'anciennement . 

(1)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  o63  C. 

(ii  V.   Traité  de  Droit  commercial,  II.  n°  889. 

(3)  Lrs  manœuvres  dont  il  s'agit  -uni  punies  par  l'article  119,  <:.  pun., 
nand  elles  sonl  relatives  à  des  effets  publics.  L'article  41!'.  <:.  pén.,  s';i|>- 
Eque-t-il  aussi  dans  le  cas  nu  il  s'agil  d'effets  privés  ?  Y.,  sur  ce  point, 
I  688. 

(4)  Léon  S;iv,  De  l'intervention  du  Trésor  n  In  Bourse  depuis  cent  nus 
B86). 
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action,  d'une  obligation,  d'aise  rente.  Le  capital  nominal  diffère  du 
taux  démission.  La  plupart  du  temps,  celui-ci  est  inférieur  pour  les 
obligations  et  pour  les  renies  sur  l'Klal.  Ainsi.  1rs  rentes  sut-  l'Etat 
français  ont  un  capital  nominal  de  100  francs  et  elles  sont  toujours 
omises  pour  uni'  somme  inférieure.  De  même,  les  obligations  de  che- 
mins de  fer  «tant  toutes  remboursables  avec  primes,  lecapital  nominal 
dépasse  le  taux  d'émission  I  ).  Lue  valeur  est  au  pair  quand  son  prix. 
est  exactement  égal  à  son  capital  nominal  ;  elle  est  au-dessous  ou 
au-dessus  du  pair  quand  ce  prix  est  intérieur  ou  supérieur  à  ce 
capital  (2). 

L'excédent  du  prix  d'une  valeur  de  bourse  sur  son  capital  nomi- 
nal est  appelé  prime  (3),  de  telle  sorte  qu'on  dit  que  telle  valeur 
fait  prime,  pour  indiquer  qu'elle  est  au-dessus  du  pair. 

Parmi  les  valeurs  cotées  à  la  bourse,  il  en  est  sur  lesquelles  Les 
versements  n'ont  pas  été  entièrement  faits  (4).  Pour  l'indication  deq 
cours,  on  ne  déduit  pas  dans  Lusage  les  versements  a  effectuer,  mais 
il  faut  évidemment  faire  cette  déduction  quand  il  s'agit  de  détermi- 
ner le  prix  que  l'acheteur  doit  débourser.  Ainsi,  soit  une  action  de 
500  fr.  libérée  de  250  fr.  Si  le  cours  est  au  pair,  on  indiquera  sur  la 
cote  300  fr.  :  si  le  cours  dépasse  le  pair  de  50  fr.,  on  mentionnera 
550  fr.  :  s'il  est  inférieur  au  pair  de  50  fr.,  450  fr.  (5).  Toutefois,  cet. 
usage  n'existe  pas  pour  les  actions  des  sociétés  d'assurances    6).. 

(1)  Il  peut  y  avoir  pour  les  actions  une  différence  entre  le  taux  d'émis- 
sion et  le  capital  nominal,  quand  elles  sont  émises  au-dessus  du  pair;  mais 
elles  ne  peuvent  pas  être  émises  au-dessous  du  pair.  V.  Traité  de  Droit 
commercial,  II,  n°s  688  et  725  bis. 

(2)  Ainsi,  les  rentes  sur  l'Etat  sont  au  pair  à  100  francs,  au-dessous  du 
pair  quand  elles  sont  à  un  cours  inférieur,  au-dessus  du  pair  quand  leur 
cours  dépasse  100  francs. 

(3)  Le  mot  prime  se  prend  souvent  en  d'autres  sens.  Ainsi,  il  y  a  des 
obligations  h  /trimes.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  570.  En  outre, 
il  y  a  des  opérât  nuis  de  bourse  appelées  marchés  à  prime.   V.  n°  087. 

(4)  Les  actions  sont  négociables  quand  elles  sont  libérées  du  quart  ou  de 
la  totalité,  selon  l'importance  de  leur  taux.  V.  Traité  de  droit  commer- 
cial. 11,  u°  729.  Pour  la  négociabilité  des  obligations,  il  n'y  a  pas  de  ver- 
sement minimum  exigé  par  nos  lois. 

Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  611. 
(6)  On  cote  généralement  les  valeurs  d'assurances  en  indiquant  le  net 
versé  augmenté  ou  diminué  de    la  prime  résultant  de  la  hausse  ou  de  la. 
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936-  Quatre  classes  principales  de  personnes  fonl  des  opérations 
de  bourse  :  celles  qui  veulent  faire  des  placements,  les  spéculateurs^ 
les  joueurs  el  les  agioteurs.  Les  premières,  en  achetant  une  valeur  de 
bourse,  se  proposent  seulemenl  de  tirer  de  leurs  capitaux  un  certain 
revenu.  Elles  oe  revendent  guère  les  valeurs  mobilières  qu'elles  ont 
achetées  que  lorsqu'elles  oui  besoin  d'argenl  :  elles  l'ont  ce  qu'on 
appelle  des  placements.  Les  spéculateurs  se  proposent,  après  avoir 
acheté  des  titres.,  de  les  revendre  à  un  plus  liant  cours  ou.  après  en 
avoir  vendu  dont  la  livraison  ne  doit  pas  être  immédiate, d'en  aobeieT 
à  un  prix  moins  élevé  pour  les  Livrer.  Les  jouteurs  sont  les  person- 
nes qui  n'ont  pas  l'intention  de  se  faire  livrer  ou  de  livrer  les  litres. 
mais  qui  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices  sur  les  différences  des 
cours  du  jour  de  l'opération  et  des  cours  du  jour  fixé  pour  son  exé- 
cution. Ainsi,  un  joueur  achètera  3.000  fr.  de  renie  3  p.  !<>ii  à  96  fr, 
(soit  96.K00  fr.),  pour  la  fin  du  mois.  Si  le  cours  a  baissé  à  cette 
époque,  est.  par  exemple, à  9'>  IV.,  il  ne  se  fera  pas  livrer  des  titres 
qu'il  revendrait  à  perte  :  il  paiera  la  différence,  soit  1.000  fr:  Si.  au 
contraire,  le  cours  a  haussé  à  la  lin  du  mois,  est,  par  exemple.  ;'i 
97  fr.,  il  recevra  La  différence  ou  1.000  fr.  du  vendeur  qui  ferail  une 
perte  égale  à  cette  dernière  somme  s'il  devait  se  procurer  les  titres 
qu'il  n'a  pas.  A  l'inverse,  un  joueur  vendra  pour  la  fin  du  mois 
3.000  IV.  de  rente  3  p.  100  a  96  IV.  (soii  96.000  IV.  .  Si,  à  ce 
moment,  le  cours  esta  97  fr.,  il  paiera,  sans  livrer  les  titres,  la  diffé- 
rence de  t. 000  fr.  qu'il  perdrait  s'il  devail  acheter  des  litres  pour  les 
livrer  à  son  acheteur. 

Le  nom  d'agioteurs  est  souvenl  donné  aux  joueurs  qui  emploient 
des  manœuvres  destinées  à  produire,  selon  leur  intérêt,  la  hausse 
ou  la  baisse.  Mais  les  mots  agioteurs  et  agiotage  n'ont  pas  un  sens 
rigoureusement  déterminé  et  parfois  on  les  emploie  comme  syne- 
n\iues  de  joueurs  et  de  jeu  sans  qu'il  y  ail  allusion  à  aucune 
manœuvre  frauduleuse  (1). 

937.  Différentes  soutes   de  marchés   de  bourse  CD.  — Les 

baisse  des  cours.  11  semble  y  avoir  là   un  usage  très  ancien  dont  il  seratt 
sans  doute  impossible  de  donner  une  justification  rationnelle. 

(1)  V.  Courtois,  Défense  de  l'agiotage. 

(2)  On  consultera  avec  intérôl  el  profil  s>ur  les  différentes  valeurs 
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opérations  de  bourse  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  les 
ventes  ou  marché^  au  comptant  et  les  ventes  ou  marchés  à  terme. 

Les  rentes  (ou  marchés)  an  comptant  sont  celles  dans  lesquelles 
il  uVsl  stipulé  aucun  terme,  ni  pour  le  paiement,  ni  pour  la  livraison 
des  titres.  11  va  de  soi  seulement  qu'indépendamment  de  toute 
convention,  des  délais  sont  nécessaires  pour  les  livraison  de  clienl 
à  agent  de  change  et  d'agent  de  chant;»'  à  client.  Les  délais  à  obser- 
ver sont  fixés  par  les  règlements  des  compagnies  d'agents  de  change. 
V.  n°  952. 

Les  ventes  (ou  marchés)  à  terme  sonl  des  ventes  dans  lesquelles 
un  délai  est  formellement  stipulé  pour  la  livraison  des  titres  et  pouij 
le  paiement  du  prix. 

Il  y  a  des  règles  communes  à  ces  deux  catégories  de  marchés  ;  puis 
il  y  a  des  règles  particulières,  soil  aux  marchés  au  comptant,  soit 
aux  marchés  à  terme,  soit  à  certains  de  ceux-ci  qui  sont  d'espèces 
variées  (1). 

938-  Règles  communes  aux  marchés  au  comptant  et  aux  marchés 

à  terme.  —  Les  règles  communes  aux  deux  catégories  de  marchés 
sonl,  outre  celles  qui  résultent  des  obligations  et  des  prohibitions 
diverses  précédemment  indiquées  (n°s  917  et  suiv.),  relatives  à  la 
détermination  des  valeurs  négociables,  à  la  forme  des  titres,  au  droit 
de  courtage,  à  la  responsabilité  encourue  par  les  agents  de  change 
pour  différentes  causes  (2). 

939.  Lu  agent  de  change  peut,  soit  conclure  la  vente  ou  Tachai  avec 
un  confrère,  soit  opérer  par  voie  d'application.  Ce  dernier  procédé 
est  possible  quand  un  même  agent  de  change  est  chargé  à  la  fois  par 

fiées  dans  les  bourses  el  les  opérations  dont  elles  sont  l'objet,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  L'art  de  placer  et  gérer  sa  fortune  (1905). 

(1)  A  raison  des  règles  quelque  peu  dillerentes  qui  s'appliquent  aux  mar- 
chés au  comptant  et  aux  marchés  à  terme,  il  importe  de  les  distinguer. 
Les  juges  du  fond  décident  sommairement  si  une  opération  constitue  un 
marelié  au  comptant  ou  un  marché  à  terme:  Cass.  5  février  1900,  1).  l'ion. 
1.  359;  S.  rt  ./.  Pal.  L901.    1    121;  Pand.  fr.  1901.  1.  417. 

(2)  Le  décrel  du  7  octobre  1890  contient  1rs  principales  règles  commu- 
nes aux  marchés  nu  comptanl  et  aux  marchés  à  terme  dans  les  articles43 
;i  57 
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un  client  de  vendre  des  valeurs  mobilières  et  par  un  autre  client 
d'acheter  des  valeurs  de  la  même  espèce  :  cet  agent  de  change  peut 
appliquer  à  son  client  acheteur  les  valeurs  que  lui  a  remises  pour  les 
vendre  son  autre  clienl  (I).  Inapplication  a  des  avantages.  Sans 
elle,  l'agent  de  change  devrait  offrir  à  un  cours  élevé  pour  le  vendeur 
et  demander  à  un  cours  bas  pour  l'acheteur.  Grâce  à  l'application, 
l'agent  de  change  évite  de  faire  monter  ou  baisser  les  cours  au  pré- 
judice de  l'un  de  ses  clients.  Mais  cela  peut  donner  lieu  à  des  abus: 
il  esta  craindre  que,  pour  élever  le  droit  de  courtage  à  percevoir  par 
lui,  un  agent  de  change  n'applique  à  un  acheteur  des  titres  à  un 
prix  supérieur  au  cours  actuel.  Aussi  le  décret  du  7  octobre  INDU 
(art.  43)  e\ige-t-il  qu'avant  de  réaliser  l'application,  l'agent  de 
change  lasse  constater  par  un  des  membres  de  la  chambre  syndicale 
l'absence  de  demandes  ou  d'offres  plus  favorables. 

(iràce  aux  applications  que  l'ail  un  agent  de  change,  il  n'a  à  acheter 
ou  à  vendre  que  la  quantité  de  litres  constituant  un  excédent  sili- 
ceux qu'il  est  chargé  par  ses  clients  de  vendre  et  d'acheter. 

940.  Les  marchés  se  font,  selon  les  convenances  désintéressés,  à 
un  cours  fixe,  au  cours  du  jour,  au  cours  moyen,  -au  premier  ou  au 
dernier  cours.  Un  marché  se  fait  à  un  cours  fixe,  lorsque  le  clienl  a 
déterminé  invariablement  le  prix  auquel  doit  être  fait  pour  lui 
l'achat  ou  la  vente.  (Jn  marché  s»1  fait  au  cours  du  jour,  lorsque  le 
client,  en  laissant  toute  liberté  à  son  agent  de  change  quanl  au 
prix,  s'est  borné  à  lui  donner  l'ordre  de  vendre  ou  d'acheter  à  l'un 
des  cours  du  jour.  La  négociation  se  fait  au  cours  moyen,  lorsqu'un 
client  a  donné  l'ordre  d'acheter  ou  de  vendre  pour  lui  à  un  prix 
également  distant  du  plus  haut  el  du  plus  bas  cours  d'un  certain 
jour  (2).  Les  marchés  sont  dits  au  premier  ou  au  dernier  cours 


(1)  On  emploie  les  expressions  marchés  de  clients  el  marchés  d'applica- 
tion  comme  synonj  mes. 

(2)  A  Paris,  il  esl  dressé  chaque  jonc  un  tableau  donnant  le  coins  moyen 
«le  toutes  les  valeurs  cotées  au  comptanl  duranl  la  bourse.  V.  Règlement 
intérieur  de  lu  Compagnie  des  agents  < le  change  de  Paris,  art.  141.  Ce 
tableau  esl  très  utile  au  pomt  de  vue  fiscal  :  d'abord,  les  droits  de  muta- 
tion par  succession  son!  liquidés  sur  les  valeurs  mobilières  d'après  le  cours 
moyen  du  jour  du  décès  :  en  outre,  la  taxe  annuelle  (fui,  [iourtes  titres  au 
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quand  le  client  a  chargé  son  agent  de  change  d'acheter  on  de  vendre 
au  prix  qui  sera  coté  à  l'ouverture  ou  à  la  clôture  de  la  bourse  de 
(tel  jour. 

941 .  Les  marchés  ne  portent  pas  sur  des  titres  individuellement 
déterminés,  mais  sur  une  quantité  de  titres  d'une  certaine  espèce 
sans  indication  de  numéros  (I):  ce  sont  des  ventes  de  choses  in  génère 
ou,  autrement  dit.  de  choses  fongibles.  Ce  que  veut  avoir  l'acheteur, 
ce  n'est  pas  une  obligation,  une  action,  une  rente  portant  tel  numéro, 
mais  un  ou  plusieurs  titres  de  telle  espèce.  Autrement,  les  négocia- 
tions par  voie  d'application  et  les  compensations  si  importantes,  sur- 
tout pour  les  marchés  à  terme,  seraient  impossibles. 

Les  ventes  portant  ainsi  sur  des  choses  in  génère,  Xz  propriété  n'en 
est  transmise  que  du  jour  où  les  titres  ont  été  individualisés.  Cette 
individualisation  résulte,  notamment,  soit  de  l'attribution  qu'un  agent 
de  change  sur  ses  livres  fait  des  titres  à  son  client  acheteur,  soit  des 
mentions  attachées  aux  titres  et  indiquant  le  nom  du  client  auquel 
ils  sont  attribués  (2)  (3).  Il  n'est  pas  besoin,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  français,  que  la  livraison  des  titres  au  client  ache- 
teur soit  opérée  (4). 

942.  Les  agents  de  change  ne  se  livrent,  en  principe,  entre  eux 
que  des  titres  au  porteur  (D.  1890,  art.  47).  Aussi,  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  litre  nominatif  veut  le  vendre  par  l'entremise  d'un 
agent  de  change,  il  doit  en  faire  préalablement  opérer  la  conversion 

porteur,  remplace  le  droit  de  transmission  sur  les  titres  nominatifs,  est 
établie  d'après  le  cours  moyen  de  l'année  précédente. 

Ce  qui  permet  aux  agents  de  change  de  vendre  ou  d'acheter  au  cours 
moyen,  c'est  qu'ils  ont  toujours  des  confrères  ayant  reçu  des  ordres  de  faire 
des  opérations  en  sens  inverse  à  ce  même  cours. 

En  fait,  les  marchés  à  terme  ne  se  font  pas  au  cours  moyen.  V.  note  2 
de  la  page  825. 

(1)  D.  7  octobre  1890,  art.  46. 

(2)  Cpr.  Douai,  8  février  1867,  D.  1873.  1.  181;  Cass.  9  janvier  ISS8,  D. 
1889.  1.  207;  Paris,  5  mars  1892,  D.   È893.  1.  17. 

(3)  La  détermination  du  moment  où  la  propriété  est  transmise  a  une 
grande  importance  en  cas  de  faillite  de  l'agent  de  change  acheteur.  Car, 
selon  que  la  propriété  des  titres  a  été  ou  non  transmise,  le  client  peut  les 
revendiquer  ou  ils  font  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  V.  art.  574,  G.  com. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°96. 
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«en  titre  au  porteur  (1).  De  même,  quand  un  acheteur  veut  avoir  un 
■titre  nominatif,  il  faut  qu'il  fasse  opérer  la  conversion  à  son  profil  du 
titre  ail  porteur  acheté  pour  lui.  Comme  toute  conversion  donne 
lieu  à  un  droit  de  transmission  (L.  23  juin  18o7,  art.  8),  la  vente 
d'un  litre  nominatif  est  souvent  l'occasion  de  la  perception  de  deux 
droits  de  transmission  au  profit  de  l'Etal  (2). 

Cri  le  manière  d'opérer  n'est  évidemment  pas  applicable  quand  il 
s'agit  de  valeurs  qui  ne  peuvent  revêtir  que  la  forme  nominative,  soit 
en  vertu  de  la  loi  (3),  soit  en  vertu  des  statuts  de  l'établissement 
débiteur  4). 

943.  Quand  il  s'agit  de  titres  qui  sont  nécessairement  négociés 
comme  litres  nominatifs,  parce  qu'ils  ne  peinent  ie\ètir  que  la  forme 
nominative  (n°  942),  il  est  procédé  par  voie  de  transfert  d'ordre, 
c'est-à-dire  que  le  transfert  est  l'ail  à  litre  provisoire  à  l'agent  de 
change  acheteur  qui  indique  postérieurement  le  nom  de  son  client 
acheteur  au  nom  duquel  le  transfert  réel  est  opéré  (5).  On  respecte 
ainsi  l'obligation  du  secret  dont  sont  tenus  les  agents  de  change 
(n°  920). 

A  raison  même  du  caractère  purement  provisoire  du  transfert 
d'ordre,  l'agent  de  change,  au  profil  duquel  il  est  opéré,  est  consi- 
déré comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  du  litre.  Aussi,  quand  il 
s'agit  d'actions  non  libérées,  les  versements  complémentaires  ne 

(1)  C'est  l'agent  de  change  chargé  d'opérer  la  vente  qui  se  charge  de 
faire  accomplir  cette  formalité  préalable  de  la  conversion. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  ntt  60<i.  C'est  l'agent  de  change 
eftargé  de  l'achat  qui  se  charge  de  taire  accomplir  la  formalité  de  la  con- 
version au  profit  de  son  client  acheteur. 

(3)  Les  actions  doivont  être  nominatives  tant  qu'elles  ne  sont  pas  entiè- 
rement libérées.  L.  24  juillet  1807,  art.  3,  modifié  par  la  loi  du 
1"  août  1893.  V.   Traité,  II,   n"  599. 

(4)  Les  Maints  d'une  société  peuvenl  exclure  la  l'orme  au  porteur.  — 
Ainsi,  les  actions  de  la  Banque  de  France  sonl  essentiellement  nominatives. 

D.  10  janvier  I S08,  art.  1.  Il  en  est  de  mê) tes  actions  du  Crédit  foncier 

(Je  France.  La  société  du  Crédit  foncier  a  tenté,  à  une  certaine  époque,  de 
modifier  ses   -latuts  pour  admettre  les  actions  au  porteur.   Elle  n'a  pu  y 

parvenfrà  raison  de  se  que  t'assemble straordinaifre  des  actionnaires  n'a 

pu  se  constituer  faute  du  quorum  nécessaire.  Il  esl  question  de  nouveau 
de  faire  cette  innovation. 

(5)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n"  006. 
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peuvenl  être  réclamés  à  l'agent  de  change  au  profit  duquel  un  trans- 
fert d'ordre  a  été  opéré.  Toutefois,  il  n'esl  pas  admissible  que  la 
situation  provisoire  créée  par  un  transferl  d'ordre  se  prolonge indé- 
finiment.  D'après  un  usage  consacré  parle  décret  du  7  octobre  1890 
(art.  41),  1er  alin.),  les  transferts  d'ordre  ne  conservent  leur  carac- 
tère provisoire  que  pendaul  un  délai  de  dix  jours  :  à  l'expiration  de 
ce  délai,  ils  sont  considérés  comme  définitivement  opérés  au  nom 
de  l'agent  de  change,  .\ussi  celui  ci  pourrait-il  dans  l'avenir,  quand 
ce  délai  s'est  écoulé  sans  qu'il  y  ail  eu  transferl  réel,  être  poursuivi 
en  libération  des  valeurs  donl  il  s"agit  comme  en  ayant  eu  la  pro- 
priété (1)  (2). 

944.  L'agent  de  change  joue  un  double  rôle,  celui  de  mandataire 
de  son  client  et  de  vendeur  ou  d'acheteur  par  rapport  à  son  confrère» 
De  ce  double  rôle  de  l'agent  de  change  résultent  les  obligations 
diverses  dont  il  est  tenu,  soit  envers  son  client  ou  donneur  d'ordre, 
soit  envers  son  confrère  auquel  il  a  vendu  ou  acheté. 

945.  Comme  mandataire,  l'agent  de  change  est  tenu  sous  sa  res- 
ponsabilité envers  son  client  de  conclure  l'opération  dans  les  termes 
mêmes  où  il  en  a  été  chargé,  au  point  de  vue  de  la  nature  des  valeurs 
à  vendre  ou  à  acheter,  du  prix,  des  délais  dans  lesquels  l'opération 
diùl  être  conclue  (3). 

Par  cela  même  que  l'agent  de  change  agit  en  son  nom,  il  estr 
comme  vendeur  ou  comme  acheteur,  selon  l'objet  de  l'ordre  qu'il 
exécute,  tenu  envers  son  confrère.  De  plus,  il  est  une  sorte  de  com- 
missionnaire ducroire  répondant  envers  son  client  de  l'exécution  de 
l'opération  par  l'agent  de  change  avec  lequel  elle  a  été  effectuée. 


(1)  Paris,  5  mai  1883,  D.  1884.  2.  9. 

(2)  Il  peut  se  faire  que  le  délai  île  dix  jours  ne  soit  pas  suffisant  pour 
opérer  le  transfert  réel.  L'agent  de  change  peut  alors,  avant  l'expiration 
de  <•<■  délai,  notifier  le  nom  du  donneur  d'ordre  à  l'établissement  débiteur. 
Dans  ce  cas,  bien  que  le  transferl  réel  soil  opéré  même  après  l'expiration 
du  délai  de  dix  jours,  le  transfert  fait  au  nom  de  l'agent  de  change  est. 
réputé  non  avenu.  D.  7  octobre  1890,  art.  49,  28  alin. 

(3)  On  peut  appliquer,  par  analogie,  à  l'agent  de  change  sous  ces  divers 
rapports  les  règles  relatives  h  la  conclusion  par  le  commissionnaire  des 
opérations  dont  il  a  été  chargé.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,. 
n0s  434  il  suiv. 
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Un  agent  de  change  ne  peut  se  décharger  de  ses  obligations  envers 
son  confrère  en  indiquant  le  nom  de  son  client,  à  moins  d'obtenir 
le  consentement  de  son  confrère  à  celle  sorte  de  novalion  el  à  moins 
d'y  être  autorisé  par  son  client  :  autrement,  il  y  aurait,  à  l'égard  de  ce 
dernier,  violation  de  l'obligation  du  secret.  De  même,  sauf  conven- 
tion contraire,  un  agent  de  change  ne  peut  se  décharger  envers  son 
client  (donneur  d'ordre)  de  la  responsabilité  de  l'exécution  du  mar- 
ché par  son  confrère  en  indiquant  le  nom  de  celui-ci  à  son  client. 
I).  7  octobre  1890,  art.  54  (1). 

945  bis.  Les  agents  de  change  ne  sont  pas  seulement  tenus  de  la 
responsabilité  du  droit  commun  tenant  au  double  rôle  qu'ils  jouent. 
Ils  encourent  encore  une  responsabilité  spéciale  à  raison  des  ventes 
qu'ils  peuvent  avoir  opérées  sur  l'ordre  d'une  personne  autre  que  le 
véritable  propriétaire  ou  sur  l'ordre  d'une  personne  qui  n'est  pas 
capable  d'aliéner. 

946.  En  matière  de  rentes  sur  l'Étal,  l'arrêté  du  27  prairial  an  X 
(art.  15  el  16)  déclare  les  agents  de  change  responsables,  tant  à 
l'égard  des  tiers  que  du  Trésor  public,  de  la  validité  des  transferts 
en  ce  qui  louche  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature 
el  des  pièces  produites  qu'ils  ont  à  certifier  (2).  Celte  responsabilité 
est  légale:  elle  existe  de  plein  droit, c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin 
d'établir  une  négligence  à  la  charge  de  l'agent  de  change  (3). 
Elle  ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente  de  rentes  nominatives  :  les 
rentes  au  porteur  n'ont  été  admises  qu'en  1831  (4)  et,  du  reste,  une 

(1)  Cpr.  Cass.  23  février  1884,  1).   1885.  1.   141. 

(2)  Los  dispositions  de  l'arrêté  tlu  27  prairial  an  X  (art.  15),  faites  seu- 
lement pour  Paris,  ont  été  déclarées  applicables  aux  transferts  faits  par  les 
agents  de  change  des  départements  par  une  ordonnance  'lu  14  avril  181!) . 
Le  décret  du  30  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  confirme  ces  il i- 1 m  .- 
sitions  clans  l'article  205  ainsi  conçu  :  l'identité  des  personnes,  la  vérité  des 
pièces,  les  qualités  et  les  droits  de  propriété  sont  certifiés,  sous  leur  res- 
ponsabilité, par  les  officiers  publics  que  les  lois  oui  désignés  <i  cet  effet. 

d)  La  ivspoiisjiliilitr  de  l'agent  de  change  existe  alors  même  que  son 
erreur  est  provenue  <\r±  mentions  inexactes  ou  fausses  d'un  acte  authen- 
tique auquel  il  s'esl  référé.  Seulement,  l'agenl  de  change  a  alors  un 
recours  contre  l'officier  public  qui  a  commis  l'inexactitude  ou  le  faux. 
Cass.  21  lévrier  1903,  S.  el  ./.  Pal.,  1903.  1.  337;  1).  1903.  I.  561  :  Pond, 
fr.  1903.  1.  398. 

(4)  L.  29  avril   1831,  art.  8. 
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telle  responsabilité  impliquant  un  examen  parfois  assez  long  fait  par 
Pagent  de  change,  ne  s'accorderait  guère  avec  la  rapidité  de  la  trans- 
mission des  titres  au  porteur.  V.  n°  948. 

La  responsabilité  de  l'agent  de  change,  dans  les  termes  des  arti- 
cles 15  et  16  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  est  considérée  comme 
faisant  disparaître  celle  de  l'État  dans  les  cas  que  cette  disposition 
prévoit  (1). 

Il  va  de  soi  que  les  agents  de  change,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  pourraient  être  responsables  à  rai- 
son d'une  vente  de  rentes  sur  l'État,  mais  ce  serait  d'après  les 
règles  du  droit  commun  ;  aussi  faudrait-il  qu'une  négligence  ou  une 
imprudence  fût  établie  à  leur  charge  (art.  1382  et  1383,  G.  civ.)  (2). 
C'est  ce  qui  se  présenterait  si  un  agent  de  change  avait  opéré  une 
vente  de  rentes  sur  l'Étal  appartenant  à  un  incapable  (mineur,  inter- 
dit, femme  mariée,  femme  dotale  (3),  etc.),  sur  l'ordre  de  celui-ci, 
alors  que  son  incapacité  était  mentionnée  sur  son  titre  ou  queFagent 
de  change  avait  toute  facilité  pour  s'apercevoir  de  l'incapacité  ou 
pour  avoir,  tout  au  moins,  des  doutes  sérieux  sur  la  capacité  du 
donneur  d'ordre  (4). 

946  bis.  La  responsabilité  ou  garantie  de  l'agent  de  change  éta- 
blie par  l'article  16  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  est  soumise  à  une 

(1)  Il  y  a  là,  pour  l'État,  un  grand  avantage  qui  se  rattache  à  l'existenos 
du  monopole  des  agents  da  change.  11  est  évident  que  la  responsabilité  de 
personnes  sans  caractère  officiel  n'offrirait  pas  les  mêmes  garanties.  Cet 
avantage  a  sans  doute  contribué  à  faire  conserver  le  monopole  des  agents 
de  change,  malgré  les  critiques  dont  il  peut  être  l'objet.  V.,  notamment  sur 
ers  critiques,  Th.  Ducrocq,  Cours  de  législation  financière. 

(2)  Cass.  8  août  1827,  S.,  t.  VIII,  I,  p.  664;  Paris,  5  avril  1898,  D.  1901. 
1,  489  ;  Agen,  25  mai  1903,  D.  1904.  2.  13. 

(3)  V.  sur  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  à  raison  du  défaut  ou 
de  l'insuffisance  du  remploi  do  valeurs  dotales:  Cass.  30  mars  1894,  S.  et 
./.  Pal.  1894.  1.  489:  Pand.  fr.  1835.  1.  403.  Cass.  23  mars  1898,  S.  et 
J.  Pal.  1902.  1.  395;  Cass.  31  octobre  1904,  D.  1905..  1.  142;  Pand.  fr. 
1905.  1.   106. 

(4)  V.  Paris,  21  février  1898,  S.  et  /.  Pal.  1898.  2.  289.  Dans  l'espèce,  la 
responsabilité  de  l'agent  de  change  a  été  exclue  :  il  s'agissait  d'un  trans- 
fert de  titre  appartenant  à  un  mineur  dont  le  père,  son  administrateur 
légal,  était  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  L'incapacité  du  père  n'était  pas 
mentionnée  sur  le  titre. 
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•court»'  prescription  de  cinq  ans  que  consacre  la  même  disposition. 
Elle  court  de  la  déclaration  de  transfert  (1). 

Cette  courte  prescription  parait  devoir  s'appliquer  non  seulement 
quand  l'agent  de  change  est  responsable  en  vertu  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  X  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  mais  encore  lors- 
qu'il est  responsable,  d'après  les  règles  du  droit  commun  par  suite 
d'une  faute  prouvée  à  sa  charge  (2). 

La  responsabilité  qu'encourt  un  agent  de  change  à  raison  de  la 
remise  des  fonds  provenant  de  la  vente,  quand  elle  se  rattache  à  un 
transfert  nrégulier,  n'est  qu'une  conséquence  de  celui-ci.  Aussi  est- 
elle  soumise  à  la  prescription  quinquennale  (3). 

947.  Nos  lois  sont  muettes  sur  la  responsabilité  que  peut  encou- 
rir un  agent  de  change  à  l'occasion  de  la  vente,  soit  de  titres  nomi- 
natifs autres  que  les  litres  de  renies  sur  l'État,  soit  de  titres  an 
porteur  de  toutes  sortes.  Aussi  doit-on  se  borner  à  appliquer  à  cet 
égard  les  principes  du  droit  commun  art.  1382  et  1383,G.  civ.). 
D'après  ces  principes,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  sup- 
pose, comme  il  vient  d'être  dit  (n°  946),  une  négligence  de  sa  part. 

Ainsi,  la  plupart  des  statuts  des  sociétés  exigent  qu'un  agent  de 
change,  pour  les  titres  nominatifs,  certifie  l'identité  des  parties,  la 
vérité  des  signatures  et  des  pièces  produites,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  rentes  sur  l'État.  Si,  à  cette  occasion,  une  erreur  est  commise 
par  un  agent  de  change,  il  ne  peut,  selon  nous,  être  déclaré  respon- 
sable que  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part.  L'article  15  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  X  ne  concerne  que  les  rentes  sur  l'État.  A  fortiori, 
en  est-il  ainsi,  comme,  du  reste,  pour  les  rentes  nominatives  sur 
l'État  (n°  946),  dans  le  cas  d'erreur  sur  la  capacité  du  vendeur.  La 
responsabilité  du  débiteur  (société,  ville,  département,  commune) 
ne  disparaît  pas,  en  principe,  comme  disparaît  celle  de  l'Etat,  par 
suite  de  celle  de  l'agent  de  change    î  ). 

(I)  V.,    sur   ce  point,   Paris,  2S  mai   I'.'og,    Le  Droit,  n"  in  7   septem- 
bre L906. 
<2j  Trib.  civ.  SeinBj  7  diéeerabre   1901,  Le  Droit,  n°  .lu  15  janvier  1902. 

(3)  Paris  (1"  .-h.),  31   mai  1906,  Le  Droit,  n°  du  30  juin    1906. 

(4)  Les  statuts  des  sociétés  contiennent, cependant,  parfois  des  clauses  écar* 
la  nt  la  responsabilité  don)  il  s'agit.  Ainsi,  l'article  11  îles  statuts  du  Crédit 
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La  responsabilité  de  l'agent  de  change  en  cas  de  transfert  de 
titres  nominatifs  autres  que  des  renies  sur  l'Etat,  n'étant  soumise  par 
aucune  disposition  légale  à  une  prescription  spéciale,  se  prescrit 
seulemenl  par  trente  ans.  On  comprend  qu'une  responsabilité  moins 
rigoureuse  ail  une  durée  moindre  qu'une  responsabilité  plus  sévère.  ; 

Quand  il  s'agil  de  titres  au  porteur,  l'agent  de  change  n'est  éga- 
lement tenu  qu'en  cas  de  négligence  de  sa  part.  Alors,  la  forme 
même  du  titre  empêche  qu'aucune  indication  relative  à  l'incapacité 
du  propriétaire  n'y  soit  inscrite.  Aussi  faut-il  que,  d'après  les  cir- 
constances, l'agent  de  change  se  soit  aperçu  ou  ait  dû  s'apercevoir, 
aisément  de  l'incapacité  du  vendeur  (1),  pour  qu'il  y  ait  faute  don- 
nant naissance  contre  lui  à  une  action  en  responsabilité. 

Dès  l'instant  où  l'incapacité  est  connue  de  l'agent  de  change,  il 
doit  exiger  que  celui  qui  veut  faire  opérer  la  vente  ou  l'achat  ail 
rempli  les  conditions  voulues  pour  que  cet  acte  soit  légalement  pos- 
sible. C'est  ce  que  déclare  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  72)  à 
propos  des  valeurs  mobilières  des  mineurs  et  des  interdits,  en 
exigeant  que,  pour  les  valeurs  appartenant  à  ces  incapables,  l'agent 
de  change  s'assure  que  la  négociation  a  été  autorisée  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  27  février  1880.  Par  application 
de  la  règle  générale  que  suppose  cette  disposition,  il  faut  décider 

foncier  de  France  est  ainsi  conçu  :  «  La  société  peut  exiger  que  la  signa 
»  turc  et  la  capacité  tics  parties  soient  certiliées  par  un  agent  de  chanj 
«  et,  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  responsable  de  la  validité  du  transfert 
Cpr.  Thaller,  Traité  élémentaire  de  Droit  commercial  (3e  édit.),  nos  894 
suiv.  Notre  savant  collègue  adoptait  dans  la  seconde  édition  de  son  Trait 
élémentaire  de  Droit  commercial  (nos  842  et  suiv.)  une  doctrine  exagéré 
quand  il  admettait  que  «  la  nécessité  imposée  par  les  statuts  d'une  sociét 
«  aux  porteurs  d'actions  nominatives  de  recourir  à  un  agent  de  chanj 
c  pour  effectuer  le  transfert  renferme  au  profit  du  siège  émetteur  une  st 
«  pulation  d'irresponsabilité,  pour  les  suites  d'un  transfert  incriminé 
«  faux,  ou  consenti  par  un  incapable  ».  Une  stipulation  expresse  est  indis 
pensable  pour  que  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  exclue  celle 
l'établissement  émetteur.  Cette  exclusion  a  un  caractère  exorbitant  qui  doit 
empêcher  de  l'admettre  facilement.  C'est  la  doctrine  à  laquelle  M.  Thaller 
s'esl  rangé  dans  la  troisième  édition,  note  2  de  la  page  451. 

(1)  Ou  conçoit  notamment  qu'on  rende  responsable  un  agent  de  changé 
qui  a  négocié  des  titres  d'un  mineur,  alors  qu'à  la  seule  vue  de  celui-ci,  il 
esl  facile  de  s  "apercevoir  de  sa  minorité. 
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que,  s'il  s'agil  d'une  femme  mariée,  l'agenl  de  change  doit,  en  prin- 
cipe, exiger  l'autorisation  du  mari  ou  l'autorisation  de  justice.  [1  y  a 
lien  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  pour  l'agenl  de  change,  de  réclamer 
la  production  du  contrai  de  mariage  ou  de  l'acte  de  mariage  consta- 
tant qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrai  de  mariage  (L.  10  juillet  1850). 
Le  régime  matrimonial  a,  en  effet,  sur  la  capacité  de  la  femme  une 
assez  grande  influence  ;  selon  ce  régime,  l'incapacité  légale  ordi- 
naire de  la  femme  mariée  est  supprimée,  restreinte  ou  étendue. 
V.  art.  311  modifié  par  la  loi  du  0  février  1893,  art.  144!),  1554 
et  1557,  G.  civ. 

La  responsabilité  qui  pèse  sur  les  agents  de  change  en  cas  de 
transfert,  leur  incombe  dans  les  mêmes  termes  lorsque,  s'agissanl  de 
valeurs  qui  peuvent  revêtir  indififéremmenl  la  l'orme  au  porteur  ou 
la  forme  nominative,  on  procède,  pour  des  litres  nominatifs,  par 
voie  de  conversion  (l). 

947  bis.  Le  titulaire  d'un  litre  nominatif  qui  en  a  été  dépossédé 
sans  sa  volonté,  arrive  facilement  à  se  faire  délivrer  un  nouveau 
titre  par  la  société  ou,  d'uni1  façon  générale,  par  l'établissement  émet- 
teur (2).  Mais  des  difficultés  graves  que  nos  lois  n'ont  pas  tranchées, 
se  présentent  lorsqu'un  litre  nominatif  dont  le  titulaire  a  été  dépos 
sédé  ou  était  incapable  d'aliéner,  est  passé  à  un  tiers  acquéreur  au 
profit  duquel  il  y  a  eu  transfert,  ce  qui  implique  un  faux  ou  un  trans- 
fert fait  par  un  incapable  Le  titulaire  dépossédé  ou  l'incapable,  soit 
bar  lui-même,  soit  par  son  représentant,  peut-il  revendiquer  le  titre 
contre  le  tiers  acquéreur  et  ainsi  l'évincer  ? 

Dans  la  plupart  des  cas.  la  question  est  simple  :  les  agents  de 
change  ne  négociant,  en  principe,  que  des  litres  au  porteur,  la 
conversion  précède  la  vente  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  au  tiers 
acquéreur  les  règles  concernant  les  titres  au  porteur  (art.  2279  et 
2280,  G.  civ..  L.  15  juin  IS72)  :  il  n'a  un  titre  revêtant  la  forme 
feominative  qu'à  la  suite  d'une  conversion  laite  a  son  profil  (3):  cette 


(1)V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  61  .  —  V.  Ci".  29  janvier  1902, 
S.  et  ./.  Pal.  1902.  1.  236;  I).  1902.  I.  223;  Pand.  fr.  1902.  1.  318. 
■(2)  V.  Traité  de  /'mit  commercial,  11.  d°  623. 
(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II.  m     lui:  ri  613. 
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conversion  n'empêche  pas  que  le  marché  ait  eu  un  titre  au  porteur 
pour  objet 

Mais  quedécider  quand  il  y  a  eu  transferl  fait,  soil  par  un  faussaire, 
soit  par  un  incapable,  paire  que  les  litres  ne  peuvent  être  que 
nominatifs  (en  vertu  d'une  clause  des  statuts  ou  à  raison  de  la  non- 
libération  des  actions  donl  il  s'agit)  ? 

De  lu  solution  à  donner  à  celle  question  dépend  nécessairement 
celle  à  donner  à  une  autre  :  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  responsabilité  de 
l'agenl  de  change  qui  a  été  chargé  de  vendre  par  le  faussaire  ou  par 
l'incapable.  Envers  qui  cel  agenl  de  change  peut-il  être  responsable? 
11  l'est  envers  le  liées  acquéreur,  si  celui-ci  peut  être  évincé  :  il  est, 
au  contraire,  responsable  envers  le  propriétaire  dépossédé  sans  sa 
volonté  ou  envers  l'incapable,  si  l'éviction  du  tiers  acquéreur  n'est 
pas  possible. 

L'incertitude  qui  règne  sur  la  question  provient  du  défaut  d'ac- 
cord sur  la  nature  du  transfert  des  titres  nominatifs.  A  cet  égard, 
des  opinions  diverses  ont  été  soutenues,  surtout  dans  les  dernières 
années. 

On  a  prétendu  que  le  transfert  implique  une  novalion  en  vertu  de 
laquelle  l'acheteur  est  considéré  comme  substitué  au  vendeur  à 
l'égard  du  débiteur  qui  n'est  tenu  qu'envers  celui  dont  le  nom  est 
porté  sur  le  registre  des  transferts  (1).  Celte  doctrine  ne  repose  sur 
aucun  texte,  ni  sur  aucun  principe.  Elle  n'explique  pas,  du  reste, 
comment  celui  qui  a  été  dépossédé  sans  sa  volonté  ou  l'incapable  est 
privé  de  son  droit,  alors  qu'il  n'a  pas  exprimé  l'intention  de  faire 
une  novalion,  ou  qu'il  est  incapable  de  faire  une  opération  de  celle 
nature. 

Dans  une  autre  opinion,  on  allègue  que  le  litre  nominatif  n'est 
qu'un  certificat  de  dépôt  constatant  la  remise  au  débiteur  de  titres 
au  porteur,  et  que,  par  suite,  il  faut  appliquer  même  au  titre  nomi- 
natif les  règles  sur  les  litres  au  porteur  (2). 

Cette  doctrine  ancienne,  qui  paraissait  définitivement  condamnée, 
a  été  tout  à  coup  reprise.  Elle  repose  sur  une  assimilation  inexacte 

(1)  Minard,  Le  titre  nominatif,  nature  et  fonctionnement  (1897). 

(2)  II.  Lùvy-Ullmann,  Essai  sur  les  titres  nominatifs  [Annales  de  Droit 
commercial,  1897,  p.  50  et  s.,  p.  117  et  s.). 
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entre  le  Litre  nominatif  el  le  titre  au  porleurpour  lequel  un  certificat 
nominatif  de  dépôl  a  été  délivré.  Sans  douLe,  beaucoup  de  sociétés 
admettent  que  leurs  actionnaires  ou  leurs  obligataires  ont  la  faculté 
de  leur  (déposer  les  actions  ou  les  obligations  au  porteur  delasociélé 
même  :  elle  leur  délivre  alors  un  certificat  de  dépôt  nominatif.  Mais 
ce  i  ;is  esl  loul  ;'i  l'ail  (lilléi'eiii  de  celui  où  il  existe  des  actions  ou  des 
obligations  nominatives  (1).  La  nature  «les  lilres  ainsi  déposés  ne  se 
trouve  pus  par  là  plus  modifiée  que  si  le  dépôt  avait  pour  objet  des 
titres  au  porteur  étrangers  à  la  société  dont  il  s'agit .  La  dislinclion 
se  l'ail  constamment  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  litres  nominalifs  et 
le  cas  où  il  s'agil  de  titres  au  porteur  dont  le  dépota  été  conslalé 
par  un  certificat  nominatif  émané  de  rétablissement  émetteur  lui- 
même.  Dans  le  premier  cas,,  à  la  suile  d'une  vente,  il  faut  recourir 
aux  formalités,  soil  de  la  conversion  suivie  de  transfert,  soit  direc- 
tement du  transfert  :  dans  le  second,  la  vente  est  simplement  suivie 
de  la  tradition  des  titres  vendus.  En  outre,  clans  le  premier  cas,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  droits  fiscaux  sur  les  lilres  au  porteur  :  dans  le 
second  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  lés  droits  sur  les  lilres  nominalifs, 
ce  qui  implique  l'exclusion  de  la  taxe  annuelle  représenlalhe  des 
droits  de  mutation  (2). 

Tout  en  repoussant  la  doctrine  de  la  novation  et  celle  de  l'assimi- 
lai ion  des  titres  nominatifs  aux  titres  au  porteur,,  on  a  essayé  de 
justifier  le  refus  de  la  reveiidicalion  contre  les  tiers  acquéreurs  par 
l'e\islence  d'une  clause  sous-entendue  en  vertu  de  Laquelle  les 
actionnaires  et  les  obligataires  renoncent  an  droil  de  former  une 
réclamation  contre  le  débiteur  à  raison  des  transferts  pouvant 
impliquer  un  faux  ou  opérés  par  des  incapables,  lorsque  le  transfert 
a  été  opéré  avec  l'inlervenlion  d'un  agent  de  change  qui  seul 
assume  la  responsabilité  des  irrégularités   •'»)- 

Celte  opinion  sous-eulend,  pour  arriver  à  un  résultai  utile,  une 
clause  à  laquelle  rien  ne  prouve  que  les  intéressés  oui  songé  et  qui, 
du  reste,  ne  pourrait,  être  considérée   comme   valable   quand   ouest 

(i)  Paris  (2«  <-h.),  16  mai  1906.,  Le  Droit,  n°  des  13-14-13  août  1906. 

(2)  \  .   Traité  de  Droit  commercial,  II.  a"  611  e1  suiv. 

(3)  Tlialler,  Traite  élémentaire  de  Droit  commercial  (28  édit.),  n°'  889  et 

suiv.  V.  note  4  delà  page  811. 
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en  présence  d'un  incapable  qui  a  opéré  un  transfert  malgré  son 
incapacité. 

En  réalité,  on  ne  saurait  nier  que,  pour  la  libre  circulation  des 
titres,  il  sérail  très  utile  d'exclure  toute  revendication  contre  les 
tiers  acquéreurs  de  titres  nominatifs  quand  ils  sont  de  bonne  foi. 
C'est  pour  atteindre  ce  résultat  d'une  utilité  incontestable  que 
l'on  a  inventé  toutes  les  explications  qui  viennent  d'être  indiquées. 
Mais  les  principes  généraux  du  droit  doivent,  selon  nous,  faire 
écarter  la  solution  qu'on  voudrait  faire  triompher  :  en  cas  de  trans- 
fert t'ait  par  un  faussaire  ou  par  un  incapable,  le  droit  de  revendica- 
tion doit  être  admis,  de  telle  façon  qu'il  y  a  lieu  à  la  responsabi- 
lité de  l'agent  de  change  du  vendeur  ou  de  l'établissement  émetteur 
envers  le  tiers  acquéreur  évincé.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à 
ce  que  le  propriétaire  dépossédé  par  le  l'ait  d'un  faussaire  ou  le 
représentant  de  l'incapable  agisse,  au  lieu  de  revendiquer,  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'établissement  débiteur.  Dans  la  doctrine 
opposée,  on  assimile  le  titre  nominatif  au  titre  au  porteur,  en  ou- 
bliant (pie  l'on  ne  peut  traiter  les  valeurs  au  porteur  comme  des 
choses  corporelles  régies  par  l'article  2279,  G.  civ..  que  parce 
qu'elles  se  confondent  avec  le  titre  lui-même.  La  sécurité  des  négo- 
ciations doit  faire  regrette]-  qu'on  ne  puisse  exclure  la  revendication 
des  titres  nominatifs.  Mais,  par  cela  même  que  la  plupart  des 
litres  nominatifs  ne  se  vendent  qu'après  conversion,  le  mal  est  très 
réduit  ;  peu  de  titres,  en  définitive,  circulent  sous  une  forme  autre 
que  la  forme  au  porteur  (nos  942  et  943). 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est  envers  le  propriétaire  dépossédé  sans 
sa  volonté  ou  incapable  que  l'agent  de  change  est  responsable,  par 
cela  même  que,  par  suite  de  la  conversion,  l'article  2279  protège  le 
tiers  acquéreur,  à  moins,  bien  entendu,  que  les  formalités  de  la  loi 
du  15  juin  1872  n'aient  été  remplies  de  façon  à  rendre  nulle  la  vente 
des  tilies. 

948.  La  loi  du  lo  juin  1872  sur  les  litres  au  porteur  a  résolu 
pour  les  agents  de  change  des  questions  de  responsabilité  d'un  autre 
ordre  :  celles  qui  concernent  le  cas  où  ils  ont  participée  la  négocia- 
tion de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés  qui  leur  ont  été  confiés  par 
une  personne  autre  que  le  propriétaire.  Ces  questions  se  posent  à 
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Tégard  :  1°  du  propriétaire  dépossédé  :  2°  de  l'acheteur  auquel  ces 
titres  ont  été  livrés  et  qui  en  peut  être  évincé. 

D'après  la  loi  du  15  juin  1872,  le  propriétaire  dépossédé  a  une 
action  en  revendication  contre  le  tiers  acheteur  quand  ht  négocia- 
tion est  postérieure  au  jour  où  le  Bulletin  officiel  des  oppositions 
contenant  le  numéro  des  titres  est  parvenu  ou  aurait  pu  parvenir 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  opérée  (1). 

Cette  disposition  donne  naissance  à  deu\  ordres  de  questions  : 
1°  Le  porteur  dépossédé  a-t-il  une  action  contre  l'agent  de  change 
qui  a  opéré  la  vente  ?  2°  L'acheteur  évincé  peut-il  agir  contre  son 
agent  de  change,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  son  confrère 
vendeur  et  le  recours  de  ce  dernier  contre  son  donneur  d'ordre  ? 
Ces  questions  que  vise  la  loi  du  15  juin  1872  (art.  12),  ont  été  exa- 
minées dans  le  tome  11  de  ce  Traité,  nos  050  et  669.  Aussi  trois 
observations  seront  seulement  ajoutées  ici  : 

a.  Le  client  acheteur  peut,  s'il  y  trouve  avantage,  agir  directement 
en  garantie  contre  le  client  vendeur  (L.  15  juin  1872,  ait.  12).  Il  y 
a  là  une  dérogation  à  la  règle  qui  exclul  toute  action  directe  entre 
les  donneurs  d'ordre  (2).  Cette  dérogation  implique  que  le  nom  du 
vendeur  est  révélé  à  l'acheteur.  L'obligation  du  secret,  imposée  aux 
agents  de  change,  est  donc  ici  mise  de  côté.  Gela  s'explique  par 
l'existence  de  la  faute  du  client  vendeur  qui  a  livré  à  son  agenl  de 
change  des  litres  à  vendre  sans  examiner  si  les  numéros  de  ces  titres 
ne  figuraient  pas  au  Bulletin  officiel  des  appositions. 

I).  L'agent  de  change  du  vendeur  a  un  recours  contre  son  client 
en  vertu  de  l'article  2000,  G.  civ.,  qui  donne  action  contre  son  man- 
dant an  mandataire  ayant  éprouvé  un  préjudice  par  suite  de  l'exécu- 
tion du  mandai.  Mais,  d'après  l'article  2000,  G.  civ.,  il  faut  qu'il  n'y 
ail  pas  d'imprudence,  c'est-à-dire  de  faute  imputable  an  mandataire. 
Ici,  il  y  a  eu  une  faute  commise  par  l'agenl  de  change  :  ii  n'a  pas 
consulté  le  Bulletin  officiel  îles  oppositions.  Seulement,  cette  faute 
est  d'ordinaire  effacée  par  celle  du  mandant  (vendeur), qui  aurait  dû 
lui-même  consulter  le  Bulletin.  En  tenant  compte  dans  certains  cas 

II)  V.  Traité  >/>■  Droit  commercial,  II,  n<"  632  ri  638. 

(2)  Gass.   14  juin  1892,  S.  et  J.  Pal.   1892.  I.  345  :  Pand.  fr.  1893.  J.  462. 
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de  la  gravité  de  la  faute  de  l'agent  de  change,  mandataire  du  ven- 
deur, les  tribunaux  peuvent  lui  refuser  tout  recours  contre  le  ven- 
deur (I). 

-  c.  Les  agents  de  change  ayant  participé  à  la  négociation  ne  sont 
responsables,  en  dehors  du  cas  de  mauvaise  foi,  qu  autant  que  les 
numéros  des  titres  frappés  d'opposition  ont  été  publiés  au  Bulletin 
officiel  des  oppositions  ou  qu'une  opposition  a  été  formée  entre  les 
mains  des  agents  de  change  dont  il  s'agit.  L.  15  juin  1872,  art.  12, 
in  fi  ne. 

949.  Des  questions  analogues  à  celles  que  l'ail  naître  la  négociation 
de  titres  au  porteur  frappés  d'opposition  en  vertu  de  la  lui  du 
15  juin  1872,  s'élèvent  à  propos  des  valeurs  mobilières  amortissables 
par  voie  de  th'age  au  sort.  Il  arrive  parfois  que  des  valeurs  de  ce 
genre  dont  les  numéros  ont  été  déjà  tirés  au  sort  et  qui,  par  suite. 
sont  remboursables  et  ne  peuvent  plus  participer  à  de  nouveaux 
tirages,  sont  vendues  dans  l'ignorance  de  ce  fait.  L'acheteur 
ne  reçoit  pas  alors  une  valeur  de  la  nature  de  celles  qu'il  avait 
voulu  acheter  ;  elle  a  cessé  d'être  productive  d'intérêts  à  partir  du 
jour  fixé  pour  le  remboursement  et  l'acheteur  n'a  plus  la  chance 
de  gagner  un  lot  (2).  Il  est  certain  qu'en  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  à  des  recours  qui  peuvent  être  successivement  exercés  par 
l'acheteur  contre  son  agent  de  change,  par  celui-ci  contre  son 
confrère,  par  ce  dernier  contre  son  vendeur  et  ainsi  de  suite,  en 
remontant  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  celui  qui  possédait  la  valeur  au 
moment  où  un  tirage  au  sort  l'a  rendue  remboursable  et  lui  a  fait 
perdre,  par  suite,  son  caractère  de  valeur  négociable  (3).  Mais  il  ne- 
suffit  pas  de  dire  que  les  recours  existent,  il  faut  encore  en  détermi- 
ner la  nature  juridique  :  à  cet  égard,  les  opinions  sont  divergentes. 
Il  va  de  soi  que  les  actions  exercées  par  les  clients  contre  leurs 
agents  de  change  ou  par  les  agents  de  change  contre  leurs  clients 
sont  des  actions  de  mandat  :  l'acheteur  se  plaint  à  son  agent  de 
change  qui  ne  lui  a  pas  livré  ce  qu'il  lui  avait  donné  mandat  d'ache- 

(1)  Crépon,  op.  cit.,  n°  148,  p.  139  et  suiv.  Cpr.  Cass.  5  niai  1874,  D.  1874. 
1.  291.;  S.  1875.  1.  49  ;  J.  Pal.   1875.  113.  Paiul.  fr.  chr. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°»  661  à  663, 

(3)  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  1  de  la  page  suivante. 
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ter,  des  titres  négociables  et  productifs  d'intérêts;  l'agent  de  change 
du  vendeur  reproche  à  son  client  de  ne  pas  lui  avoir  remis  dos  titres 
réunissant  les  caractères  essentiels  de  ceux  qu'il  l'avait  chargé  de 

vendre.  Entre  les  agents  de  change  et  leurs  clients,  il  n'y  a  pas  de 
vente  ou  d'achat. 

Mais  quelle  est  la  nature  de  l'action  exercée  par  l'agent  de  change 
acheteur  contre  son  confrère  vendeur?  C'est  sur  ce  point  que  s'élève 
une  controverse.  On  a  dit  que  la  vente  est  alors  nulle  pour  erreur 
sur  la  substance  (art.  1110,  G.civ.)  et  qu'en  conséquence,  l'action  est 
une  action  en  nullité  (I).  On  a  prétendu  aussi  qu'il  y  a  application 
des  règles  sur  la  garantie  des  vices  cachés  (2).  L'une  et  l'autre  opi- 
nion sont  inexactes.  Les  titres  livrés  ne  manquent  pas  seulement  des 
qualités  accessoires,  susceptibles  de  plus  ou  de  moins,  qui  donnent 
heu  à  la  garantie  des  vices  cachés.  On  ne  saurait  parler  non  plus 
d'erreur  sur  la  substance  rendant  la  vente  nulle,  car  ce  vice  de  consen 
temenl  suppose  une  vente  d'une  chose  individuellement  déterminée, 
d'un  corps  certain.  Or,  les  ventes  de  valeurs  de  bourse  sont  des 
ventes  de  choses  in  geitere(l).  7  octobre  1890,  art.  46).  L'agent  de 
change  acheteur  peut  prétendre  qu'une  chose  autre  que  la  chose 
vendue  lui  a  été  livrée  :  la  vente  avait  pour  objet  des  valeurs  mobi- 
lières négociables,  productives  d'intérêts  ;  l'agent  de  change  vendeur 
a  livré  à  son  confrère  acheteur  des  titres  ne  satisfaisant  pas  à  ces 
deux  conditions.  Le  vendeur  n'a  pas  exécuté  ses  obligations.  Il  y  a 
lieu,  pour  l'agenl  acheteur,  d'^n  réclamer  l'exécution. 

Celte  discussion  n'a  pas  un  intérêt  purement  théorique.  La  durée 
de  Faction  varie  avec  sa  nature.  Si  c'était  une  action  en  garantie 
pour  vices  cachés,  elle  aurait  une  durée  très  courte  à  fixer  par  le 
juge  (art.  1.648,  C.  civ.).  Si  c'était  une  action  en  nullité  pour  erreur, 
la  durée  en  serait  de  dix  ans  art.  1304,  G.  civ.).  Si,  comme  nous  le 
pensons,  c'est  une  action  en  exécution  de  la  vente,  elle  dure  trente 
ans  (art.  2262,  C.  civ.)  (3). 

(1-2)  Paris  Ci"  ch.),  16  juillet  1890;  Paris  (4.  ch.),  2  janvier  1890  ri  2  juil- 
let 1891   (&  ch.v,  I).    1892.  2.  260,  261   ri  26:(.    Pànd.  fr.    1892.  2.  27. 

(3)  Avec  notre  système,  on  évite  un  fâcheux  résultai  qu'entraînent  les 
systèmes  contraires.  Avec  eux,  on  est  conduit  à  admettre  que  l'agenl 
de  change  acheteur,  qui  ne  peut  plus   agir  contre   son  confrère  vendeur, 
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950.  Dans  les  actions  ainsi  exercées,  le  but  principal  du  demandeur 
est  d'obtenir  d'autres  litres  à  la  place  de  ceux  qui  lui  ont  été  livrés. 

Des  dommages-intérêts  peuvent,  en  outre,  être  réclamés  par  l'ache- 
teur. Il  n'a  pu  toucher  d'intérêts  ou  il  en  a  louché  indûment  et  il  a 
dû  les  rendre  (1).  Il  n'y  a  aucun  reproche  à  lui  faire  à  cet  égard  :  un 
acheteur  n'est  pas  tenu  de  vérifier  si  les  valeurs  qui  lui  sont  livrées 
n'étaient  pas  remboursables  en  vertu  de  tirages  antérieurs  à  l'achat. 
Ce  n'est  pas  tout  :  l'acheteur  a  été  privé  parfois  de  la  participation 
à  des  tirages  au  sort  qui  auraient  pu  lui  faire  obtenir  des  lots  ou  des 
primes  (2).  De  ce  chef,  il  peut  aussi  réclamer  une  indemnité. 

Du  reste,  il  est  rare  que  des  actions  en  justice  soient  exercées  à 
l'occasion  de  ces  faits  :  les  parties  s'ent«*Klent  le  plus  souvent  aima- 
blement entre  elles.  Le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  48)  disposa 
que  l'agent  de  change  qui  a  livré  un  titre  amorti  est  tenu,  indépen- 
damment de  tous  dommages-intérêts  (3),  s'il  y  a  lieu,  de  livrer  un 

esl  encore  soumis  à  l'action  de  son  client  < jui  dure  trente  ans  comme  toute 
action  de  mandat. 

(1)  11  y  a  des  cas  où,  malgré  la  disposition  de  l'article  70  inséré  dans  la. 
loi  du  24  juillet  1867  en  vertu  de  la  loi  du  1er  août  1893,  le  remboursement 
<\e^  intérêts  peut  être  dû  ;  car  cette  disposition  ne  vise  que  les  valeurs 
émises  parles  sociétés  et  elle  ne  s'applique  même  qu'à  celles  dc^  société! 
françaises.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II,  nos  661  ter  et  quater.  OÉ 
peut  donc  soutenir  encore  que  la  répétition  des  intérêts  ou  arrérage-  esj 
possible  pour  les  valeurs  émises  par  lis  Etats,  les  départements,  les  pro- 
vinces, les  communes,  les  sociétés  étrangères. 

(2)  Le  lot  ou  la  prime  appartient  naturellement  à  celui  auquel  apparte- 
nait le  titre  au  moment  du  tirage  au  sort  :  Trib.  civ.  Seine  (lrcch.),  21  déé 
cembre  189i\  Le  Droit,  n°  du  22  décembre  1892  ;  Le  Droit  financier,  I893J 
p.  60. 

(3)  D'après  les  usages  de  la  Bourse  de  Paris  pratiqués  par  la  Chambra 
syndicale  des  agents  de  change,  les  dommages-intérêts  sont  les  suivants: 
l'acheteur  du  titre  amorti  recuit  :  1"  o  francs  pour  une  valeur  à  lot  à  raisoij 
du  premier  tirage  postérieur  à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  ci 
0,35  à  raison  de  tout  tirage  suivant  le  premier  :  2°  1  franc  pour  une  valeur 
à  prime  a  raison  du  premier  tirage  postérieur  à  l'époque  fixée  pour  le 
remboursement  et  quelques  centimes  h  raison  de  chacun  des  tirages  suM 
séquents. 

11  y  a  là  une  sorte  de  clause  pénale  consacrée  par  l'usage.  Elle  se  justi- 
fie par  la  grande  difficulté  que  présenterait  la  détermination  exacte  da 
préjudice  subi  par  l'acheteur  d'une  valeur  déjà  remboursable  en  veitd 
d'un  tirage  antérieur. 
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lutre  titre  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  à  partir  delà  réclamation. 

950  bis.  Ces  diverses  solutions,  admises  au  poinl  de  vue  des 
■ecoiirs  (nos  949  et  950),  seraienl  applicables  au  cas  de  négociation 
le  litres  faux  (1). 

950  ter.  Les  agents  de  change  sont  souvent  consultés  par  leurs 
•lients  sur  des  valeurs  mobilières  à  vendre  ou  à  acheter.  Parfois, 
■eux-ci  éprouvent  un  préjudice  en  suivant  le  conseil  qui  leur  est 
tonné,  Mais  un  agent  de  change  n'esl  pas  responsable  à  raison  des 
simples  conseils  qu'il  donne  (2),  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  sa  part  une 
raude  ou  une  faute  lourde. 

951.  Droit  de  courtage.  —  Pour  rémunérer  leurs  services,  les 
igents  de  change  perçoivent  une  sorte  de  droit  de  commission  appelé 
//•oit  de  courtage.  Le  taux  en  est  déterminé  par  la  chambre  syndi- 
ale  ou,  à  défaut  de  chambre  syndicale, par  le  tribunal  de  commerce, 
lans  les  limites  d'un  maximum  fixé  par  un  décret  rendu  sur  l'avis 
lu  Conseil  d'Etat  (D.  7  octobre  1890,  art.  38).  Ce  maximum  a  été 
i\é  en  dernier  lieu  par  un  décret  du  12  juillet  1901.  Le  droit  de 
•ourtage  est  établi  sur  le  prix  de  vente,  déduction  faite  des  sommes 
ion  versées  sur  les  titres  non  libérés  (3). 

Afin  d'éviter  une  concurrence  fâcheuse  enlre  les  agents  de  change 
a  chambre  syndicale  de  Paris  fixe  le  minimum  de  droit  de  cour- 
age (4).  En  fait,  c'est  ce  minimum  que  perçoivent  fous  les  agents 
le  change. 

iii  Paris,  14  janvier  1892,  Pand.  fr.  1893.  2.  15;  La  Loi,  n°  du 
\  mars  1893;  Le  Droit  financier,  1892,  \>.   140. 

|i')  Paris,   18  janvier  189'.),  S.  ri  ./.    /'al.  1905.  1.  29. 

Mu  [xii  i  citer  les  textes  du  Droil  romain: 

Semo  a  consitîo  obligatur,  etiamsi  mm  expédiât  ri  cui  dabitur,  cum 
Uberum  cuique  sit  apud  se  explorare  an  expédiât  consilium  (Institutes 
lr  Justinien,  III,  XVI.  de  mandato,  §  fi). 

Consilii  non  frauduleiiti  nulla  obligatio  est,  ceterum  si  dolus  el  calli- 
litas  intercessit,  de  doit,  actio  competit.  L.  47,  Ulpien,  De  diversis  regulis 
juris,  Dig.,  L.  17. 

(:;i  La  règle  contraire  de  la  non  déduction  riait  admise  avant  le  décret 
lu  29  juin  1898  qui  avait,  avant  le  décret  du  12  juillet  1901,  fixé  a  nouveau 
es  droits  de  courtage  pour  la  Bourse  de  Taris.  Le  changement   de  sys- 

ème  sur  ce  point  spécial  constii évidemment  une  atténuation  des  droits 

lr  courtage  sur  les  valeurs  non  libérées. 

(4)  Les  agents  de  change  doivent  ne  pas  percevoir  un  droil  nV  courtagi 
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La  quotité  des  droits  de  courtage  varie  avec  la  nature  des  opéra- 
tions ('marchés  au  comptant,  marchés  à  terme,  reports)  et  même, 
pour  les  marchés  autres  que  les  marchés  au  comptant,  avec  celles 
des  valeurs  négociées  (rente  française,  fonds  d'États  étrangers, 
actions,  obligations). 

952.  Marchés  au  comptant.  —  Malgré  l'absence  de  tout  délai  sti- 
pulé pour  la  livraison  des  titres  et  le  paiement  du  prix  dans  les  mar- 
chés au  comptant,  il  est  évident  que  l'exécution  immédiate  est 
impossible.  Il  faut  toujours  un  certain  temps  pour  que  la  livraison 
soit  faite  de  l'agent  vendeur  à  l'agent  acheteur  et  de  celui-ci  à  son 
client  et  pour  que  le  prix  soit  payé  et  parvienne  au  vendeur.  Les 
délais,  en  ce  qui  concerne,  soit  les  rapports  entre  les  agents  de 
change,  soit  les  rapports  entre  les  agents  de  change  et  leurs  don- 
neurs d'ordres,  sont  déterminés  par  les  règlements  de  chaque  com- 
pagnie d'agents  de  change  (D.  7  octobre  1890,  art.  32)  (!). 

952  h.  On  a  dû  se  préoccuper  du  cas  où  les  agents  dp  change 
n'observent  pas  ces  délais.  En  outre,  comme,  depuis  la  loi  du 
28  mars  1885,  il  n'est  plus  nécessaire  que  les  donneurs  d'ordres 
livrent  les  titres  ou  paient  le  prix  en  donnant  leurs  ordres  (n°  981), 
on  a  dû  aussi  prévoir  le  cas  où  un  donneur  d'ordre  ne  livrerait  pas 
les  titres  à  temps  à  son  agent  de  change  ou  ne  lui  remettrait  pas  le 
prix  des  titres  achetés.  Il  y  a  alors  lieu  à  exécution,  soit  entre  agents 
de  change,  soit  entre  agent  de  change  et  client. 

Il  y  a  exécution  entre  agents  de  change  lorsque  la  revente  ou 
l'achat  des  valeurs  négociées  est  fait  aux  risques  de  l'agent  de 
change  qui  ne  paie  pas  le  prix  ou  qui  ne  livre  pas  les  titres  dans  les 
délais  tixés  par  les  règlements  (2).  Ces  règlements  indiquent  aussi 


inférieur.   Autrement,  ils  encourent   des  peines  disciplinaires.   V.  la  note    • 
suivante.  Cependant,  il  est  certain  que  les  agents  de  change  accordent  des 
remises  sur  le  droit  de  courtage  aux  établissements  de  crédit  qui  s"adres- 
sent  à  eux.  Gomme  ces  établissements  ne  font  pas  bénéficier  leurs  clients 
de  ces  remises,  il   y   a    là  pour  ces  établissements  la  source  de  bénélices 
spéciaux. 
il)  V.  Règlement  particulier  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  12  et  43.    I 
(2)Cpr.,  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n05  109  et  L19. 


DES  BOURSES  ET  DES  OPÉRATIONS   DE   BOURSE.  823 

3es  formes  et  conditions  de  cette  revente  ou  de  cet  achat  (D.  7  octo- 
bre 1890,  art.  54  . 

Il  y  a  lieu  à  exécution  d'agent  de  change  à  client  quand  le  donneur 
-d'ordre  ne  livre  pas  les  titres  comme  vendeur,  ou  ne  paie  pas  le  prix 
comme  acheteur.  L'agent  de  change  peut  alors  procéder  à  l'achat 
de  valeurs  semblables  ou  à  la  vente  des  valeurs  acquises,  aux  risques 
et  périls  du  client  en  retard.  D'après  le  décret  du  7  octobre  1890 
(art.  59),  il  faut,  pour  qu'il  soit  procédé  ainsi,  que  le  client  en  relard 
ait  été  mis  eu  demeure:  cette  mise  en  demeure  se  fait  par  l'envoi 
<Tune  lettre  recommandée.  Trois  jours  après  cet  envoi,  il  est  procédé 
à  l'achat  ou  à  la  revente,  s'il  n'y  a  pas  eu  livraison  des  titres  ou 
paiement  du  prix  (1). 

952  c.  En  matière  même  de  marchés  au  comptant,  les  agents  de 
change  ont  la  faculté,  non  l'obligation,  comme  ils  l'avaient  avant  la 
loi  du  28  mars  1885  (u°98f),  de  se  faire  remettre  les  titres  h  vendre 
ou  le  prix  des  titres  à  acheter  au  moment  où  ils  reçoivent  des  ordres 
de  vente  ou  d'achat. 

952  d.  Les  marchés  au  comptant  sont  souvent  des  actes  de  place- 
ment pour  le  client  acheteur  ou  des  actes  ayant  pour  but  de  pro- 
curer au  client  vendeur  l'argent  dont  il  a  besoin  ou  de  lui  faire  réa- 
liser un  bénéfice  qu'il  n'avait  pas  en  vue  en  achetant  antérieurement. 
Mais,  parfois,  le  client  acheteur  au  comptant  fait  acheter  des  valeurs 
qu'il  se  propose  de  revendre  ou  le  client  vendeur  fait  revendre  des 
valeurs  qu'il  avait  achetées  avec  l'intention  de  les  revendre. 

Aussi,  tandis  que  le  marché  au  comptant  a  toujours  le  caractère 
d'acte  de  commerce  pour  l'agent  de  change  comme  constituant  un 
acte  de  sa  profession,  il  constitue,  selon  le  cas,  un  acte  civil  ou  \u\ 
acte  de  commerce  pour  le  client. 

Il  est,  par  suite,  possible  que  l'opération  ait  le  caractère  commer- 
cial à  la  fois  pour  le  client  et  pour  l'ageui  de  change  ou  qu'au  con- 
traire, elle  ail  le  caractère  commercial  puni'  l'agenl  de  change  el  lé 
caractère  civil  pour  le  client.  Dans  ce  dernier  cas,  d'après  la  juris- 
prudence sur  les  actes  mixtes  (2),  l'agent  de  change  ne  peut  agir 

il)  Gpr.,  n"  994,  <■<■  i  [ui  est  dit  pour  l'exécution  en  matière  <\c  marchés  à 
terme. 
(2)  Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  361. 
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contre  son  client  que  devant  le  tribunal  civil,  mais  il  peut  être 
actionné,  au  choix  de  celui-ci,  devant  le  tribunal  civil  ou  (levant  le^ 
tribunal  de  commerce. 

953.  Des  marchés  a  terme.  —  Jusqu'à  la  loi  du  28  mars  1885r 
des  questions  de  droit  très  délitâtes  s'élevaient  au  sujet  des  marchés 
à  terme  :  d'abord  la  validité  en  était  contestée:  puis,  l'on  soutenait, 
en  admettant  que  les  marchés  à  terme  fussent  valables,  que  l'excep- 
tion de  jeu  de  l'article  1965,  C.  civ.,  était  parfois  opposable  aux 
actions  exercées  à  leur  occasion  (n°  97G).  Ces  questions  ont  été 
résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  marchés  à  terme  par  la 
loi  du  28  mars  1885  (n°s  980  et  suiv.). 

Même  avant  cette  loi,  malgré  toutes  les  contestations  dont  ils 
étaient  l'objet,  les  marchés  à  terme  étaient  très  pratiqués.  Seule- 
ment, pour  ne  pas  prendre  parti  sur  les  questions  juridiques  con- 
cernant ces  marchés,  le  gouvernement  n'avait  pas  fait  le  règlement 
d'administration  publique  destiné  à  régir  les  opérations  de  bourse, 
qui  était  prévu  dès  1807  par  l'article  90,  G.  com.,  et  le  ministre  des 
finances  n'avait  pas  approuvé  les  règlements  particuliers  des  compa- 
gnies d'agents  de  change,  à  raison  de  ce  qu'ils  contenaient  notam- 
ment des  dispositions  sur  les  marchés  à  terme.  Ces  marchés  étaient 
régis  par  les  usages  et  par  ces  règlements.  Actuellement,  ils  le  sont 
par  le  décret  du  7  octobre  1890  (art.  60  à  69),  par  les  règlements 
particuliers  revêtus  de  l'homologation  ministérielle,  par  les  règle- 
ments intérieurs  des  compagnies  et  par  les  usages.  Le  décret  de 
1890  et  ces  règlements  n'ont,  d'ailleurs,  pour  une  large  part,  fait 
que  confirmer  les  règles  antérieurement  suivies. 

Comment  se  font  les  marchés  à  terme?  Cette  question  de  fait  doit 
être  avant  tout  résolue.  Il  importe,  en  effet,  de  connaître  les  pra- 
tiques suivies  à  cet  égard  pour  comprendre  les  difficultés  juridiques 
qui  se  présentaient  à  l'occasion  des  marchés  à  terme  avant  la  loi  du 
28  mars  1885,  la  façon  dont  celle  loi  les  a  résolues  et  la  contro- 
verse qui  existe  sur  le  sens  précis  de  ses  dispositions. 

954.  Les  marchés  à  terme  ont  presque  toujours  lieu  à  découvert^ 
soit  pour  le  vendeur  et  pour  l'acheteur,  soit  pour  tous  deux,  c'est-à- 
dire  que,  le  plus  souvent,  le  vendeur,  lors  de  la  conclusion  du  marché. 
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n'a  pas  entre  les  mains  les  titres  et  que  parfois,  l'acheteur  n'a  pas  le 
mon  tant  du  prix  ou  que  même  le  vendeur  et  l'acheteur  n'ont  ni  les 
litres  ni  le  prix.  Il  peut  arriver,  pourtant,  à  titre  exceptionnel,  que 
le  vendeur  à  terme  vende  à  couvert,  c'est-à-dire  ayant  les  titres  lors 
de  la  conclusion  du  marché.  Gela  se  présenterait  dans  le  cas  où  une 
personne,  se  trouvant  éloignée  de  la  ville  dans  laquelle  la  vente 
serait  opérée,  devrait  se  réserver  un  délai  pour  livrer  les  titres.  Mais 
c'est  là  un  cas  fort  rare.  Il  peut  aussi  se  faire  qu'une  personne, 
n'ayant  pas  un  besoin  immédiat  de  ses  capitaux,  vende  à  terme 
plutôt  qu'au  comptant,  afin  de  vendre  plus  cher  :  car,  comme  il 
sera  expliqué  plus  bas  (n°  !)65),  le  prix  des  marchés  à  terme  est,  en 
général,  supérieur  au  prix  des  marchés  au  comptant  (1).  L'acheteur 
qui  a  des  fonds  disponibles,  peut,  de  son  côté,  préférer  acheter  à 
terme,  parce  qu'au  contraire,  en  fait,  ce  qui  arrive  quelquefois,  le 
prix  des  marchés  au  comptant  est  plus  élevé. 

955.  —  Les  marchés  à  terme  sont,  à  la  différence  des  marchés 
au  comptant,  toujours  des  actes  de  spéculation  (2)  impliquant  un 
achat  pour  revendre  ou  une  revente  de  litres  achetés  ou  à  acheter. 
Aussi  les  conteslalions  concernant  ces  marchés  sont-elles  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  que  l'action  soit  exercée  par 
l'agent  de  change  contre  son  client  ou.  au  contraire,  par  le  client 
cou  Ire  son  agent  de  change  (3). 

Parfois,  les  marchés  à  terme  constituent  de  véritables  jeux  ou 
paiis  sur  la  différence  des  cours.  Mais,  même  dans  ce  dernier  cas. 
comme  cela  sera  expliqué  plus  loin  (n°  982),  la  loi  du  28  mars  188*> 
(art.  1)  n'admet  pas,  en  principe,  qu'à  l'occasion  de  ces  opérations, 
l'exception  de  jeu  de  l'article  1965,  G.  civ.,  soil  opposable. 


(1)  On  ilit  qu'il  y  a  report  quand  le  prix  des  marchés  à  terme  est  plus 
élevé  que  celui  des  marchés  au  comptant  el  qu'il  y  a  déport  dans  le  cas 
opposé.  V,  n°  965. 

(2)  Aussi  les  marchés  a  tenue  n'ont  jamais  lieu,  en  fait,  au  cours 
moyen,  v.  n°  940.  Un  marché  tait  à  ce  cours  implique  bien  qui'  le  pris 
n'a  pas  une  importance  capitale  pour  les  intéressés,  puisqu'ils  ne  le  tixent 
pas  en  donnant  leurs  ordres  aux  agents  de  change  el  ne  leur  prescrivent 
pas  non  plus  <le  vendre  ou  d'acheter  au  mieux,  c'est-à-dire  au  cours  le 
plus  avantageux. 

(3)  V.  Ca<s.,  29  niais  1899,  D.  1900.  1.  20. 
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Quand  il  y  a  seulement  spéculation,  le  vendeur,  qui  vendà  décou- 
vert, espère  qu'avant  l'arrivée  du  ternie,  il  pourra,  grâce  à  la  baisse, 
acheter  des  titres  à  un  prix  inférieur  et,  en  les  livrant  à  son  acheteur, 
réaliser  un  bénéfice  égal  à  la  différence  des  prix.  L'acheteur  à  terme, 
au  contraire,  espère  qu'avant  l'échéance  du  terme,  la  hausse  se  pro- 
duira et  qu'il  pourra  revendre  les  mêmes  titres  pour  un  prix  supé- 
rieur à  celui  qu'il  doit  payer.  Lorsque  les  parties  ne  se  soucient 
point  des  titres,  mais  veulent  que  tout  se  réduise  à  un  paiement  de 
différences,  le  vendeur  à  ternie  paie,  en  cas  de  hausse,  une  somme 
équivalente  à  celle  qu'il  perdrait  s'il  devait  acheter  les  litres  pour 
eu  taire  la  livraison,  tandis  qu'en  cas  de  baisse,  l'acheteur  paie  au 
vendeur  une  somme  égale  à  celle  qu'il  perdrait,  s'il  devait  revendre 
les  titres  à  l'échéance  du  terme  pour  se  procurer  le  prix  qu'il  doit 
payer.  Il  résulte  évidemment  des  buts  que  se  proposent  soit  les  ven- 
deurs soit  les  acheteurs  à  terme,  que  les  premiers  sont  des  spécula- 
teurs à  la  baisse,  les  seconds  des  spéculateurs  à  la  hausse  (1). 

Les  marchés  à  ternie  se  font  surtout  à  Paris;  les  agents  de  change 
des  départements  qui  reçoivent  de  leurs  clients  des  ordres  pour  des 
marchés  de  cette  sorte,  les  transmettent,  en  général,  à  leurs  con- 
frères parisiens.  Cependant,  l'esprit  de  spéculation  s'est  beaucoup 
répandu,  et  des  marchés  à  terme  se  font  aussi  parfois  en  assez  grand 
nombre  dans  les  bourses  à  parquet  des  départements,  spécialement 
à  la  Bourse  de  Lyon  (2). 

956.  Quelques  règles  très  importantes,  admises  déjà  avant  la  loi 
du  28  mars  1885,  régissent  les  marchés  à  terme  et  y  restreignent  la 
liberté  des  parties.  Les  principales  sont  les  suivantes  : 

a.  Toutes  les  valeurs  ne  peuvent  pas  être  négociées  à  ternie.  En 
admettant  une  valeur  à  la  cote  officielle  (n0s  891  et  suiv.),  la  Cham 
lire  syndicale  décide  si  cette  valeur  sera  cotée  seulement  pour  les 
marchés  au  comptant  ou  même  pour  les  marchés  à  ternie  (3). 

(1)  Aussi,  en  générantes  vendeurs  à  terme  ont  été  vus  parle  législateur 
avec  une  certaine  défaveur  On  en  avait  une  preuve  dans  l'article  422,  C. 
pénal,  qu'a  abrogé  la  loi  du  28  mars  1885    V.  n*  981. 

(2)  On  en  a  ou  la  preuve  en  1882,  lors  du  krach  provoqué  par  la  faillite 
de  V Union  générale  ;  il  a  eu  des  conséquences  très  graves  à  la  Bourse  de 
Lyon,  dont  beaucoup  d'agents  de  change  ont  cessé  leurs  paiements. 

(3)  Règlement  particulier  de  la  Compagnie  des  agents  de   change  de 
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b.  On  peut  acheter  et  vendre  au  comptant  une  seule  action  ou  une 
seule  obligation.  Au  contraire,  on  ne  peut  opérer  ta  terme  que  sur 
des  quantités  déterminées  assez  élevées  e1  sur  leurs  multiples.  D. 
7  octobre  1890,  art.  60  (I). 

c.  Le  terme  fixé  pour  la  livraison  des  titres  et  pour  le  paiement 
<lu  prix  ne  peut  pas  être  choisi  librement  par  les  parties  (2).  On 
doit  nécessairement  prendre  pour  terme  Tune  des  époques  fixées 
pour  les  liquidations  (3)  par  les  règlements  particuliers  (D.  7  octo- 
bre 1890,  art.  60)  (4). 

d.  Les  marchés  à  terme  ne  peuvent  être  conclus  pour  un  terme 
plus  éloigné  que  la  fin  du  mois  suivant  (D.  7  octobre  1890,  arti- 
cle 60)  (5)  (6).  On  ne  peut  donc  vendre  à  terme,  par  exemple  de  la 


Paris,  art.  71.  —  Ainsi  jusqu'en  1891,  les  obligations  des  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  été  admises  à  la  cote  officielle 
•que  pour  les  négociations  au  comptant.  Elles  le  sont,  depuis  1891,  même 
pour  les  négociations  à  ternie  ;  celles-ci  sont  peu  nombreuses,  par  cela 
même  que  les  obligations  sont  des  valeurs  à  revenus  fixes  ne  donnant 
lieu  qu'à  des  spéculations  restreintes.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II, 
n°  563. 

(1)  D'après  l'article  75  du  Règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des' 
agents  de  change  de  Paris,  tes  marchés  à  terme  se  traitent  par  2.500  fr., 
2.250  fr.,  2  000  fr.,  1.500  francs  de  rente  et  25  actions  ou  obligations  fran- 

•çaises  ou  étrangères  et  les  multiples. 

(2)  Le  Règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris  modifié  en  1899  (art.  79)  laisse,  toutefois,  une  grande  liberté  pour 
la  fixation  du  terme  dans  les  marchés  a  prime.  Car  il  admet  que  les  négo- 
ciations à  primes  peuvent  se  traiter  du  jour  pour  le  lendemain,  ainsi  que 
pour  la  quinzaine  ou  la  fin  de  chaque  mois,  sans  pouvoir  dépasser  le 
terme  de  la  quatrième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  con- 
clu en  ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  à  la  liquidation  de  quinzaine, 
et  de  la  deuxième  liquidation  à  partir  du  jour  où  le  marché  est  conclu  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  soumises  a  la  liquidation  mensuelle.  V.  sur  les 
marchés  a  prime,  n°  960. 

(3)  V.  ce  qu'un  entend  par  là,  n°  970.  Il  y  a  là  une  règle  qui  n'est  pas 
•de  l'essence  <\c*  marchés  à  terme.  Des  opérations  ayant  tous  les  caractères 
<le  ces  marchés  pourraient  avoir  lieu,  en  fait,  pour  d'autres  époques.  Gpr. 
Lyon.  7  janvier  1881,  S.  1881.  2.  25;  J.  Pal.  1881.  193  (note  de  Ch.Lyon- 
Ç&eni. 

(4)  Règlement  particulier  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  49. 

(5)  Règlement  particulier  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  50.  Celle 
règle,  qui  a   pour   but  de   diminuer   l'aléa    résultant   de  la   possibilité  des 
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rente  française,  que  fin  courant  ou  fin  prochain,  et  aucune  valeur 
qe  peut  être  vendue  à  tenue  au  delà  de  fin  prochain  (1).  En  l'ait. 
les  marelles  à  ternie  se  l'ont  presque  toujours  pour  la  liquidation  la 
plus  rapprochée  :  ou  ne  prend  guère  un  terme  plus  éloigné  que  poul- 
ies marchés  à  prime.  Y.  n03  960  et  961. 

957.  Subdivision  des  marchés  à  ternie.  —  Les  marchés  à  terme,, 
comme,  du  reste,  les  ventes  à  livrer  de  marchandises  (2),  se  divisent 
en  deux  catégories  :  les  marchés  fermes  ef  les  marchés  libres  ou  à 
prime. 

958.  Marchés  fermes.  —  Les  marchés  fermes  sont  ceux  qui 
obligent  à  la  l'ois  le  vendeur  et  l'acheteur,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ait  la  faculté  de  se  libérer  de  son  engagement,  même  en  payant  un 
dédit. 

959.  faculté  (fescomj)te.  —  L'acheteur  a.  en  principe  (3)  la  faculté 
d'escompte  (4),  c'est-à-dire  la  l'acuité  d'exiger  la  livraison  des  titres 
avant  le  terme  fixé,  sans  que  le  vendeur  puisse  le  contraindre  à  les- 
recevoir  antérieurement  (D.  7  octobre  1800.  art.  63) (5) (6). 

variations  dans  les  cours  durant  un  long  délai,  était  déjà  consacrée  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  1786. 

(1)  A  Paris,  il  y  a,  en  principe,  deux  liquidations  pour  les  différentes 
valeurs,  le  15  et  le  dernier  jour  du  mois  :  il  y  a  une  liquidation  seule- 
ment à  la  fin  du  mois  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  les  emprunts  de  la  ville 
île  Paris,  les  actions  de  la  Banque  de  France,  les  actions  ou  obligations 
du  Crédit  foncier  de  France,  les  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer 
français.  Règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris,  art.  91. 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n0s  167  et  suiv. 

(3i  L'article  63  du  décret  du  7  octobre  1890  indique  un  cas  exceptionnel 
où  la  faculté  d'escompte  est  exclue . 

(4-5)  La  faculté  d'escompte  était,  avant  le  décret  de  1890,  consacrée  par 
les  usages  et  le  règlement  des  agents  de  change  de  Paris.  On  décidait  alors 
qu'une  stipulation  expresse  était  nécessaire  pour  que  l'acheteur  n'eût  pas  la 
faculté  d'escompte  :  Paris,  5  janvier  1868.  V.  Badon-Pascal,  Des  marchés 
à  terme,  p.  140  et  suiv. 

(6)  V.  Règlement  particulier  des  agents  de  change  de  Paris,  art.  55 
à  64. 

Le  client  acheteur,  qui  veut  user  de  la  faculté  d'escompte,  doit  avertir 
son  agent  de  change  et  lui  remettre  le  prix,  s'il  ne  l'a  déjà  fait.  L'agent  de 
change  prévenu  doit  alors,  dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement, 
avertir  son  confrère  vendeur,  atin  que  celui-ci  lui  livre  les  litres.  On  qua- 
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L'acheteur  qui  escompte  n'a  pas  à  payer  un  prix  plus  élevé  que 
s'il  attendait  le  terme.  Sans  doute,  il  reçoit  les  titres  achetés  plus  tût, 
mais  il  doit  aussi  payer  le  prix  avant  le  terme  fixé  el  il  perd  ainsi  la 
jouissance  de  la  somme  qu'il  paie. 

La  faculté  d'escompte  est  exercée  dans  des  buts  assez  variés. 
L'acheteur  peut  avoir  un  intérêt  spécial  à  obtenir  une  livraison  immé- 
diate ;  il  est  possible  qu'il  ait  besoin  des  titres  parce  qu'il  va  faire  un 
voyage,  ou  parce  qu'il  veut  vendre  les  titres  dans  une  bourse 
étrangère  où  les  cours  sont  élevés.  Mais  souvent  les  acheteurs 
usent  de  la  faculté  d'escompte  dans  un  hul  de  spéculation  :  ils 
escomptent  afin  d'amener  la  hausse  qui  se  produit  nécessairement 
lorsque  les  vendeurs,  ayant  vendu  à  découvert,  sont  obligés  de  se 
procurer  tout  à  coup  des  titres  en  grand  nombre. 

960-  Marchés  à  prime.  —  Les  marchés  libres  ou  marchés  à 
prime  (1)  sont  des  marchés  à  terme  dans  lesquels  il  est  stipulé  que 
l'acheteur  pourra,  selon  son  intérêt,  ou  exiger  la  livraison  au  terme 
convenu  on  renoncer  au  marché  moyennant  uwe  somme  fixée  par 
avance,  sorte  de  dédit  qu'on  appelle  prime  (2).  On  peut  dire  que  le 


lifie  l'agent  acheteur  d'escompteur  et  l'agent  vendeur  d'escompté.  Souvent 
l'agenl  vendeur  [escompté)  est  lui-même  acheteur  d'un  de  ses  confrères 
pour  des  titres  de  la  même  espèce  ;  l'agent  escompté  peut  user  à  l'égard 
de  son  vendeur  de  la  faculté  d'escompte  et  l'obliger  à  livrer  les  titres  à 
son  escompteur.  Ces  transmissions  d'escompte  se  font  parfois  entre  un 
grand  nombre  d'agents  de  change.  Quand  elles  ont  lieu,  on  «lit  qu'il  y  a 
escompte  indirect,  tandis  qu'il  y  &  escompte  direct,  quand  l'agenl  escompte 
ne  fait  aucune  transmission  d'escompte  et  tivre  directement  1rs  titres  à  son 
acheteur. 

(1)  La  dénomination  de  marché  a  prime  est  de  beaticoup  la  plus  usitée. 
L'expression  marché  libre  est  amphibologique  ;  parfois,  un  désigne  sous 
ce  nom  L'ensemble  des  opérations  qui  se  font  -ans  l'entremise  <^e<  agents 
de  change.  V.  n°  1M4  bis. 

(2)  Le  mot  prime  est  pris  aussi  dans  d'autres  sens,  nu  désigne  quelque- 
fois sous  ce  nom  la  différence  entre  le  eours  d'une  valeur  et  son  capital 
Dominai,  quand  elle  est  au-dessus  du  pair.  Ainsi,  l'on  dil  en  ce  -eus  :  les 

aelinlisde  telle  société   font  prime   île  et)   IranCS.   (  >n    appelle   aussi  prime  ilt> 

remboursement,  ou  même  simplement  prime  la  différence  entre  le  taux 
d'émission  d'obligations  et  leur  capital  nominal  qui  doit  être  payé  à  tous 
les  obligataires  à  des  dates  diverses  déterminées  par  le  sort.  V.  Truite  de 
Droit  commercial.  Il,  n°  M70. 
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marché  à  prime  est  une  vente  avec  faculté  de  dédit,  ce  qui  implique 
une  condition  résolutoire  (n°  937)  (1). 

Les  marchés  à  prime  ont,  par  rapport  aux  marchés  fermes,  cet 
avantage  pour  L'acheteur  qu'il  peut,  en  cas  de  baisse  imprévue, 
limiter  sa  perte  au  moulant  de  la  prime  qu'il  abandonne  au  vendeur. 
C'est  évidemment  dans  ce  but  que  cette  sorte  de  marchés  a  été  intro- 
duite par  l'usage.  Par  contre,  les  marchés  à  prime  offrent  ce  désa- 
vantage pour  le  vendeur  que  sa  perte  n'y  est  pas  limitée,  tandis  que 
son  bénéfice  ne  peut  pas  excéder  le  montant  de  la  prime.  Des  exem- 
ples feront  facilement  comprendre  ces  idées  générales.  Supposons 
que  Paul  charge  son  agent  de  change  de  vendre  fin  courant  3.000  fr. 
de  rente  3  0/0  au  cours  de  100  fr.  pour  100.000  fr.  avec  une 
prime  de  50  centimes  par  3  fr.  de  rente,  soit  500  fr.  Si,  à  la  fin 
du  mois,  le  cours  est  à  99  fr.,  l'acheteur  abandonnera  la  prime.  Par 
cet  abandon  il  perdra  sans  doute  500  fr.,  mais  il  en  aurait  perdu 
1 .000,  s'il  avait  été  tenu  de  recevoir  les  titres  :  car  il  n'aurait  pu  les 
revendre  que  99.000  fr.  Il  est  évident  que,  si  la  baisse  n'atteint 
pas  le  montant  de  la  prime  ou,  s'il  y  a  eu  hausse,  l'acheteur 
préférera  réclamer  l'exécution  du  marché,  il  pourra  revendre 
avec  bénéfice  ;  la  perte  du  vendeur  sera  égale  au  montant  de  la 
hausse. 

A  raison  même  du  désavantage  que  les  marchés  à  prime  présen- 
tent pour  le  vendeur,  le  prix  en  est  plus  élevé  que  celui  des  marchés 
au  comptant.  Quant  au  montant  de  la  prime,  il  varie  beaucoup.  En 
général,  il  est  de  un  franc,  de  cinquante  centimes,  de  vingt-cinq 
centimes  pour  les  rentes  sur  l'Etat  français,  c'est-à-dire  que  la 
somme  à  abandonner  par  l'acheteur  est  de  un  franc,  de  cinquante  ou 
de  vingt-cinq  centimes  par  3  fr.  de  rente  sur  l'Etat.  On  dit,  dans  le 
langage  de  la  Bourse,  que  la  prime  est  dont  un,   dont  cinquante^ 

(1)  On  a  soutenu  que,  au  contraire,  le  marché  à  prime  est  une  vente  sous 
condition  suspensive  dans  laquelle,  une  option  étant  conférée  à  l'acheteur, 
il  n'y  a,  d'après  ce  système,  vente  que  s'il  se  prononce  pour  la  livraison 
des  titres.  V.  Séance  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  du  6  juil- 
let 1898  ;  article  de  M.  Emmanuel  Vidal  dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de 
la  Banque,  n°  du  18  juillet  1898.  Consult.  Le  Monde  économique,  n°  du 
16  juillet  1888,  article  de  M.  Paul  Beauregard,  Le  marché  à  prime,  faculté 
de  dédit  ou  option. 
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dont  vingt-cinq,  etc.  Pour  les  actions,  on  stipule  des  primes  de  5fr., 
de  10  fi\,  parfois  même  de  20  fr.  par  action. 

On  peut  observer  que  le  montant  de  la  prime  est  d'autant  plus 
élevé  que  le  prix  du  marché  esl  plus  bas  et  se  rapproche  plus  de 
celui  des  marchés  fermes.  Cela  se  comprend  aisément.  Plus  il  y  a 
de  chance  pour  que  la  livraison  soil  exigée,  plus  le  vendeur  stipule 
une  prime  élevée.  Or  le  peu  d'élévation  du  prix  rend  probable 
L'exécution  du  marché  ;  car  elle  augmente  les  chances  d'une  hausse 
atteignant  ou  même  dépassant  le  montant  de  la  prime.  Si,  par 
exemple,  la  rente  3  0/0  sur  l'Etat  se  négocie  ferme  à  100  francs  et  si 
la  vente  à  prime  a  lieu  pour  100  fr.  25  c,  les  titres  seront  plus  pro- 
bablement livrés  que  si  la  vente  à  prime  a  lieu  pour  102  fr.  50  C. 
En  effet,  la  hausse  qui  détermine  l'acheteur  à  prime  à  réclamer  la 
livraison  des  titres,  atteindra  plus  aisément  le  premier  que  le  second 
de  ces  cours. 

961 .  Les  acheteurs  à  prime  ont  à  exercer  une  option  lors  de  l'ar- 
rivée du  terme.  Ils  la  font  connaître  par  une  déclaration  qu'on 
appelle  la  réponse  des  primes.  Quand  l'acheteur  renonce  au  marché, 
on  dit  qu'il  abandonne  la  prime  :  quand  il  en  réclame  l'exécution, 
on  dit  qu'il  lèvey c'est-à-dire  qu'il  lève  les  titres,  qu'il  se  les  l'ail  livrer. 
Le  silence  de  l'acheteur  esl  réputé  impliquer  abandon  de  la  prime. 

La  réponse  des  primes  a  lieu,  en  principe,  lors  des  liquidations  (  l  . 
Elle  exerce,  en  général,  sur  les  cours  une  assez  grande  influence. 
Les  vendeurs  à  prime,  comme,  du  reste,  la  plupart  des  vendeurs  à 
terme,  ne  sont  guère  que  des  vendeurs  à  découvert.  Quand  les 
acheteurs  à  prime  lèvent,  il  faut  que  les  vendeurs  se  procurent  des 
titres:  cela  détermine  des  demandes  de  titres  et  produit,  par  suite, 
la  hausse.  Lorsqu'au  contraire,  les  acheteurs  abandonnent  les  primes, 
les  vendeurs  qui  ont  eu  le  soin  de  se  procurer  les  titres,  s'en  défont 
et  il  y  a  baisse. 

Pour  facilite]-  les  négociations  et  permettre  aux  agents  de  change 
de  faire  des  opérations  que  foui  depuis  longtemps  les  coulissiers,  le 
Règlement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris 

(1)  V.,  sur  le  sens  <i u  mot  liquidation,  n°  970.  Il  faut  mettre  à  part, 
bien  entendu,  le-  marchés  avec  prime  pour  le  Lendemain.  V.  la  suite  du 
n<>  961. 
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modifié  en  1809  (art.  79),  admet  que  les  négociations  à  primes 
peuvent  se  traiter  du  jour  pour  le  lendemain  (1)  ainsi  que  pour  la 
quinzaine  ou  la  fin  de  chaque  mois  (n°  9.v>li).  La  réponse  des  primes 
s'effectue  tous  les  jours  à  deux  heures. 

962.  En  France,  d'après  l'usage,  le  droit  d'abandon  des  marchés 
de  valeurs  mobilières  n'est  stipulé  qu'au  profit  de  l'acheteur,  et  e'esj 
en  nous  référant  à  l'usage  que  nous  avons  défini  le  marché  à  prime 
i  n°  960).  Dans  beaucoup  de  pays  étrangers,  il  l'est  également  au 
profit,  soit  du  vendeur,  soit  des  deux  contractants  (2).  Cette  variété 
de  marchés  à  prime  se  rencontre,  du  reste,  en  France  même,  pour 
les  ventes  de  marchandises  (3). 

963.  Arbitrages  de  bourse.  —  En  s 'attachant,  non  à  la  nature  des 
marchés  qu'ils  concluent,  mais  aux  buts  particuliers  que  se  proposent 
parfois  les  parties,  on  dit  que  les  opérations  à  terme  ou  au  comp- 
tant constituent  des  arbitrages  ou  des  communes.  Un  entend  par 
arbitrage  l'opération  qui  consiste  à  vendre  une  valeur  de  bourse 
pour  en  acheter  une  autre,  ou  à  acheter  sur  une  place  et  à  revendre; 
ensuite  sur  une  autre  place  une  même  valeur.  Ce  qui  rend  les  arbi- 
trages possibles,  c'est  que  souvent  une  même  valeur  est  à  des  cours 
différents  dans  les  bourses  de  deux  villes  (4)  et  que,  parfois  deux 
valeurs  différentes  n'ont  pas  le  même  cours  relatif  dans  une  même 
bourse,  c'est-à-dire  qu'une  valeur  qui  rapporte  plus,  se  trouve  avoir 
un  cours  proportionnellement  moins  élevé  que  celle  qui  rapporté 
moins.   On  pourrait  faire  des   arbitrages  à  l'aide  de  marchés  au 

11)  Ces  marchés  sont  assez  nombreux  sur  certaines  valeurs. 

(2)  Afin  de  donner  les  mêmes  facilités  sur  le  marché  officiel  que  sur  le 
marché  libre,  le  Reniement  intérieur  de  la  Compagnie  des  agents  dr 
change  de  Paris,  modifié  eu  1899  (art.  79,  3e  alin.),  ailmet  d'autres  moda- 
lités de  primes,  spécialement  les  primes  à  la  baisse  ou  primes  stipulées  au 
profit  du  vendeur.  Il  admet  aussi  des  stellages  ou  marchés  à  double  prime, 
dans  lesquels  le  débiteur  de  la  prime  a  l'option  entre  trois  partis  :  a.  se 
porter  acheteur  :  b.  se  porter  vendeur;  c,  se  borner  h  payer  la  prime,  on 
refusant  de  jouer  aucun  de  ces  deux  rôles.  V.  Trait'-  de  Droit  commer- 
cial, III.  n°  169. 

(3)  V.   Traité  de  Droit  commercial,  III.  n°s  108  et  169. 

(4)  Les  arbitrages  de  bourse  à  bourse  deviennent  plus  rares  depuis  que; 
grâce  au  télégraphe  el  surtout  au  téléphone,  les  cours  se  nivellent  dans  les 
différentes  bourses. 
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pomptant,  mais  on  les  pratique  surtout  dans  les  marchés  à  terme  (1). 
La  commune  est  une  opération  qui  a  pour  but  de  restreindre  ou 
même  défaire  disparaître  le  résultai  mauvais  d'une  opération  anté- 
rieure. Ainsi,  supposons  que  j'aie  acheté  à  terme  au  cours  de  99  lï. 
de  la  rente  3  0/0.  Cette  rente  baisse  à  97  francs.  Je  vais  éprouver 
une  perte  de  2  francs  par  3  francs  de  rente.  Alors,  j'achète  de 
nouveau  à  terme,  pour  la  même  quantité,  de  la  renie  3  II  0  au  cours 
de  97  francs.  Le  prix  moyen  de  mes  achats  est,  de  celte  manière, 
de  98  francs.  Si  la  rente  remonte  à  98  francs,  je  n'éprouverai  pas 
de  perte. 

964.  Des  reports  (2).  —  Les  reports  sont  des  opérations  qui  ont 
dans  les  bourses  un  rôle  1res  important:  elles  consistent  dans  une 
combinaison  liant  ensemble  un  marché  au  comptant  et  un  marché  à 
terme  ou  deux  marchés  à  deux  termes  différents  (3). 

965.  Le  mol  report  a  deux  sens  divers. 

<  m  désigne  parfois  sous  ce  nom  une  certaine  situation  de  bourse. 
En  général,  une  même  valeur  a  un  cours  plus  élevé  à  terme  qu'au 
comptant.  Cela  lient  principalement  à  ce  que  l'acheteur  à  terme  a 
l'avantage  de  conserver  la  jouissance  du  capital  formant  le  prix,  bien 
qu'il  ait  droit  aux  intérêts,  arrérages  ou  dividendes,  à  échoir 
même  avant  l'arrivée  du  terme  :  on  dit  qu'il  y  a  report  quand 
cette  différence  normale  se  produit.  Lorsqu'au  contraire,  les 
prix  sont  plus  élevés  au  comptant  qu'à  terme,  on  dit  qu'il  y  a 
déport  (4). 

Le  mol  report  a  un  autre  sens  important  qui  csi  celui  où  nous  le 
prenons  ici  :  il  désigne  l'opération  consistant  à  acheter  des  titres  au 

(1)  11  y  a  d'autres  arbitrages  que  les  arbitrages  de  bourse,  spécialeinenl 
des  arbitrages  de  change.  V.  n°  41. 

(2)  V.  Edgard  Allix,  Des  reports  dans  les  bourses  de  valeurs  (1900). 

13)  Nous  donnons  ici  une  définition  <lu  reporl  qui  concorde  avec  la 
nature  que  nous  lui  reconnaissons  plus  bas.  V.  n°  988  bis. 

(4)  Le  déport  peut  être  produit  par  des  causes  diverses.  Il  l'est  quelque- 
lois  par  un  grand  nombre  d'escomptes  :  quand  beaucoup  d'acheteurs  à 
terme  usenl  de  la  faculté  d'escompte,  les  escomptes,  qui  sont  vendeurs  a 
découvert,  ont  besoin  de  litres,  et  les  demandes  qu'ils  en  font  amènent 
une  hausse  subite  îles  cours.  V.  n°  959. 
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comptant  ou  à  un  certain  terme  en  les  revendant  en  même  temps  à 
terme  ou  à  un  terme  plus  éloigné.  On  appelle  reporteur  celui  qui, 
achète  pour  revendre  à  un  terme,  et  reporté  celui  qui  vend  pour 
racheter. 

Il  arrive  sans  doute  bien  souvent  qu'une  personne  achète  et  revei 
successivement  des  titres  de  la  même  nature  ;  car  c'est  là  le  moyei 
naturel  qui  permet  de  réaliser  des  bénéfices  grâce  à  la  variation  des 
cours.  11  n'y  a  pas  pour  cela  report.  La  simultanéité  de  la  vente  et 
de  l'achat  est  un  caractère  essentiel  de  cette  opération  ;  en  cas  de 
report,  c'est  au  même  moment  qu'une  personne  achète  au  comptai 
ou  à  terme  une  valeur  qu'elle  revend  tout  de  suite  à  terme  ou  à  ni 
autre  terme  (1). 

966.  Utilité  des  reports.  —  Les  reports  rendent  à  la  bourse  de 
très  grands  services,  et  l'on  a  pu  dire  non  sans  raison  qu'ils  sont  la 
«  clef  du  système  des  opérations  de  la  bourse  »  (2).  Les  reports 
fournissent  aux  capitalistes  un  moyen  fructueux  et  sûr  de  placer  leur 
argent  pour  une  courte  durée.  Ils  permettent  aussi  à  des  propriétai- 
res de  titres,  qui  ne  veulent  pas  s'en  défaire  définitivement  et  ont 
besoin  d'argent,  de  se  procurer  la  somme  qui  leur  est  nécessaire 
sans  se  dépouiller  pour  toujours  de  leurs  titres.  Ils  donnent  aux 
spéculateurs  trompés  dans  leurs  espérances,  le  moyen  d'éviter  une 
perte  certaine,  en  prolongeant  leurs  opérations  au  delà  du  terme 
d'abord  fixé  pour  l'exécution  d'un  marché.  Enfin,  les  reports  rap- 
prochent d'une  façon  fort  utile  pour  les  uns  et  pour  les  autres  ceux 
qui  veulent  vendre  au  comptant  ou  à  terme  el  ceux  qui  veulent 
acheter  à  terme  ou  à  un  terme  différent. 

967.  Des  exemples  feront  saisir  l'utilité  des  reports  à  chacun  de 
ces  points  de  vue. 

A.  — Le  report  est  utile  au  capitaliste  et  lai  procure  pour  un 
court  laps  de  temps  un  revenu  de  soa  argent  gui  peut  être  assez- 
éleré. 


Exemple  :  J'ai  entre  les  mains  100.000  francs:  je  n'en  aurai  le 
placement  que  dans  un  ou  deux  mois.  Je  pourrai  les  rendre  facile- 


(1)  V.,  sur  ta  nature  juridique  des  reports,  ci-après,  n°s  988  et  9S9. 

(2)  Frémery,  Eludes  de  Droit  commercial,  p.  479. 
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ment  productifs  d'ici  là  à  l'aide  d'un  report.  Le  3  pour  100' est  au 
comptant  à  100  francs  et,  à  terme,  à  Uni  IV.  50  c.  J'emploierai  mes 
100.000  francs  à  acheter  au  comptant  du  3  pour  LGG  au  cours 
de  100  francs  et  je  le  revendrai  immédiatement  au  cours  de 
100  fr.  50  c.  à  terme.  Je  bénéficierai  de  la  différence  des  cours  des 
deux  négociations  et  ainsi,  pour  un  mois,  je  pourrai  tirer  d'une 
somme  de  100.000  francs  un  revenu  de  500  lianes,  ce  qui  représente 
un  intérêt  de  6  0/0  par  an.  En  outre,  je  ne  cours  que  des  risques 
restreints;  car,  s'il  y  a  baisse,  mon  vendeur  au  comptant,  qui  est 
en  même  temps  acheteur  à  terme,  en  souffrira  seul:  si.  par  hasard, 
il  est  insolvable,  je  garderai  les  titres  et  je  ne  subirai  de  préju- 
dice que  s'il  y  a  baisse  et  si  je  suis  dans  la  nécessité  de  les  reven- 
dre immédiatement. 

L'opération  se  conclut  entre  l'agent  de  change  du  capitaliste  et 
celui  du  reporté.  Souvent,  les  agents  de  changé  reeoivenl  en  dépôt 
de  leurs  clients  des  sommes  que  ceux-ci  les  chargent  d'employer  en 
reports  lorsque  des  occasions  se  trouveront  (I). 

B.  —  Les  reports  permettent  aux  spéculateurs  trompés  dans 
/>■//!■  attente  de  prolonger  leurs  opérations  au  delà  du  terme  fixé. 

/er  Exemple  :  J'ai  acheté,  au  cours  de  99  francs.  3000  lianes  de 
rente  3  pour  100  livrables  à  la  lin  du  mois,  parce  que  je  croyais 
qu'à  celle  époque  la  hausse  se  réaliserait.  La  tin  du  mois  approche, 
et  cette  hausse  attendue  par  moi  ue  se  produit  pas:  il  y  a  même 
une  baisse,  la  rente  est  à  98  francs.  Si  je  liquidais  mon  opération, 
je  ferais  une  perte  de  1.000  francs  :  je  crois  toujours  à  une  hausse 
prochaine,  et,  pour  éviter  cette  perte,  je  désire  prolonger  mon  opé- 
ration. Que  feriii-jo  ?  Je  rechercherai  un  capitaliste  qui  se  mettra  à 
ma  place  pendant  un  mois,  c'est-à-dire  qui  paiera  pour  moi  la  rente 
achetée  et  me  revendra  à  moi-même,  pour  la  fin  du  mois  suivant,  le 
même  chiffre  de  rente  à  un  taux  pins  élevé,  je  n'aurai  ainsi  à  payer 


(1)  Les  agents  de  change  ne  consentent  à  recevoir  ainsi  que  des  sommée 
bssea  élevéi  -  aussi  s'est-iï  lundi'  à  Paria  des  établissements  qui  reçoivent 
«l'un  grand  nombre  de  personnes,  de  pelâtes  sommes  ri  parviennent,  en 
les  réunissant,  à  constituer  des  capitaux  d'une  importance  suffisante  pour 
les  employer  en  reports  au  profit  de  ITeneemble  de  ceux  qui  les  leur  ont 
confiées. 
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qu'une  différence  et,  si  la  hausse  se  produit,  je  pourrai  éviter  toute 
perte  et  faire  même  un  bénéfice  (t). 

2*  exemple  :  J'ai,  au  contraire,  vendu  à  découvert  3000  francs 
de  rente  3  pour  100  à  100  francs  fin  courant  :  je  spécule,  par  consé- 
quent, à  la  baisse,  mais  elle  n'arrive  pas  :  tout  au  contraire,  le  cours 
s'élève  à  iOI  francs.  Si  je  devais  liquider  mon  opération,  j'aurais  à 
me  procurer  des  titres  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  vente,  j'éprou- 
verais donc  une  perte.  Comptant  toujours  sur  la  baisse,  je  veux  pro- 
longer mon  opération.  J'y  arriverai  en  trouvant  un  spéculateur  qui 
me  vendra  de  la  rente  et  me  rachètera  une  égale  quantité  de  litres 
pour  la  fin  du  mois  suivant.  Si,  durant  le  second  mois,  la  baisse  se 
produit,  je  me  procurerai  des  titres  à  bon  compte  ;  je  les  livrerai  ;'i 
mon  reporteur  et  je  pourrai  faire  un  bénéfice  (2). 

C.  —  Le  report  sert  souvent  à  rapprocher  des  personnes  qui  m 
pourraient  sans  lui  avoir  de  relations  e/isemb/e,  parce  que  les  unes 
ne  veulent  vendre  ou  acheter  qu  à  terme,  tandis  qu'un  achat  ou  uni 
vente  au  comptant  est  nécessaire  aux  autres. 

Exemple  (3)  :  M.  Ghabert,  agent  de  change,  a  deux  clients  : 
Pierre  et  Paul.  Pierre  a  une  inscription  de  rente  3  0/0  de  300(1 
francs  dont  il  voudrait  se  procurer  immédiatement  la  valeur.  Paul  a 
vendu  pour  la  fin  du  mois  3000  francs  de  rente  3  0/0  à  découvert 
et  il  doit  se  procurer  cette  rente  de  3000  francs  ;  mais  il  n'a  p;is 
l'argent  nécessaire  pour  acheter  au  comptant,  il  ne  peut  acheter  qui 
pour  la  fin  du  mois.  Pierre  et  Paul  veulent  donc  l'un  vendre,  l'autre 
acheter,  et, pourtant,  il  leur  est  impossible  de  conclure  ensemble  un 
marché  par  l'intermédiaire  de  leur  agent  de  change  :  car  Pierre  a 
besoin  d'argent  au  comptant  et  Paul  n'aura   d'argent  qu'à  la  fin  du 

11)  l'n  client  a  la  faculté  de  se  faire  ou  non  reporter.  Le  report  est  nnfl 
opération  nouvelle  se  rattachant  à  une  opération  antérieure.  Aussi  un 
a^ent  «le  change  ne  peut-il  faire  reporter  son  client  sans  que  celui-ci  lui  en 
ait  donné  l'acte.  Autrement,  l'agent  de  change  encourt  une  responsabilité 
envers  son  client:  Lyon,  16  juillet  1904,  D.  1905.  2.  177. 

(2)  Dans  ce  second  exemple,  le  reporté  achète  au  comptant  et  revend  i 
terme,  tandis  que,  dans  le  premier  exemple,  le  reporté  vend  au  comptant 
et  rachète  à  terme. 

(3)  Nous  empruntons  cet  exemple  et  les  exemples  suivants  aux  ouvrait 
de  MM.  Frémery  et  Bozérian. 
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mois.  Mais  un  autre  agent  de  chance.  M.  Rigaud,  a  mi  clienl  Jac- 
ques, qui  a  des  fonds  actuellement  disponibles  pour  acheter  les 
3000  fianes  de  rente  :  seulement,  Jacques  aura  besoin  de  ces  fonds 
dans  un  temps  fort  court. 

M.  Rigaud,  agissant  pour  Jacques,  va  conclure  un  report  avec 
M.  Ghabert,  agissant  pour  Pierre  et  pour  Paul,  et  ainsi,  chacun  des 
trois  clients  atteindra  le  but  qu'il  se  propose.  M.  Ghaberl  agissant 
pour  Pierre  vend  à  M.  Rigaud  agissant  pour  Jacques  3.000  francs  de 
rente  3  0  0  a  99  francs  au  comptant  :  puis,  M.  Ghaberl  les  lui  achète 
pour  Paul  fin  couranl  à  un  prix  supérieur,  99  francs  10  centimes, 
par  exemple.  Ainsi,  Pierre  a  vendu  son  inscription  et  en  reçoit  le 
prix  (soit  99.000  francs)  immédiatement  ;  Paul  aura  acheté  livrable 
lin  du  mois  3.000  francs  de  rente  3  0  0  à  99  francs  10  centimes  (soit 
99.100  francs),  et  il  en  paiera  le  prix  avec  son  argent  disponible  à 
celte  époque  et  spécialement  avec  le  prix  qu'il  recevra  lui-même  de 
son  acheteur.  Quant  à  Jacques,  en  achetant  de  Pierre  au  comptant 
et  en  revendant  à  Paul  à  terme  pour  un  prix  supérieur,  il  a  lait  un 
placement  lucratif  et  assuré,  puisqu'il  est  resté  nanti  de  l'inscrip- 
tion (1). 

Autre  exemple  :  Le  reporl  peul  servir  à  rapprocher  des  spécula- 
teurs  dans  un  cas  inverse  du  précédent.  M.  Ghaberl  a  deux  clients  : 
Pierre  et  Paul.  Paul  a  acheté  pour  fin  courant  3.000  francs  de  rente 
3  <l  0  :  il  spécule,  par  suite,  à  la  hausse.  La  hausse  s'est,  en  effet,  pro- 
duile.  Il  veut  vendre  pour  le  même  terme  ces  3.000  francs  de  rente 
afin  que  le  prix  de  cette  vente  lui  serve  à  payer  son  achat.  Pierre  a 
des  fonds  disponibles,  et  il  veut  les  employer  à  acheter  comptant 
3.000  francs  de  rente.  Pierre  et  Paul  ne  peuvent  faire  aucun  marché 
ensemble  par  l'intermédiaire  de  leur  agent  de  change  :  car  Pierre 

(l)D;m-  l'espèce  qui  vient  d'être  exposée,  l'opération  porte  en  elle- 
même  la  preuve  de  sa  simultanéité,  parce  que  Pierre  et  Paul  ont  le  même 
agent  de  change.  S'ils  n'avaient  pas  le  même  agent,  !«'  reporl  sérail  aussi 
possible  :  l'agent  de  Pierre  aurai!  pu  vendre  au  comptanl  à  l'agenl  de 
Jacques,  el  l'agent  de  Jacques  vendre  à  terme  à  l'agenl  de  change  'le 
Paul  ;  mais  alors,  rien  ne  prouverait  la  simultanéité  de  la  vente  et  de 
rachat.  Dans  le  premier  cas,  on  dit  qu'il  y  a  report  direct  et,  ilans  le 
second,  report  indirect.  La  cote  de  la  Bourse  ne  contient  que  les  prix  des 
Reports  directs. 
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veut  acheter  un  tilre  de  rente  livrable  de  suite  et  Paul  ne  peut  livret* 
qu'à  la  fin  du  mois.  —  Mais  M.  Rigaud, agent  de  change,  a  pour  client 
Jacques  ;  celui-ci  a  une  inscription  de  rente  de  3.000  francs  :  il  vou- 
drai! bien  s'en  procurer  la  valeur  pour  quelque  temps  et  rentrer  en 
possession  de  celle  rente.  A  l'aide  du  report,  ces  trois  personnes 
atteindront  le  but  que  chacune  d'elles  poursuit.  M.  Rigaud,  agissant 
au  nom  do  Jacques,  vendra  au  comptant  3.000  francs  de  rente  au  cours 
de  99  francs  à  M.  Chabert  agissant  pour  le  compte  de  Pierre  :  et 
M.  Rigaud  rachètera  pour  le  compte  de  Jacques  3.000  francs  à 
99  francs  10  centimes  à  M.  Chabert  agissant  celte  fois  pour  le  compte 
de  Paul. 

968.  On  appelle  prix  des  reporta  la  différence  entre  le  cours  à 
terme  et  le  cours  au  comptant.  Ce  prix  est  nécessairement  variable. 
On  peut  seulement  dire  qu'en  général,  le  prix  du  report  augmente 
quand  les  fonds  sont  en  baisse  et  qu'il  diminue  lorsque  les  fonds 
sont  en  hausse.  La  cause  en  est  simple  :  la  plupart  du  lemps,  c'est 
l'abondance  des  capitaux  disponibles  qui  fait  hausser  les  cours  ;  or, 
l'abondance  des  capitaux  rend  nécessairement  moins  exigeants  les 
capitalistes  qui  veulent  tirer  profit  de  leur  argent  en  revendant  à 
terme  plus  cher  qu'ils  n'ont  acheté  au  comptant.  Au  contraire,  c'est 
souvent  la  rareté  des  capitaux  disponibles  qui  produit  la  baisse  :  or, 
lorsque  les  capitaux  sont  peu  abondants,  les  prétentions  de  ceux  qui 
spéculent  sur  la  différence  entre  les  cours  au  comptant  et  les  cours 
à  terme,  sont  plus  élevées. 

Les  reports  sont  souvent,  comme  dans  les  exemples  qui  ont  été 
donnés  ci-dessus,  des  opérations  sérieuses  entraînant  des  livraisons 
de  titres  :  mais,  parfois  aussi,  ils  ne  donnent  lieu  qu'à  des  paiements 
de  différences  entre  les  parties.  V.  no  9S5. 

969.  Mode  d'exécution  des  marchés  a  tekme.  —  Comment  les 
marchés  h  terme  s'exécutenl-ils?  Pour  répondre  à  cette  question,  il 
faut  parler  des  liquidations,  des  cours  de  compensation,  de  Yexéct 
tion  des  clients  par  les  agents  de  change,  enfin  de  la  caisse  coi 
mune.  Il  y  a  là  des  institutions  qui,  en  fait,  existent  depuis  long- 
lemps,  mais  dont  le  caractère  légal  n'a  été  consacré  que  par  le, 
décret  du  7  octobre  1890. 
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970-  Liquidations.  —  On  appelle  liquidations,  dans  le  langage 
de  la  bourse,  les  règlements  auxquels  donnent  lieu,  à  des  époques 
fixes,  les  marchés  à  terme.  Ces  époques  sont  précisément  les  seules 
qui  puissent  être  choisies  comme  termes  dans  les  marchés  faits  en 
bourse  (n°  956)  (1). 

Il  faut  distinguer  la  liquidation  qui  s'opère  entre  les  agents  de 
change,  appelée  liquidation  centrale  (2)  et  la  liquidation  d'agent  à 
client  :  par  cela  même  que  les  agents  de  change  foui  leurs  opéra- 
tions en  leur  nom  pour  le  compte  de  leurs  clients,  ton  le  opération 
donne  lieu  ;'t  un  premier  règlement  entre  les  agents  et  ;i  un  autre 
entre  chaque  agent  et  son  client. 

Il  n'y  a  aucune  règle  spéciale  sur  les  liquidations  d'agent  à  client; 
elles  sont,  par  suite,  soumises  aux  principes  généraux  du  droit.  Le 
•client  vendeur  doit  remettre  les  titres;  le  client  acheteur  doit  en 
fournir  le  prix.  Si  le  même  client  est  à  la  fois  acheteur  et  vendeur 
chez  son  agent  de  change,  la  compensation  légale  a  lieu  jusqu'à  due 
concurrence  entre  les  sommes  (art.  1289  et  s.,  G.  civ.)  ;  elle  s'opère 
aussi  entre  les  litres,  quand  les  deux  opérations  faites  en  sens  con- 
traire ont  pour  objet  des  valeurs  de  la  même  espèce  (3).  V.  n°  972. 

971 .  Des  couvertures.  —  Si,  dans  les  marchés  à  terme,  les  agents 
de  change  qui  ne  reçoivent  pas,  lors  de  la  conclusion  du  marché, 
les  titres  ou  les  sommes,  ne  réclamaient  aucune  garantie  de  leurs 
•clients,  ils  courraient  de  très  grands  risques;  la  variation  des  cours, 
par  suite  de  l'insolvabilité  de  leurs  clients,  peut  leur  faire  éprouver 
des  perles  :  les  agents  de  change  sont  obligés  l'un  envers  l'autre 
indépendamment  de  l'exécution  que  leurs  clients  donnent  à  leurs 
obligations  envers  eux.  Pour  restreindre  ces  risques  autant  que  pos- 
sible, les  agents  de  change  sont  depuis  longtemps  dans  l'usage  de  se 
faire  remettre  par  leurs  clients  une  couverture,  c'est-à-dire  des 
titres  ou  une  somme  d'argent  à  titre  de  garantie  (4).  Gel  usage  ;i  été 


(1)  V.  une  exception  pour  les  marchés  à  prime,  noir  i'  de  la  page  827  et 
.n"  961. 

(2)  D.  7  octobre  1890,  art.  68. 

H)  P.  7  octobre  1890,  art.  66,  l«  alin. 

(4)  V.,  sur  les  difficultés  relatives  à  la  nature  juridique  de  la  couverture» 

t-'i-apivs,  n*s  989  et  suiv. 
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consacré  par  le  décret  du  7  octobre  1890  dont  l'article  61,  1er  al.,  dis- 
pose :  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d'accepter  un 
ordre  cl  sauf  à  faire  compte  à  F  échéance,  la  remise  d'une  couver- 
turc. 

Le  montant  de  la  couverture  est  fixé  en  considération  des  pertes 
que  les  agents  de  change  peuvent  l'aire  selon  toute  prohabilité.  Ces 
pertes  ne  dépassent  pas  la  différence  entre  le  cours  du  jour  de  la 
conclusion  du  marché  et  le  cours  du  jour  de  la  liquidation.  Mais, 
comme  cette  différence  entre  les  cours  ne  peut  pas  être  connue  par 
avance,  on  s'attache  approximativement  aux  oscillations  ordinaires 
des  cours.  Des  circonstances  imprévues  peuvent  amener  des  varia- 
tions exceptionnelles  dans  les  cours  ;  alors,  les  couvertures  ne  suf- 
fisent plus,  et,  si  le  client  n'est  pas  solvable,  son  agenl  de  change 
éprouve  une  perle. 

971  bis.  Quand  le  terme  est  arrivé,  le  client  doit  donner  à  son 
agent  le  moyen  d'exécuter  le  marché.  S'il  ne  le  fait  pas,  l'agent. 
exécute  son  client,  c'est-à-dire  qu'il  se  procure  lui-même  le  moyen 
d'exécuter  le  marché  en  rachetant  des  titres  aux  risques  de  son 
client  vendeur  ou  en  revendant  les  titres  achetés  aux  risques  de  son 
client  acheteur.  Si  le  rachat  se  fait  à  un  prix  plus  élevé  que  la  vente, 
ou  si  la  revente  se  fait  à  un  prix  moins  élevé  que  l'achat,  il  y  a  une 
perte  dont  l'agent  de  change  s'indemnise  à  l'aide  de  la  couverture  :  il 
garde  les  espèces  ou  fait  vendre  jusqu'à  due  concurrence  les  litres 
qui  la  constituent  (1). 

972.  La  liquidation  centrale  ou  liquidation  entre  agents  de  change 
esl  à  la  fois  plus  compliquée  et  plus  importante  que  les  liquidations 
entre  les  agents  de  change  et  leurs  clients.  Elle  est  régie  par  le  règle- 
ment de  la  compagnie  des  agents  de  change  (2).  Les  opérations  en 
sont  centralisées  au  syndicat  des  agents  de  change. 

La  liquidation  centrale  donne  lieu  à  de  nombreuses  compensa- 
lions  pour  la  facilité  desquelles  le  syndicat  des  agents  de  change 


(1)  Il  y  a  là  quelque  chose  de  tout  à  fait  analogue  au  droit  de  remplace- 
ment dans  les  ventes  de  marchandises.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  II, 
ç«   109  et  119. 

(2)  Règlement  particulier  des  agents  de  change  de  Paris,  ait.  6.'i  à  C8. 
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établit  à  chaque  liquidation  un  cours  appelé  cours  de  compensation. 
(U.  7  octobre  1890,  art.  67). 

Il  arrive  souvent  qu'au  lieu  d'avoir  l'ait  toutes  ses  opérations  par 
l'intermédiaire  du  même  agent,  un  client  a  chargé  d'opérations 
différentes  plusieurs  agents  de  change.  Quand  un  client  est  vendeur 
chez  un  agent  de  certains  titres  et  acheteur  chez  un  autre  de  titres- 
de  la  même  espèce,  il  faudrait  rigoureusement  que  ce  client  prît 
livraison  des  titres  contre  paiement  du  prix  chez  l'agent  acheteur  et 
les  livrai  à  l'agent  vendeur  contre  réception  du  prix.  On  peut  arri- 
ver plus  simplement  au  même  résultat  si  le  client  consent  à  ce 
que  ces  deux  agents  de  change,  prévenus  par  lui,  compensent  entre 
eux.  Les  titres  et  le  prix  passent  alors  directement  des  mains  d'un 
iigent  dans  celles  d'un  autre. 

Aucune  règle  spéciale  ne  régit  la  compensation  en  litres.  C'est  le 
nombre  des  titres  vendus  et  celui  des  titres  achetés  qui  en  détermi- 
nent le  résultat.  Mais,  pour  la  compensation  en  sommes,  elle  est 
moins  simple,  à  raison  même  de  ce  que  les  prix  des  achats  et  de& 
ventes  entre  lesquels  doit  se  faire  la  compensation  sont  différents. 
A  lin  de  la  faciliter,  les  agents  de  change  ont  imaginé  un  cours  appelé 
cours  de  compensation  (1).  Toutes  les  opérations  se  liquident,  c'est- 
à-dire  se  compensent  au  cours  de  compensation  (D.  7  octobre  I890r 
art.  67  (2)  ;  mais,  quand  le  client  a  vendu  ou  acheté  au-dessous  ou 
au-dessus  de  ce  cours,  il  est  débiteur  ou  créancier  envers  son  agent 
de  la  différence. 

Des  exemples  feront  comprendre  quel  rôle  joue  le  cours  de  com- 
pensation. Ainsi,  un  spéculateur  a  acheté  3.000  francs  de  rente 
'■\  p.  toi)  à  100  francs  chez  un  agent  et  il  a  vendu  la  même  quantité  de 
rente  de  la  même  espèce  à  101  francs  chez  un  antre  agent  de  change. 
Si  le  cours  de  compensation  est  fixé  par  la  chambre  syndicale  à 


ih  Ce  cours  est  fisé  par  le  syndic  ou  par  un  adjoint  de  service.  I). 
7  octobre  1890,  art.  67. 

(2)  Lu  cours  de  compensation  ne  sert  pas  seulemcnl  aux  règlements 
en  sommes  des  opérations  à  terme  :  il  fixe  aussi  te  prix  des  reports 
faits  en  liquidation  pour  l'opération  au  comptant  qui  forme  l'une  de- 
deux  parties  du  report.  D.  7  octobre  18%,  art,  tiT,  2«  alin.  Y.  n°s  964  et 
suiv. 
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100  fr.  50  c,  le  spéculateur  est  censé  avoir  acheté  et  vendu  à  ce  der- 
nier cours,  soit  pour  100.500  francs.  Mais  comme,  en  réalité,  il  a 
aclielé  100  francs,  il  recevra  500  francs  de  l'agent  acheteur,  et 
comme  il  a  vendu  101  francs,  il  recevra  500  francs  de  l'agent  ven- 
deur, ce  qui  fait  un  total  de  1.000  francs.  En  définitive,  la  situation 
du  client  n'est  pas  modifiée  par  suite  du  cours  de  compensation  ;  il 
reçoil  la  différence  entière  à  laquelle  il  a  droit:  mais  il  la  touche 
pour  partie  de  deux  agents  de  change  différents.  On  peut,  du  reste, 
dire  d'une  façon  générale  que  chaque  client  doit  faire  la  perle  ou  réa- 
liser le  bénéfice  qu'il  aurait  (ait  ou  réalisé  s'il  n'y  avait  pas  de  cours 
de  compensation.  Seulement,  l'admission  de  ce  cours  peut  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  un  client  débiteur  d'un  agent  de  change 
•dont  autrement  il  aurait  été  créancier,  ou  à  l'inverse.  Il  peut  donc 
importer  aux  intéressés  que  le  règlement  par  compensation  n'ait 
pas  lieu  :  c'est  pour  cela  que  l'acceptation  d'une  compensation  n'est 
jamais  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'un  spéculateur  n'est  pas  dans  la 
nécessité,  quand  il  est  acheteur  chez  un  agent  et  vendeur  chez  un 
autre,  de  faire  opérer  la  compensation  entre  eux.  S'il  croit  y  trouver 
son  intérêt,  il  peut  liquider  une  seule  de  ses  opérations  et  prolonger 
l'autre  au  moyen  d'un  report.  L'article  66,  2e  alin.,  du  décret  du 
7  octobre  1890  dispose  que  les  opérations  engagées  chez  plusieurs 
agents  de  change  par  un  ou  plusieurs  donneurs  d'ordres,  peuvent 
de  même  être  compensées,  si  les  diverses  parties  intéressées  y  con- 
sentent. 

973.  Caisse  commune.  Son  rôle  relatif  aux  marchés  à  terme.  — 
Toute  compagnie  d'agents  de  change  auprès  des  bourses  pourvues 
d'un  parquet  doit  avoir  une  caisse  commune  (D.  7  octobre  1890, 
art.  26)  (1).  Cette  caisse,  dont  le  mode  de  gestion  est  déterminé  par 
les  règlements  particuliers,  alimentée  par  les  cotisations  de  diverses 
sortes  payées  par  les  agents  de  change,  par  des  prélèvements  sur 
les  courtages,  etc.,  subvient,  comme  l'indique  son  nom  même,  aux 
dépenses  communes  de  la  compagnie  (2).  En  fait,  la  caisse  commune 

(1)  Avant  le  décret  du  7  octobre  1890,  la  légalité  de  la  caisse  commune 
était  contestée.  V.  n°  887. 

(2)  V.,  sur  la  Caisse  commune,  le  Règlement  particulier  des  agents  de 
change  de  Paris,  art.  1  à  24  ;  et  le  Règlement  intérieur,  art.  145  à  160. 
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a  eu  et  peut  encore  avoir  une  grande  utilité  sons  un  autre  rapport. 

Les  marchés  à  terme  peuvent  occasionner  des  pertes  aux  agents 
<le  change  Il  est  vrai  qu'ils  exigent  des  couvertures,  mais  celles-ci 
sont  parfois  insuffisantes  (n"  971).  Les  pertes  peuvent,  en  se  mulli- 
plianl,  amener  la  ruine  d'un  agent  e1  causer  à  ses  clients  de  graves 
dommages.  Gela  est  de  nature  assurément  à  nuire  à  la  considération 
de  la  compagnie  des  agents  de  change  et  à  ébranler  le  monopole 
dont  ils  jouissent.  Aussi  le  fonds  de  réserve  de  la  caisse  commune  de 
la  compagnie  a-l-il  toujours  pu  être  employé,  dans  la  mesure  fixée 
par  les  règlements,  à  venir  au  secours  des  agents  de  change.  11  y  a 
là,  non  un  don  fait  par  la  caisse  commune,  mais  une  avance  dont 
cette  caisse  se  réserve  de  réclamer  le  remboursement. 

Grâce  à  l'institution  de  la  caisse  commune,  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change  de  Paris  a  pu,  dans  plusieurs  circonstances  où 
beaucoup  de  membres  de  la  compagnie  avaient  éprouvé  de  grandes 
pertes,  venir  à  leur  secours  pour  des  sommes  considérables. Parfois, 
ces  sommes  ont  même  été  empruntées  par  la  chambre  syndicale  (1). 
C'est  en  ce  sens  qu'on  a  dit  pendant  longtemps  que  les  agents  de 
change  sont  solidaires.  Seulement,  cette  solidarité  était,  jusqu'en 
1898,  une  solidarité  de  fait  ou  solidarité  purement  facultative  et 
il  dépendait,  par  suite,  de  la  chambre  syndicale  de  l'écarter.  Quoi 
qu'il  en  soit,  elle  rendait  service  aux  agents  de  change  eux-mêmes 
dont  le  monopole  paraissait  ainsi  mieux  justifié  :  elle  était  aussi  fort 
utile  au  monde  financier  et  commercial,  en  général  :  car  elle  évitait 
la  faillite  des  agents  de  change  et  les  contre-coups  funestes  de  cette 
faillite  pour  les  banquiers  et  les  commerçants  (2). 

(1)  Il  en  a  été  spécialement  ainsi  en  18(i6  à  la  suite  des  variations  dans 
les  cours  produites  par  la  bataille  de  Sadowa  et,  au  début  <\r.  L882,  à  la 
suite  de  la  baisse  occasionnée  par  la  faillite  de  la  Société  de  crédit.  V  Union 
générale. 

(2)  Dans  un  intéressaial  article  publié  en  L866  dans  la  Uemie  pratiqué 
de  Droit  français  II.  XXV,  p.  113  et  suiv.)  et  intitulé  :  Le  régime  de  la 
Bourse,  notre  savant  collègue,  M,  Jules  Leveillé,  a  soutenu  que  la  Compa- 
gnie des  agents  de  change  de  Paris  devait  admétttre  en  règle  absolue 
la  solidarité  entre  ses  membres  :  il  y  avait  là,  selon  Lui,  un  avantage 
qui  rendrait  inattaquable  le  monopole  des  agents  de  ebange.  Ce  imbu 
même  impliquail  que  la  solidarité  entre  les  agents  de  change  c'était  alors 
que  facultative. 
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A  la  suile  des  promesses  faites  par  le  Minisire  des  Finances  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  budget  du  13  avril  1898  réorganisant, 
selon  les  expressions  consacrées,  le  marché  financier,  des  disposi- 
tions consacrant  la  solidarité  des  agents  de  change  ont  été  insérées 
dans  le  décret  du  7  octobre  1890  par  le  décret  du  29  juin  1898.  Aux 
termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  55  nouveau  du  décret  du  7  octo- 
bre 1890,  dans  les  bourses  comptant  plus  de  quarante  agents  de 
change,  la  Chambre  syndicale  ne  peut  se  refuser  à  exécuter  le  mar- 
ché pour  le  compte  de  F  agent  de  change  en  défaut,  dans  la  limite 
de  la  valeur  totale  des  offres  de  la  Compagnie  calculée  d'après  les- 
dernières  cessions,  du  fonds  commun  et  du  montant  du  cautionne- 
ment. V.  n°  932  bis. 

974.  Difficultés  légales  concernant  les  marchés  à  terme  avant  la 
loi  du  28  mars  188-").  —  Antérieurement  à  la  loi  du  28  mars  1885, 
de  nombreuses  questions  de  droit  très  vivement  discutées  s'élevaient 
à  propos  des  marchés  à  terme  considérés  en  eux-mêmes  et  à  l'occa- 
sion des  règles  appliquées  à  leur  exécution.  La  plus  grave  de  toutes 
était  celle  de  la  validité  des  marchés  à  terme.  Ces  marchés  étaient- 
ils  valables  ?  Cette  difficulté  célèbre  avait  une  grande  importance 
pratique  tant  à  raison  du  grand  nombre  des  marchés  à  terme  qu'à 
cause  de  la  gravité  des  conséquences  qui  découlaient  de  la  solution 
adoptée.  Si  les  marchés  à  terme  étaient  nuls,  toute  action  exercée,, 
soit  par  un  agent  de  change  contre  son  client,  soit  par  un  client  con- 
tre son  agent  de  change,  soit  entre  agents  de  change,  en  vertu  d  un 
marché  de  ce  genre,  devait  être  rejetée.  Le  Gode  de  commerce  ne 
contient  aucune  disposition  expresse  sur  les  marchés  à  terme  ;  mais 
il  s'agissait  de  savoir  si  la  prohibition  de  ces  opérations  ne  résultait 
pas,  soit  implicitement  des  dispositions  de  ce  Code,  soit  de  disposi- 
tions législatives  antérieures  à  1807  et  non  abrogées.  Un  historique 
de  l'ancienne  législation  sur  la  matière  peut  seul  faire  comprendre  la 
difficulté  et  les  arguments  produits  dans  les  divers  sens.  La  connais- 
sance des  opinions  soutenues  an  sujet  des  marchés  à  terme  et  de  la 
jurisprudence  qui  y  était  relative  est,  du  reste,  indispensable  pour 
saisir  l'utilité  et  la  portée  de  la  loi  du  28  mars  1885.  On  peut  même 
ajouter  que,  malgré  cette  loi,  la  jurisprudence  ancienne  peut  encore,. 
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mais  seulement  dans  des  cas  extrêmement  rares,  trouver  son  appli- 
cation. V.  n°  082. 

975-  A  la  suite  de  l'effondrement  du  système  de  Law ,  le  gouver- 
nement montra  pour  la  spéculation  une  grande  rigueur.  L'arrêt  du 
Conseil  du  roi  du  24  septembre  172i  (l)  posa  sur  les  opérations  de 
bourse  des  règles  qui  avaient  pour  conséquence  nécessaire  de  rendre 
impossibles  les  marchés  à  terme.  L'article  21.)  de  cet  arrêt  niellait 
obstable  aux  marchés  à  ternie  faits  à  découvert,  en  exigeant  que  les 
particuliers  remissent  les  litres  ou  l'argent  aux  agents  de  change 
avant  l'ouverture  de  la  bourse.  L'article  30  allait  plus  loin:  il  obli- 
geait les  agents  de  change  à  exécuter  les  marchés  dans  le  jour  même 
de  leur  conclusion.  Cette  dernière  disposition  impliquait  une  prohi- 
bition des  marchés  à  terme  faits  même  à  couvert.  Ces  règles  ne 
semblent  pas  avoir  été  exactement  observées.  Un  arrêt  du  Conseil 
•du  7  août  1785  (art.  7)  atténua  la  prohibition  de  l'arrêt  de  1724  :  il 
autorisa  implicitement  les  achats  à  terme  même  à  découvert  et  se 
borna  à  prohiber  les  ventes  à  terme  faites  à  découvert.  Celle  prohi- 
bition était  sanctionnée  par  la  nullité  du  marché  el  par  une  amende 
prononcée  contre  les  contrevenants  (2).  L'idée  du  législateur  étail 
alors  que  les  ventes  à  terme,  faites  à  découvert,  sont  seules  nuisibles 
au  crédil  public,  en  ce  qu'elles  favorisent  la  baisse  (3).  Tout  en 
reproduisant  les  précédentes  interdictions,  un  autre  arrêt  du  Con- 
seil du  2  octobre  178o  fil  une  concession  nouvelle.  L'arrêl  du  Con- 
seil d'août  1785  exigeait  la  livraison  immédiate  des  titres  ou  leur 
dépôt  constaté  par  acte  authentique:  le  nouvel  arrêt  (art.  6)  se  con- 
tentail  du  dépôt  par  le  vendeur  chez  un  notaire  des  pièces  prouvant 


(1)  Cet  arrêt  créa  officiellement  la  Bourse  de  Paris  (n°  858). 

(-2)  Voicile  textede  cette  disposition:  «  Déclare  nuls,  Sa  Majesté,  1rs  mai- 
«  chés  et  compromis  d'effets  royaux  ,et  autres  quelconques  qui  se  feraienl 
:•  à  terme  el  sans  livraison  desdits  effets,  ou  sans  le  dépôl  vr\  d'iceux, 
«  constate  par  acte  dûment  contrôlé,  au  momenl  même  de  la  signature  de 
«  l'engagement.  Défend  très  expressément,  Sa  Majesté,  d'en  faire  de  sem- 
«  blables  a  l'avenir,  a  peine  de  vingt-quatre  mille  livres  d'amende  au 
«  profit  du  dénonciateur,  el  d'être  exclus  pour  toujours  de  l'entrée  à  la 
«  bourse;  ou,  si  c'étaienl  «les  banquiers,  d'être  rayés  de  la  liste». 

(•3)  Cette  idée  se  retrouvait  dans  les  articles  421  et  422,  C.  pén.,  iju'a 
abrogés  la  loi  du  28  mars  1885  (art.  2).  V.  n°  981  c. 
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sa  Libre  propriété  I).  La  législation  de  l'ancienne  Monarchie  sur  la 
matière  fui  complétée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  22  septembre 
1786,  qui  déclara  que  le  terme  le  plus  long  serait  de  deux  mois,  à 
peine  de  nullité  du  marché  (2).  Ainsi,  à  la  veille  de  la  Révolution, 
les  achats  à  terme  même  à  découvert  étaient  licites.  Quant  aux 
ventes  à  terme,  elles  n'étaient  permises  qu'autant  qu'elles  n'étaient 
pas  faites  à  découvert  (3). 

La  législation  intermédiaire  s'occupa  aussi  des  marchés  à  terme. 
La  loi  du  8  mai  1701,  tout  en  supprimant  le  monopole  des  agents  de 
change,  enjoignit  à  ceux  qui  exerceraient  cette  profession  de  se  sou- 
mettre aux  anciens  règlements.  Une  loi  du  13  fructidor  an  III  pro- 
nonça des  peines  rigoureuses  contre  les  spéculateurs  convaincus 
d'avoir  vendu  des  effets  dont,  au  moment  de  la  vente,  ils  ne  seraient 
pas  propriétaires  (4).  La  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  (20  octobre 
1795)  et  l'arrêté  du  Directoire  du  2  ventôse  an  IV  paraissent  en  être 
revenus  à  la  prohibition  complète  des  marchés  à  terme  (5). 

(1)  La  propriété  n'aurait  elle  pas  pu  être  prouvée  autrement  que  par  le 
dépôt  de  ces  pièces  chez  un  notaire  ?  Les  commentateurs  sont  en  désac- 
cord sur  cette  question.  V.,  pour  l'affirmative,  Mollot,  n°  4G3  :  pour  la 
négative,  Bozérian,  I,  n°  270;  Guidant,  p.  118. 

ii1  Nous  avons  dit  plus  haut  (n°  956  d)  que  cette  régie  est  encore  consa- 
crée aujourd'hui  par  le  Règlement  particulier  des  agents  île  change  de 
Paris  (art.  oO).  On  comprend  qu'elle  diminue  les  chances  de  perte  ;  les 
variations  des  cours  sont,  en  général,  moins  importantes  dans  un  délai 
plus  court. 

(3)  On  a  soutenu  que  les  différents  arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  marchés 
a  tenue  n'avaient  pas  force  de  loi, parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  enregistrés 
au  Parlement.  Mais  cette  opinion  a  succombé  ;  les  arrêts  ne  faisaient  que 
développer  un  édit  de  janvier  1723.  Un  décret  du  29  juillet  1792  à  décidé 
qu'on  ne  pouvait  se  prévaloir  de  leur  défaut  d'enregistrement  ;  Gass. 
27  novembre  1812. 

[ij  Article  3  L.  13  fructidor  an  III  :  «  Tout  contrevenant  sera  eondamné 
«  à  deux  années  de  détention,  à  l'exposition  en  public  avec  écriteau  suila 
«  poitrine  portant  ce  mot  agioteur,  et  tous  ses  biens  seront  par  le  même 
«  jugement  confisqués  au  profit  de  la  République  ». 

l'i)  Bes  auteurs  soutiennent  que  la  loi  et  l'arrêté  de  l'an  IV  ne  s'occu- 
paient pas  des  marchés  d'effets  publies  et  autres,  mais  seulement  des  spé- 
culations portant  sur  des  espèces  métalliques,  les  assignats  et  les  lettres 
de  change.  V.  en  ce  sens,  Guillard,  op.  cit.,  p.  129  ei  suiv.  ;  Mollot,  n°458. 
]1  es!  vrai  qu'ils  ne  parlent  pas  des  effets  publics  ou  autres.  Cependant,  le 
rétablissement  des  prohibitions  ^de  l'arrêt  du  Conseil  de  1724  semble  biea 
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Sous  le  Consulat,  lu  prohibition  fut-elle  levée?  Elle  parait,  au 
contraire,  avoir  été  confirmée  par  L'arrêté  du  27  prairial  an  X,  dont 
l'article  13  disposait  :  ••  Chaque  agent  de  change,  devant  avoir  reçu 
«  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
«  payer  ceux  qu'il  achète,  esl  responsable  de  la  livraison  ou  du 
«  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou  acheté  (i).  » 

976.  Au  moment  où  intervint  le  Code  de  commerce,  les  marchés 
à  terme  étaient  donc  prohibés,  qu'ils  fussent  faits  à  couvert  on  à 
découvert,  sans  distinction  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (2).  (Quelles 
règles  le  Code  de   commerce  a-t-il  admises   sur   les   marefa 
terme? 

Sur  ce  point  les  avis  étaient  très  divisés  et  la  jurisprudence  n'a 


résulter  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  oue  les  marchés  à  terme  ou  à  prime  ont  été  déjà  inter- 
«  dits  par  les  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antérieurement  au 
«  présent  décret  sont  annulés  et  il  est  défendu  d'y  donner  aucune  suite,. 
«  sous  les  mêmes  peines  portées  contre  les  infracteurs  de  l'article  précé- 
«  dent  ».  En  faveur  de  la  portée  générale  de  la  loi  île  l'an  IV,  Bozérian, 
op.    fit  ,  niiTb:  Wurnis  Sociétés  par  actions,  p.  195. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  [à  la  notre  prétendent  que,  la  Con- 
vention n'ayant  prononcé  d'interdiction  absolue  des  marchés  à  terme  que 
pour  les  matières  métalliques,  les  assignats  et  les  lettres  de  change,  ils 
n'étaient  en  l'an  IV  prohibés  sur  les  effets  publics  ou  autres  que  dans,  la 
mesure  restreinte  fixée  par  les  arrêts  du  Conseil  de  1785  (iv  975). 

(1)  M.  Gu illard  (p.  113  et  suiv,)  pense  que  cette  disposition  est  étran- 
gère à  la  prohibition  des  marchés  à  terme.  Selon  lui,  l'arrêté  de  l'an  X, 
afin  d'assurer  la  réalité  des  marchés  à  terme,  s'est  borné  à  déclarer  les 
agents  de  change  responsables  de  la  livraison  et  du  paiement.  Entendu 
ainsi,  l'article  13  n'avait  aucune  utilité,  11  esl  évident  que  les  agents  de 
change  devaient,  comme  aujourd'hui,  être  responsables  par  cela  même 
que,  sous  l'empire  de  1  arrêté  de  l'an  X  comme  aujourd'hui,  il>  contrac- 
taient en  leur  nom. 

(2)  Cela  résulte  de  ce  que,  selon  nous,  la  loi  de  l'an  IV,  confirmée  pai 
l'arrêté  de  l'an  X,  avait  rétabli  les  prohibitions  absolues  de  l'arrêt  du 
Conseil  de  1724.  —  M.  Surllard,  qui  donne,  comme  nous  Pavons  dil  plus 
haut,  une  tout  autre  interprétation  de  ces  textes  du  Droit  intermédiaire, 
pense  que  les  dispositions  des  arrêts  du  Conseil  de  L785  et  1786  étaient 
seule-  en  vigeur  lors  de  la  promulgation  du  Code  de  commerce,  c'est  a- 
dire  que  les  achats  à  tenue  même  à  découvert  étaient  permis  e1  les  ventes 
a  ternie  prohibées,  i  moins  que  le  vendeur  ne  vendit  a  couvert.  V.  n°  !J7o, 
arrêts  du  Conseil  de  1783  et  1786, 
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pas  toujours  été  la  même(n°  977).  Trois  systèmes  étaient  soutenus. 
L'un  proclamait  sans  distinction  la  nullité  des  marchés  à  terme. 
D'après  l'autre,  ces  marchés  n'étant  plus  interdits  par  aucune  dispo- 
sition spéciale,  il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer  les  principes  géné- 
raux du  droit  et,  en  conséquence,  de  les  déclarer  valables  en  prin- 
cipe, mais  de  refuser  toute  action  pour  leur  exécution  quand  ils 
devaient  se  régler  par  le  paiement  de  différences,  parce  qu'alors,  ce 
sont,  en  réalité,  des  jeux  ou  paris  sur  les  différences  des  coins 
(art.  1965,  G.  civ.).  Enfin,  selon  le  troisième  système  tout  opposé 
au  premier,  les  marchés  à  terme  étaient  valables  et,  en  outre,  jamais 
l'exception  de  jeu  n'était  opposable  aux  actions  exercées  pour  les 
faire  exécuter. 

A.  Pour  soutenir  la  nullité  des  marchés  à  terme,  on  faisait  valoir 
que  le  silence  du  Code  de  commerce  sur  ces  marchés  impliquait  le 
maintien  des  règles  admises  lors  de  sa  promulgation.  On  préten- 
dait, du  reste,  que  la  défense  des  marchés  à  terme,  qui  ne  résultait 
pas  de  dispositions  expresses  du  Gode,  en  résultait  implicitement. 

L'article  86,  C.  coin.,  défendait  aux  agents  de  change  «  de  se  ren- 
«  die  garants  des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremettaient  ».  Ce 
qui  leur  permettait  d'échapper  à  cette  garantie,  c'est  qu'ils  ne 
devaient  conclure  les  marchés  qu'après  avoir  reçu  les  titres  ou  le 
prix  de  la  négociation  à  faire  (arrêté  du  27  prairial  an  X,  art.  Li). 
Gela  n'a  pas  lieu  dans  les  marchés  à  terme.  Gomme  les  clients  aux- 
quels le  secret  est  dû,  ne  sont  pas  obligés  l'un  envers  l'autre,  il  faut 
bien  que  les  agents  de  change  soient  tenus  eux-mêmes  et  garants 
de  l'exécution  des  marchés.  Ainsi,  les  marchés  à  terme  faits  à 
découvert  entraînaient  une  violation  de  l'article  86,  C.  coin. 

On  s'était  prévalu  contre  cette  opinion,  en  faveur  de  la  légalité 
des  marchés  à  terme,  des  articles  421  et  422  du  Gode  pénal.  L'ar- 
ticle 421  punissait  des  peines  prononcées  par  l'article  419  les  paris 
sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics.  L'article  422  déclarait 
que  «  sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou 
«  de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  sont  pas  prouvés  par  le  vendeur 
«  avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir 
«  dit  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison  ».  Get  article  semblait 
impliquer,  disait-on,  que  les  marchés  à  terme  n'étaient  pas  prohibés 
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même  quand  ils  étaient  faits  à  découvert,  puisqu'il  ne  prononçail  de 
peine  que  pour  le  cas  où  les  titres  n'ont  pas  dit  se  trouver  à  la  dis- 
position du  vendeur  lors  de  la  livraison  (1).  On  répondait  à  cette 
argumentation  spécieuse  en  faisant  remarquer  que  l'article  invoque 
était  une  disposition  pénale,  tandis  que  la  question  de  la  validité  des 
marchés  à  terme  était  une  question  de  droit  civil.  On  conçoit, 
disait-on.  que  le  législateur  ne  frappe  pas  de  peines  des  opérations 
que  pourtant  la  loi  civile  déclare  nulles. 

B.  D'après  une  seconde  opinion,  les  marchés  à  terme,  n'étant  pas 
prohibés,  étaient  valables  :  mais  il  y  avail  lieu,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1965,  C.  civ.,  de  refuser  loute  action  pour  leur  exécution  quand 
ils  cachaient  des  jeux  ou  paris  sur  les  différences  des  cours  (2).  Les 
partisans  de  cette  opinion,  qui  avait  fini  par  prévaloir  dans  la  juris- 
prudence (n°  977),  disaient  que  les  marchés  à  terme  peuvent  être 
rangés  en  deux  catégories.  Les  uns  sont  des  opérations  sérieuses 
que  doivent  suivre  la  livraison  des  litres  et  le  paiement  du  prix.  Les 
autres,  au  contraire,  n'ont  de  la  vente  que  le  nom:  d'après  l'inten- 
tion des  pallies,  ils  ne  doivent  jamais  être  exécutés:  ils  doivent  se 

(1)  Merlin.  Questions  de  droit,  v°  Effets  publics;  Bozérian,  op.  cit.,  t.  I, 
n°s  253  el  suiv.  M.  Colïiniéres,  De  la  Bourse  et  des  spéculations  sur  les 
effets  publics,  a  voulu  appuyer  la  nullité  des  marchés  à  (crin:'  sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil.  Il  s'est  prévalu  notamment,  soit  de  l'arti- 
cle 1108,  C.  eiv.j  qui  exige  que  les  contrats  aient  un  objet  certain,  soit  de 
l'article  1599,  C.  civ.,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Cette 
argumentation  se  réfute  facilement.  Il  suffit  qu'une  chose  soit  désignée 
par  son  espèce  pour  que  l'objet  du  contrat  puisse  être  qualifié  de  certain 
{art.  1129,  1«  al.,  C.  civ.).  Quant  à  l'article  1599,  G.  civ..  il  s'applique 
sans  doute,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  en  matière  commerciale,  mais  il  ne 
régit  pas  les  ventes  avant  pour  objet   des  choses  déterminées    seulement 

in  génère  (Y.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  105).  C'est    précisé ni 

là  ce  qui  a  lieu  dans  les  opérations  de  bourse.  V.  n°  941. 

(2)  Mollot,  m"*  450  et  suiv.  :  Troplong,  Contrats  aléatoires,  n°-  11:!  el 
suiv.;  Frémery,  Etudes  de  Droit  commercial  ;  Buchère,  Traité  des  opéra- 
tions de  Bourse,  n*  370  ;  Boistel,  n°  64.  V..  pour  la  jurisprudence,  n°  977  et 
la  note.  —  C'est  cette  opinion  qui  avait  aussi  triomphé  pour  les  marchés  à 
livrer  portant  sur  des  marchandises,  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III, 
n°  172.  Du  reste,  pour  ces  marchés  on  ne  pouvait  pas  soutenir  la  nullité, 
puisqu'aucun  di's  textes  invoques  contre  les  marchés  à  terme  ne  visai) 
les  ventes  de  marchandises  ;  la  seule  question  étail  celle  de  savoir  sj 
l'exception  de  jeu  ''tait  opposable  ;i  leur  occasion. 
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résoudre  par  un  simple  paiement  de  différences  selon  les  variations 
survenues  dans  les  cours  entre  le  jour  de  la  conclusion  du  marché  et 
l'arrivée  du  terme  (n°  955).  Ces  dernières  opérations  déguisent  de 
véritables  jeux  sous  le  nom  de  marchés  à  terme  et,  par  suile,  il  y 
avait  lieu  de  leur  appliquer  l'article  1965,  C.  civ.,  qui  refuse  toute 
action  pour  le  paiement  des  dettes  de  jeu.  Quant  aux  opérations 
sérieuses,  elles  étaient  licites  et  échappaient  à  l'exception  de  jeu. 
Rien  ne  prouvait  que  l'article  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (1) 
fût  toujours  en  vigueur,  et,  pour  ce  qui  est  de  l'article  86,  C.  corn. 
(n°  929),  on  en  exagérait  la  portée.  Cet  article  défendait  aux  agents 
de  change  de  fournir  une  garantie  volontaire,  mais  il  ne  supprimait 
nullement  la  garantie  résultant,  à  la  charge  des  agents  de  change, 
de  la  nature  même  des  opérations  qu'ils  faisaient.  Dans  les  marchés 
à  terme,  faits  à  découvert,  il  résultait  de  la  nature  de  l'opération 
faite  sans  livraison  préalable  des  titres  et  remise  du  prix,  que  les 
agents  de  change  tenus  au  secret  étaient  garants  de  l'exécution.  On 
soutenait  même  que  l'article  86  avait  un  sens  tout  spécial,  que  son 
unique  but  était  de  défendre  aux  agents  de  change  de  donner  leur 
aval  sur  des  lettres  de  change  (2).  L'article  422,  G.  pén.,  confirmait, 
disait-on,  en  quelque  sorte  celte  interprétation  donnée  aux  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  par  cela  même  qu'il  n'assimilait  au 
jeu  la  vente  d'effets  publics  qu'autant  qu'il  était  prouvé  que  les 
titres  ne  devaient  pas  être  à  la  disposition  du  vendeur  même  au  temps 
de  la  livraison. 

Les  juges  avaient  donc,  selon  cette  opinion,  à  rechercher  dans 
chaque  espèce  quelle  avait  été  l'intention  des  parties.  Pour  arriver 
à  la  découvrir,  ils  devaient  examiner  toutes  les  circonstances.  Ils 


(J)  L'article  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  contenait  la  disposition 
suivante  :  «  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les 
«  effets  qu'il  vend,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète 
«  est  responsable  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté  ..  » 

(2)  On  avait  voulu  le  déduire  du  rapprochement  de  l'article  86,  C.  corn.,., 
avec  l'article  10,  2«  al.  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  selon  lequel  «  il  n'est 
pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agents  de  change  de  donner  leur  avafc- 
pour  les  effets  de  commerce  ».  L'article  86  aurait  seulement  abrogé  cette- 
disposition.  Il  faut  avouer  que,  s'il  en  était  ainsi,  l'article  86  manquait  des- 
clarté. 
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s'attachaient  particulièrement  à  l'importance  de  l'opération  comparée 
à  la  fortune  des  parties.  On  ne  devail  pas  admettre,  quand  la  dis- 
proportion était  trop  grande,  que  le  marché  étail  sérieux  :  il  y  avait 
alors  un  obstacle  presque  matériel  à  son  exécution,  impliquant  que 
l'intention  n'était  point  d'y  parvenir  (I  . 

C.  Dans  une  troisième  doctrine,  on  prétendait  :  1"  que  les  mar- 
chés à  ternir  n'étaient  pas  prohibés  ;  2°  qu'ils  ne  constituaient  jamais 
des  jeux,  ou  paris  pour  l'exécution  desquels  l'action  en  justice  devait, 
être  refusée  2.  En  faveur  de  ^cette  opinion,  on  invoquait  d'abord 
tous  les  arguments  du  système  précédent  peur  prouver  que  les 
marchés  à  ternit'  n'étaient  pas  prohibés  légalement.  Puis,  pour 
écarter  l'application  à  ces  marchés,  considérés  comme  des  jeux,  de 
l'article  1965,  G.  eiv..  on  disait  que  ce  ne  sont  pas  des  jeux,  mais 
toujours  des  opérations  sérieuses  susceptibles  d'être  exécutées  par  la 
livraison  des  litres  et  le  paiement  du  prix.  Le  marché  à  terme  est 
une  vente  en  vertu  de  laquelle  l'acheteura  le  droit,  sans  distinction, 
de  se  l'aire  livrer  des  titres  ou  de  s'en  procurer  une  égale  quantité 
de  la  même  sorte  aux  risques  du  vendeur.  Celle  obligation  de  fournir 
les  litres  est  écrite  dans  les  bordereaux  qu'après  la  conclusion  d'un 
marché  à  terme  les  agents  de  change  échangent  entre  eux  (3).  Bien 
plus,  grâce  à  la  faculté  d'escompte  (i),  la  livraison  des  litres  peul 
être  exigée  par  l'acheteur  avant  l'arrivée  du  terme.  Sans  doute,  sou- 
vent les  marchés  à  terme  n'amènent  aucune  livraison  des  litres; 
mais  cela  provient  de  faits  postérieurs  à  l'opération  (l'acheteur  ne 

(1)  On  peut  faire  observer  que  le  Gode  de  commerce  semble  bien  admet- 
tre que  des  opérations  qualifiées  par  les  parties  de  marchés  peuvent  avoir 
un  caractère  fictif.  L'article  585  2°  décide  que  tout  commerçant  failli  sera 
déclaré  banqueroutier  simple,  s'il  a  consommé  de  fortes  sommes  à  des 
opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises.  Ces  expressions  visent 
des  marchés  qui  ne  doivent  pas  conduire  à  une  livraison  el  au  paiement 
d'un  prix. 

|2)  .!.  Leveillé,  Le  régime  de  la  Bourse,  légalité  des  opérations  à  terme, 
responsabilité  solidaire  des  agents  de  change,  dans  la  Revue  pratique  de 
Droit  français,  1868,  p.  113  el  suiv.;  Guillard,  op.  cit.,  p.  149  el  suiv.; 
Badon-Pascal,  Des  marchés  à  terme,  spécialement  p.  s  e1  suiv. 

(3)  Article  105,  ancien  Règlement  des  agents  de  change  de  Paris. 

(4)  La  faculté  d'escompte  (n°  159)  étail  consacrée,  mêmeavanl  le  décret 
du  7  octobre  1890,  par  le  Règlement  des  agents  de  change  de  Paris. 
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réclame  pas  la  livraison,  ou  le  vendeur  ne  la  fait  pas),  et  c'esl  au 
monienl  de  la  conclusion  d*un  contrat,  non  à  une  date  postérieure, 
qu'on  doit  se  placer  pour  en  déterminer  la  nature. 

Les  partisans  de  cette  opinion  faisaient  aussi  ingénieusement 
remarquer  que  le  ministère  public  ne  poursuivait  jamais  pour  faire 
appliquer  les  articles  421  et  422,  G.  pén.,de  telle  sorte  que,  comme 
l'exception  de  jeu  était  admise  par  les  tribunaux,  il  semblait,  ce  qui 
était  bien  singulier,  qu'il  y  eût  des  jeux  et  que,  pourtant,  il  n'y  evà 
pas  de  joueurs. 

977.  Après  de  grandes  variations,  la  jurisprudence  s'était  défini- 
tivement fixée  en  faveur  de  la  seconde  opinion  reposant  sur  la  dis- 
tinction entre  les  marchés  à  terme  sérieux  et  les  marchés  à  terme 
dissimulant  des  jeux  ou  paris  sur  les  différences  des  cours  (t). 


(1)  Voici  un  tableau  succinct  des  variations  de  la  jurisprudence  en  cette 
matière  : 

a-  De  1805  à  1822,,  la  validité  des  marchés  à  terme  était  reconnue  :  Paris 
13  fructidor  an  XII  ;  Paris,-29  mai  1810;  Cass.  22  juin  1814:  Paris,  23  mai 
1822.  V.  le  texte  de  ces  arrêts  dans  Badon-Pascal,  Des  marchés  à  terme, 
p.  84  à  90. 

b.  De  1823  à  1831,  le  système  de  la  nullité  des  marchés  à  terme  faits  à 
découvert  triomphe  :  Paris  18  février  1823:  Paris,  10  avr.  1823:  Ch.  <iv. 
rej.  11  août  1824  (Perdonnet  c.  Forbin-Janson).  V.  Badon-Pascal,  op.  cit.. 
p. 90  à  101. 

c.  De  1832  à  1848,  la  jurisprudence  consacre,  en  général,  une  distinction 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Elle  admet  bien  la  nullité  du  marché  au 
profil  du  vendeur  quand  il  vend  à  découvert  ;  elle  n'exige  pas,  au  con- 
traire, le  dépôt  préalable  du  prix  par  l'acheteur  :  Paris,  1832,  S.  1832,  S. 
293;  Pans,  9  juin  1836,  S.  1837.  2.  85;  Paris  17  février  1842.  Les  deux 
premiers  de  ces  arrêts  déclarent  que  la  loi  ne  prohibe  pas  les  marchés  à 
ternie  sans  dépôt  préalable  du  prix  par  l'acheteur,  le  troisième  distingne 
nettement  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  V.  Badon-Pascal,  op.  cit.,  p.  101 
a  107. 

d.  A  partir  de  1849,  une  jurisprudence,  qui  se  généralise  et  que  consa- 
cre la  Cour  de  cassation  depuis  1851,  n'admet  pas  la  nullité  des  marchés  a 
terme,  mais  refuse,  en  vertu  de  l'article  1965,  C.  civ.,  toute  action  en  jus- 
tice pour  ceux  de  ces  marchés  qui,  selon  l'intention  des  parties,  doivent 
aboutir  seulement  à  un  paiement  de  différences  sans  livraison  de  titres. 
Pour  déterminer  cette  intention,  les  arrêts  s'attachent  surtout  à  l'impor- 
tance des  marchés  comparée  à  la  fortune  des  parties:  Paris,  25  avril  1849, 
Paris  11  mars  1851  ;  Toulouse,  29  août  1857:  Ch.  crim.  rej.  9  mai  1S57: 
Ch.  crim.  rej.  19  janvier  1860  (Affaire  dite  des  coulissiers),  S.  1860.  1.  481; 
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Les  conséquences  pratiques,  tirées  de  l'adoption  de  ce  système 
par  les  décisions  judiciaires,  étaient  nombreuses  et  méritent  d'être 
indiquées. 

9771.  Toute  action  en  justice,  formée  pour  l'exécution  d'un  mar- 
ché à  terme,  devait  être  repoussée  par  application  de  l'article  1905, 
G.  civ.,  quand  il  était  reconnu  que  l'opération  n'était  qu'un  jeu  o.u 
pari  sur  les  différences  des  cours.  A  raison  d'une  opération  de  ce 
genre,  un  agent  de  change  ne  pouvait  pas  agir  contre  son  confrère; 
le  client,  créancier  de  son  agent  de  change,  ne  pouvait  pas  agir  con- 
tre lui  (1)  et,  à  l'inverse,  l'agent  de  change,  créancier  de  son  client, 
le  pouvait  pas  l'actionner  (2).  L'application  de  ces  solutions  faite 
sans  distinction,  eût  été  souvent  rigoureuse  à  l'égard  des  agents  de 
change.  Toutes  les  opérations  de  bourse  ont,  au  moins,  l'apparence 
d'achats  et  de  ventes  :  les  agents  de  change  qui  y  interviennent, 
peuvent  ignorer  que  ce  sont  des  opérations  fictives.  Aussi  ne  leur 
refusait-on  toute  action  contre  leurs  clients  qu'autant  que  la  mau- 
vaise foi  des  agents  de  change  était  prouvée  (3). 

Pand.  fr.  chr.  ;  Lyon.  30  juillet  1869  :  Paris,  11  lévrier  1870  ;  Paris,  13  mai 

1873,  S.  1873.2.  102:  Paris,  8  mai  1876. 
La  question  de    savoir    si  un  marché  à  terme  étail  ou   non  un    marché 

Sri  eux  était  considérée  comme  une  question  de  fait  que  les  juges  du  fond 

tranchaient  souverainement  :    Req.  2  juillet    1870;    Req.,    15  juin    1874, 

S.  1875.  1.  303. 
(1-2)  Voir  la  note  1,  p.  852. 
(3)  Dans  les  rapports  entre  les  agents  de  change, c'est  l'article  1965  qu'on 

appliquai!  directement  en  admettant  l'exception  de  jeu  :  Lyon,  30  juillet 

I&69,  I).  1870.  2.    11.  Mais,  dans  les    rapports  entre  l'agent  de  change  et 

son  client,  il  s'agissait  moins  de  l'exécution  même  du  marché  que  de 
fcmptes  à  rendre  à  raison  de  l'exécution  d'un  mandat.  Toutefois,  l'arti- 
le  1965  devait  encore   être  appliqué.    Le  mandat  de  participer  à  un   jeu 

ne  saurait  être  considéré  comme  valable  ;  autrement,  le  but  delà  loi  serai! 

(banque.  La  prohibition  île  la  lui  puni-rail  toujours  être  éludée  si  le  m  an- 
Hit  aire  du  perdant  pouvail  se  faire  rembourser  par  son  mandant  ce  « j u'il 
|  payé  au  nom  de  ce  dernier  ;'i  la  partie  gagnante.  V.,  pour  le  refus  de 
ouïe  action  à  l'agent  de  change  contre  son  clienl  :  Bordeaux,  15  juin  1857, 
ïi  1837.  2.  733  ;  Gass.  27  janvier  1852,  S.  1854.  1.  140;  Req.  12  juillet  1870  ; 
loris,  24  novembre  1877,  Le  Droit  du  2 décembre  1877  :  Aix,  16  juin  1879, 
>  Droit  du  12  décembre  1879.  (Ces  arrêts,  et  tout  spécialement  les  deux 
lerniiT,-,  exigent  la  mauvaise  foi  de  l'agent  de  change  puni-  que  l'excep- 
ion  de  jeu  soit  opposable). 
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9772.  L'exception  de  jeu  était  suppléée  d'office  par  certaines  juri- 
dictions, alors  que  d'autres,  n'y  voyant  pas  un  moyen  d'ordre  public, 
exigeaient  qu'elle  fui  opposée  par  le  défendeur.  Cette  dernière! 
solution  était  seule  exacte,  sauf  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de  jeux 
ou  paris  de  bourse  portant  sur  des  effets  publics  :  ces  jeux  ou  paris 
constituaient  des  délits  correctionnels  réprimés  par  les  articles  ï2\ 
et 422,  G.  pén.  (1).  Mais,  quand  les  opérations  portaient  sur  des 
effets  non  publics,  elles  n'avaient  rien  d'illicite:  la  loi  ne  les  probi- 
bait  pas.  Seulement,  dans  un  but  de  moralité,  le  législateur  les 
considérait  comme  n'engendrant  qu'une  obligation  naturelle.  Aussi, 
dans  ce  cas,  l'exception  n'intéressant  point  l'ordre  public  ne  devait 
pas  être  suppléée  d'office. 

977'.  La  loi  refusant  toute  action  pour  l'exécution  d'un  jeu  de 
bourse,  il  est  certain  que  la  dette  du  perdant  ne  pouvait  être  vala- 
blement garantie  ni  par  un  cautionnement,  ni  parmi  gage.  Mais  si, 
en  fait,  le  perdant  payait  volontairement  sa  dette,  la  répétition  lui 
était  refusée  (art.  1967,  G-  civ.). 

Il  résulte  de  là  qu'il  était  très  important  de  déterminer  quand  il  y 
avait  paiement  dans  le  sens  de  l'article  1967,  G.  civ.  Il  est  évi- 
dent que.  sous  ce  nom,  on  doit  comprendre  même  la  dation  en  paie- 
ment. Mais  la  souscription  d'un  billet  à  ordre  au  profit  du  gagnant 
ne  constitue  pas  un  paiement.  En  conséquence,  le  souscripteur  du 

(1)  La  solution  donnée  à  la  question  dépend  de  l'opinion  qu'on  adopté 
>ur  les  motifs  qui  expliquent  le  refus  de  toute  action  en  justice  contre  le 
perdant.  Les  auteurs  qui  estiment  que  le  législateur  a  considéré  l'obli- 
gation dérivant  du  jeu  comme  ayant  une  cause  illicite  ou  immorale, 
doivent  logiquement  admettre  que  l'exception  de  jeu  peut  être  suppléai 
d'office.  Consulter,  sur  la  question,  P.  l'ont,  Petits  contrats,  I,  nos  603 
et  630. 

La  jurisprudence  admettait,  en  général,  que  l'exception  pouvait  être 
suppléée  par  les  juges  sans  aucune  distinction  :  Amiens,  Ujanvier  1859, 
S.  1859.  2.  332;  Pans,  13  mai  1873,  S.  1873.  2.  102;  Paris,  0  février  1884 
(La  Loi,  du  27  février). 

D'autres  conséquences  avaient  été  tirés  du  caractère  d'ordre  public  de 
l'exception  de  jeu.  On  en  avait  conclu  qu'elle  pouvait  être  opposée  en 
appel,  quand  même  le  défendeur  aurait  reconnu  sa  dette  en  premier! 
instance  (Lyon,  5  juillet  1878,  Le  Droit  du  28  octobre  1878),  et  qu'elle  était 
opposable  devant  la  Cour  de  cassation,  quand  même  elle  n'aurait  point 
été  opposée  en  appel  (Ch.  civ.  cass.  15  nov.  1865,  S.  1865.  1.  7''). 
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billet  pouvait  toujours  opposer  l'exception  de  jeu  au  bénéficiaire. 
Seulement,  en  vertu  des  principes  généraux  qui  régissent  lès  effets 
de  l'endossement,  cette  exception  n'étarl  pas  opposable  à  un  tiers  de 
bonne  foi  d'un  billet  à  ordre.  Y.  o°  130  bis  et  note  2  de  la  page  115; 
Par  cela  même  que,  pour  être  valable,  le  paiement  d'une  dette  de 
jeu  doit  être  volontaire,  elle  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  compensa- 
tion légale  ou  judiciaire  (I). 

A  ces  solutions  se  rattaclie  une  difficulté  relative  aux  couvertures 
fournies  aux  agents  de  change,  V.  n°990. 

978.  Les  variations  de  la  jurisprudence  et  les  inconvénients  pra- 
tiques et  moraux  du  système  auquel  elle  s'était  arrêtée,  avaient 
été  souvent  signalés  et  avaient  attiré  l'attention  des  pouvoirs 
publics  (2). 

Les  marchés  à  terme  ont  une  grande  utilité.  La  jurisprudence 
pouvait  nuire  au  développemenl  des  marchés  à  terme  sérieux  et  elle 
favorisait  trop  souvent  la  mauvaise  foi. 

Sans  les  marchés  à  terme  qui  alimentent  la  spéculation,  les  em- 
prunts de  l'État  ne  se  couvriraient  pas  avec  une  aussi  grande  faci- 
lité. Sans  eux,  l'État  ne  serait  pas  parvenu  à  se  procurer  les  sommes 
énormes  nécessaires  à  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  au 
paiement  des  dépenses  des  guerres  heureuses  ou  à  l'acquittement 
de  la  rançon  nécessaire  pour  l'évacuation  du  territoire  après  les 
désastres  des  guerres  du  premier  et  du  second  Empire.  Bien  des 
individus  ne  se  décident  à  souscrire  à  des  emprunts  que  parce  qu'ils 
espèrent  réaliser  des  bénéfices  en  revendant  à  terme.  Sans  ces 
marchés,  les  entreprises  industrielles  si  nécessaires  au  développe- 
ment du  progrès  n'auraient  pas  pu  attirera  elles  les  énormes  capi- 
taux qui  ont  été  nécessaires  pour  leur  création;  la  bourse  n'aurait 
pas  la  vie  et  l'importance  qu'elle  a  acquises  de  nos  jours  :  le  nom- 
bre des  litres  sur  lesquels  portent  les  marchés  au  comptant. est  nota- 
blement inférieur  à  celui  des  titres  qui  forment  l'objet  des  marchés 
à  terme. 

Au  point  de  vue  moral,  on  s'esl  souvenl    avec  raison  attaqué  aux 


(1)  V.  sur  t'entrée  d'une  dette  de  jeu  dans  un  compte -courant,  n"  824. 

(2)  V.   noir  I  de  la  page  857. 
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spéculations  auxquelles  donnenl  lieu  les  marchés  à  terme.  Elles 
oui  l'inconvénient  incontestable  de  permettre  à  un  grand  nombre 
de  personnes  de  s'enrichir  sans  travailler.  Mais  cela  ne  doit  pas 
suffire  pour  taire  condamner  ces  marchés.  11  y  a  bien  d'autres  opé- 
rations, en  dehors  des  bourses,  qui  ont  le  même  résultat  et  que 
personne  ne  songe  à  prohiber.  11  faut  aussi  reconnaître  que  ce  sont 
les  marchés  à  terme  qui  donnent  naissance  aux  manoeuvres  diverses 
désignées  sous  le  nom  d'agiotage.  Mais  les  moyens  de  répression 
remis  aux  tribunaux  peuvent  au  moins  restreindre  ce  dernier  incon- 
vénient: il  n'en  sera,  toutefois,  vraiment  ainsi  que  lorsque  l'arti- 
cle 419,  G.  pén.,  aura  été  étendu  aux  effets  non-publics.  Y.  n°  G88. 
En  appliquant  l'article  1965,  G.  civ.,  on  était  placé  en  présence  de 
la  question  suivante  :  à  quel  critérium  doit-on  s'attacher  pour  distin- 
guer le  marché  à  terme  du  jeu  ?  Gette  question  est  d'autant  plus 
difficile  à  résoudre  qu'un  marché  à  terme  sérieux  peut  n'aboutir  à 
aucune  livraison  de  titres,  puisque  l'acheteur  peut  laisser  revendre 
à  ses  risques  ou  que  le  vendeur  peut  laisser  acheter  à  ses  risques  et 
n'arriver  qu'au  paiement  de  différences.  Dans  la  rigueur  des  prin- 
cipes, il  aurait  fallu  dire  que  le  jeu  ou  le  pari  n'existait  qu'autant 
que  les  parties  étaient  convenues  dès  le  principe,  c'est-à-dire  lors 
de  la  conclusion  du  marché,  de  n'arriver  jamais  à  une  livraison,, 
mais  de  payer  des  différences.  Alors  seulement  l'opération  n'a  du 
marché  à  terme  que  le  nom.  Mais  une  convention  expresse  de  cette 
nature  est  bien  rare  et,  d'ailleurs,  comme  on  ne  la  constate  pas  par 
écrit,  les  juges  en  étaient  réduits  à  rechercher  dans  les  circonstances 
de  l'espèce  la  nature  réelle  de  l'opération.  Il  était  impossible  qu'ils 
ne  commissent  pas  les  plus  graves  erreurs  et  que  souvent  ils  n'ad- 
missent pas  l'exception  de  jeu  à  l'occasion  d'une  opération  qui  ne 
constituait  pas  réellement  un  pari.  Des  personnes  peu  délicates  se- 
prévalaient  de  l'exception  de  jeu  pour  échapper  à  des  obligations 
onéreuses  et  obtenaient  parfois  gain  de  cause  alors  qu'en  réalité, 
elles  avaient  fait  de  véritables  marchés  à  terme.  Ainsi,  un  obstacle 
existait  au  développement  des  marchés  à  terme  sérieux;  jamais,  un 
contractant  n'était  assuré  que  l'exception  de  jeu  ne  lui  serait  pas 
opposée,  et  que,  par  une  erreur  des  tribunaux,  elle  ne  serait  pas- 
admise. 
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979.  Dos  tentatives  répétées  avaient  élé  faites  pour  arriver  à 
une  réforme  de  notre  législation  sur  les  marchés  à  terme  (1).  En 
1882  (2),  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  scandalisée  par  les 
nombreux  procès  dans  lesquels  l'exception  de  jeu  avail  élé  opposée, 
le  gouvernement  chargea  une  commission  extra-parlementaire  de 
préparer  un  projel  de  loi  sur  les  marchés  à  lerme  (3).  Le  projet  sorti 
des  délibérations  de  cette  commission  est  devenu  la  loi  du  28  mars 
1885  (4). 

980.  La  loi  du  28 mars  1885  consacre  drux  règles  importantes  : 
1°  elle  reconnaît  expressément  la  légalité  des  marches  à  terme  : 
2°  elle  déclare  que,  sauf  dans  un  cas  fort  rare,  l'exception  de  jeu 
n'est  pas  admissible  à  l'occasion  d'opérations  ainsi  qualifiées.  Grâce 
à  ces  deux  règles,  toute  incertitude  sur  le  sort  des  marchés  à  lerme 
a  disparu  (5). 

(1)  Lus  marchés  à  ternir  ont  donné  lieu- à  des  discussions  intéressantes 
dans  les  séances  de  la  Chambre  des  députés  des  27  janvier  1826  et  31  jan- 
vier 1833  (V.  ces  discussions  dans  le  livre  de  M.  Henri  Mettetal  intitulé  : 
Les  jeu.r  de  bourse  et  la  législation). 

Le  Sénat  du  second  Empire  a  été  saisi  en  1864  d'une  pétition  de  M.  no- 
bœuf  ayant  pourbut  de  faire  reconnaître  la  validité  des  marchés  à  terme 
et  de  leur  faire  déclarer  inapplicable  l'article  1965,  C.  civ.  Après  des  dis- 
eussions qui  remplirent  les  séances  des  24,  27  février  et  5  mars  1864,  le 
Sénat  rejeta  la  proposition  de  la  commission  demandant  le  renvoi  de  la 
pétition  aux  ministres  compétents. 

En  1843  et  en  1856,  des  commissions  extra-parlementaires  lurent  eons- 
.lituées  pour  s'occuper  de  la  question.  Leurs  travaux  n'ont  conduit  à  aucun 
résultat. 

(2)  A  la  suite  de  la  faillite  de  la  Société  l'Union  générale.  V.  Une  page 
d'histoire  financière.  La  vérité  sur  l'Union  générale,  par  un  Magistral  (1905). 

(3)  V.  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  Cli.  Lyon-Caen, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1882,  p.  454  a  490.  Ce  rapport  a 
servi  d'exposé  de  motifs  au  projet  devenu  la  loi  du  28  mars  188S. 

(4)11  a  été  question  déjà  de  la  lui  du  28  mai-  18S5  dans  le  tome  lit  de 
ce  Traité,  à  propos  de  la  vente  commerciale)  parce  que  cette  loi  s'applique, 
en  ce  qui  concerne  l'exclusion  de  l'exception  de  jeu,  aux  marché-;  à  terme 
de  marchandises  appelés  souvenl  marchés  à  livrer.  V.  Traité  de  Droit 
commercial,  III,  n01  192  et  suiv.  On  peut,  par  suite,  citer  indifféremment 
les  arrêts  rendus  au  sujel  de  l'application  de  la  lui  de  1885  à  d<<  marchés 
à  terme,  soit  de  valeurs  mobilières,  soif  de  marchandises, 

(5)  Cependant,  quelque  doute  existe  sur  la  fortée  exacte  de  la  loi  du 
28  mais  1885  quant,  à  l'exclusion  de  l'exception  de  jeu.  V.   n"  981. 
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981 .  1°  En  consacrant  la  Légalité  des  marchés  à  terme,  la  loi  du 
28  mars  4885  (art.  f ,  1er  alin.)  ne  fait  que  confirmer  la  jurispru- 
dence antérieure  (n08  976  et  977)  :  mais  elle  présente  l'avantage  de 
garantir  pour  l'avenir  contre  un  revirement  de  jurisprudence  qui 
apparaissait  comme  possible,  surtout  quand  on  songeait  aux  chan- 
gements qui  s'étaient  produits  dans  les  décisions  des  tribunaux  sur 
la  question.  V  note  1  de  la  page  8^2. 

En  même  temps,  la  loi  nouvelle  (art.  2  à  4)  abroge  ou  modifie 
1rs  dispositions  légales  dont  on  avait  cru  pouvoir  déduire  la  prohi- 
bition et  la  nullité  des  marchés  à  terme.  Les  dispositions  abrogées 
sont  : 

a.  Poier  l'ancien  Droit,  les  arrêts  du  Conseil  des  24  septembre 
1724:  7  août,  2  octobre  et  21  octobre  1785;  22  septembre  1786.— 
Malgré  le  texte  absolu  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  mars  1885,  il 
n'est  pas  douteux  que  ces  arrêts  du  Conseil  ne  sont  pas  abrogés 
dans  leur  entier,  mais  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  impli- 
quaient la  défense  des  marchés  à  terme.  V.  n°  975.  Aussi  applique- 
t-on  encore  sans  difficulté  lés  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
4724  qui  déclarent  nulles  les  opérations  faites  par  l'entremise  de 
coulissiers.  V.  nos  906  et  915. 

b.  Pour  le  Droit  intermédiaire,  l'article  15,  chapitre  1er  et  l'ar- 
ticle 4,  chapitre  II,  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV  (1). 

c.  Pour  le  Droit  actuel,  les  articles  85,  al.  3  (2),  et  86  (3), 
C.  coin.,  puis  les  articles  421  et  422.  C.  pén.  (4). 

(1)  L.  2  vendémiaire  an  IV.  —  Chapitre  I,  article  13.  Il  est  défendu  à 
toute  personne  de  vendre,  d'acheter,  ni  de  prêter  son  ministère  pour 
aucune  vente  ou  achat  de  matières  ou  espèces  métallicpjes,  à  terme  ou  à 
prime  :  aucune  vente  de  ces  matières  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  comptant 
de  telle  sorte  que  les  objets  vendus  devront  être  livrés  et  payés  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  vente. 

Chipi're  II,  article  4.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à  prime  ont 
déjà  dé  interdits  par  de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antéricure- 
nn'iit   au  présent  décret  sont  annulés,  etc. 

(2-3)  Code  de  commerce.  —  Article  85,  alin.  3.  Il  (un  agent  de  change) 
ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettants.  —  Article  86. 
Il  ne  peut  se  rendre  parant  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  il 
^'entremet . 

(4)  Code  pénal.  —  Article   421.    Les  paris   qui   auront    été   faits  sur   la. 
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Los  motifs  de  l'abrogation  des  articles  80,  al.  3  et  86,  G.  com., 
ont  été  indiqués  plus  haut  (n0s  929  et  932). 

Les  articles  421  et  422,  G.  pén.,  punissaient  de  peines  correction- 
nelles les  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  et  con- 
sidéraient, en  certains  cas,  comme  des  paris  de  ce  genre,  les  marchés 
à  terme  à  l'égard  des  vendeurs  à  découvert,  Ions,  comme  on  le  sait, 
spéculateurs  à  la  baisse.  Ces  dispositions  étaient  de  nature  excep- 
tionnelle: cai'.  d'ordinaire,  le  jeu  n'esl  pas  puni  comme  délit  :  la  loi 

se  borne  à  refuser  toute  action  p '  le  paiement  d'une  dette  de  jeu 

(art.  1965,C.  civ.).  Ces  dispositions  se  rattachaient  à  une  idée  ancienne 
d'après  laquelle  les  spéculateurs  à  la  baisse  sur  les  fonds  publics 
étaient  considérés  comme  des  ennemis  de  l'Etat.  Les  articles  421  et 
422,  C.  pénal,  n'étaient  presque  jamais  appliqués  (l)s;  mais  leur 
existence  dans  la  législation  jetait  une  grande  défaveur  sur  les  mar- 
chés à  terme  portant  sur  des  effets  publics.  Les  juges  étaient  dis- 
posés aisément  à  admettre  l'exception  de  jeu  à  l'occasion  d'opéra- 
ions  constituant  des  délits  ou  ressemblant  beaucoup  à  des  opérations 
Illicites. 

Enfin,  la  loi  de!88o  modifie,  sans  l'abroger,  l'article  13  de  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Chaque  agent 
«  de  change,  devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend  on 
t  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est  respon- 
«  sable  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et 
•  acheté  :  son  cautionnement  sera  affecté  à  cette  garantie,  etc.  (2)  ». 
De  cet  article,  la  loi  de  1885  (art.  4)  ne  laisse  subsister  que  la 
partie  concernant  la  responsabilité  des  agents  de  change.  La  portion 
de  l'article  relative  à  l'obligation  de  recevoir  par  avance  les  titres  ou 
le  prix  est  supprimée  comme  incompatible  avec  les  marchés  à  terme 
•qui  se  font  presque  toujours  à  découvert.  Il  y  a  aussi   suppression 

hausse  ou  la  baisse  «les  effets  publics;,  seronl  punis  des  peines  portées  par 
l'article  4!9.  —  Article  423.  Seni  réputée  pari  de  ce  genre  tente  convention 
de  vendre  onde  livrer  des  effets  publics,  qui  ne  seront  pas  prouvés  par 
le  vendeur  avoir  existé  i\  sa  disposition  an  Pemps  de  ta  convention,  ou  avoir 
dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

(1)  V.,  cependant,  Cass.  9  niai   1857,  D.  1857.   1.  146. 

(2)  Les  parties  de  l'article  non  imprimées  en  italiques  sont  seules  main- 
tenues en  vigueur. 
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de  la  su i  if  de  l'article  autorisant  la  saisie  du  cautionnement  pour  non 
consommation  des  opérations  d'une  bourse  à  l'autre.  Celte  dispo- 
sition n'avait  jamais  été  appliquée  el  touchait  une  question  à 
résoudre  par  les  règlements  particuliers  des  compagnies  d'agents 
de  change. 

982.  2°  La  loi  du  28  mars  188o  ne  s'est  pas  bornée  à  déclarer  les 
uiiircliés  à  termes  légaux  et  à  abroger  les  dispositions  qui  en  avaient 
t'ait  mettre  la  légalité  en  doute  :  elle  a  voulu  aussi  exclure  l'exception 
de  jeu  en  celte  matière.  L'article  1er  est  ainsi  conçu  :  Tous  mar- 
chés à  terme  sur  effets  publics  et  auù'es,  tous  marchés  à  livrer  sur 
denrées  et  marchandises  (1)  sont  reconnus  lètjaux.  —  Nul  ne  peut, 
pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de 
l'article  1965  du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
paiement  de  simples  différences, 

La  portée  du  dernier  alinéa  de  l'article  1er  de  la  loi  de  1885  qui 
concerne  l'exception  de  jeu,  n'est  pas  d'une  parfaite  clarté.  Prisa  la 
lettre,  il  parait  signifier  que  l'exception  de  jeu  est  exclue  seulement 
quand,  en  l'ait,  le  marché  se  résoudrait  par  le  paiement  de  différences, 
sans  toucher  au  cas  où  les  parties  ont  voulu  dès  l'origine  ne  pas 
arrivera  une  livraison  de  titres  (2).  Mais,  entendue  ainsi,  cette  dispo- 
sition laisserait  au  juge  le  pouvoir  de  rechercher  qu'elle  a  été  l'inten- 
tion originaire  des  intéressés  et  lui  permettrait  encore  d'admettre 
l'exception  de  jeu  s'il  reconnaissait  que  l'opération  a  été  impropre- 
ment qualifiée  par  les  parties  et  que,  sous  le  nom  de  marché  à  terme, 
elles  ont  caché  un  pari  sur  la  différence  des  cours.  Cette  interpré- 
tation, rigoureusement  conforme  au   texte,   ne  peut  être  admise. 

(1)  La  nullité  des  marchés  àlivrer  en  général  n'a  jamais  été  contester  : 
mais  on  à  parfois  mis  en  doute  spécialement  celle  des  marchés  à  prime 
même  sur  marchandises.  Y.  n°  985  et  ce  Traité  de  Droit  commercial,  III, 
n«  172. 

(2)  La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  était  meilleure  ; 
elle  ne  laissait  place  à  aucun  doute.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Nul  ne  peut. 
«  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'ar- 
«  ticle  1965  du  Code  civil,  lors  même  qu'ils  DEVRAIENT  SE  RÉSOUDRE 
«  par  le  paiement  de  simples  différences  ».  Cette  rédaction  a  été  changée 
par  le  Sénat  pour  un  motif  indiqué  à  la  note  2  de  la  p.  861 .  —  V.,  sur  les 
motifs  de  préférence  pour  la  rédaction  de  la  Chambre  des  députés,  un 
article  de  Ch.  Lvon-Caen,  dans  La  Loi,  n°  du  4  mars  1885. 
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Elle  est  contraire  au  but  poursuivi  parla  loi  du  28  mars  1885  :  on 
a  voulu  exclure  l'exception  de  jeu  ;  la  loi  a  été  surtout  faite  pour 
cela.  Elle  est  aussi  en  contradiction  avec  les  déclarations  les  plus 
formelles  faites  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi.  Il  résulte 
île  ces  déclarations  que  le  législateur  a  entendu  consacrer  une  pré- 
somption légale  d'après  laquelle  toute  opération  se  produisant  sons 
la  forme  d'un  marché  à  terme  est  sérieuse  et,  par  suite,  exclusive 
de  l'exception  de  jeu.  Selon  les  principes  généraux  du  droit,  cette 
présomption  devrait  pouvoir  être  détruite  par  la  preuve  contraire  : 
car  cette  preuve  n'est  exclue  que  contre  les  présomptions  légales 
sur  le  fondement  desquelles  l'action  en  justice  est  refusée  ou  bien 
un  acte  est  annulé  (art.  13o2,  G.  civ.)  (I)  :  la  présomption  donl  il 
s'agit  n'appartient  à  aucune  de  ces  deux  classes.  Mais  les  rapports 
présentés  aux  Chambres  déclarent  de  la  façon  la  plus  nette  que  la 
présomption  établie  sera  absolue,  qu'elle  ne  pourra  être  combattue 
que  par  la  preuve  écrite  d'une  convention  d'après  laquelle,  lors  de 
la  conclusion  même  du  marché,  il  n'y  aura  jamais  livraison  de  titres, 
mais  bien  paiement  de  différences  (2).  Ce  cas  n'est  guère  pratique. 

(1)  Il  a  été  (lit  par  erreur  dans  les  rapport?  faits  aux  cbamhres  que  toute 
Présomption  légale  est  exclusive  de  la  preuve  contraire. 

(2)  C'est  pour  réserver  l'exception  de  jeu  dans  ce  cas  très  rare  que  !e 
Sénat  a  modifié  le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  On  lit  sur  ce 
point  dans  le  rapport  de  M,  Naquet  :  «  S'il  s'agit  d'un  marché  contracté 
«  selon  les  règles,  le  marché  est  valable;  il  est  couvert  par  une  présomp- 
«  tion  qui  empêche  les  tribunaux  de  rechercher  les  intentions  premières 
«  des  parties.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  convention  écrite  portant  que  la  livrai- 
«  son  des  titres  ou  des  marchandises  ne  pourra  être  ni  exigée  ni  imposée, 
«  les  tribunaux  apprécieront,  comme  aujourd'hui,  s'il  y  a  une  convention 
«  sérieuse  que  ta  société  couvrira  de  sa  protection,  ou  un  simple  jeu  donl 
«  elle  n'ait  pas  à  connaître  ».  Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  qui  dut 
être  à  nouveau  transmis  à  la  Chambre  des  députés,  on  lit  :  «  La  raison  de 
«  ce  changement  est  donnée  par  le  rapporteur  du  projet  au  Sénat.  Il  a 
«  paru  que  la  rédaction  première  de  l'article  lrr  était  un  peu  large,  el  per- 
ce mettait  de  valider  non  seulement  de  véritables  marchés  à  terme,  mais 
«  aussi  des  conventions  moins  utiles,  peu  usitées  jusqu'à  présent,  par 
«  lesquelles  les  parties  prendraient,  au  moment  de  la  transaction,  l'engage- 
«  ment  écril  de  ne  pas  exigei  les  livraisons  el  de  résoudre  le  marché  en 
«  une  simple  différence  ».  V.  Consultation  de  MM.  du  Ituil,  Lyon-Caen  et 
Sabatier,  du  8  mai  189(i,  donnée  au  Syndical  général  des  grains,  graines, 
farines,  huiles,  sucres  el  alcools  de  la  Bourse  de  commerce  de  Paris. 
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Aussi  peut-on  dire  que  la  loi  du  28  mars  1885  a,  eu  fait,  établi  une 
présomption  légale  absolue,  eu  vertu  de  laquelle  toute  opération 
qualifiée  de  marché  à  terme  ne  peut  être  considérée  comme  réunis- 
sant les  conditions  constitutives  du  jeu  (1). 

Cependant,  celte  doctrine  relative  au  sens  de  la  loi  de  1885  n'apas 
été  adoptée  par  tous  les  auteurs  et  par  toutes  les  juridictions.  On  a 
soutenu  que  les  tribunaux  peuvent  toujours,  même  sous  l'empire  de 
celle  loi,  admettre  l'exception  de  jeu  en  constatant  que  l'opération 
qui  se  produit  sous  la  forme  d*un  marché  à  terme,  n'est  qu'un  pari 
but  les  différences  des  cours  (2).  Seulement,  la  présomption  étant 
aujourd'hui  favorable  aux  marchés  à  terme,  il  faudrait  des  circons- 
tances ne  laissant  aucun    doute  dans  l'esprit  des  juges  (3).   Celte 

(Il  Paris  (5=  eh.),  6  juin  1885,  D.  1885.  2.  124  ;  S.  1886.2.2;  J.  Pal.  1886. 
1.  79  :  Trib.   com.  Lille,  14  mars    1887,  La  Loi,    n°  du  5  juin  1885;    Dijon, 

18  mars  1891,  D.  1891.  1.  384;  Panel,  fr.  1893.  2.  27:;  ;  Gass.  Eh.  civ. 
22  juin  189S,  S.  et  ./.  Pal.  1898.  1 .  313  :  Panel,  fr.,  1898.  1.  425  ;  Gass.    req. 

19  mars  1900,  S.  et  J.  Pal.  1900.  1.  520  ;  D.  1902.  2.  437;  Pand.  fr.  1900. 
1.  178:  Cass.,  19  août  1904,  D.  1904.  1.  528  ;  Pand.  fr.,  1906.  1.  43  ;  Paris,. 
11  novembre  1905,  D.  1905.  2.-  17.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ne 
réservent  même  pas  le  cas  où  il  y  aurait  une  convention  écrite  de  ne  point 
arriver  à  une  livraison.  V.  la  consultalion  indiquée  à  la  note  2  de  la  page 
précédente. 

Il  a  été  décidé  que  certaines  opérations  faites  par  les  coulissiers  consis- 
tant à  jouer  la  tendance  où  la  nuance  n'ont  rien  du  marché  à  terme  et 
sont  de  simples  jeux  donnant  lieu  à  l'exception  de  l'article  1965,  C.  civ.  : 
Trib.  com.   Seine,  18  février  1897,  Le  Droit,  n°  du  10  mai  1897. 

(2)  Trib.  civ.  de  la  Seine  (3e  ch.),  29  décembre  1885,  Le  Droit,  n°  du 
31  janvier  1888.  On  lit  dans  ce  jugement  le  considérant  qui  suit  :  «  Attendu 
€  que  la  loi  du  28  mars  1885  n'a  pas  abrogé  l'article  1965  du  Code  civil;  — 
«  Que,  tout  en  validant,  en  régularisant  l'existence  des  marchés  à  terme, 
«  elle  ne  les  met  pas  à  l'abri  de  toute  cause  qui  les  vicie  dans  leur  essence, 
«  que,  là  où  le  jeu  est  démontré,  là  où  des  paris  sont  engagés  sur  la  hausse- 
t  ou  la  baisse  des  valeurs,  les  transactions  restent,  après  comme  avant  la 
«  loi  de  1885,  dépourvues  de  toute  action  en  justice  ;  —  Attendu  que,  dans 
«  l'espèce,  l'intention  de  Colas,  sa  volonté  déjouer  sont  démontrées  jus- 
«  qu'à  l'évidence,  que  l'agent  de  change  n'a  pas  pu  les  ignorer,  qu'il  a  prêté 
«  son  concours  en  pleine  connaissance  de  cause,  que  l'exception  de  jeu  est 
«  donc  régulièrement  invoquée  ».  V.  surtout  Paris  (3e  ch.),  30  juin  1894, 
S.  et  /.Pal.  1895.  2.262;  D.  1895.  2.  52;  Angers,  2  juillet  1895,  S.etJ.PaL 
1895,  2.  257;  Paris,  19  décembre  1895,  S.  et  /.  Pal.  1897.  2.  69;  Bordeaux, 
14  février  1898,  Le  Droit,  n°  du  21  août  1898. 

(3)  Buchère,  op.  cit.,  nos  484  et  485;  Sarrut,  note  dans  le  Recueil  de 
Dallos,  1885.  2.  121.   . 
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opinion  est  inadmissible  ;  avec  elle,  la  lui  du  28  mars  188"»  n'aurait 
pas  réellement  innové  ;  les  contestations  seraient  encore  possibles 
sur  le  caractère  sérieux,  ou  non,  des  marchés  à  terme,  et  cela  con- 
trairement à  la  volonté  si  certaine  du  législateur. 

Entendue  ainsi,  celte  loi  déroge  aux.  principes  généraux  du  droit, 
en  retirant  au  juge  le  pouvoir  de  rechercher  si  les  parties  n'ont  pas 
dissimulé  un  pari  sous  l'apparence  d'une  vente  :  ordinairement,  le 
juge  a  le  pouvoir  de  rechercher,  sur  la  demande  d'une  partie,  si  la 
qualification  donnée  par  des  contractants  au  contrat  correspond  bien 
à  la  réalité  des  choses.  Celte  dérogation  aux  principes  ordinaires 
s'explique  par  le  but  de  moralité  poursuivi  par  le  législateur.  Mais 
on  ne  saurait  nier  que  les  résultats  n'ont  pas  répondu  absolument 
aux  espérances  qu'on  devait  concevoir.  Les  parties  ne  peuvent  plus 
sans  doute,  ni  soutenir  qu'un  marché  esl  nul  comme  marché  à  terme, 
ni  prétendre  qu'il  cache  un  jeu  sur  les  différences  des  cours.  Mais, 
quand  un  marché  a  été  conclu  sur  des  valeurs  rentrant  dans  le 
monopole  des  agents  de  change  par  des  intermédiaires  irréguliers,. 
les  parties  oui  un  moyen  de  se  soustraire  à  Y  exécution  de  leurs  obli- 
gations :  elles  peuvent  invoquer  la  nullité  (n0s  900  et  suiv.).  De  nom- 
breux marchés  à  terme  ont  été  faits  dans  ces  conditions  irrégulières, 
au  moins  jusqu'en  1898  et,  depuis  la  loi  du  28  mars  1885,  la  nullité 
en  a  été  invoquée  très  fréquemment.  Elle  a  remplacé  dans  une  large 
mesure  l'exception  de  jeu  pour  les  gens  peu  scrupuleux.  11  en  a,  du 
moins,  été  ainsi  jusqu'à  la  réorganisation  du  marché  financier  par 
la  loi  du  budget  du  29  avril  1898.  Depuis  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi,  le  monopole  des  agents  de  change  étant  mieux  déli- 
mité et  mieux  garanti,  les  atteintes  à  ce  monopole  sont  moins 
nombreuses.  V.  nn  932  bis. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'exception  de  jeu 
n'est  pas  absolument  exclue  à  l'occasion  des  marchés  à  terme.  Dans 
les  cas  très  rares  où  elle  peut  être  opposée,  il  faut  évidemment 
adopter  toutes  les  solutions  admises  axant  la  loi  du  28  mars  1885. 
V.  nos  977  et  suiv. 

982  bis.  Au  reste,  il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  peuvent 
toujours  reconnaître  à  des  marchés  à  terme  le  caractère  d'opérations 
de  jeu,  dès  l'instant  où  il  ne  s'agit  pas  d'en  déduire  L'admission  de 
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l'exception  de  jeu  :  car  c'est  seulement  pour  exclure  celte  exception 
qu'a  été  faite  la  loi  du  28  mars  1885.  Ainsi,  les  tribunaux  ont 
nécessairement  ce  pouvoir  quand  il  s'agit  de  poursuites  en  banque- 
route simple  contre  un  commerçant  failli,  fondées  sur  ce  qu'il  a 
consommé  de  fortes  so»imes  à  des  opérations  fictives  de  //ourse  ou 
sur  marchandises.  V.  art.  584,  2°,  G.  com.  De  même,  on  conçoit 
qu'un  tribunal  se  fonde  sur  le  caractère  fictif  de  nombreuses  opéra- 
tions de  bourse  faites  par  une  personne  pour  lui  nommer  un  conseil 
judiciaire  (1). 

983.  La  loi  de  1885  a  régi  toutes  les  opérations  faites  après  sa 
mise  en  vigueur.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
devait  être  appliquée  aussi  aux  opérations  antérieures,  de  telle  façon 
que  l'exception  de  jeu  devait  être  écartée  quand  elle  était  opposée  à 
des  actions  excercées,  à  l'occasion  de  ces  opérations. après  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi.  On  a  soutenu  la  rétroactivité  sous  le  prétexte 
que  la  loi  du  28  mars  1885  est  une  loi  d'ordre  public  (2).  La  doctrine 
de  la  non-rétroactivité  a  prévalu  avec  raison  (3).  La  loi  de  1885  peut 
(Mif  fondée  sur  des  motifs  (Tordre  public,  mais  ce  n'est  pas  une  loi 
d'ordre  public  comme  le  sont  les  lois  relatives  à  la  compétence  et  à 
la  procédure.  Elle  fixe  la  nature  juridique  et  les  effets  de  certaines 
opérations.  <  >r,  il  est  rationnel,  pour  déterminer  la  nature  d'un  acte, 
de  s'attacher  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  fait. Autrement, 
on  arrive,  en  violant  l'article  2.  G.  civ..  à  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  que  les  contractants  tirent  de  leurs  contrats. 

984.  Droit  étranger  (4). —  On  peut  assurément,  au  point  de  vue 
législatif,  discuter  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  si,  pour  éviter  les 
abus  des  jeux  ou  paris  sur  les  différences  des  cours,  il  est  bon  que  le 
législateur  intervienne  et  refuse  toute  action  en  justice  pour  leur 

(l)Trili.  civ.  Seine,  5  août  1896.  Le  Droit,  n°  du  9  août  189(3. 

(2)  Paris  (5e  eh.),  6  juin  1885.  D.  1885.  2.  124;  S.  1886.  2.  5  ;  J .  Pal. 
1886.  1.  7!). 

(3)  Dijon,  24  avril  1885  ;  Paris  (3e  eh.).  25  avril  1885  ;  Montpellier,  7  rrwti 
1885,  D.  1885.  2.  123  :  S.  1886.  2.  5  :  /.  Pal.  1886.  I.  79  ;  Cass.  18 avril  1887, 
S.  1887.  1.    157;  J.    Pal.    1887.   1.  373:  Pand.  fr.  1887.    1.  109. 

(4)  Vercamer,  Etude  historique  et  critique  sur  les  jeu. c  de  bourse  et 
marchés  à  terme  (1903)  ;  Vercamer,  La  question  internationale  des  jeux 
de  bourse  en  Eyypte  (1904). 


]>ES  BOURSES  ET   DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  865 

exécution  (l  |.  Aussi  ne  faul-il  pas  s'étonner  qu'en  cette  matière,  il 
y  ail  de  grandes  diversités  entre  les  législations.  On  doit  seulement 
constater  qu'aucune  législation  n'a  été  jusqu'à  présent  aussi  loin  que 
noire  loi  du  28  mars  1883  dans  la  voie  de  l'exclusion  de  l'exception 
de  jeu.  Voici  à  cet  égard  l'état  des  principales  législations  : 

Suisse.  —  A  Genève,  une  loi  spéciale  du  20  février  1860  avail 
décidé  que  l'article  1963,  C.  civ.,  ne  peut  être  interprété  comme 
applicable  aux  marchés  faits  à  la  bourse  de  Genève  et  enregistrés  par 
les  commissaires  de  la  bourse.  Mais  le  Code  fédéral  suisse  des  obli- 
gations de  1881  (en  vigueur  depuis  le  Ier  janvier  1883)  a  abrogé  cette 
disposition  de  la  loi  genevoise,  en  déclarant  (art.  512  que  les  mar- 
chés à  terme,  présentant  les  caractères  du  jeu  ou  du  pari,  ne  donnenl 
.lieu  à  aucune  action  en  justice  (2). 

Au/riche.  —  D'après  la  loi  du  1er  avril  1875  (art.  12  el  13),  dans 
les  procès  relatifs  à  des  opérations  faites  dans  le  local  public  de  la 
bourse  à  l'heure  fixée  pour  la  bourse  sur  les  valeurs  qui  peuvent  être 
négociées  el  cotées,  l'exception  de  jeu  n'est  pas  admissible.  .Mais, 
pour  toutes  opérations  faites  ailleurs,  le  pouvoir  d'appréciation  des 
juges  est.  resté  intact 

Allemagne  (3).  —  Ce  qui  concerne  cette  matière  esl  réglé  actuel- 
lement pur  l'article  764  du  Gode  civil  allemand  et  parles  articles  66 
■et  69  de  la  loi  du  22  juin  1896  sur  les  bourses  (Boersengesetz). 

L'article  76i  du  Code  civil  pose  une  règle  générale  qui  s'applique 
aux  mareliés  à  terme  autres  que  les  marchés  de  bourse  {Boersenter- 
mingeschaefle).  11  décide  que.  lorsqu'un  marché  à  livrer  «  surmar- 

(1)  Nous  croyons  que  la  meilleure  manière  de  détourner'du  jeu  esl  de  ne 
pas  offrir  au  perdanl  le  moyen  d'échapper  au  paiemenl  de  sa  dette.  Aussi 
i-t-on  parfois  proposé  île  supprimer  complètemenl  l'exception  de  jeu, 
même  en  dehors  des  marchés  à  terme  âlivrer.  V.  A.  Droz,  De  l'exception 
de  jeu,  dans  le  uIJ  de  La  Loi  du  21  avril  1882;  A.  de  Courcy,  L'exception 
légale  du  jeu,  dans  la  Réforme  sociale,  1882,  p.  252  e1  suiv. 

(2)  dans,  Quelques  réflexions  sur  les  opérations  débourse  sous  le  régime 
du  nouveau  Coi/e  fédéral  des  obligations. 

L'article  1560  du  projet  de  Gode  civil  suisse  reproduil  les  dispositions  de 
l'article  512  du  Code  fédéral  des  obligations  (projel  présenté  l  •  3  mars 
1905  par  le  Conseil  fédéral  à  l'Assemb  ée  fédérale). 

(3)  Y.  Savons,  Les  Bourses  allemandes  de  valeurs  el  decommerce,  p. 392 
■  '•I  >uiv. 

DROIT    COMMERCIAL,    1      cilil.  IV    55 


fc'66  TRAITÉ   DE  DROIT  COMMERCIAL. 

<•  cliiiinlist's  ou  survaleurs  ii  été  fait  avec  l'intention  que  la  différence 
«  entre  te  pris  convenu  et  le  prix  de  bourse  ou  <te  marche  au  temps 
«  de  la  livraison  fui  payée  parla  ]>arlie  perdante  à  la  partie  gagnaate, 
«  le  contrat  doit  être  considère  comme  un  jeu.  Cette  disposition 
o  s'applique  même  lorsque  rinicution  d'une  des  parties  était  d'ob- 
«  tenir  le  paiement  d'une  dilïéreiico  el  que  celte  inlenliou  était 
»   connue  ou  devait  être  connue  de  l'autre  partie  ». 

La  UmiUciiiantlc  sur  les  bourses,  du  22  juin  1896,  contient  des 
dispositions  que  n'a  pas  ahro^ees  l'article  7<ii  du  Code  civil  (loi 
sur  la  mise  eu  vigueur  (\n  Code  de  commence  allemand  de  IS'.iT, 
art.  14)  (1). 

Les  personnes  qui  veulent  faire  des  marches  à  terme  dans  les 
bourses,  doivent  être  inscrites,  en  principe,  sur  un  registre  spécial 
(Hoersc/ii'ef/istcr).  Les  marcliés  de  bourse  à  terme  conclus  par  des 
personnes  non  inscrites  sur  ce  registre,  sont  nuls  ainsi  que  les  traran- 
lies  qui  s'y  ralladienl:  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  est,  toute- 
lois,  exclue  (art.  C>0).  Entre  les  personnes  inscrites,  les  marcliés  de 
bourse  à  terme  sont  valables  el  l'exception  de  jeu  esl  écartée 
(art.  69)  (2). 

Itake.  —  La  loi  du  13  septembre  ISTti  soumet  à  des  fermes  spé- 
ciales les  opéralioiis  de  bourse,  pour  assurer  la  perception  de  l'impôt 
auquel  elles  sont  soumises  :  elle  décide  qu'une  action  en  justice  est 
admise  pour  les  marchés  ainsi  conclus,  même  quand  ils  n'ont  pour 
objet  que  le  paiement  de  différences.  Mais  la  jurisprudence  résiste  à 
l'application  absolue  de  cetle  disposition.  Des  arrêts  admettent  l'ex- 
ception de  jeu,  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  les  opérations  ne 
sont  pas  sérieuses,  parce  qu'elles  sont  en  trop  grande  disproportion 
avec  les  ressources  dr<,  pallies  (o).  Le  Code  italien  de  1SS2  n'a  pas 
statue  sur  la  question. 

Angleterre. —  Il  y  a  des  lois  consacrant  l'exception  de  jeu  (6  el8. 


(1)  Le  questionnaire  de  l'enquête  allemande  a  été  traduit  dans  le  Bulle- 
tin de  statistique  et  de  législation  comparée,  1892,  II,  p.  528. 

(2)  Cette  exclusion  de  l'exception  de  jeu  semble  résulter  du  texte  de 
l'Article  69  de  la  loi  sur  les  bourses,  mais  les  jurisconsultes  allemand- 
résistent  à  l'exclusion  complète  de  cette  exception. 

(3)  Vidari,  Corso  di  Diritto  commerciale,  IV,  p.  lit  et  suiv. 
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Victoria,  dhap.  IÔ9,  sect.  18;  et  aucun  fcexte  de  loi  »e  défeod  aux 
tribunaux  d'admettre  celte  exceptien  en  matière  4e  marchés  à  U  rme. 
Mais  les  tribunaux  anglais  l'admettent  très  difficilement.  Ils  reooo- 
iiaissriit  actuellement  que,  quand  il  s'agil  de  marchés  reconnus  par 
les  usages  et  les  règlements  du  Siûck-Exckange  (1),  les  courtiers 
[brokers)  peuvenl  toujours  obliger  leurs  clients  à  les  exécuter. 

Belgique.  —  Le  Code  pénal  de  1867  n'a  pas  reprodui!  les  arti- 
cles 421  et  422  du  Code  pénal  français.  La  jurisprudence  admet 
l'exception  de  jeu,  comme  le  taisait  la  jurisprudence  française  anté- 
rieure à  la  loi  du  28  mars  l88o  (2). 


(1)  Melsheimer  et  Laurence,  the  Law  and  Cusîoms  of  the  Stock 
Exchange. 

(2)  Bastille,  Code  de  la  Bourse,  p.  UTetsuiv.  ;  G.  \ir\ly:m,  Encyclopédie  du 
Droit  commercial  belge,  sous  l'article  67,  nos  79  et  suiv.,  p.  153  et  suiv.  — 
En  Belgique,  la  jurisprudence  considère  les  dettes  de  jeu  comme  viciées 
par  une  cause  illicite.  Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  de  Belgique  en  a 
conclu  qu'un  compromis  n'est  pas  légalement  po-sible  pour  ces  dettes. 

Les  tentatives  laites  en  Belgique  en  faveur  d'une  loi  sur  les  marelles 
à  terme  n'ont  pas  abouti  jusqu'à  présent. 

Le  S  [  :  a  voté,   le  10    décembre    1896,  après  discussion  dan-  les 

séance-  des  2,  3,  4,  8,  9,  10,  11  et  15  décembre,  une  proposition  de  loi  de 
M.  Lejeune,  ancien  ministre  de  la  justice,  ainsi  conçue  : 

Article  premier.  —  Les  marchés  à  terme  sont  reconnus  par  la  loi  >  t 
doivent  être  exécutes  comme  tonte  convention  Ecite. 

Article  2.  —  Les  paris  ou  jeux  de  bourse  sont  frappes  d'une  nullité 
d'ordre  public,  comme  contraires  aux  bonne-  mœurs. 

Article  3.  — Est  pari  ou  jeu  die  bourse  toute  convention  dans  laquelle 
l'intention  commune  des  parties esl  d'exclure  la  livraison  el  la  réception 
des  dearées,  marchandises  ou  valeurs  mobilières  quelconques  sur  lesquelles 
elles  ne  traitent  qu'en  apparence,  et  de  borner  l'objet  du  contrat  à  une 
simple  différence  mu-  la  hausse  ou  la  baisse  des  cours. 

Article  4.  —  Le  pari  ou  yen  de  bourse  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvé  par  celui  qui  PaUègue.  La  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les 
moyens  de  droit. 

Arliel.-  ri.  — Sun!  nul-,  au  même  litre  que  les  pa ris  ou  jeu x  de  bourse, 
bous  gages,  promesses,  Hypothèques,  cautionnements,  couvertures,  marges, 
toutes  stipulations  ou  prestations  <de  commissions  ou  de  salaires  et,  en 
général,  tous  actes,  de  quelque  nature  qu'il<  puissent  être,  qui  on!  pour 
cause  juridique,   -oit  le  pari  du  jeu  de  bourse,  soit  la  dette  qui  en  esl  uèe. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  au  lier- de  bonne  foi. 

Article  6.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  S  jours  à  6  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  'i.u'io  francs,  ou  d'une  de  eee  peines  seulement,  celui  qui 
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Espagne.  —  Le  Gode  de  commerce  do    I  S8">  (arl.  75,  2e  aliû.) 

décide  que  des  actions  peuvent  être  exercées  à  l'occasion  de  toutes 
les  opérations  faites  dans  les  bourses. 

République  Argentine.  —  Le  Gode  de  commerce  de  1890  (ait.  80) 
refuse  tout  effet  légal  aux  opérations  appelées  jeux  de  bourse  (l). 

985.  Gonflits  de  lois  (2).  —  À  raison  même  de  la  diversité  des 
lois,  des  conflits  s'élèvent  en  cette  matière.  Il  y  a  lieu  de  déter- 
minera quelle  loi  il  faut  se  référer  quand  les  parties  ont  conclu  une 
opération  dans  un  pays  où  l'exception  de  jeu  est  admise,  si  celte 
exception  est  opposée  à  une  action  intentée  devant  un  tribunal  fran- 
çais ;  en  d'autres  termes,  la  loi  du  28  mars  1885  doit-elle  être  appli- 
quée par  nos  tribunaux  même  aux  marchés  passés  en  pays  étranger  ? 
Il  est  conforme  aux  principes  généraux  de  s'attacher  à  la  loi  du  pays 
où  un  acte  a  été  fait  pour  en  déterminer  la  nature  (3).  La  loi  du 
28  mars  1885  n'a  fait  que  fixer,  à  l'aide  d'une  présomption,  la  nature 
des  marchés  à  terme.  Dès  lors,  elle  doit  rester  sans  application  ;i 
des  marchés  à  terme  faits  dans  un  pays  où  des  principes  différents 
de  ceux  consacrés  par  celte  loi  sont  admis  (4).  Peu  importe  que  la 

aura  sciemment  et  habituellement  servi  d'intermédiaire  pour  des  paris  ou 
jeu  de  bourse. 

Les  peines  pourront  être  portées  au  double  s'il  y  a  eu  habituellement 
abus  des  besoins,  faiblesses  ou  passions  ries  joueurs. 

(1)  Le  Code  de  1890  a  remplacé,  dans  la  République  Argentine,  celui  de 
1S62.  V.  Traité  de  Droit  commercial,  L  p.  65,  n°  68. 

(2)  V.,  Diena,  De  la  validité  des  jeux  de  bourse  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, dans  le  Journal  du  Droit  international  privé,  1S'J6,  p.  05  et 
p.  284,  1899,  p.  326;  Wahl,  Les  jeux  de  bourse  en  Droit  international 
privé  ;  même  journal,  1898,  p.  234  et  suiv.  Consulter,  Cour  d'appel  de 
Rome,  13  juillet  1905  (note  de  M.  Albert  Wabl),  S.  et  J.  Pal.  1897.  4.  1. 

(3)  V.  plus  haut,  n°  912,  ce  qui  a  été  dit  d'une  question  analogue  relative. 
à  la  nullité  des  marchés  faits  par  un  intermédiaire  irrégulier. 

(4)  La  loi  du  28  mars  1885  a  été  appliquée  à  des  marchés  à  ternie  faits 
en  pays  étranger  sans  que  notre  question  fût  soulevée.  La  seule  difficulté 
était  de  savoir  si  l'article  1  du  Code  civil  et  le  décret  du  5  novembre  1870 
s'appliquent  quand  il  s'agit  de  déterminer  à  partir  de  quel  moment  une 
loi  française  est  réputée  connue  et  peut  être,  par  suite,  appliquée  à  des 
actes  faits  en  pays  étranger  :  Cass.  22  juin  1891,  1).  1891.  1.  353  ;  S.  1891. 
1.  289  ;  /.  Pal.  1891.  1.  721.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  juge- 
ment du    19  février  1897  (Le    Droit,  n°   du  12  mars   1897),   à    propos    de 
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question  soit  soulevée  devant  un  tribunal  français  ;  la  lex  fort  ne 
s'applique  pas  en  semblable  matière  (1)  (2). 

986.  En  dehors  des  questions  générales  relatives  à  tousles  marchés 
à  terme,  des  questions  spéciales  ont  été  soulevées  pour  deux  espèces 
de  ces  marchés,  les  marchés  à  prime  et  les  reports.  L'une  de  ces 
questions  a  été  résolue  par  la  loi  du  28  mars  1883,  l'autre  n'a  pas 
cessé  d'exister. 

987.  Les  marchés  à  prime  ne  devaient-ils  pas  être  déclarés  nuls, 
quelque  opinion  qu'on  adoptât  sur  la  validité  des  marchés  à  terme, 
fii  général?  On  a  soutenu  l'affirmative,  en  prétendant  que  ces  marchés 
sont  contraires  à  l'article  1174,  C.civ.,  qui  déclare  nulle  toute  obli- 
gation contractée  sous  une  condition  poleslative  (3).  Mais  cette 
opinion  reposait  sur  une  fausse  interprétation  donnée  à  l'article 
invoqué,  qui  signifie  que  l'obligation  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
seule  volonté  du  débiteur  i).  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  marchés 
à  prime  de  l'obligation  de  l'acheteur  (3).  Il  a  sans  doute  la  faculté  de 

marchés  conclus  en  Angleterre,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'examiner 
avant  tout  si  l'article  1965,  C.  civ.,  était  applicable  à  raison  de  ce  que 
celte  disposition  a  un  caractère  d'ordre  public  la  rendant  applicable  même 
aux  actes  faits  hors  du  territoire  français. 

il)  Avant  la  loi  du  28  mars  1885,  le  tribunal  de  Genève  avait  eu  à 
résoudre,  à  propos  de  marchés  à  terme  faits  en  France,  une  question 
semblable.  A  cette  époque,  d'après  la  jurisprudence  française,  l'exception 
de  jeu  était  admise  à  l'occasion  des  marchés  à  terme,  tandis  que  la  loi 
genevoise  du  22  février  1860  écartait  cette  exception.  V.  n°  984.  Le  tribu- 
nal a  appliqué  cette  loi,  en  s'appuyant,  sur  ce  que  les  parties  résidant 
dans  le  canton  de  Genève  avaient  dû  s'attendre  à  être  actionnées  devant 
les  tribunaux  de  ce  canton  et,  par  suite,  à  être  régies  par  la  loi  genevoise. 
Du  reste,  ce  jugement  cherche  à  prouver  que  les  tribunaux  français,  en 
admettant  l'exception  de  jeu  à  propos  des  marchés  à  terme,  interprétaient 
mal  la  loi. 

(2)  La  jurisprudence  italienne  applique  la  loi  du  13  septembre  1876  (n°  984) 
même  aux  marchés  à  terme  conclus  dans  un  pays  étranger,  quelle  que  soit 
la  loi  de  ce  pays  :  Cour  de  Cass.  de  Home,  10  février  1890,  Journ.du  Dr. 
intern.  privé,  1891,  p.  2!)2. 

13)  Uozcrian,  o/).  cil.,  i.  nos  303  et  suiv. 

(4)  Aubry  él  Rau,  IV  (îi«  édit),  S  302,  p.  103  el  suiv.;  Colmet  de  San- 
lerre,  V,  n"  94. 

(3)  Il  est  parlé  au  texte  de  l'acheteur,  parce  que  les  marchés  avec  prime 
pour  l'acheteur  sont  seuls  usité;-  en  France  (n"  9621.  Mais  ce  qui  est  dit  de 
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se  dédire,  en  ne  levant  pas  les  tilres.  mais  alors,  il  doit  payer  la 
prime  I).  An  reste,  la  question  ne  penl  pins  se  poser  depuis  la  loi 
du  28  mars  1885.  Dans  l'article  Ier  de  celte  loi.  on  a  employé,  pour 
les  déclarer  légaux,  les  mots  tous  marchés,  afin  de  comprendre 
tous  les  marchés  faits  dans  les  bourses  et  spécialement  les  marchés 
à  prime  (2) (3.). 

93-8.  Nature  juridique  des  reports.  —  Aucune  raison  spéciale  n'a 
jamais  été  alléguée  contre  la  validité  des  reports  (i).  Seulement,  la 
jurisprudence  admettait,  avant  la  loi  du  28  mars  188o.  que  si.àl'occa- 
sion  d'un  report,  il  était  reconnu  cpf  il  ne  devait  y  avoir  ni  livraison 
de  titres  ni  paiement  de  prix,  l'exception  de  jeu  était  opposable  (5). 
Depuis  la  loi  de  188o,  cette  exception  est  écartée  pour  les  reports 
comme  pour  les  autres  marchés  à  terme.  V.  ii"VI82. 

988  bis.  Mais  une  controverse  a  toujours  existé  sur  la  nature  juri- 
dique du  report.  Y  a-t-il  véritablement  là  deux  ventes  simultanées 
en  sens  contraire,  l'une  au  comptant,  l'autre  à  terme  (6),  ou  n'y 
a-t-il  pas,  en  réalité,  un  prêt  sur  gage  dans  lequel  le  reporteur  jouerait 
le  rôle  de  prêteur  et  le  reporté  celui  d'emprunteur,  les  litres  formant 
le  gage,  le  prix  du  marché  au  comptant  la  somme  prêtée, le  prix  du 


l'acheteur  pourrait  être  dit  du  vendeur  à  propos  de  maee&és  avee  prime 
pour  ce  dernier. 

(1)  Cas*  21  janvier  1878,  S.  1878.  1  269  ;  J.  Pal.  1878.  G72  ;  D.  1878.  1. 
261.  —  Guillard,  op.  cit.,  p.  257  et  suiv. 

(2i  V.,  sur  ee  point,  l'exposé  des  motifs  du  projet  devenu  la  loi  du. 
28  mars  1885, 

(3j  V.  Truite  de  Droit,  commercial,  III,  n°  171,  ce  qui  est  dit  au  sujet 
des  marchés  à  prime  sur  marchandises. 

(i)  Des  auteurs  qui,  avant  la  loi  de  1885,  admettaient,  en  principe,  la 
nullité  des  marchés  à  terme  faits  à  découvert,  reconnaissaient,  pourtant, 
que  le  r.'pMit,  en  tant  que  marché  à  terme,  devait  être  considéré  comme 
licite.  Bozérian,  op.  cit..  I,  no  330. 

(5)  Paris,  11  mars  L»5i,  J.  Pal.  1851.  2.  257:  Cass.  18  juin  1872.  S.  1S73. 
1.   19  :  /.  Pal.  1873.  28.  —  P.  Pont.  Petits  contrats,  II,  n"  632. 

o>;  C'est  ainsi  que  nous  avons  présenté  l'opération  ea décrivant  le  report 
(n08  904  et  suiv.).  On  ne  saurait  nier  que  le  report  apparaît  sous  la  forme 
de  deux  ventes  ;  mais  cela  est-il  conforme  à  la  réalité  !  V.  la  suite  du 
n*  988  bis. 
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marché  à  terme  La  somme  à  rembourser,  et  la  différence  entre  ces 
deux  prix  le  moulant  de  l'intérêt  ? 

Il  est  incontestable  que  le  reporta  pour  le  reporteur,  au  point  de 
vue  de  sa  sécurité,  les  avantages  d'un  prêt  sur  gage.  Mais  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  se  confonde  avec  cette  opération.  Il  y  a  bien  dans  le 
report  réunion  de  deux  ventes  simultanées,  l'une  au  comptant,  l'autre 
à  terme,  non  w\\  prêt  sur  gage  (1  ),.  Dans  le  prêt  sur  gage,.Le  prêteur 
doit  conserver  la  chose  engagée  pour  la  rendre  à  l'emprunteur  qui 
eu  esl  demeuré  propriétaire.  En  cas  de  report,  le  reporteur  devient 
propriétaire  des  titres  ;  car,  au  terme  fixé,  il  est  obligé  de  livrer, 
non  les  titres  mêmes  qu'il  a  reçus  du  reporté,  niais  une  égale  quan- 
tité de  litres  de  la  même  sorte  :  le  reporteur  a,  ainsi,  le  droit  de  dis- 
poser de  ces  titres.  On  comprend,  toutefois,  qu'il  pourrait  y  avoir, 
pour  le  reporté,  un  intérêt  spécial  à  obtenir  la  restitution  des  titres 
mêmes  livrés  par  lui  au  reporteur  ;  c'est  ce  qui  peut  se  présenter 
quand  il  s'agit  de  titres  auxquels  sont  attachés  des  primes  ou  des 
lots  attribués  par  voie  de  tirage  au  sort.  Dans  des  casde  cette  sorte, 
qui  sonl  très  rares,  il  y  aurait  prêt  sur  gage. 

Pour  nier  qu'il  y  ait  deux  ventes  simultanées  eu  sens  contraire, 
on  a  dit  que,  la  vente  étant  translative  de  propriété  par  elle-même, 
le  reporteur,  en  revendant  ce  qu'il  vient  d'acheter,  cesserait  d'être 
propriétaire  au  moment  même  où  il  le  devient  et  que  ce  serait  ainsi 
un  singulier  acheteur  (2).  Mais  cette  objection  repose  sur  une  erreur. 
Pour  qu'à  la  suite  d'une  vente  au  comptant,  l'acheteur  devienne  pro- 
priétaire, il  faut  que  les  choses  vendues  aient  été  individuellement 
■déterminées. La  vente  à  terme  faite  au  reporté  ne  peut  avoir  le  même 
effet  ;  car,  d'ordinaire,  cette  vente  a  pour  objet  une  certaine  quantité 
de  titres  d'un(}  certaine  espèce,  comme  dans  les  autres  marchés  de 

(1)  Mollof,  op.  rit.,  n°  402  :  Buchère,  n°  IW2  ;  Waldmann,  op.  cit.,  n05  145 
el  suiv.  V.,  dans  le  sens  du  prôt  sur  nantissement  :  P.  Pont,  Petits  con- 
trats, I,  nn  625;  Boistel,  n°  620.  M.  Thallei  a'a  pas  une  doctrine  absolue 
Il  voit,  selon  les  cas,  dans  le  report  un  achat  at  une  vente  Liés  ensemble 
ou  un  prêt,  sur  gage.  V.  Thaller,  op.  cit.  (3°  édit.),  n0s  'J4i  el  943.  V.,  ei- 
après,  note  3  de  la  page  873. 

Le  Code  de  commerce  italien  (art.  73)  reconnaît  expressément  que  le 
report  se  compose  d'un  achat  el  d'une  vente  réunis. 

(1)  Bozérian,  op.  cit.,  I,  n°  91. 
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bourse  (n°  941)  :  ces  litres  ne  sont  déterminés  qu'après  l'arrivée  du 
terme. 

Du  reste,  la  simultanéité  des  deux  ventes  faites  en  sens  contraire 
entre  les  parties  permet  de  dire  que  le  report  qui  réunit  ces  deux 
ventes,  est  un  contrat  spécial  (1), 

La  détermination  de  la  nature  juridique  du  report  a  une  réelle 
importance  pratique  au  point  de  vue  des  règles  applicables  à  cette 
opération  et  des  effets  à  lui  attribuer. 

a  Avant  la  loi  du  12  janvier  1886,  si  Ton  admettait  que  le  report 
était  un  prêt  sur  gage-dans  lequel  la  différence  entre  les  prix  consti- 
tuait l'intérêt,  on  devait  considérer  l'opération  comme  usuraire,  dès 
que  cette  différence  excédait  le  maximum  de  l'intérêt  fixé  par  la  loi. 
Au  contraire,  les  parties  avaient  pleine  liberté  pour  fixer  les  prix  si 
l'on  admettait  qu'il  y  avait  deux  ventes.  Les  lois  limitatives  du  taux 
de  l'intérêt  ne  concernent  pas  la  vente  (2). 

b.  Si  le  report  est  un  prêt  sur  gage,  le  reporteur  non  payé  par  le 
reporté  ne  peut  vendre  à  un  tiers  les  titres  formant  l'objet  de  l'opé- 
ration sans  obtenir  l'autorisation  du  reporté  ou  sans  avoir  rempli  les 
formalités  de  l'article  93,  G.  corn.  Au  contraire,  s'il  y  a,  en  réalité, 
deux  ventes  simultanées,  le  reporteur,  devenu  propriétaire  des  litres, 
peut  en  disposer  à  son  gré  (3). 

c.  Le  reporteur  d'actions  non  libérées  est  tenu,  comme  tout  autre 
actionnaire,  de  compléter  les  versements  (4),  s'il  y  a  une  vente  à  son 
profil.  Aucune  obligation  de  ce  genre  ne  pèse  sur  lui,  s'il  est  mi 
simple  créancier  gagiste. 

d.  Le  reporteur,  devenu  actionnaire  comme  acheteur,  peut  parli- 


(1)  Cass.  1"  mars  1897,  S.  et  J.  Pal.  1897.  1.  220;  D.  1897.1.  411  ;  Panel. 
fr.  1S97.  1.  377  ;  Le  Droit,  n"  du  19  mars  1897  (conclusions  de  M.  Artli. 
Desjardins).  V.  Edgard  Allix,  Des  reports  dans  les  bourses  de  valeurs  (  1900; , 
p.  203  et  suiv. 

(21  Cpr.  Trib.  com.  Seine,  9  mai  1890,  La  Loi,  n'  du  fi  juin  1890  ;  Paris 
(!'•■  c!:.),  20  janvier  1892,  Le  Droit,  nu  du  30  janvier  1892. 

(3)  Avant  les  modifications  apportées  en  1803  aux  règles  relatives  aux 
formes  de  la  constitution  du  gage  commercial  (art.  91.  C.  coin.),  la  ques- 
1  ion  relative  à  la  nature  du  report  présentait  aussi  de  l'intérêt  au  point  de 
vue  des  formes  à  observer.  Y.  Cass.  5  février  1862,  D.  1862.   1.  162. 

(4)  Paris  (4°  ch.),   14  mars  1891,  Le  Droit,  \\°  du  11  avril  1891. 
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ciper  aux  assemblées  générales  (1):  Ce  droit  ne  lui  appartiendrait 
pas  comme  créancier  gagiste  (2).  Cette  solution  esl  une  conséquence 
logique  et  nécessaire  des  principes  :  mais  on  ne  saurait  nier  qu'elle 
a  un  caractère  fâcheux.  Avec  elle,  des  assemblées  générales  peuvent 
être  composées  pour  partie  d'actionnaires  de  passage  qui  n'ont  pas 
d'intérêt  sérieux  à  la  prospérité  de  la  société.  Ce  mal  trouve  un 
remède  facile  dans  les  stipulations  des  statuts  d'après  lesquelles  les 
seuls  actionnaires  ayant  acquis  leurs  actions  depuis  un  certain  temps 
peuvent  participer  aux  assemblées  générales.  Peut-èlre  même  la  loi 
sur  les  sociétés  devrait-elle  contenir  une  disposition  spéciale  sur  ce 
point. 

e.  Si  le  report  est  un  prêt  sur  gage,  le  reporté  conserve  à  ses 
risques  les  titres  donnés  en  gage,  comme  tout  débiteur  conserve  à 
ses  risques  l'objet  engagé.  S'il  y  a  deux  ventes,  les  risques  sont  sup- 
portés par  le  reporteur.  11  s'agit,  bien  entendu,  du  cas  de  perte  des 
titres  formant  l'objet  du  report.  Le  reporteur  n'a  pas  à  supporter  les 
conséquences  des  changements  de  cours,  puisque  le  prix  à  lui  payer 
par  le  reporté  a  été  li\é.  Mais  le  reporteur  peut,  en  cas  de  baisse  des 
cours,  éprouver  un  préjudice  si  le  reporté,  ne  prenant  pas  livraison, 
ne  paie  pas  le  prix  et  si,  par  suite,  le  reporteur  est  dans  la  nécessité, 
pour  se  procurer  de  l'argent,  de  vendre  à  un  tiers  les  litres  qu'il 
avait  conservés  ou  achetés  pour  les  livrer  au  reporté  (3). 

(1)  Paris,  19  avril  187:.,  S.  1876.  2.  113;  ./.  Pal.  1870.  467  :  I).  1875.  2. 
Kit. 

(2)  Traité  de  Droit  commercial ,  II.  n°  845. 

(3)  D'après  la  manière  dont  nous  avons  posù  la  question  relative  à  la 
nfiture  du  report,  on  pourrait  croire  qu'on  n'y  a  jamais  vu  qu'un  prêt  sur 
gage  ou  la  réunion  de  deux  ventes  opérées  en  sens  contraire.  Ce  ne  sont 
là  en  réalité,  que  les  deux  principales  manières  de  considérer  le  report. 
Des  auteurs  ou  des  arrêts  y  ont  voulu  voir,  soit  un  contrat  mohatra,  soit 
une  vente  à  réméré.  V.  pour  le  mohatra.  l'.-J.  Proudhon,  Manuel  du 
spéculateur  à  la  Bourse  :  pour  la  vente  à  réméré,  Bozérian,  op.  cit., 
H"-  91  et  suiv.,  32'.i  et  suiv.  —  (L'opinion  de  ce  dernier  auteur  ne  semble 
pas  bien  arrêtée  :  on  peut  conclure  aussi  de  plusieurs  passages  de  son 
livre  que,  pour  lui,  il  y  a  dans  le    report   une  sorte  de  prêt  sur  gage).  — 

Il  importe'  d'apereevoir    les  conséquences  de  ces  doctrines  et  d'en  faire  la 

réfutation, 

Si  c'étail  un  mohatra,  ce  Sérail  un  prêt  sur  gage  déguisé  et  il  faudrait 
tirer  de  là  les  conséquences  indiquées  au  texte;  ces  conséquei s  ne  s,- 
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988  ter.  Il  arrive  parfois  qu'il  y  a  toute  une  série  de  reports  succes- 
sifs se  rattachant,  en  fait,  les  uns  au\  autres.  Quand  de  ces  différents 
reports  les  uns  ont  été  faits  par  l'intermédiaire  d'agents  de  change. 
les  autres  par  des  intermédiaires  sans  qualité,  la  nullité  des  reports 
irréguliers  ne  vicie  pas  les  reports  régulièrement  taits.  Car  chaque 
opération  de  report  constitue  un  tout  complet  :  il  n'y  a  pas  indivisi- 
bilité, comme  on  a  essayé  à  tort  de  le  soutenir,  entre  les  reports  qui 
ont  pour  base  une  même  opération  originaire  (1). 

988  ijuater.  Reports.  Contie-portie.  —  A  l'occasion  des  reports, 
des  difficultés  sont  nées  pour  l'application  à  ces  opérations  des  règles 
généralement  admises  relativement  au  rôle  de  contre-partie  joué 
par  des  intermédiaires. 

Il  est.  en  général,  reconnu  qu'un  intermédiaire  libre  ne  doit  pas, 
à  peine  de  nullité  de  l'opération,  se  porter  contre-partie  de  son  client 
sans  l'aviser  (nu  9 1  i  1er).  Quant  à  l'agent  de  change,  l'interdiction  qui 
lui  est  faite  de  faire  des  opérations  de  commerce  pour  son  compte. 
met  obstacle  à  ce  qu'il  se  porte  contre-partie  de  sou  client,  même 
en  l'avertissant  du  rôle  personnel  qu'il  joue  (n"  930  b.)  (2). 

produiraient  pas  évidemment  dans  le  cas  où  il  y  aurait  là  une  vente  à 
réméré,  pourvu  bien  entendu  qu'il  ne  fût  pas  reconnu  que  cette  prétendue 
vente  déguise  un  prêt  sur  gage.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  quali- 
fier le  report  de  contrat  de  mohatra  ou  de  vente  à  réméré.  Dain  te  moha- 
tra,  tout  était  simulé  :  il  n'y  avait  pas  de  tradition  des  marchandises  ;  le 
vendeur  demeurait  propriétaire  et  les  risques  restaient  à  sa  charge,  on  ne 
recourait,  en  apparence,  à  une  vente  que  pour  cacher  un  prêt  à  intérêt. 
—  Le  report  ne  constitue  pas  non  plus  une  vente  à  réméré  II  est  de  l'es- 
sence de  cette  vente  qu'il  y  ait  une  simple  faculté  pour  le  vendeur  de 
reprendre  la  chose  vendue  ;  cette  faculté  n'existe  pas  dans  le  report  ; 
le  reporté  n'a  pas  la  liberté  de  reprendre  ou  non  les  titres  vendus 
par  lui,  puisqu'il  les  rachète  en  même  temps  qu'il  les  vend.  D'ailleurs, 
•dans  la  vente  à  réméré,  la  faculté  laissée  au  vendeur  porto  sur  la 
chose  vendue  elle-même,  et  dans  le  report,  comme  nous  l'expliquons 
au  texte,  ce  ne  sont  presque  jamais  les  titres  vendus  qui  seront  remis  au 
reporteur. 

(1)  Cassât»  mars  1897.  S.  et  J.  Pal.  1897.  1.  220  ;  D.  1897.1.411:  Pané. 
fr.  1897.  1.   377:  Gass.  6  mai   1902.  D    1903.  1.  99. 

(2)  Les  opérations  faites  par  un  agent  de  change  en  qualité  de  con- 
trepartie sans  aviser  son  client,  sont  nulles  comme  celles  qui  sont 
Sûtes  dans  les  mêmes  conditions  par  un  intermédiaire  libre.  Au  contraire, 

•les  opérations  faites  dans  les  mêmes  conditions   par  un  agent  de  change 
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Ces  règles  prohibitives  s'appliquent  eertainemeiïl  aux  marchés  au 
comptant  el  aux  marchés  à  terme  fermes  ou  à  primes.  Boivent-elles 
être  écartées  pour  lies  reports,  ée  telle  façon  que, dans  nu  report,  un 
intermédiaire  libre  ou  même  un  agenl  de  change  peut  jouer  avec  ses 
fonds  le  rôle  de  repioarteur  sans  que  I"  ciiient  eu  soil,  aiverti  ? 

Il  a  été  éécidé  : 

1°  Qu'un  intermédiaire  libre  peut  se  consliliier  lui-même  rep«r- 
teur,  sans  en  avertir  son  elienl  (I)  ; 

2°  Que  ii'agenl  die  change  chargé  <4e  faire  report  pour  un  client 

peut  aussi  jouer  le  rôle  de  reporteur  en  employant  ses  fonds  person- 
nels ou  ceux  de  sa  charge (2). 

Ces  deux  solutions  dislinelesse  fomdenl  sur  des  motifs  semblables. 

Le  reporteur  est  l'auxiliaire  du  reporté.  Aussi  est-il  indifférent  à 
celui-ci  cpie  celui  qui  lui  fournit  l'argent  ou  les  litres  dont  il  a  tem- 
porairement besoin,  soit  un  tiers  ou  l'intermédiaire  lui  même.  Du 
reste,  le  taux  des  reports  étant  fixé  en  dehors  des  parties,  il  n'est 
pas  à  eraradre  que  l'intermédiaire  sacrifie  son  devoirà  son  intérêt. 
L'opération  de  report  constitue  simplement  pour  le  reporteur  un 
mode  de  placement  temporaire  et  à  court  tenue  dans  des  conditions 
présentant  toute  sécurité.  C'est  un  acte  d'administration,  non  un 
acte  de  commerce  fait  pour  le  compte  de  l'agent  de  eftange  dans  les 
termes  de  l'article  85,  C.  com. 

Cependant,  cette  mise  à  part  des  reports  au  point  de  vue  des  opé- 
rations de  contre-partie  paraît  se  heurtera  de  graves  objections  et 
il  semble  plus  exact  de  reconnaît re  que,  même  en  matière  de 
reports,  les  intermédiaires  libres  ne  peuvent  jouer  le  rôle  de  repor- 
teurs en  qualité  de  contre-partie  sans  en  avertir  leurs  clients  et  que 
ce  rôle  est  .complètement  interdit  aux  agents  de  change  [W). 

après  avoir  averli  90O  elienl  du  pôle  qu'il  JOuaH  ilemenrenl  valable-,  -aul 
application  des  peines  disciplinaires  qui  frappent  l'agent  de  change  con- 
tre venant  à  l'inienlieiion  de  fane  des  actes  de  commerce  poux  son  compta 
personnel. 

(Il  Paris,  12  juin  tâOQ,  sous  Cass,  39  avril  1902;  s  et  J.  Pal.  1903.  1. 
109;  Paiis,    22    mars    L9Û2,    S.  et  J.   Pal.    t90â.   2.    129  ;    Pnnd.fr.   l'Ji)4. 

a.  -io. 

(2)  Trib    com.  Seine,  12  novembre   1902,  S.  el  ./.   Pal'.   l'.)ii:i.  2.   145. 
<3)  Trib.  corn.   Seine,  Il  janvier  1902,  S.  e|  ./.    Pal.    L90&  2.  145;    Pand. 
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En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change,  l'interdiction  de  faire 
des  actes  de  commerce  pour  leur  compte  est  absolue.  Le  report  est 
bien  un  acte  de  commerce  par  cela  même  qu'il  implique  un  achat  et 
une  revente  avec  bénéfice  pour  le  reporteur.  Sans  doute,  le  report 
offre  une  grande  sécurité,  mais  on  ne  saurait  pourtant  dire  qu'il  ne 
présente  aucun  risque  pour  le  reporteur.  Une  baisse  notable  des 
cours  peut  faire  éprouver  une  perte  au  reporteur  qui  achète  des 
valeurs  au  comptant  et  les  a  revendues  à  terme,  si  le  reporté  ne 
prend  pas  livraison  des  litres  et  qu'il  y  ail  lieu,  par  suile,  à  une  exé- 
cution. 

Puis,  quel  que  soit  l'intermédiaire  employé,  à  défaut  d'avis  du 
rôle  de  contre-partie  joué  par  lui,  on  peut  toujours  dire  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  concours  de  volontés,  par  cela  même  que  le  client  non 
avisé  n'a  pas  pu  avoir  la  volonté  de  vendre  ou  d'acheté]'  à  cet  inter- 
médiaire. 

989.Descouvektures. —  A  proposdes  couvertures  que  les  agents 
de  change  ou  les  intermédiaires  irréguliers  se  iont  remettre  par 
leurs  clients  à  l'occasion  des  marchés  à  terme  (n°  971),  des  difficul- 
tés se  sont  élevées.  Elles  se  présentent,  soit  pour  les  marchés  à  terme 
faits  par  l'entremise  des  agents  de  change  et  n'ayant  pas  le  caractère 
de  jeux  de  bourse,  soit  pour  les  marchés  à  terme  ayant  ce  caractère, 
soit  enfin  pour  les  marchés  à  terme  frappés  de  nullité  comme  faits 
par  des  intermédiaires  irréguliers. 

990.  Quand  un  marché  à  terme  fait  par  l'entremise  d'un  agent  de 
change  ne  peut  donner  lieu  à  l'exception  de  jeu  (ce  qui  est  le  seul 
cas  pratique  depuis  la  loi  du  28  mars  l88o),  il  importe  de  détermi- 
ner si  la  remise  de  la  couverture  est,  soit  une  constitution  de  gager 
soit  un  paiement  de  la  somme  que  le  client  pourra  devoir  (ou  une 
dation  en  paiement).  L'intérêt  pratique  de  celte  question  existe  aux 

/"/•.  1904,  2.  49.  Ce  jugement  refuse  à  un  agent  le  droit  de  se  porter, 
comme  reporteur,  contre-partie  dans  une  opération  de  report.  Puis,  il  dé- 
cide que  l'interdiction  de  faire  des  actes  de  commerce  pour  son  compte 
s'applique  à  la  société  constituée  pour  exploiter  une  charge  d*agent  de 
change  comme  à  l'agent  de  change  lui-même  ;  qu'autrement,  celui-ci  élu- 
derait très  facilement  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  en  se  mettant 
.sous  le  couvert  de  cette  société. 
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points  de  vue  suivants  :  a.  S'il  y  a  paiement  ou  dation  en  paiement, 
aucune  formalité  n'est  requise  lors  de  la  remise  de  la  couverture. 
S'il  y  a  gage,  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  des  articles  207  i 
et  2075,  C.  civ.,  ou  de  se  conformer  à  l'article  91,  G.  com.,  selon 
que  la  dette  du  client  envers  son  agent  de  change  est  civile  ou  com- 
merciale (1);  b.  S'il  y  a  paiement  ou  dation  en  paiement,  l'agenl 
-de  change  peut  disposer  des  titres  qui  lui  ont  été  remis  en  couver- 
ture, sans  aucune  formalité  préalable.  Au  contraire,  s'il  y  a  gage, 
l'agent  de  change  ne  peut  vendre  les  titres  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  de  l'article  2078,  G.  civ.,  ou  de  l'article  93,  C.  coin., 
selon  que  la  dette  du  client  est  civile  ou  commerciale  (2).  Il  esl  vrai 
que,  sur  ce  dernier  point,  le  décret  du  7  octobre  1890  contient  une 
disposition  expresse  :  d'après  l'article  61,  21"  alin.,  de  ce  décret,  lors- 
que cette  couverture  consiste  en  valeurs,  ragent  de  change  a  le 
droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer  le  prix,  faute  de  livraison 
ou  de  paiement  à  l'échéance  par  le  donneur  d'ordre.  Mais  cette 
disposition  serait  illégale  si  elle  autorisait  l'agent  de  change 
considéré  comme  créancier  gagiste  à  vendre  les  titres  formant 
la  couverture,  sans  aucune  formalité  préalable.  Un  décret  ne  peut 
déroger  aux  règles  posées  par  les  lois  sur  les  formes  et  conditions 
de  la  réalisation  du  gage. 

Selon  nous,  la  nature  juridique  de  la  couverture  ne  peut  être 

(1)  M.  Gaillard,   op.    cit.,    p.    479,  nous  semble   commettre    une  erreur 

lorsqu'il  affirme  qu'en  vertu  de  la  loi  du  23  mai  1863.  il  est  certain  que,  si 
la  couverture  constitue  un  gage,  elle  peut  être  donnée  sans  les  formalités 
de  l'article  2074,  C.  civ.,  et  que  les  titres  qui  la  constituent  peuvent  être 
vendus  conformément  à  l'article  93  modifié  par  la  loi  de  1863,  sans  autori- 
sation de  justice.  Le  savant  auteur  oublie,  quand  il  professe  cette  opinion, 
que  les  règles  spéciales  au  gage  commercial  ne  s'appliquent  qu'autant 
que  le  gage  garantit  une  dette  commerciale.  Y.  Traité  de  Droit  com- 
mercial, III.  n0s  261  et  suiv.  Or  la  dette  du  client  envers  son  agenl 
de  change  n'a  ce  caractère  qu'autant  que  le  client  est  une  personne 
qui  achète  pour  revendre  ou  qui  revend  après  avoir  acheté  avec  l'inten- 
tion de  revendre.'  R.  de  Couder  (Dictionnaire,  v°  Ayent  de  change, 
n°  444)  commet  la  même  erreur.  V.  Traite  de  Droit  commercial,  I,  n°  108 
et  les  notes.  —  Du  reste,  il  esl  vrai  qu'en  fait,  les  marchés  à  terme,  à  rai- 
son du  but  de  spéculation  des  parties,  sont  presque  toujours  des  actes  de 
commerce . 
{-)  V.  la  note  précédente. 
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fixée  a  priori.  Tout  dépend  de  la  volonté  des  parties.  Il  faut  présumer 
qu'il  y  a  paiement  anticipé  lorsque  lacouverlure  porte  sur  des  espè- 
ces ou  sur  des  valeurs  qu'on  y  assimile  dans  les  usages  du  commerce 
(lettres  de  change,  chèques,  billets  à  ordre)  ou  sur  des  valeurs  faci- 
lement réalisables  comme  des  titres  au  porteur,  tandis  que  le  nantis- 
sement doit  être  présumé  quand  la  couverture  a  pour  objet  toutes 
autres  choses,  spécialement  des  titres  nominatifs  ou  des  créances  à 
personne  dénommée  (1). 

991 .  La  question  de  la  nature  de  la  couverture  se  présentait  sur- 
tout avant  la  loi  du  28  mars  1885,  lorsqu'il  s'agissait  de  marchés 
ii  terme  considérés  comme  constituant  des  jeux.  En  effet,  dans  ce 
cas,  on  prétendait  que  la  couverture  pouvait  être  ou  non  répétée 
selon  qu'on  lui  attribuait  le  caractère  de  gage  ou  de  paiement 
(art.  1 907,  G.  civ.)  (2).  Mais  cette  solution  était,  selon  nous, 
inexacte;  la  répétition  devait  être  admise,  quelque  opinion  qu'on 
adoptai  sur  la  nature  de  la  couverture,  et  elle  doit  l'être  dans  les  cas 
très  exceptionnels  où  l'exception  de  jeu  peut  être  encore  opposée  à 
propos  des  marchés  à  terme.  L'article  1967,  G.  civ.,  qui  refuse  la 
répétition  au  cas  de  paiement  d'une  dette  de  jeu,  est  inapplicable  au 
paiement  anticipé  (3).  Si  la  remise  d'une  couverture  est  un  paiement, 

(1)  Les  auteurs  sont  très  divisés  sur  la  nature  des  couvertures.  Bozérian 
(op.  cit.,  n0s  305  et  suiv.)  les  considère  comme  constituant  toujours  des 
nantissements.  Mollot,  au  contraire  (op.  cit.,  n0s  162  et  suiv.),  y  voit  tou- 
jours un  paiement  anticipé.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Crépon,  nos  66  et 
208,  et  Waldmann,  nos  151  et  suiv.  Guillard  (p.  474  et  suiv.,  op.  cit.) 
adopte  l'opinion  intermédiaire  à  laquelle  nous  nous  rangeons.  La  juris- 
prudence n'est  pas  bien  fixée  ;  mais  les  tribunaux  de  commerce,  guidés 
par  le  sentiment  de  l'honnêteté  commerciale,  considéraient  le  plus  souvent, 
avant  la  loi  du  28  mars  1885,  les  couvertures  comme  des  paiements  antici- 
pés, parce  qu'ils  arrivaient  ainsi  à  refuser  la  répétion  au  perdant,  en  vertu 
de  l'article  1967,  C.  civ.  Nous  exposerons  plus  loin  (n°  991)  les  mulifs  qui 
nous  font  penser  que  la  répétition  devait  être  admise  lorsqu'il  y  avait  jeu,. 
alors  même  qu'on  reconnaissait  à  la  couverture  le  caractère  de  paiement 
(nu  de  dation  en  paiement)  anticipé. 

(2)  Cass.  4  août  1880,  D.  1881.  1.  114  ;  Cass.  27  novembre  1882,  D.  1883. 
1.  199  ;  Besançon,  27  décembre  1882,  D.  1883.  2.  84  ;  Rennes,  7  dée.  1882- 
La  Loi,  n°  du  3  mai  1883  ;  Paris  (3e  eh.),  9  janvier  18S5,  La  Loi,  n°  du 
8  mars  1885. 

(3)  Cpr.  Cass.  22  mai  1889.  Pand.  fr.  1889.  1.  511  ;  Le  Droit,  25  juillet 
1889,  V.  la  note  de  la  paye  suivante. 
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c'est  un  paiement  anticipé  ;  elle  a  lieu  à  un  moment  où  le  client 
if  rsl  pas  encore  débiteur  de  son  agent  de  change.  La  non  application 
de  l'article  1967,  G.  civ.,  au  paiement  anticipé  résulte,  non  du  texte 
qui  ne  fait  aucune  distinction,  mais  des  motifs  de  la  loi.  Cessante 
ratione  legis,  cessât  lex.  Quand  il  y  a  eu  paiement,  celui  qui  veul 
répéter  parait  être  particulièrement  un  malhonnête  homme  et,  du 
reste,  le  législateur  ne  veut  pas  autant  que  possihle  que  les  tribu- 
naux aient  à  s'occuper  des  dettes  de  jeu.  Le  premier  motif  n'est 
exactement  applicable  que  lorsque  le  paiement  a  été  fait  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  paiement  anticipé  : 
la  passion  qui  détermine  le  spéculateur  à  jouer,  le  détermine  aussi 
à  remettre  au  même  moment  une  couverture  à  son  agent  de  change. 
Du  reste,  l'article  1907,  G.  civ.,  vise  seulement  le  paiement  volon- 
taire, et  celte  qualification  ne  peut  être  donnée  à  la  remise  d'une 
couverture  à  un  agent  de  change,  puisque  le  plus  souvent  un  agent 
de  change  refuse  de  se  charger  d'une  opération  à  terme  de  quelque 
importance  sans  avoir  reçu  une  couverture  (1).  L'article  01  du  décret 
du  7  octobre  1890  lui  en  donne  expressément  le  droit. 

Toutefois,  la  répétition  devrait  être  exclue,  si  le  client  qui  a  remis 
la  couverture,  avait  autorisé  son  agent  de  change  expressément  ou 
tacitement  à  vendre  les  titres  formant  la  couverture  et  à  employei 
le  prix  à  l'extinction  de  la  dette.  Il  y  aurait  alors  un  véritable 
paiement  volontaire.  Seulement,  selon  nous,  l'exclusion  de  la  répé- 

(1)  La  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  15  juin  1857  (S.  1857.  ±. 
733),  a  reconnu  qu'en  matière  de  délie  de  jeu,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
paiement  anticipé  valable.  Les  motifs  de  cet  arrêt  méritent  d'être  repro- 
duits :  «  Attendu  que  la  loi  serait  souveraiement  inconséquente  si,  en  refu- 
■  >ant  de  protéger  les  dettes  de  jeu,  elle  protégeait  les  mesures  prises  à 
«  l'avance  pour  en  assurer  le  paiement  ;  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1967, 
o  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  c'esl  lorsque 
«  le  paiement  vienl  après  la  perle  et  que.  pouvant  en  mesurer  l'élen- 
«  due,  le  perdant  exécute  librement  une  obligation  nulle  dans  son  prin- 
«  cipe  ;  qu'autrement  il  serait  facile  d'assurer  par  avance  les  résultais  du 
«  jeu  le  plus  ruineux  :  qu'il  ne  peut  \  avoir  en  mal  iere  de  jeu,  ni  mm  erture. 
«  ni  nantissement,  ni  paiement  par  anticipation  :  qu'il  peul  muins  encore  y 
«  en  avoir  en  matière  de  jeu  de  bourse,  car  ce  serait  garantir  au  déUnquanl 
«  les  bénéfices  du  délit.  »  v..  en  sens  contrairej  Cass.  ir  août  ISS'.t,  D. 
•ISo'.i.  I.  289;  Cass.  22  mai  18!).'»,  Pand  fr.  1895.  1.  471  ;  Le  Droit,  n»  du 
7  juin  1895. 
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lilion  suppose  que  cette  autorisation  a  été  donnée  après  que,  par  les 
résultats  de  l'opération,  le  client  est  devenu  débiteur  d'une  différence 
envers  son  agent  de  change. 

992.  Il  est  possible  que  la  couverture  soil  donnée  ù  l'occasion 
d'opérations  laites  par  un  intermédiaire  irrégulier.  La  nullité  de  ces 
opérations  doit-elle  entraîner  le  droit  de  répéter  les  titres  remis  en 
couverture  par  un  client?  La  délie  ayant  alors  une  cause  illicite,  la 
répétition  doit,  selon  nous,  être  admise.  (  »n  arrive  à  cette  solution, 
qu'on  considère  la  remise  de  la  couverture  comme  une  constitution 
de  gage  ou  comme  un  paiement  anticipé.  Le  gage  constitué  pour 
sûreté  d'une  dette  illicite,  est  nul  et  la  nullité  frappe  aussi  le  paie- 
ment d'une  telle  dette.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer  selon 
que  le  client  a  ignoré  ou  su  qu'on  n'aurait  pas  recours  à  un  agent  de 
change.  La  solution  ne  pourrait  être  contestée  dans  le  second  ras 
que  si  l'on  admettait  que  la  règle  du  Droit  romain,  in  /tari  causa 
turpiludinis  melior  est  causa  possidenlis,  est  consacrée  dans  notre 
droit.  Y.  n°  911.  Toutefois,  les  partisans  de  l'opinion  consacrée  par 
la  jurisprudence,  selon  laquelle  des  titres  livrés  ou  des  sommes  payées 
en  vertu  d'une  opération  faite  par  des  intermédiaires  irréguliers  ne 
peuvent  être  répétés  (n°  01 1),  par  application  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  septembre  1724  (art.  18),  refusent  aussi  la  répétition  des 
sommes  ou  titres  remis  en  couverture,  tout  au  moins  quand  il  y  a 
eu  un  règlement  de  compte  fait  en  connaissance  de  cause  et  que  les 
sommes  ou  les  titres  remis  en  couverture  sont  entrés  dans  ce  règle- 
ment (1). 

993-  Des  exécutions  en  bourse.  —  Des  exécutions  sont  souvent 
pratiquées  par  un  agent  de  change  contre  son  confrère  ou  contre 
son  client,  quand  les  litres  ne  sont  pas  livrés  ou  que  la  somme  for- 
mant le  prix  n'est  pas  payée  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements. 
V.  q"971  bis. 

L'exécution  entre  agents  de  change  n'a  jamais  donné  lieu  à  des 
difficultés;  même  avant  le  décret  du  7  octobre  1890,  les  règlements 

(1)  Paris  (3«  ch.),  3  mars  1892,  Pand.  fr.  IS'J:'..  2.  33;  Le  Droit 
financier,  1893,  p.  20;  Paris  (4e  ch.),  18  novembre  lslJ2,  Le  Droit  financier, 

is'.i:;.  p.  28. 
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•des  compagnies  s'occupaient  de  cette  exécution  et  chaque  membre 
d'une  compagnie  d'agents  de  change,  prêtant  serment,  avanl  d'entrer 
en  fonctions,  d'observer  ces  règlements,  était  tenu  par  eux,  bien 
qu'ils  n'eussent  pas  été  revêtus  de  l'approbation  ministérielle. 

Mais,  comme  il  n'y  a,  de  la  part  des  clients  des  agents  de  change, 
aucune  adhésion  de  ce  genre,  par  suite,  aucune  obligation  de  se 
conformer  aux  règlements  des  compagnies,  des  difficultés  s'étaient 
élevées  sur  le  point  de  savoir  si  l'exécution  était  possible,  soil  avanl 
le  terme,  soit  même  après  le  terme,  mais  sans  mise  en  demeure 
préalable.  Ces  difficultés  n'existent  plus  aujourd'hui  :  le  décrel  du 
7  octobre  1890  (art.  69)  consacre  le  droit  d'exécution  de  l'agenl  de 
change  à  l'égard  du  donneur  d'ordre  après  le  terme,  mais  sans  mise 
en  demeure  préalable  (1).  A  ce  point  de  vue,  les  marchés  à  terme 
sont  traités  autrement  que  les  marchés  au  comptant;  pour  ceux-ci, 
le  droit  d'exécution  n'existe  qu'après  une  mise  en  demeure  préalable 
résultant  d'un  avertissement  donné  par  lettre  recommandée.  I). 
7  octobre  1890,  art.  59.  Y.  n°  952  Ois.  On  a  expliqué  cette  diffé- 
rence par  des  considérations  spéciales.  Le  donneur  d'ordre  à  terme 
est  plus  au  courant  des  usages  de  la  bourse.  Puis,  il  faut,  pour  la 
liquidation  centrale  qui  constitue  un  tout,  que  chaque  agent  de 
change  soit  muni  des  titres  et  des  sommes  nécessaires. 

993  bis.  L'exécution  en  bourse  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  une 
époque  quelconque,  mais  pendant,  les  jours  consacrés  à  la  liquida- 
tion d'après  les  règlements.  Un  agent  de  change  qui  n'a  pas  exécute 
son  client  pendant  la  durée  d'une  liquidation,  est,  par  suite,  tenu 
d'attendre  la  liquidation  suivante  pour  le  faire  (2). 

994.  La  disposition  de  l'article  09  du  décret  de  1890,  connue  [es 
autres  dispositions  de  ce  décret,  ne  régit  pas  les  opérations  faites 
par  des  intermédiaires  irréguliers.  Aus^i  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit 


(1)  La  disposition  de  l'article  69  du  décret  du  7  octobre  1800  qui  admet 
l'exécution  du  client  sans  mise  en  demeure  préalable  n'a  rien  d'illégal  : 
Paris  (9«  ch.),  9  mai  1006.  La  Loi,  n°  du  10  septembre  1006.  —  L'usage  du 
Stock-Exchange  de  Londres  es!  semblable.  V.,  sur  ce  point,  Paris  (6ech.), 
7  février  1000,  Pand.  fr.  1903.  2.  289  ;  Le  Droit,  n°  du  18  février  1000. 

(2)  Paris,  5  juillet  1807  et  M  avril  1000,  I).  1000.  2.  127  :  Trib.  corn, 
Scmc.  151  août  1904,  D.  1905.  2.  177. 
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d'exécuter  leurs  clients  en  achetant  ou  en  vendant  des  litres  à  leurs 
risques,  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  mis  en  demeure.  D'après  la  règle 
générale  de  l'article  1 139,  G.  civ.,  c'est  là,  sauf  convention  contraire, 
une  condition  préalable  essentielle  pour  qu'un  créancier  puisse  se 
plaindre  de  rinaccomplissement  d'une  obligation  par  son  débiteur. 

995.  Des  changeurs.  —  On  ne  saurait  traiter  des  opérations  de 
bourse  sans  dire  quelques  mots  des  changeurs. 

La  profession  des  changeurs  avait  été  constituée  en  office  sous 
l'ancienne  .Monarchie  ;  elle  est  devenue  libre  (1).  A  la  différence  des 
agents  de  change,  les  changeurs  ne  sont  pas  des  officiers  ministé- 
riels :  ce  sont  des  commerçants  ordinaires  (2),  soumis  comme  tels  a 
toutes  les  obligations  de  ceux  qui  font  le  commerce  indépendam- 
ment des  quelques  obligations  spéciales  que  les  lois  leur  imposent. 
V.  n°  997. 

996.  Les  changeurs  font  des  opérations  variées.  Ils  échangent  les 
pièces  de  monnaie  des  différents  États,  les  billets  des  banques  étran- 
gères et  de  la  Banque  de  France,  ils  escomptent  et  négocient  les 
lettres  de  change  et  les  divers  effets  de  commerce,  ils  font,  des  prêts 
sur  nantissement  (avances  sur  titres),  ils  achètent  et  vendent  des 
titres  au  porteur.  Ils  peuvent  acheter  et  vendre  pour  leur  compte  ou 
servir  d'intermédiaires  entre  leurs  clients  et  les  agents  de  change. 
Parfois,  ils  servent  eux-mêmes  d'intermédiaires  entre  leurs  clients. 
Alors,  ils  portent  atteinte  au  monopole  des  agents  de  change,  s'il 
s'agit  de  titres  susceptibles  d'être  cotés  dans  le  sens  de  l'article  7b\ 
G.  com.  Par  cela  même  que  leur  profession  est  libre,  on  ne  peut 
énumérer  d'une  façon  limitative  toutes  les  opérations  dont  se  char- 
gent les  changeurs.  Leur  commerce  a  subi,  par  suite  du  développe- 
ment de  la  fortune  mobilière,  une  extension  considérable:  pendant 
longtemps,  leurs  opérations  étaient  restreintes  au  numéraire  et  aux 

(1)  L'article  1  de  la  loi  des  21-27  mai  1791  supprime  un  grand  nom- 
bre d'offices  et  parmi  eux  ceux  de  chaDgeurs.  Cette  loi  ne  se  borne 
pas  à  prononcer  cette  suppression  ;  elle  met  à  la  charge  des  changeurs, 
dont  elle  rend  la  profession  libre,  quelques  obligations  spéciales.  V.  ci- 
après,  n°  997. 

(2)  Le  Code  de  commerce  déclare  actes  de  commerce  les  opérations  de- 
change.  V.  ce  Traité,  I,  n°s  147  et  148. 


DES  CHANGEURS.  883 

matières  métalliques  non  monnayées  ;  ils  ne  faisaient  que  le  change 
manuel  (n°  17). 

997.  Des  obligations  spéciales  sont  imposées  aux  changeurs.  Ils 
doivenl  :  1°  porter  sur  un  double  registre  tous  les  articles  de  leur 
recette  et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces  el  matières  (L.  21- 
27  mai  17111,  chap*.  IX.  art.  Ier)  (1)  :  2°  n'acheter  que  de  personnes 
connues  on  ayant  des  répondants  à  eus  connus  (Loi  du  1!)  brumaire 
an  VI.  ail.  7i  . 

Ces  obligations  incombent  assurémenl  aux  changeurs  pour  les 
achats  de  matières  nn''talliqnes  ;  rien  n'autorise  à  les  étendre  auv 
achats  de  titres  an  porteur.  Sans  doute  L'extension  de  ces  obligations 
à  ces  titres  aurait  une  grande  utilité,  mais  elle  serait  arbitraire;  les 
législateurs  de  171)1  ci  de  l'an  VI  n'ont  pas  pensé  assurément  aux 
litres  au  porteur  dont  le  commerce  n'était  pas  alors  développé 
comme  il  l'est  aujourd'hui. 

IL  est  généralement  reconnu  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer 
aux  changeurs  achetant  des  litres  au  porteur  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  police  du  1  i  thermidor  an  XUL  qui  défend  aux  négo- 
ciants et  marchands,  dans  le  ressoi  I  de  la  Préfecture  de  police, 
d'acheter  îles  marchandises  à  des  individus  dont  ils  ne  connaissenl 
pas  les  noinsel  impose  aux  prêteurs  sur  gage  l'obligation  de  vérifier 
la  propriété  des  emprunteurs  (2).  Les  titres  au  porteur  circulent  el 
doivenl  circuler  avec  une  rapidité  telle  qu'ils  ne  peinent  pas.  dans 
la  pratique,  se  prêter  à  celle  vérification  i3). 

Le  changeur  qui  achèterait  d'une  personne  inconnue  oe  sérail 
donc  pas,  par  cela  seul,  responsable.  Sa  responsabilité  ne  pouvant 
dériver  que  des  principes  du  droit  commun  (art.  1382  el  1383,  C.  civ.) 
doit  être  subordonnée,  eo  dehors  du  cas  de  mauvaise  foi,  à  l'exis- 

(1)  Cette  loi  est   celle-niême  qui   supprime  les  offices  de  changeurs.  V. 

iiute  1  de  I»  page  882. 

I2>  Paris,  L»  janvier  1883,  La  Loi,  \r  dn  M  terrier  18*4  :  Cass.  28  juil- 
let 188C,  Pund.  //•.  188(i.  1.  225  ;  Le.  Drmt,  n"  du  8  septembre  1886,  V.  fe 
o©te  de  la  page  suivante; 

(3)  L'ordonnance  «lu  ti  thermidor  an  XIII  est,  peur  les  mêmes  rai- 
sniis,  inapplicable  au  cas  ou  un  ehatngeur  escompte  dès  coupons  bous 
traits  à  leur  propriétaire  :  Paris,  19  février  1875*  s.  1877.  2.  170  ;  J.  Pal. 
1877.  722. 
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lence  d'une  faute  ;  cela  se  présente  quand  les  circonstances  auraient 
dû  éveiller  les  soupçons  du  changeur  sur  la  légitimité  de  la  pos- 
session du  vendeur,  par  exemple  quand  la  vente  a  eu  lieu  pour  un 
prix  très  peu-élevé  (1). 

998-  Les  principes  du  droit  commun  n'ont  même  pas  été  écartés 
pour  les  changeurs  par  la  loi  du  15  juin  1872  snr  la  perte  des  titres 
au  porteur.  L'article  12  de  cette  loi  se  borne  à  déterminer  les  cas  de 
responsabilité  des  agents  de  change  qui  ont  négocié  des  titres  per- 
dus ou  volés  (n°  948)  :  il  est  muet  sur  les  changeurs.  En  consé- 
quence, ces  derniers  pourraient  être  déclarés  responsables  en  l'ab- 
sence de  toute  fraude  et  alors  même  qu'une  opposition  ne  leur  aurait 
pas  été  personnellement  signifiée  et  n'aurait  pas  été  insérée  au 
Bulletin  officiel  des  oppositions  ;  à  l'inverse,  une  publication  d'oppo- 
sition dans  le  Bulletin  officiel  ne  donnerait  pas  nécessairement  lieu 
à  leur  responsabilité. 

999.  Les  ventes  de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés  sont  fré- 
quemment opérées  chez  des  changeurs  à  Paris. Les  individus  qui  s'en 
sont  emparés,  y  trouvent,  en  général,  plus  de  facilités  que  chez  les 
agents  de  change.  Aussi  est-il  fréquent  que  des  actions  en  revendi- 
dication  soient  exercées  parles  propriétaires  dépossédés  contre  les 
changeurs  ou  contre  des  personnes  ayant  acquis  d'eux  les  titres  au 
porteur.  Quand  ces  actions  en  revendication  sont  intentées  avec 
succès,  deux  questions  s'élèvent. 

L'article  2280  du  Code  civil  dispose  que,  si  le  possesseur  de  la 
chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un 
marché  ou  d'un  marchand  vendant  des   choses  pareilles,   le  pro- 

(1)  La  jurisprudence  a,  en  cette  matière,  subi  un  changement  impor-* 
tant.  Elle  a  commencé  par  appliquer  aux  changeurs,  pour  le  commerce 
des  titres  au  porteur,  les  mêmes  obligations  professionnelles  que  pour 
celui  des  matières  d'or  et  d'argent.  Actuellement  elle  écarte  cette  assimi- 
lation et  consacre  l'opinion  que  nous  adoptons  au  texte.  V.  dans  le  pre- 
mier sens  :  Paris,  25  août  1856,  D.  1858.  2.  394;  S.  1857.  1.  173  ;  Cass. 
17  novembre  1856,  S.  1857.  1.  173;  Cass.  23  décembre  1858,  S.  1859.  1.  245: 
de  Folleville,  De  la  possession  des  meubles  et  des  titres  an  porteur. 
n°  581  bis;  dans  le  second  sens  :  Cass.  civ.  5  juin  1872,  S.  1872.  1.  157  : 
/.  Pal.  1872.  376  ;  Pand.  fr.  chr.\  Douai  25  décembre  1875,  S.  1877.  2.  170  : 
Paris,  21  août  1880,  S.  1881.  2.  157;  Pand.  fr.  chr.  V.  les  arrêts  cités  aux 
deux  notes  précédentes. 
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priétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant 
le  prix  qu'elle  a  conté.  Celle  exception  est-elle  opposable  par  le 
changeur?  L'est-elle  par  le  tiers  auquel  celui-ci  a  vendu,  dans  son 
magasin,  le  titre  perdu  ou  volé?  Elle  n'est  pas,  selon  nous,  oppo- 
sable par  le  changeur,  mais  bien  par  le  tiers-acquéreur.  Le  changeur 
n'a  pas  acheté  les  titres  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles 
et  sa  boutique  n'est  pas  un  marché.  An  contraire,  pour  le  tiers-ache- 
teur, le  changeur  est  bien  un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles (1). 

Il  importe  d'observer  que,  même  dans  notre  opinion,  le  proprié- 
taire n'est  tenu  du  remboursement  du  prix  envers  le  tiers  acheteur 
qu'autant  que  les  négociations  du  litre  faites  par  le  changeur  ne  sont 
pas  postérieures  à  une  opposition  formée  par  le  propriétaire  confor- 
mément à  la  loi  du  15  juin  1872.  Car  les  négociations  postérieures 
à  une  opposition  sont  nulles  et  le  propriétaire  peut  revendiquer  les 
titres,  sans  qu'elles  puissent  (Mie  invoquées  contre luià  quelque  point 
de  vue  que  ce  soit,  même  pour  obtenir  seulement  le  remboursement 
du  prix  d'achat  (2), 

999  bis.  Ventes  dites  à  tempérament.  Abus.  Loi  du  12  mars 
1900.  —  Les  changeurs  font  souvent  des  ventes  de  valeurs  mobi- 

(1)  T.  Traite  de  Droit  commercial  (3°  édit),  II,  note  3  de  la  page  467. 
L'accord  paraît  établi  pour  la  non-application  de  l'article  2280.,  C.  ciy.  au 
profit  du  changeur  :  Paris,  G  juin  et  9  novembre  1864,  S.  4864.  2.  282;  J.Pal. 
1804.  1247  ;  Paris,  11  avril  1874,  S.  1874.  2.  148  ;  /.  Pal.  1874.  018  ;  Cass, 
21  novembre  1877,  S.  1878,  1.  407  ;  /.  Pal.  1878,  1065  ;  Pand.  fr.  chr.  — 
Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n°  1103  ;  R.  de  Couder.  Diction- 
naire, v  Changeur,  n<>  27.  —  Au  contraire,  les  avis  sont  partagés  dans  la 
jurisprudence  et  dans  la  doctrine  sur  la  question  d'application  de  l'arti- 
cle 2280  au  profit  du  tiers  qui  a  acheté  des  titres  au  porteur  dans  la  bou- 
tique d'un  changeur.  Pour  l'application  de  l'article  2280  :  Paris,  5  mai  1876, 
S.  1877.  2.  171,  /.  Pal.  1877.  723  ;  Pand.  fr.  chr.;  Paris,  8  avril  1878,  Le 
Droit  du  23  mai  1878.  —  Buchère.,  op.  cit.,  n"  1104;  Le  Gost,  Etude  sur 
les  titres  au  porteur  perdus,  volés,  détruits,  etc.,  n°  300.  —  Contre  l'appli- 
cation de  l'article  2280  :  Paris,  9  novembre  1864,  S.  1864.  2.  283;  Trib.  civ. 
Seine  (2e  eh.),  22  décembre  1892,  Le  Droit,  n°  du  2  lévrier  1893.  —  Aubrj 
el  Bau,  II,  %  83,  note  14  :  Laurent,  XXXII,  n»  590  ;  Ortlieb,  Des  effets  de  la 
possession  des  meubles,  p.  85  et  suiv. 

(2)  V,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  n°  637. 
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Hères  qu'on  désigne  dans  l'usage  sous  le  nom  de  ventes  à  tempé- 
rament (\).  Ces  ventes  se  caractérisent,  surtout  par  la  .manière 
dont  le  prix  est  payable  :  il  l'est  par  portions,  de  telle  sorte 
que  l'acheteur  ne  se  libère  qu'en  un  certain  nombre  de  mois  ou 
même  d'années.  En  fait,  ces  ventes  portent  surtout  sur  des  valeurs 
à  lots. 

A  ces  ventes  qui,  du  reste,  sont  faites  aussi  par  d'autres  person- 
nes que  par  les  changeurs,  se  rattachent  des  abus  assez  graves  qui 
ont  donné  lieu  à  des  plaintes  très  vives.  Une  loi  spéciale  du  12  mars 
1900  a  eu  pour  but  de  les  prévenir  et  de  les  réprimer. 

1°  En  quoi  consistent  ces  abus  ?  2°  par  quelles  règles  la  loi  du 
12  mars  1900  a-t-elle  cherché  à  les  empêcher  et  à  les  réprimer  ? 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  des  changeurs  et  d'autres 
personnes  ont  exploité  la  séduction  exercée  sur  les  personnes  peu 
aisées  par  les  valeurs  à  lots  (2).  Ils  vont  parfois  jusqu'à  employer 
des  agents  qui  parcourent  les  centres  ouvriers  et  les  campagnes  en 
offrant  des  valeurs  de  cette  nature  payables  à  l'aide  de  versements 
échelonnés  sur  une  ou  plusieurs  années.  La  modicité  du  premier 
versement,  les  facilités  accordées  pour  les  versements  subséquents, 
l'espoir  d'acquérir  une  fortune,  leur  attirent  des  clients  nombreux 
qui  sont  en  général  peu  éclairés.  Ils  contractent  des  obligations  en 
disproportion  avec  les  avantages  qui  leur  sont  procurés  :  parfois,  le 
prix  total  excède  de  près  des  trois  cinquièmes  la  valeur  des  titres 
résultant  des  cours  de  la  Bourse.  Il  y  a  là,  dans  le  sens  économi- 
que du  mot,  une  véritable  usure,  c'est  à-dire  un  abus  de  l'igno- 
rance ou  de  la  légèreté  des  acheteurs  qui  conduit  à  les  faire  contrac- 
ter à  des  conditions  très  désavantageuses  pour  eux  et  très  profilables 
à  leurs  vendeurs. 

Tn  risque  spécial  et  très  grave  vient  s'y  ajouter  pour  l'acheteur 
il  n'est  pas  assuré,  même  après   paiement  intégral  du   prix,  d'être 
mis  en  possession  de  son  titre  ;  la  vente  ne  porte  pas  parfois  sur  un 

(!)  Ces  ventes  sont  appelées  en  allemand  Rafengeschœfte  ou  Abcah/i/nf/s- 
gesvhœfte. 

(2)  Nous  empruntons  l'exposé  de  ces  abus  au  rapport  fait  par  M.  Clias- 
tenet  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  devenu  la  loi  du  12  mars 
1900. 
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ùtre  déterminé  et  la  créance  de  l'acheteur  dépend  delà  solvabilité 
du  vendeur  ;  ou  bien  le  litre  a  sans  doute  été  spécifié,  mais  Le  ven- 
deur l'a  constitué  en  gage  afin  de  se  procurer  des  sommes  qui  lui 
étaient  nécessaires.  On  a  constaté  que  l'article  408,  G.  pén.,  la  lui 
du  21  mai  1836  sur  les  loteries  et  les  articles  1109  et  s.,  G.  civ., 
sur  la  nullité  des  contrats  sont  impuissants  à  parer  à  ces  abus.  La 
loi  spéciale  du  12  mars  1900  a  pour  but  de  les  prévenir  et,  au  besoin, 
de  les  réprimer  (1). 

Cette  loi  s'applique   aux  ventes  de   valeurs  cotées  à  la  Bourse 
moyennant  un  prix  payable  ;i    terme  en  totalité  (2)  ou  en  partie 
art.   l"r). 

Elle  exige  que  l'acte  de  vente  soit  dressé  en  double  original  et 
que  chacun  des  originaux  en  contienne  la  mention  (3)  (art.  2,  l«ral .  )  - 
Chaque  original  doit  indiquer  clairement  en  toutes  lettres  et  (Tune 
façon  apparente  :  I"  F  un  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans 
les  quatre  jours  jtrècédanl  la  cession  et,  à  défaut,  le  dernier  cours 

(t)  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  les  abus  dont  il  s'agit  se  sont 
produite.  Ils  se  soûl  multipliés  aussi  en  Allemagne  et.  en  Autriche.  An— i, 
dans  ces  pays,  des  lois  spéciales  analogues  à  la  loi  française  de  1900  ont 
déjà  été  faites. 

V.  Loi  allemande  ilu  16  mai  1894  sur  les  ventes  à  tempérament  [Atsdh- 
1  iiiigsgescha'fle),  traduite  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  1895. 
p.  226  et  «uiv.;  Loi  autrichienne  du  28  avril  1896,  sur  les  ventes  à  tempé- 
rament [Ratengeschœfte),  traduite  dans  Y  Annuaire  de  législation  étran- 
gère de  1897,  p.  258  et  suiv.  Ces  deux  lois  ont  un  objet  plus  étendu  que 
<-elui  de  la  loi  française,  en  ce  qu'elles  s'occupent  des  ventes  de  toutes  les 
■liosi's  iiiuliiliiM-es  et  non  pas  seulement  des  valeurs  mobilières.  V.,  pour 
une  époque  antérieure  à  la  loi  autriclnenne  de  1896,  Franz  Funta,  Zur 
Iteform  des  Ratenhandels  in  Œsterreich  (Prag,  1892). 

V.,  dans  le  journal  La  Loi,  nos  des  16  février  et  20  avril  1893,  deux  arti- 
cles de  M.  Emile  Cbauvin,  Les  valeurs  mobilières  et  les  lois  d'exception 
'■a  Au/riche-Hongrie  et  en  France  ;  la  vente  à  tempérament  des  valeurs 
a  lots  et  les  lois  d'exception  en  Belgique  et  en  France. 

(2)  En  tant  qu'elle  s'applique  à  des  ventes  dont  le  prix  est  payable  en 
une  sente  fois,  la  loi  sort  des  limites  de  la  vente  à  tempérament  propre- 
meiH  dite. 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  simple  application  de  l'article  132.'),  C.  civ., 
qui  prescrit  la  formalité  des  doubles.  A  défaut  du  double,  exi^é  par  la   loi 

lu  12  mars  1900,  la  vente  est  nulle:  il  n'y  a  pas  seulement  absence  de 
preuve  complète  comme  lorsque  l'article  1325,  C.  civ.,  n'est  pas  observé. 
V.  la  suite  du  texte. 
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coté  :  2°  le  numéro  de  chacune  des  valeurs  rendues  ;  -V0  le  prix  total 
île  rente  de  chacune  des  râleurs  rendues,  y  compris  tous  frais  de 
timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste  ou  autrement;  4°  le  taua 
d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de  remboursement (art.  2,  2e  alin.). 
Les  paiements  fractionnés  ne  peuvent  être  échelonnés  sur  une  durer 
de  plus  de  deux  ans  (art.  3).  —  Ces  règles  de  forme  et  de  fond 
contenues  dans  les  articles  2  et  3  de  la  loi  sont  sanctionnées  par  la 
nullité  (I),  sans  préjudice  du  droit  pour  l'acheteur  àdes  dommages- 
intérêts  (art.  1). 

Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre  vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en 
dessaisir,  ni  le  mettre  en  (ja;je  (art.  4).  La  loi  prononce  la  nullité  de 
toute  stipulation  contraire,  ainsi  que  de  toute  clause  ou  de  toute 
mention  dérogeant  aux  règles  ordinaires  de  compétence. 

Le  vendeur  qui  a  détourné,  dissipé  ou  mis  en  gage,  au  préjudice 
de  l'acheteur,  le  litre  qu'il  avait  vendu,  est  puni  des  peines  de 
l'article  408,  G.  pén.,  sauf  l'application  possible  de  l'article  463 Y 
G.  pén. 

Alin  de  ne  pas  donner  aiupublic  peu  éclairé  une  fausse  confiance,, 
il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent  à  la  vente  à  crédit 
des  valeurs  de  bourse  de  faire  entrer  dans  leur  dénomination  les 
mots  caisse  d'épargne.  En  cas  de  contravention,  les  directeurs  sont 
passibles  d'une  amende  de  23  francs  à  3.000  francs  (art.  0). 

Toutes  ces  dispositions  sont  étrangères  aux  ordres  de  bourse 
(art.  7).  Gela  était  utile  à  dire,  surtout  à  raison  de  ce  que  la  loi  s'ap- 
plique même  à  des  ventes  dont  le  prix  est  payable  en  une  seule  fois. 
autres,  par  conséquent,  que  les  ventes  à  tempérament  proprement 
dites  (2)  (3). 


(I)  V.  la  note  3  de  la  page  précédente. 

ii'l  V.  la  note  2  de  la  page  précédente. 

(3)  Question  transitoire.  —  La  loi  du  12  mars  1900..  d'après  le  principi 
général  do  l'article  2  du  Code  civil,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  postérieu- 
res ii  sa  mise  en  vigueur.  Aussi,  les  clauses  que  cette  loi  déclaçe  nulles  et 
qui  étaient  valables  d'après  les  principes  généraux  du  droit  avant  la  loi 
.lu  12  mars  1900,  ont  conservé  leur  validité  depuis  la  loi  nouvelle.  V. 
Cass.  14  janvier  1902,  D.  1903.  1.  217  ;  Pand.  /'/•.  1903.1.  81  ;  Cass.  28  juil- 
let  1903.  D.   1903.  1.  543  :  Pand.  fr.  1904.  1.  88. 
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B. —  Des  BOURSES  DE  marchandises,  DES  OPÉRATIONS  QUI  s'y  FONT, 
DES    COURTIERS. 

1000.  Les  opérations  qui  se  font  dans  les  bourses  de  marchan- 
ses,  seul  très  variées.  Ce  sonl  :  1°  des  achats  et  ventes  de  marchan- 
dises ;  2°  des  achats  el  ventes  de  matières  d'or  et  d'argent:  3°  des 
contrats  d'assurances  maritimes  :  4°  des  affrètements  de  navires. 
V.  no  863. 

1001.  Les  intermédiaires  qui  servent  à  la  conclusion  de  toutes 
ces  opérations,  sont  les  courtiers,  indépendamment  de  l'emploi  tou- 
jours possible  et  assez  fréquent  de  commissionnaires.  Les  courtiers 
jouent  un  rôle  qui  correspond  à  celui  des  agents  de  change;  il  sVn 
faut,  toutefois,  qu'ils  le  remplissent  de  la  même  manière.  Ainsi  que 
cela  a  été  expliqué  plus  haut,  les  agents  de  change  agissent  comme 
des.  commissionnaires  :  ils  opèrent  en  leur  nom  personnel  pour  le 
compte  de  leurs  clients  auxquels  même  ils  doivent  le  secret  (n°  021). 
Les  courtiers,  auxquels  s'adressent  les  intéressés  pour  qu'ils  les 
aident  à  conclure  les  opérations,  rapprochent  seulement  les  ven- 
deurs des  acheteurs,  les  assureurs  des  assurés,  les  fréteurs  des 
affréteurs.  Ce  rapprochement  étant  une  fois  accompli,  les  intéressés 
contractent  ensemble  el  sont  seuls  obligés  les  uns  envers  les 
autres;  les  courtiers  disparaissent. 

1 002.  On  trouve  des  courtiers  à  une  époque  très  ancienne  sous  le 
nom  de  courratiers.  Primitivement,  le  courtage  était  libre  et,  comme 
cela  a  été  dit  précédemment  (n°  872),  les  courtiers  ne  se  distin- 
guaient pas  des  agents  de  change.  La  liberté  du  courtage  disparut 
avec  l'édit  de  Charles  IX,  de  1572,  qui  érigea  les  fonctions  de  cour- 
tiers en  offices.  Mais  la  division  entre  les  courtiers  H  les  agents  de 
change  ne  fut  pas  dés  lors  opérée  ;  elle  ne  paraît  dater  que  de  1720. 

Après  la  Révolution,  la  loi  du  17  mars  1791  supprima  les  offices 
fi  établit  la  liberté  du  courtage.  Mais  cette  suppression  n'eut  qu  une 
très  courte  durée.  La  loi  du  30  mars  1701  maintint  en  fondions  les 
courtiers  qui  étaient  alors  en  activité.  La  loi  du  8  mai  1791  supprima 
définitivement  les  offices  et  réglementa  la  profession  de  courtier.  1.»' 
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décret  de  vendémiaire  an  IV  en  fixa  le  nombre  à  60  pour  Paris  et 
rétablit  ainsi  le  système  du  monopole. 

1003.  Le  Code  de  commerce  a  maintenu  le  monopole  des  courtiers. 
Il  distingue,  d'après  la  nature  des  opérations  dans  lesquelles  ils 
s'entremettent,  quatre  espèces  de  courtiers  (art.  77,  C.  com.).  Ce 
sont  :  1°  les  courtiers  de  marchandises  :  2°  les  courtiers  d'assurances 
maritimes  :  3°  les  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires,  sou- 
vent appelés  plus  simplement  dans  l'usage  courtiers  maritimes  : 
1° tes  courtiers  de  transport  pur  terre  et  par  eau.  Il  faut  ajoute]' 
qu'un  décret  du  IS  décembre  1813  a  institué,  spécialement  pour 
Paris,  des  courtiers-gourmets-piqueurs  de  vins.  En  dehors  de  ces  cinq 
espèces  de  courtiers,  le  courtage  a  toujours  été  libre:  ainsi,  toute 
personne  a  toujours  pu  s'entremettre  comme  courtier  dans  les  assu- 
rances terrestres  de  toute  espèce  et  dans  les  assurances  sur  la  vie. 
La  loi  du  18  juillet  18G6  a  réalisé  une  importante  innovation  en 
admettant  aussi  la  liberté  du  courtage  des  marchandises. 

11  y  a  donc  actuellement  à  la  t'ois  des  courtiers  jouissant  d'un 
monopole  et  ayant  la  qualité  d'officiers  publics  comme  les  agents  de 
change,  et  des  courtiers  libres.  Il  sera  traité  ci-après  successivement 
des  courtiers  de  ces  deux  catégories,  Parmi  les  courtiers  libres,  les 
uns  (ce  sont  les  courtiers  de  marchandises)  sont  soumis  par  la  loi 
du  18  juillet  1866  à  quelques  règles  spéciales  ;  les  autres  (tels  que 
les  courtiers  d'assurances  non  maritimes)  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
disposition  légale  particulière.  Ces  derniers  ne  font  pas,  d'ailleurs, 
des  opérations  dans  les  bourses  :  aussi  devrons-nous  les  laisser  de 
côté,  pour  ne  panier,  parmi  les  courtiers  libres, que  des  courtiers  de 
marchandises. 

1004.  RÈGLES  COMMUNES  A  TOUS  LES  COURTIERS  PRIVILEGIES.  — 

Quelques  principes  généraux  sont  communs  à  tous  les  courtiers 
jouissant  d'un  monopole  (1)  :  il  n'est  indispensable  de  distinguer 
entre  eux  que  pour  déterminer  l'objet  précis  de  leurs  attribu- 
tions. 

1005.  Lear  nomination  est  faite  parle  Président  de  la  République, 

(1)  Nous  laissons  de  côté  ici  les  courtiers-gourmets-piqueurs  «le  vins,  V. 

m  1030. 
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sut  la  proposition  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie .  Pour 

•être  nommé  courtier,  on  doit  :    I"  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
c 
gais  (1)  ;  2"  justifier  qu'on  a  exercé  la  profession  d'agent  de  change 

ou  de  négociant,  ou  avoir  travaillé  dans  une  maison  de  banque,  de 

commerce,  ou  chez  un  notaire  à  Paris,  pendant  quatre  ans  au  moins 

(arrêté  du  29  germinal  an  IX,  ail.  <i)  :  3°  ne  se  trouver  dans  aucun 

4es  cas  d'exclusion  prévus  par  la  loi  (2). 

Les  courtiers  doivenl  fournir  un  cautionnement  (3).  Ils  ont  reçu 
de  la  Loi  du  28  avril  1 81 6  (ai" t.  9!)  le  droit  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  gouvernement,  comme  tous  les  autres 
officiers  ministériels. 

1005  bis.  Le  prix  des  charges  el  le  montant  de  leurs  cautionne- 
ments sont  beaucoup  moins  élevés  pour  les  courtiers  que  pour  les 
agents  de  change.  Aussi,  en  ce  qui  concerne  les  courtiers,  aucune 
loi  n'a  dérogé  au  principe  en  vertu  duquel  il  est  défendu  de  former 
des  sociétés  pour  l'acquisition  et  pour  l'exploitation  des'  offices 
ministériels  (4).  Cpr.  nos876  etsuiv. 

1006.  Les  courtiers  de  chaque  place  forment  entre  eux,  comme 
les  agents  de  change,  une  sorte  de  compagnie  à  la  tête  de  laquelle 


(1)  Arrêté  du  29  germinal  un  IX,  art.  7.  Die  là  i  exultent  plusieurs  consé- 
quences :  a.  Le  mineur  de  il  ans  ne  peut  donc  pas  aine  nommé  courtier, 
quoique,  depuis  l*àge  de  18  ans,  il  puisse  l'aire  le  commerce  en  se  confor- 
mant aux  conditions  prescrites  par  les  articles  2  et  3,  G  com.  Pour  rire 
nommé  agent  de  change,  il  faut  avoir  25  ans  au  moins  (n°  873)  ;  b.  L'étran- 
ger, même  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  en  vertu  de  l'article  13 
G.  civ.,  ne  pourrait  pas  cl rc  cenctier,. 

(2)  Ne  peuvent  être  nommés  courtiers  :  1°  les  courtiers  destitués  en 
vertu  de  l'article  87,  G.  com.  (art.  88,  G.  com.)  ;  2°  les  faillis  non  réhabili- 
te- (iirt.  83,  C.  com.)  ;  3°  les  individus  en  état  de  faillite,  ayant  l'ait  cession 
de  biens  ou  atermoiement,  sans  s'être  depuis  réhabilités  (art.  83,  G.  com. 
et  art.  7,  arrêté  du  29  germinal  an  IX  |  :  -'«"  les  individus  condamnés  après 
récidive  pour  immixtion  dans   tes  fonctions  de  courtier  (art.  5,  arrêté  du 

.27  prairial  an  X). 

(3)  L.  28  ventùse  an  IX,  art.  9  ;  L.  88  février  1816,  art.  90.  V., 
pour  plus  de  détails,  Xouveau  manuel  des  courtiers  île  commerce,  p.  20 
et  suiv. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  Uennes  du  I9jamier  1881,  S.  1SXI.2.  181  :  J. 
Pal.  1881.  9.')7.  annulant  une  BGçMté  Inrmee  |mur  l'expli >ital ion  d'une 
charge  de  courtier  maritime. 
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est  placée  une  chambre  syndicale,  dont  les  membres  sont  nommés 
parleurs  collègues  (I).  Dans  les  bourses  non  pourvues  d'un  par- 
quet (2),  les  agents  de  change  se  réunissent  aux  courtiers  pour 
n'avoir  qu'une  seule  chambre  syndicale  (3)  (4). 

La  chambre  syndicale  des  courtiers  représente  la  compagnie:  elle 
défend  ses  intérêts  et  le  syndic  peut  agir  en  justice  au  nom  de  celle-ci. 
Klle  a,  pour  l'application  des  peines  disciplinaires  encourues  par  les 
courtiers,  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline  (5).  Les  courtiers 
sont  autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure  et  à  le 
soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement  (arrêté  du  27  prairial 
an  X,  art.  22)  (6). 

1007.  Les  courtiers  jouissent  d'un  monopole.  Eux  seuls  peuvent 
faire  des  actes  de  courtage,  et  les  particuliers  qui  recourent  à  des 
courtiers,  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  ceux  qui  ont  été  nommés  par 
le  gouvernement.  Gela  n'enlève,  bien  entendu,  pas  aux  intéressés  le 
droit,  soit  de  faire  en  personne  leurs  opérations,  soit  de  recourir  à  des 
intermédiaires  ne  jouant  pas  le  rôle  de  courtiers,  notamment  à  des 
commissionnaires,  à  des  mandataires  ou  à  des  représentants  de 
commerce.  La  liberté  pour  les  parties  de  ne  pas  recourir  à  des 


(1)  Il  y  a  une  seule  chambre  dans  chaque  place  pour  les  courtiers  d'as- 
surances maritimes  et  pour  les  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navi- 

Tes.  Ait .  1.  Décret  du  5  janvier  1867. 

(2)  V.  n°  876  et  note  4  de  la  page  738. 

(3)  Art.  1,  Décret  du  5  janvier  1867.  —  L'article  2  de  ce  même  décret  fixe 
le  nombre  des  membres  de  la  chambre  syndicale,  en  le  proportionnant  à 
celui  des  électeurs.  Lorsque  le  nombre  des  titulaires  est  inférieur  à  6,  le 
tribunal  de  commerce  remplit  les  fonctions  de  chambre  syndicale.  V.  la 
note  suivante. 

(4)  Le  décret  du  7  octobre  1890  déclare  que  les  dispositions  relatives 
aux  chambres  syndicales  d'agents  de  change  sont  applicables  aux  cham- 
bres syndicales  mixtes  prévues  par  le  décret  du  5  janvier  1867,  sous  cette 
réserve  que  les  attributions  conférées  au  Ministre  des  finances  appartien- 
nent au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

i.j)  V.,  pour  plus  de  détails,  Nouveau  manuel  des  courtiers  de  commerce 
(publié  en  1853),  p   115  et  suiv. 

(6)  Des  règlements  de  ce  genre  ont  été  faits.  Nous  mentionnerons  spécia- 
le nient  le  Règlement  de  police  intérieure  et  de  discipline  de  la  Compagnie 
des  courtiers  d'assurances  près  la  bourse  de  Paris,  qui  a  été  approuvé 
par  décret  du  30  octobre  1867. 
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courtiers  est  consacrée  par  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  (art.  41).  On 
disait  anciennement  :  Ne  prend  courtier  qui  ne  veut  (1). 

1008.  Le  monopole  des  courtiers  est  loin  d'avoir  la  même  éten- 
due que  celui  des  agents  de  change.  Le  rôle  de  ceux-ci  ne  petit  être 
rempli  par  qui  que  ce  soit,  même  en  dehors  des  villes  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Au  contraire,  le  monopole  des  courtiers  ne  s'étend 
pas  au-delà  des  places  pour  lesquelles  ils  ont  été  institués.  Des  actes 
de  courtage  relatifs  à  des  opérations  pour  lesquelles  il  y  a  des  cour- 
tiers privilégiés,  sont  donc  licites  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
courtiers  nommés  par  le  gouvernement. 

1009.  L'immixtion  dans  les  fonctions  des  courtiers  constitue  un 
délit  correctionnel  que,  dans  l'usage,  on  qualifie  de  marronnage  ou 
de  courtage  clandestin.  Ceux  qui  commettent  ce  délit  sont  sou- 
vent appelés  courtiers  marrons.  Les  peines  sont  les  mêmes  que 
celles- qui  sont  applicables  à  l'immixtion  dans  les  fonctions  des 
agents  de  change  (L.  28  ventôse  an  IX,  art.  8  et  arrêté  du 
27  prairial  an  X,  art.  5)  (2).  Les  mêmes  peines  frappent  aussi  les 
banquiers,  négociants  ou  marchands,  qui  confient  leurs  négocia- 
tions à  d'autres  qu'aux  courtiers.  V.  n°  904. 

Outre  cette  sanction  pénale,  les  négociations  faites  par  des  inter- 
médiaires sans  qualité  sont  déclarées  nulles  (art.  7,  arrêté,  du 
27  prairial  an  X).  Cpr.  n0'  906  et  suiv.  Il  résulte  de  là  que  ces  inter- 
médiaires irréguliers  n'ont  pas  d'action  contre  leurs  clients  pour  les 
obliger  au  paiement  des  droits  de  courtage  et  que  les  parties  elles- 
mêmes  ne  peuvent  pas  agir  utilement  l'une  contre  l'autre. 

1009  bis.  La  loi  impose  aux  courtiers  privilégiés  des  obligations 
et  leur  adresse  des  prohibitions  assez  nombreuses.  Elles  sont  presque 

(1)  V.  édit  du  23  décembre  1672,  art.  37.  Cpr.  ce  qui  a  été  dit  pour  les 
opérations  sur  valeurs  mobilières,  n°  878. 

(2)  L'amende,  qui  est  du  sixième  ou  du  douzième  du  cautionnement! 
doit  se  calculer  sur  le  cautionnement  tel  qu'il  existe  au  moment  de  la  con- 
travention, d'après  la  jurisprudence.  V.  aussi  Cass.  6  novembre  1886, 
Revue  internationale  du  Droit  maritime,  1886-87,  p.  390:  D,  1887.  i.  511  : 
Panel,  fr.  1886.  1.  252.  Nous  avons  adopté  une  opinion  opposée  sur  cette 
question  à  propos  des  atteintes  portées  au  monopole  des  agents  de  change, 
V.  n*  904.  La  môme  solution  doit  logiquement  être  admise  pour  le   cas 

l'immixtion  dans  les  fonctions  de  courtier. 
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toutes  semblables  à  celles  qui  concernent  les  agents  de  change. 
Deux  différences  importantes  sont  seulement  à  signaler.  Le  secrel 
n'est  pas  imposé  et  ne  pouvait,  pas  l'être  aux  courtiers:  car  feui 
rôle  principal  consiste  à  rapprocher  les  intéressés  pour  qu'ils  con- 
tractent ensemble.  Aussi  leurs  bordereaux,  à  la  différence  de  ceux 
des  agents  de  change,  peuvent  être  signés  par  les  parties  (1).  De 
même,  les  courtiers  n'ont  jamais  été  tenus,  avant  d'agir,  a  se  l'aire 
remettre  les  sommes  ou  les  marchandises  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  négociations.  Cette  remise  n'aurait  aucune  utilité  par  cela 
même  qu'à  la  différence  des  agents  de  change,  les  courtiers  ne 
s'obligent  pas  pour  le  compte  de  leurs  clients.  Dans  un  autre  ordre 
d'idées,  il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  des  agents  de  change, 
les  courtiers  ne  sont  pas  tenus  de  ne  faire  leurs  opérations  qu'à  la 
Bourse  et  aux  heures  fixées.  En  outre,  il  n'y  a  nulle  pari  de  par- 
quet pour  les  courtiers,  comme  il  y  en  a  pour  les  agents  de  change 
dans  certaines  bourses  (n"  87b). 

Mais,  comme  les  agents  de  change,  les  courtiers  ne  peuvent  : 
1°  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  leur  compte 
(art.  85,  I'11'  alin.,  G.  coin.):  2°  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  supposé,  dans  aucune 
entreprise  commerciale  (art.  83,  2e  alin.,  G.  coin.  ).  La  violation  de 
ces  prohibitions  est  sanctionnée,  pour  les  courtiers,  de  la  même 
manière  que  pour  les  agents  de  change.  Y.  art.  87  et  88,  G.  coin, 
et  ci-dessus,  n°  930.  Comme  les  agents  de  change,  les  courtiers 
doivent  mentionner  leurs  opérations  sur  des  carnets.  Arrêté  du 
27  prairial  an  X,  art.  1J.  Cpr.  n°  U'21 . 

Il  faut  ajouter  :  1°  que  les  courtiers  ne  peuvent  se  faire  suppléer 
que  par  un  de  leurs  confrères  et  qu'aucune  disposition  ne  les  auto- 
rise à  recourir,  comme  les  agents  de  change  ,n°  1)31),  a  un  commis 
principal  (L.  8  mai  1791,  art.  13):  2°  qu'il  leur  est  interdit  de 
s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  aux  heures  fixées  (arrêté  du 
27  prairial  an  X,  art.  3). 

Avant  la  loi  du  28  mars  1883,  il  élail  interdit  aux  courtiers  comme 
aux  agents  de  change  :  1°  de  recevoir  ou  payer  pour  le  compte  de 

(1)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  60  ;  IV,  n°  39:2. 
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leurs  commettants  (art.  83,  3e  alin.,  G.  corn.)  :  2°  de  se  rendre 
égarants  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  ils  s'entremettaient 
(art.  86.  G.  coin.).  Ces  prohibitions  ont  cessé  par  ['abrogation  des 
dispositions  légales  qui  les  consacraient.  V.  n"  981. 

1010.  Les  courtiers  qui  jouissent  actuelleineni  d  un  monopole, sou I  : 
1°  les  courtiers  (Y  assura  mes  maritimes  :  2"  les  courtiers  interprètes 
cnnducteurs  de  navires  appelés  dans  l'usage  courtiers  maritimes  : 
3"  à  Paris,  les  courtiers-fjouruiefs-piqueurs  de  vins  (1).  Le  Code  de 
commerce  (art.  82)  mentionne  bien  encore  les  courtiers  de  traus- 
port  par  terre  et  par  eau  2)  qui  devaient  seuls,  d'après  le  Code, 
avoir  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports,  dans  les  lieux  où 
ils  sont  établis.  Mais  le  Gouvernement  n'a  jamais  usé  du  droit  de 
nommer  des  courtiers  de  ce  genre  (3). 

Il  importe  de  parler  de  chacune  des  classes  de  courtiers  privilégiés 
pour  déterminer  leurs  fonctions  particulières. 

1011.  Courtiers  d'assurances  maritimes.  —  Il  n'y  a  de  cour- 
tiers privilégiés  que  pour  les  assurances  maritimes  (nn  1003).  A 
l'époque  de  la  confection  du  Code  de  commerce,  les  aulres  sortes 
d'assurances  n'étaient  pas  connues  en  France  ou  étaient  trop  peu 
répandues  pour  qu'on  jugeât  utile  de  constituer  des  courtiers  spé- 
ciaux chargés  de  s'entremettre  entre  les  assureurs  et  les  assurés. 
D'ailleurs,  l'entremise  des  courtiers  est  plus  utile  pour  les  assuran- 
ces maritimes  que  pour  les  autres.  Y.  n"  1012. 

1012.  Les  courtiers  d'assurances  maritimes  ont  trois  fonctions  : 
Iu  Ils   font   le   courtage  des   assurances   maritimes,   c'est-à-dire 

qu'ils  s'entremettent  entre  les  assureurs  et  les  assurés  pour  les  rap- 
procher. Leur  rôle  à  cet  égard  esl  spécialement  utile.  Souvent,  il  faut 
faire  assurer  une  cargaison  ou  un  navire  pour  une  somme  excédant 
celle  au-delà  de  laquelle  une  compagnie  nJassure  pas  seule  sur  un 

(t)  En  l'ait,   il-   nfexîstenl   plus.  V.  n"   1030. 

(2)  Dans  l'article   32,  C.   coin.,  les  transports  par  eau  ne  comprennent 
que  les    transports   par    rivières   el   parcanaux  :    les  transports  par  mei 
(affrètements)    rentrent  dans  les  fonctions   des    courtiers  maritimes    V 
n»  1022. 

(3)  Cpr.  Nouveau  Manuel  ries  courtiers,  n"  292. 
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même  bâtiment  (1).  11  devient  alors  nécessaire  de  s'adressera  plu- 
sieurs compagnies  pour  faire  couvrir  l'assurance  entière.  Les  cour- 
tiers se  chargent  de  trouver  différentes  compagnies  consentant  à 
l'assurance  (2). 

1013.  2°  Ils  dressent  les  polices  d'assurances.  Le  Code  de  com- 
merce (art.  332)  exige  que  les  contrats  d'assurances  maritimes 
soient  constatés  par  écrit  :  on  appelle  police  l'écrit  qui  les  constate. 
Les  courtiers  rédigent  les  polices  et  en  attestent  la  vérité  par  leur 
signature  (art.  79,  G.  coin.). 

1014.  Les  polices  rédigées  par  les  courtiers  ne  sont  soumises  à 
aucune  forme  spéciale.  Cependant,  comme  elles  répondent  bien  à  la 
définition  que  l'article  1317,  C.  civ..  donne  des  actes  authentiques, 
le  caractère  d'authenticité  ne  doit  pas  leur  être  refusé.  En  consé- 
quence, elles  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  constatés 
par  les  courtiers  (3). 

(1)  Les  compagnies  d'assurances  ne  peuvent  éviter  des  pertes  excessives 
qu'en  divisant  les  risques,  c^stà-dire  qu'en  n'assurant  jamais  au  delà 
d'une  somme  déterminée  sur  un  seul  navire  ;  cette  somme  est  celle  qu'un 
appelle  le  plein  des  compagnies  ;  elle  est  fixée  par  leurs  statuts.  V.  Traité 
de  Droit  commercial,  VI,  n°  1092.  Les  compagnies  d'assurances  non  ma- 
ritimes ont  aussi  un  plein  ;  elles  n'assurent  pas  sur  une  même  chose  ou 
sur  la  tète  d'une  même  personne  une  somme  dépassant  un  certain  chiffre: 

(2)  Le  Code  de  commerce  ne  charge  pas  expressément  les  courtiers  de 
l'entremise  pour  les  assurances  maritimes.  Cette  attribution  leur  a  toujours 
appartenu,  elle  est  considérée  comme  leur  étant  implicitement  conférée 
par  l'article  89,  C.  com.,  qui  les  charge  de  rédiger  les  polices.  Du  reste, 
cette  attribution  seule  justifie  la  dénomination  de  courtiers. 

(3)  L'opinion  adoptée  au  texte  est  conforme  à  la  doctrine  fie  Valin,  Com- 
mentaire  sur  l'Ordonnance  de  1681,  livre  III,  titre  VI.  ait.  2  et  68  el 
d'Emérigon,  Traité  des  assurances,  ch.  2,  sect.  5  et  6.  Elle  a  été  contes- 
tée sous  l'empire  du  Code  de  commerce.  V.,  dans  le  sens  de  notre  doc* 
frine,  Lemonnier,  Commentaire  sur  les  polices  d'assurance  maritime,  I, 
nos  40  et  s.;  en  sens  contraire,  Mollot,  op.  cit.,  n°  802. 

M.  Boistel  (op.  cit.,  n°  1311)  admet  une  opinion  intermédiaire  donl 
nous  n'apercevons  nullement  le  fondement.  Selon  lui,  les  polices  ne  son! 
pas  des  actes  authentiques  complets  ;  elles  ne  font  pas  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  mais  elles  sont  dispensées  de  la  formalité  des  doubles, 
elles  font  même  à  l'égard  des  tiers  foi  de  leur  date  et  des  signatures  des 
parties.  » 

V.,  du  reste,  ce  qui  a  été  dit  des  bordereaux  des  courtiers,  Traité  de 
Droit  commercial.  III,  n°  Cl. 
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<  Les  polices  dressées  par  un  courtier,  étant  des  actes  authentiques, 
n'ont  pas  besoin  d'être  faites  en  double.  Sans  doute,  la  formalité  des 
doubles  (art.  1325,  G.  civ.)  s'applique  aux  polices  d'assurance  (1), 
niais  celle  formalité  n'est  exigée  que  pour  les  actes  sous  seings 
privés  (2). 

Dans  l'usage,  la  police  est  transcrite  sur  le  livre  tenu  eu  vertu  de 
l'article  84,  G.  com.,  par  le  courtier.  Ce  livre  sert  de  minute  :  la 
police  signée  par  l'assureur  seul  est  remise  à  l'assuré  el  l'assureur 
recourt  au  livre  du  courtier,  s'il  lui  est  utile  de  produire  la  police  en 
justice  contre  l'assuré  (3). 

1015.  Les  courtiers  d'assurances  maritimes  ne  jouissent  pas  d'un 
droit  exclusif  pour  la  rédaction  des  polices.  L'article  79  ne  leur 
accorde  le  droit  de  les  dresser  que  concurremment  arec  les  notai- 
res (4).  Lorsqu'un  notaire  est  chargé  de  rédiger  nne  police,  doit-il 

(1)  Y.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  n°  .'i6. 

(2)  Les  auteurs  qui  admettent  que  la  policées!  un  acte  sous  seing  privé, 
même  quand  elle  est  dressée  par  un  courtier,  sonl  logiques  en  exigeanl 
qu'elle  soit  dressée  en  double. 

M.  Boistel  (n°  1311)  (V.  la  note  2  de  la  page  précédente)  admet  que  les 
polices  dressées  par  les  courtiers  sont  dispensées  de  la  formalité  <\e>  doubles. 

(3)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  VI,  n°  1179,  sur  les  motifs  el  sur  la 
légalité  de  cette  manière  de  procéder,  d'après  laquelle  les  polices  d'assu- 
rance maritime  ne  sont  pas  signées  de  l'assuré. 

(4)  C'est  seulement  à  Marseille  que  certains  notaires  profltenl  du  droil 
•de  rédiger  les  polices  d'assurances  maritimes. 

Voici,  sur  la  façon  dont  les  choses  se  passenl  a  Marseille,  quelques  indi- 
cations intéressantes 

Il  n'y  a  jamais  eu,  parait-il,  à  Marseille,  de  charge  de  courtiers  d'assu- 
rances maritimes.  Seulement,  vers  1810,  un  certain  nombre  de  courtiers  de 
marchandises  furent  autorisés  à  cumuler  le  courtage  des  assurances 
maritimes  avec,  celui  des  marchandises.  A  cette  époque,  le  nombre  >\f> 
■courtiers  de  marchandises  fut  doublé,  sans  qu'on  augmentât  ceux  qui  jouis- 
saienl  de  ce  cumul.  Après  la  loi  du  18  juillet  1866,  qui  a  supprimé  le  pri- 
vilège iU^  courtiers  de  marchandises,  une  indemnité  de  103.500  francs  fui 
accordée  pour  chacune  des  charges.  Les  courtiers  de  marchandises  de 
Marseille  qui  avaient  été  autorisés  à  faire  le  courtage  des  assurances  ma- 
ritimes protestèrent.  Il  intervint  alors  une  transaction  en  vertu  de  laquelle 
chacun  d'eux  4oucherai1  l'indemnité,  et  conserverait,  sa  vie  durant,  le  droil 
de  faire  le'courtage  des  assurances  maritimes  e1  de  signer  les  polices.  Une 
restait,  en  1905  que  trois  courtiers ayanl  participé  a  cette  transaction  Les 
successeurs  des  autres  onl  voulu  maintenir  une  situation  acquise  :  ils  fonl 
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observer  les  formes  prescrites  pour  les  actes  notariés  en  général 
(L.  23  ventôse  an  XI  et  L.  12  août  1902)?  On  la  soutenu,  mais 
celte  opinion  n'a  pas  triomphé.  Quand ii reçoit  les  polices,  le  notaire 
fait,  en  réalité,  acte  de  courtier  et  la  loi  (art.  79,  G.  corn.)  paraît 
mellre  sur  la  même  ligne  les  coin-tiers  et  les  notaires  (1).  Toutefois, 
il  oe  faut  pas  tirer  décrite  assimilation  des  conséquences  exagérées. 
Il  est  incontestable  que,  par  certains  côtés,  les  polices  rédigées 
par  les  notaires  diffèrent  de  celles  que  dressent  les  courtiers. 
Ainsi,  les  premières  seules  peuvent  être  revêtues  de  la  formule 
exécutoire  et  contenir  une  constitution  d'hypothèque  (art.  2127,  G. 
eiv.,(2). 

1016.  Le  droit  de  concurrence  des  notaires  n'existe  pas  seulement 
pour  la  rédaction  des  polices:  il  existe  aussi  pour  le  courtage  des 
assurances.  Il  est  vrai  que  l'article  79  ne  parle  que  de  la  rédaction 
des  polices.  Mais  cette  disposition  est  commune  aux  courtiers  et 
aux  notaires  :  si  elle  implique  pour  les  premiers  (ce  qui  n'est  pas 
contestable)  le  droit  de  faire  le  courtage  des  assurances,  elle  doit 
l'impliquer  pour  les  seconds.  D'ailleurs,  comme  c'est  celui  qui  a 
servi  d'intermédiaire  qui  est  généralement  chargé  par  les  parties  de 
rédiger  la  police,  le  droit  des  notaires  se  réduirait  à  rien  s'ils  ne 
pouvaient  pas  faire  le  courtage  proprement  dit  (3). 

1017.  3°  Ils  constatent  le  cours  légal  des  primes  d'assurances. 
L'article  79  leur  confère  cette  attribution  en  disant  qu'ils  certifient 
le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  nier  ou  de  rivière  (4). 

le  courtage  des  assurances  et  s'adressent  à  des  notaires  pour  la  signa- 
ture des  polices  afférentes  aux  assurances  conclues  par  leur  entremise 

il)  Gass.  7  février  1833,  S.  1833.  1.  202;  Pand.  fr.  chr.  —  Bravard  et 
Démangeât.  II,  p.  220;  Mollot,  n-  78fi  ;  Boistel,  nos  595  et  1311. 

(2)  On  sait  que  tous  les  actes  authentiques  ne  peuvent  pas  être  revêtus 
.1.'  I,i  formule  exécutoire  (art.  54,  2e  alin.,,  C.  proc.  civ.)  et  que  l'art.  2127, 
G.  civ.,  n'autorise  à  constituer  une  hypothèque  immobilière  que  par  un 
aile  notarié. 

(■:,)  Aix,  22  janvier  1832,  S.  1832.  2.  207  ;  Gass.  7  février  1833,  S.  1833.  1. 
202  ;  Pand.  fr.  chr.  —  Bravard  et  Démangeât,  II.  p.  419  ;  Boistel,  n°  595, 
p.  4U7. 

(4)  Les  courtiers  ne  constatent  pas  le  taux  des  primes  pour  les  voyages 
de  rivières  :  la  raison  eu  est  que  les  assurances  fluviales  ne  se  contractent 
pas  en  fait  par  leur  entremise,  mais  directement  entre  les  assurés  (entre- 
preneurs de  transports  ou  bateliers)  et  les  compagnies  d'assurances. 
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Cette  fonction  est  certainement  réservée  aux  courtiers  à  l'exclusion 

des  notaires. 

Le  cours  légal  des  primes  d'assurances  est  dressé  sous  le  contrôle 
de  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  11  ne  l'est  pas  chaque  jour 
comme  celui  des  valeurs  mobilières;  à  Paris,  le  cours  des  primes 
n'est  constaté,  en  général,  que  deux  lois  par  au,  à  l'ouverture  de  la 
saison  d'été  (15  avril)  et  à  celle  de  la  saison  d'hiver  (15  octobre)  (1). 

1018.  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  (2). 
—  Ces  courtiers  sont  désignés  dans  l'usage  sous  la  dénomination 
plus  brève  et  plus  claire  de  courtiers  maritimes  (3). 

Les  capitaines  ont  à  remplir,  lors  de  l'arrivée  ou  du  départ  de  leurs 
navires,  de  nombreuses  formalités;  elles  doivent  èlre  accomplies 
notamment  à  l'administration  des  douanes,  a  l'octroi,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  etc.  (4).  Les  capitaines  étrangers  ne  connaissent 
pas  toujours  ces  formalités  qui  varient  selon  les  pays  et  dont  l'omis- 
sion constitue  souvent  des  contraventions  punissables.  Il  leur  est 
utile  d'avoir  dans  chaque  port  des  personnes  auxquelles  ils  peuvent 
se  fier  et  qui  sont  au  courant  de  la  législation  du  pays,  pouvant 
faire  pour  eux  toutes  les  démarches  qu'exigent  des  capitaines  les 
prescriptions  des  lois  françaises.  En  outre,  les  documents  à  pro- 
duire aux  différentes  administrations,  les  pièces  à  soumettre,  en  cas 
de  contestation,  aux  tribunaux,  sont  souvent  rédigés  en  langue 
étrangère.  Il  est  utile  que  des  personnes  dignes  de  confiance  soient 
chargées  d'en  faire  la  traduction. 

(1)  Le  monopole  des  courtiers  d'assurances  maritimes  a  été  attaqué.  V., 
sur  les  motifs  qui  l'ont  fait  maintenir  malgré  la  suppression  «tu  monopole 
des  courtiers  de  marchandises,  note  1  «le  la  page  914. 

(2)  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  par  A.  Godet, 
1875. 

(3)  Le  nom  complet  de  ces  courtiers  serait  courtiers -conducteurs  et  inter- 
prètes des  capitaines  de  navires.  Ce  sont  eux  qui  guident  tes  capitaines  pour 
les  Formalités  à  remplir  à  l'arrivée  et  au  dépari  du  bâtiment;  ils  traduisent 
aussi  les  différents  documents  rédigés  en  tangue  étrangère  '|n<'  ceux -ci  ont 
à.  déposer  ou  à  produire  dans  les  procès.  L'Ordonnance  de  l6St  (livre  1, 
titre  VII)  emploie  l'expression  de  courtiers-conducteurs  des  maîtres  de 
navires. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial .  \,  q»«  525  e1  suiv. 
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1019.  Les  courtiers  maritimes  ont  différentes  attributions  dont  1rs 
principales  ont  pour  but  de  satisfaire  les  intérêts  qui  viennent  d'être 
indiqués  et  dont  les  autres  se  réfèrent  à  la  conclusion  des  affrète- 
ments. L'article  80,  G.  corn.,  énumère  ces  attributions. 

1°  Dans  les  affaires  conlentieuses  de  commerce  et  pour  le  service 
des  douanes,  ils  servent  seuls  de  truchements  à  tous  étrangers,  mai- 
I rcs  do  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres  per- 
sonnes de  mer  (art.  80,  2°  al).  Celte  disposition  n'est  pas  limitative  : 
les  courtiers  maritimes  remplissent,  pour  les  capitaines,  le  même  rôle 
auprès  des  administrations  autres  que  celle  des  douanes,  spéciale- 
ment auprès  de  l'administration  des  contributions  indirectes  et  de 
l'octroi  (1). 

1020.  2°  Ils  ont  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  con- 
naissements, contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction 
serait  nécessaire  (art.  80.  1er  al.).  Ce  droit  de  traduction  existe, 
même  en  dehors  de  tout  procès,  pour  les  pièces  et  documents  dont 
le  dépôt  aux  diverses  administrations  publiques  est  nécessaire. 

Chaque  courtier  n'est  pas  autorisé  à  interpréter  toutes  les  langues. 
Le  décret  de  nomination  détermine  la  langue  ou  les  langues  dont 
l'interprétation  est  réservée  au  nouveau  titulaire  (2).  Lorsque,  dans 
un  port,  il  n'y  a  pas  de  courtier  pour  l'interprétation  d'un  idiome, 
en  ce  qui  concerne  cet  idiome,  le  droit  de  traduction  appartient  à 
toute  personne. 

1021.  Les  deux  fonctions  qui  viennent  d'être  mentionnées,  n'ont 
pas  toujours  été  réunies  entre  les  mains  des  mêmes  courtiers.  C'est 
en  1GS7  que  le  courtage  maritime  a  cessé  d'être  libre  (3).  Les  fonc- 
tions de  courtier  et  celles  d'interprète  lurent  d'abord  distinctes  : 
une  personne  pouvait  être  seulement  interprète  ou  seulement  con- 


(l)Cass.  19  février  1834,  ,/.  Pal.  1831.  1224:  Cass.  11  janvier  1852,  ./. 
Pal.  Î853.  1.  <î2. 

(-)  Un  capitaine  étranger  ne  peut  être  conduit  que  parles  courtiers  com- 
missionnés  pour  l'interprétation  de  sa  langue,  tandis  qu'un  capitaine  fran- 
çais a  la  faculté  de  recourir  à  tous  tes  courtiers. 

(3)  V.,  pour  l'historique  de  la  législation  relative  aux  courtiers  mariti- 
mes. Godet,  op.  cit.,  p.  12  et  suiv. 
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ducteur  de  maîtres  de  navires  :  rade  de  nomination  statuait  sur  ce 
point.  Mais,  pour  que  les  capitaines  n 'eussent  pas  à  payera  la  fois 
des  droits  de  courtage  et  des  droits  de  traduction,  l'usage  s'intro- 
duisit de  réunir  les  deux  sortes  d'attributions;  celte  réunion  est 
devenue  légalement  obligatoire  (1). 

1022.  3°  Les  courtiers  maritimes  l'ont  seuls  le  courtage  des 
affrètements,  c'est-à-dire  des  contrats  de  louage  des  navires  ou  des 
transports  par  mer  (art.  80,  Ier  alîn.,  G.  coin.).  Ils  évitent  ainsi  aux 
armateurs  et  capitaines  de  longues  recherches  pour  savoir  s'ils  peu- 
vent louer  leurs  navires,  et  aux  négociants  des  démarches  pour  trou- 
ver un  bâtiment  qui  transporte  leurs  marchandises. 

1023.  Aucune  disposition  légale  n'investit  les  courtiers  mariti- 
mes du  droit  de  dresser  la  charte-partie,  acte  qui  constate  le  contrat 
d'affrètement,  quand  l'affrètement  est  total,  c'est-à  dire  s'applique  à 
un  navire  entier  (2).  En  fait,  les  chartes  parties  sont  presque  tou- 
jours rédigées  par  des  courtiers,  quand  ceux-ci  sont  intervenus  pour 
la  conclusion  des  affrètements. 

Les  chartes-parties  dressées  par  un  courtier  sont-elles  des  actes 
authentiques  faisant,  comme  tels,  foi  jusqu'à  inscription  de  faux? 
L'affirmative  est  généralement  admise  (3).  Elle  se  fonde  sur  ce  que 
la  rédaction  des  chartes-parties  rentre  dans  les  attributions  des  cour- 
tiers qui  sont  des  officiers  publics.  Cette  doctrine  nous  semble  très 
contestable  ;  aucun  texte  de  loi  ne  charge  les  courtiers  maritimes  de 
constater  par  écrit  les  affrètements  comme  les  courtiers  d'assurances 
maritimes  sont  chargés  de  rédiger  les  polices  d'assurances.  Aussi 
peut-on  dire  qu'une  charte-partie  rédigée  par  un  courtier  ne  répond 
pas  à  la  définition  donnée  de  l'acte  authentique  par  l'article  1317,  G. 
civ.  :  ce  n'est  pas  un  acterédigé  par  l'officier  public  compétent.  Gpr. 
n"  1025(4). 

(1)  Le  monopole  des  courtiers  maritimes  lui  supprimé  comme  celui  des 
autres  courtiers  par  la  loi  du  8  mai  1791.  11  tut  rétabli  en  l'an  IX.  V.  Go- 
det, op.  rit  ,  p.   -'0  et  21. 

V.  sur  les  attaques  dirigées  contre  <■>■  monopole  et  les  motifs  allégués 
pour  le  maintenir, p.  899,  noie  I  el  p.  914,  note  1. 

(2)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  V.  n°  648. 

(3)  Desjardins,  Traité  de  Droit  commercial  maritime,  III,  n°  T6.'i. 
<4)  V.    Traité  de  Droit  commercial,  V,  n'J  644. 
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1024.  i°  Us  oui  seuls  le  droil  de  constater  te  cours  du  fret  ou 
uolis.  <  >n  entencl  par  là  le  prix  du  transporl  dos  marchandises  par 

mer.  La  première  expression  esl  usitée  dans  l'Océan  :  la  seconde  est 
souvenl  employée  dans  la  Méditerranée,  mais  tend  à  y  tomber  en 
désuétude,  pour  être  remplacée  par  la  première  (1). 

La  constatation  du  cours  du  fret  est  utile  à  divers  points  de 
vue  ;  elle  l'est  notamment  dans  les  cas  prévus  par  l'article  292, 

C.  coin.    2) 

1025.  Ces  attributions  des  courtiers  maritimes  que  le  Gode  de 
commerce  énumère,  ne  sont  pas  les  seules  qui  leur  appartiennent. 
Ils  ont  encore  le  droit  de  procéder  aux  ventes  aux  enchères  publi- 
ques de  navires  toutes  les  l'ois  qu'elles  n'ont  pas  lieu  à  la  suite  d'une 
saisie  (L.  28  mai  1858,  art.  1  :  D.  8-22  mai  1861  :  D.  30  mai  1863  : 
L.  3  juillet  1861  :  art.  1U7  el  sniv.,  C.  coin.)  (3).  Mais  il  n'y  a  pas 
là,  pour  les  courtiers  maritimes,  un  droil  exclusif  ;  le  tribunal  de 
commerce  peut  toujours  désigner  d'autres  officiers  publics  pour  pro- 
céder à  la  vente  d'un  navire  (  \> . 

Aucun  texte  ne  confère  aux  courtiers  maritimes  la  mission  de 
constater  par  écrit  les  ventes  volontaires  de  navires.  Cependant,  en 
fait,  les  courtiers  maritimes  prêtent  très  souvent  leur  concours  à  ces 
ventes.  Les  actes  qu'ils  dressent  à  cet  effet,  n'émanant  pas  d'officiers 
publics  compétents,  ne  sont  pas  des  actes  authentiques  (5).  Cpr. 
nn  1023.  Pour  qu'un  acte  de  vente  de  navire  ait  ce  caractère,  il  faut 
qu'il  soit  passé  par  devant  notaires. 

1026.  Outre  les  prohibitions  générales  qui  s'appliquent  à  tous  les 
courtiers,  il  y  en  a  de  spéciales  aux  courtiers  maritimes.  Ainsi,  afm 
d'assurer  aux  intéressés  le  libre  choix  des  courtiers  et  d'éviter  des 

(Il  V.   Traité  de  Droit  commercial,  V,  n°  630. 

(2)  V.    Traité  de  Droit  commercial    V,  n°  640. 

(3i  L'ordonnance  <Iu  14  novembre  1835  (art.  2)  fixe  les  droits  à  percevoir 
par  les  courtiers  maritimes  pour  leurs  différents  actes  :  elle  les  détermine 
spécialement  pour  la  vente  des  bâtiments.  V.    Douai,  10  décembre   1872, 

D.  1873.   a.  150. 

(4)  Arth.  Desjardins,  op.  cit..  I,  n°  71. 

(a)  Valin,  quand  il  veut  supposer  qu'une  vente  de  navire  est  faite  par 
acte  authentique,  vise  le  ras  où  elle  esl  passée  par-devant  notaires.  V.  Valia, 
sur  l'article  3,  titre  X,  livre  II  de  l'Ordonnance  de  1681. 


DES  BOURSES  ET  DES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  803 

accidents,  il  est  défendu  aux  courtiers  maritimes,  sous  peim-  de 
30  francs  d'amende,  d'aller  au-devanl  dos  navires,  soit  en  rade,  suit 
dans  les  canaux  ou  rivières  navigables,  pour  s'attirer  les  maîtres, 
capitaines  ou  marchands  (Ordonnance  de  1681,  liv.  I,  t.  VII, 
art.  Il)  (4). 

1027.  <>n  doil  considérer,  au  contraire,  comme  n'étant  plus  en 
vigueur  la  disposition  de  IM  inlonnanee  de  1681  (liv.  III.  I.  III,  art.  27) 
qui  défendait  aux  courtiers  et,  en  général,  à  toutes  personnes  de 
sous-fréter  les  navires  à  un  plus  liant  prix  (pie  celui  porté  au  pre- 
mier contrat  d'affrètement  (2).  Cette  prohibition  était  contraire  au 
principe  de  la  liberté  du  commerce.  Le  silence  du  Gode  de  com- 
merce implique  son  abrogation  (3).  D'ailleurs,  au  besoin,  si  des 
abus  se  produisaient,  on  peul  soutenir  qu'il  serait  pourvu  à  leur 
répression  par  l'article  119,  G.  pén.,  qui  punit  ceux  qui,  par  des 
moyens  frauduleux,  opèrent  la  hausse  des  marchandises.  Le  mot 
marchandises  a  dans  l'article  i-l'.t.  (].  pénal,  un  sens  liés  compré- 
hensible comme  dans  plusieurs  dispositions  légales. 

1028'/.Oiiclle  est  l'étendue  du  monopole  des  courtiers  maritimes? 
Sur  quelques  points  celle  question  présente  des  difficultés. 


(1)  Cette  disposition  n'ayant  été  abrogée,  ni  expressément  ni  tacitement, 
est  toujours  en  vigueur  :  Rouen,  1!)  mai  JS19  et  9  mai  1821,  ,/.  Pal.  t.  XV, 
p.  279  et  t.  XVI,  p.  663. 

(2)  L'Urdonnance  édictait  cette  défense  à  peina  décent  livres  d'amende 
et  de  plus  grande  punition  s'il  y  échet. 

Comme  les  courtiers  maritimes  ne  peuvent  pas  faire  te  commerce  pour 
leur  compte,  l'interdiction  avait  pour  but  seulement  de  les  empêcher  de 
se  rendre  intermédiaires  dans  des  sous-affrètements  stipulant  un  prix  plus 
élevé  que  l'affrètement  principal. 

(3)  En  ce  sens,  Ch.  crim.  rej.,  23  janvier  1875,  D.  1877.  1.  510  ;  Godet, 
op.  cit.,  p.  101  et  suiv.  :  de  Conrcy,  Questions  de  Droit  maritime,  1"'  série. 
—  Ce  dernier  auteur  rappelle  la  singulière  raison  donnée  par  Valin  pour 
expliquer  la  prohibition.  Valin  disait  :  «  Des  gens  adroits  pourraient 
.<  s'emparer  de  tous  les  navires  à  fréter,  pour  rançonner  ensuite  ceux  qui 

a  n'auraient  que  quelques  parties  de  marehandiseS  à  charger  ».  «  Ces  gens 

«  adroits,  fait  observerM.  de  Courcy,  qui  s'empareraient  de  tous  les  navi- 
«  res  à  fréter,  courraient  d'assez  gros  risques  e1  devraient  commencer  par 
«  payer  fort  cher  la  location  ».  (Jouira,  Nouveau  Manuel  des  courtiers  de 
commerce,  n°  266. 
V.  Traité  de  Droit  commercial,  V,  nn  638. 
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Pour  la  constatation  officielle  du  cours  du  fret,  les  courtiers  mari- 
times ont  un  droit  exclusif.  Il  est  certain  aussi  que,  pour  la  conclu- 
sion des  affrètements,  les  courtiers  maritimes  seuls  peuvent  servir 
d'intermédiaires.  Mais  les  intéressés  n'ont  besoin  de  s'adresser  à  eux 
qu'autant  qu'ils  ne  contractent  pas  directement  ensemble  ou  qu'ils- 
ne  recourent  pas  à  des  représentants,  mandataires  ou  commission- 
naires. Ne  prend  courtier  ijui  ne  cent.  V.  n°  1007. 

11  est  plus  difficile  de  fixer  les  limites  du  privilège  des  courtiers 
maritimes  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  traduction  et  le  droit  de 
conduite.  Il  n'y  a  pas  là  des  actes  d'entremise  proprement  dits  et. 
en  permettant  d'une  façon  générale  à  des  représentants  et  manda- 
taires des  intéressés  de  faire  ces  opérations,  on  détruirait,  en  réalité, 
à  cet  égard  le  monopole  des  courtiers  maritimes.  Il  est  hors  de  doute 
que  les  intéressés  eux-mêmes  peuvent  opérer  des  traductions  et  rem- 
plir les  formalités  relatives  au  navire  et  à  la  cargaison  :  mais  il  n'est 
pas  toujours  aisé  de  décider  quelles  personnes  doivent  ou  non  être 
comprises  au  nombre  des  intéressés.  La  solution  des  questions  de  ce 
genre  a  une  grande  importance  :  ceux  qui  traduisent  des  pièces  ou 
remplissent  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  sans  être  des  inté- 
ressés, sont  punissables  comme  usurpant  les  fonctions  de  courtiers. 

L'Ordonnance  de  1681  (livre  I,  titre  VIL  art.  14),  toujours  en 
vigueur  sur  ce  point,  dispose  :  Les  maîtres  et  les  marchands  qui 
voudront  agir  par  eux-mêmes,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'inter- 
prètes ni  de  courtiers.  11  résulte  de  cette  disposition  qu'on  doit  com- 
prendre parmi  les  intéressés  pouvant  agir  par  eux-mêmes  et  se  passer 
ainsi  de  courtiers  maritimes  :  le  capitaine  français  (1)  et  même  le  ca- 
pitaine étranger  connaissant  la  langue  française  (2),  l'armateur  (3). 

(1)  C'est  le  capitaine  que  la  grande  Ordonnance  appelle  toujours  le  mai- 
Ire  (magister  navisj. 

(2)  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  astreindrait  le  capitaine  étranger  à  pren- 
dre un  courtier  privilégié,  dès  l'instant  où  il  connaît  la  langue  française. 
Valin,  dans  son  commentaire  de  l'article  cité  au  texte,  donnait  cette  solu- 
tion.   -Cass.  crim.  27  décembre  1873,  S.   1874.  1.  138  ;  J.   Pal.  1874.  310: 

Rouen,  19  février  1877,  D.  1878.  2.  442  ;  J.  Pal.  1878.  594. 
<3|  Cass.  31  janvier    1852,  S.   1852.  1.  413:  J.    Pal.   1852.  1.  455;  Parut. 
/'/■.  cltv.  L'armateur  est  ordinairement  représenté  par  son  capitaine,  parce 
qu'il  n'est  pas  sur  les  lieux.  Quand,  par  hasard,  il  s'y  trouve,  il  n'y  a  pas 
île  raison  pour  l'empêcher  d'agir  par  lui-même. 
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le  commis  de  l'armateur  qui  le  représente  au  porl  d'arrivée  ou  de 
départ  comme  dirigeant  une  agence  ou  succursale  (t)  (2). 

Au  contraire,  il  y  a  usurpation  des  fonctions  de  courtier  maritime 
lorsqu'un  mandataire  spécial  est  chargé,  soit  par  un  ou  plusieurs 
armateurs,  soit  par  un  nu  plusieurs  propriétaires  de  marchandises,  de 
remplir  les  formalités  dont  se  chargent  les  courtiers  maritimes.  Le 
monopole  des  courtiers  maritimes  quant  à  la  conduite  des  navires 
serait  détruit  s'il  était  admis  qu'une  personne  quelconque  peut  rece- 
voir d'un  ou  de  plusieurs  intéressés  le  mandat  spécial  de  remplir 
pour  eux  les  formalités  de  douane  ('■*>)  :  l'emploi  d'un  mandataire  ad 
h  or  est  prohibé. 

Doit-on  ranger  parmi  les  personnes  pouvant  remplir  les  formalités 
de  la  conduite  d'un  navire,  soit  le  consigna/aire  unique  de  la  cargai- 
son, soit  le  consignataire  de  la  coque  (i)?  Il  y  a  là  deux  questions 
distinctes. 

1028  II  Le  consignataire  de  la  cargaison  est  celui  auquel  la  car- 
gaison entière  est  adressée,  qu'il  doive  la  conserver  pour  lui,  la 
vendre  pour  h'  compte  de  l'expéditeur  ou  réparti]1  les  marchandises 
dont  elle  se  compose  entre  plusieurs  destinataires.  11  va  de  soi  que 
le  destinataire  unique  de  la  cargaison  auquel  appartient  la  propriété 
des  marchandises  qui  la  composent,  peut  se  passer  du  ministère 
d'un  courtier  maritime.  C'est  un  marchand  dans  le  sens  de  l'Ordon- 
nance de  1681  (art.  H,  livre  I,  litre  VII). 


|lj  En  réalité,  quand  le  commis  agit,  c'esl  comme  si  l'armateur,  son  pré- 
posant, agissait  lui-même.  <*n  ne  peut  voir  un  empiétement  sur  les  fonc- 
tions de  courtier  maritime  dans  le  fait  d'un  préposé  de  l'armateur  qui, 
chargé  île  faire  pour  lui  une  foule  d'opérations  <'t  d'une  façon  générale  de 
le  représenter,  remplit  les  formalités  de  douane,  fait  des  traductions  acci- 
dentellement à  l'occasion  de  l'arrivée  ou  du  dépari  de  navires  de  son 
patron  :  Cass.  31  janvier  1852,  S.  185:2  1.  4?:'»  ;  ./.  Pal.  1852.  1.455;  Pand. 
fr.  chr.  ;  Cas*.  17  mars  1886,  S.  188IÏ.  1.  203  :  ,/.  Pal.  1886.  1.  408;  Pand. 
fr.  1887.  1.  300  ;  Cass.  10  mai  1880,  S.  1880.  I.  238  :  J.  Pal.  1889.  1.  680. 
—  Godel,   0]>.  rit.,   p.  78. 

12)  On  appelle  parfois  ce  commis,  succursaliste. 

(3)  Cass.  17  mars  1886,  S.  188(i.  1.  203  ;  J.  Pal.  1886.  1.  408  ;  /'and.  fr. 
1887.  1.  300;  Cass.  10  mai  1880,  S.  1889.  1.  288;  ./.  Pal.  1880.  1.  680.  — 
Arlh.  Desjardins,  Traité  de  Droit  commercial  maritime,  II.  n"  577,  p.  613. 

(4)  On  rappelle  aussi  consignataire  du  navire. 
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La  même  solution  doit  aussi  être  donnée  pour  le  consignataire 
qui,  chargé  de  réexpédier  la  cargaison  ou  de  la  vendre,  a  fait  des 
avances  sur  elle  et  jouit,  par  suile,  du  privilège  du  commissionnaire 
(art.  95,  G.  coni.).  Son  intérêt  personnel  à  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  conduite  est  évident. 

Mais  on  a  parfois  contesté  le  droit  de  se  passer  d'un  courtier  mari- 
time au  consignataire  qui  n'a  pas  la  propriété  de  la  cargaison  et  n'a 
pas  de  privilège  sur  elle  (1).  <*n  peut  dire  en  ce  sens  que  le  consi- 
gnataire n'est  qu'un  mandataire  du  chargeur  et  que  le  monopole  des 
courtiers  maritimes  exclut  le  recours  à  des  mandataires.  Cependant, 
le  consignataire  a  même  dans  ce  cas  le  droit  de  faire  la  conduite  du 
navire  (2).  11  agit  en  son  nom  pour  réclamer  la  délivrance  des  mar- 
chandises ;  c'est  à  lui  qu'elles  sont  adressées.  On  ne  peut,  sans 
porter  atteinte  au  secret  si  nécessaire  dans  les  opérations  commer- 
ciales, rechercher  si  le  consignataire  a  ou  non  la  propriété  de  la 
cargaison.  Il  n'y  a  même  pas  à  distinguer  entre  les  différentes  forma- 
lités constituant  la  conduite  du  navire,  pour  n'admettre  le  consigna- 
taire à  remplir  que  celles 'qui  concernent  la  cargaison  (3).  Les 
formalités  relatives  au  navire,  comme  est  le  dépôt  du  rapport  de  mer, 
intéressent  le  consignataire  de  la  cargaison,  puisque  la  délivrance 
des  marchandises  ne  peut  avoir  lieu  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
remplies.  V.  art.  248,  G.  coin. 

Mais  il  va  de  soi  que  les  tribunaux  ont  à  la  fois  le  pouvoir  et  le 
devoir  de  rechercher  si  la  personne  qui  a  rempli  les  formalités  con- 
stituant la  conduite  du  navire  comme  consignataire  de  la  cargaison, 
ne  s'est  pas  faussement  attribué  cette  qualité  (4).  Une  telle  fraude 
impliquerait  une  usurpation  des  fonctions  des  courtiers  maritimes. 

1028  c.  Au  contraire,  selon  nous,  le  consignataire  de  la  coque 

(1)  Beaussant,  Code  maritime  ou  lois  de  la  marine  marchande,  n°  393. 

(2)  Gass.  21  janvier  1875,  S.  1875.  1.  284:  /.  Pal.  1875.  675;  24  fé- 
vrier 1880  (trois  arrêts),  S.  1882.  1.  473;  /.  Pal.  1882.  U74  (note  de 
M.  Gh.  Lyon-Cacn);  D.  1881.  1.  05.  —  Godet,  op.  cit.,  p.  75;  Boistel,  n°596  ; 
Arth.  Desjardins,  II,  p.  646. 

(3)  Cpr.  spécialement  Gass.  27  décembre  1873,  S.  1874.  1.  138  :  ./.  Pal. 
1874.  310. 

(4)  Cass.  20  octobre  1890,  Revue  internationale  du  Droit  maritime, 
1898-91,  p.  260;  D.  1891.  1.  209. 
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n'a  pas  le  droit  de  faire  la  conduite  du  navire  (1).  Il  n'est  pas  placé 
à  la  tête  d'une  agence  ou  d'une  succursale  par  L'armateur,  de  lelle 
façon  qu'il  se  confonde  pour  ainsi  dire  avec  l'armateur  lui-même . 
C'est  un  mandataire  spécialemenl  chargé  de  représenter  l'armateur 
au  port  de  destination  pour  y  accompli!'  tous  les  actes  el  formalités 
concernant  le  navire  et  les  marchandises  à  délivrer.  L'opinion  con- 
traire a  été,  pourtant,  soutenue  el  consacrée  par  la  jurispru- 
dence (2)  (3)  (4). 

(1)  V.,  sur  le  consignataire  de  la  coque,  Traité  de  Droit  commercial,  V. 
n°173. 

(2i  Cass.  27  décembre  187:;,  s.  1874.  i.  438  ;  ./.  Pal.  1874.  1.  310:  D. 
1875.  d.  89  ;  9  mai  1890,  S.  et  ./.  Pal.  1892.  1.  281  ;  D.  1891  1,  233  ;  l'and. 
fr.  1891.  1.  14. 

(3)  Bordeaux,  S  février  1890,  1).  1891.  I.  209;  Bordeaux,  23  niai  1892,  D. 
1892.  I.  453. 

(4)  Cette  question  a  donné  lieu  à  des  incidents  administratifs  qui  méri- 
tent d'être  rapportés.  Dans  le  courant  de  1884.  les  courtiers  maritimes  île 
Bordeaux  adressèrent  une  réclamation  an  ministère  du  commerce,  ils  se 
plaignaient  de  ce  que  l'administration  des  douanes  île  ce  port  admettail  à 
faire  les  opérations  de  la  conduite  le  consignataire  de  la  coque  comme  le 
consignataire  unique  de  la  cargaison.  Le  Ministre  du  commerce,  trouvant 
-cette  réclamation  bien  fondée,  obtint  du  Ministre  des  finances  l'envoi  d'ins- 
tructions aux  agents  des  douanes,  leur  prescrivant  de  ne  pas  laisser  faire 
•la  conduite  au  consignataire  de  la  coque  (Circulaire  du  13  février  1885 1.  Ces 
instruction^  provoquèrent  des  réclamations  en  sens  contraire  de  la  part 
des  armateurs  ;  ceux-ci  prétendaient  que  les  intérêts  généraux  du  com- 
merce étaient  sacrifiés  a  ceux  d'une  corporation  privilégiée.  Le  Ministre 
du  commerce  pril  alors  ['avis  de  la  Section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  Conseil  d'Etat.  Cette  Section,  dans  un  avis  du 
20  juillet  1880,  se  prononça  en  laveur  du  consignataire  de  la  coque.  Le 
Ministre  du  commerce,  se  fondant  sur  cet  avis,  obtinl  du  Ministre  des 
finances,  à  la  date  du  15  septembre  188fi,  une  nouvelle  circulaire,  qui  pres- 
crivait à  l'administration  des  douanes  d'admettre  le  consignataire  de  la 
coque    a     faire    en    douane,    -ans    l'assistance   d'un    courtier  maritime,   les 

déclarations  nécessaires  à  l'entré I    a    la  sortie  des    navires.  Tout  n'était 

pas  fini.  Les  courtiers  maritimes  firent  alors  entendre  de  nouvelles  récla- 
mations ;  ils  insistèrent  sur  ce  que  l'avis  invoqué  contre  eux  n'éma- 
nait, pas  du  Conseil  d'Etal  entier,  mai-  d'une  section  de  ce  Conseil.  Le 
Ministre  des  Knaoces  consentit  h  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  l'exécu- 
tion de  la  circulaire  du  15  septembre  1886.  Le  Ministre  du  commerce  con- 
sulta alors  les  chambres  de  commerce.  Celles-ci  déclarèrent,  a  une  grande 
majorité,  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation  a  l'aire  cuire  le  consignataire  de  la 
coque  et  le  consignataire  unique  de  la  cargaison. 
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1028  d.  Des  traités  avaient  dérogé  au  privilège  des  courtiers 
maritimes  en  décidant  que  le  ministère  de  ces  courtiers  ne  serait  pas 
obligatoire  pour  les  capitaines  des  nations  signataires  qui  pouvaient 
se  faire  remplacer  par  leur  consul.  Mais  ces  traités  ont  cessé  delre 
en  vigueur  (1). 

1029.  Au  monopole  des  courtiers  maritimes  se  rattache  une 
question  fréquemment  discutée  et  qui  est  désignée  sous  le  nom  de 
question  de  Y  indivisibilité  des  attributions  des  courtiers  maritimes. 
Le  plus  souvent,  quand  un  capitaine  s'adresse  à  un  courtier  mari- 
time, il  lui  fait  traduire  toutes  les  pièces  écrites  en  langue  étrangère 
à  déposer  aux  différentes  administrations  publiques  et  le  charge  en 
même  temps  du  dépôt  de  ces  pièces  et  des  diverses  déclarations  à 
faire.  Y  a-t-il,  pour  le  capitaine,  nécessité  de  s'adresser  à  un  courtier 
maritime  pour  l'ensemble  de  ces  actes  et  opérations?  Ne  peut-il  pas, 
ayant  fait  opérer  la  traduction  par  un  courtier,  faire  lui-même  les 
dépôts  de  pièces  et  déclarations  nécessaires,  quand  il  connaît  la 
langue  française  ?  Les  courtiers  ont  essayé  de  soutenir  que  cela 
n'était  pas  possible.  Mais  leur  prétention  a  été  avec  raison  repoussée. 
Sans  doute,  il  y  a  indivisibilité  entre  les  formalités  diverses  qui  cons- 
tituent la  conduite  du  navire  (2)  :  mais  la  traduction  de  pièces  n'en 
fait  point  partie  (3),  elle  est  distincte  des  opérations  ultérieures  pour 
lesquelles  les  courtiers  n'ont  aucun  privilège  à  l'encontre  des  inté- 
ressés. Les  précédents  historiques  confirment  cette  opinion.  Autre- 
fois, il  y  avait  des  interprètes  chargés  des  traductions  et  des  con- 
ducteurs de  capitaines  chargés  des  opérations  de  douane  (n°  1021). 
On  a  commencé  par  réunir  en  fait  ces  attributions  entre  les  mains 
des  mêmes  personnes,  puis  la  loi  elle-même  a  consacré  cette 
réunion  :  mais  rien  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu  établir  une 
indivisibilité  inconnue  dans  le  passé  (4). 

(1)  Godet,  op.  cit.,  p.  86  à  88.  Cpr.  Lettre  du  Directeur  général  des  doua- 
nes du  26  avril  1874. 

(2)  Dés  l'instant  où  un  courtier  est  chargé  de   taire   la   conduite    d'un 
navire,  il  doit  pouvoir  remplir  toutes  les  formalités  qui  la  constituent. 

(3)  L'article  80,  G.  coin.,  ne  parle  que  dans  son  second  alinéa  de  la  con- 
duite ;  le  premier  mentionne  le  droit  de  traduction  des  courtiers  maritimes. 

(4)  De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens  :  Gass.  21  janvier  1875, 
S.  1875.  1.  284  ;  J.  Pal.  187:..  665  ;  Bordeaux,  2  décembre  1875,  S.  1877.  2. 
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Il  résulte  de  là,  au  poinl  de  vue  pratique,  que  le  capitaine  qui  mv 
borne  à  faire  opérer  les  traductions  par  un  courtier  maritime,  peut 
se  refuser  à  payer  les  droits  auxquels  est  soumise  la  conduite. 

1030.  CounTiEr.s-oouRMETs-piQUEURs  de  vins.  — Ces  courtiers 
ont  fort  peu  d'importance;  non  seulemenl  leurs  attributions  sonl 
très  restreintes,  mais  encore  il  ne  peut  y  avoir  de  courtiers  de 
cette  sorte  qu'à  Paris,  pour  le  service  de  l'entrepôt  des  vins.  Il  ont 
été  institués  par  un  décret  du  15  décembre  1813;  leur  nombre  ne 
peut  excéder  cinquante.  Ils  sonl  nommés  par  le  ministre  du  com- 
merce. Il  leur  suffit  de  présenter  un  certificat  de  capacité  des 
syndics  des  marchands  de  vins.  Leurs  fonctions  sonl  :  1"  de  ser- 
vir, exclusivement  à  tous  autres  dans  l'entrepôt,  d'intermédiaires, 
quand  ils  en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  ei  acheteurs  de 
boissons  :  2°  de  déguster  à  cet  effet  les  boissons  el  d'en  indiquer 
fidèlement  le  crû  et  la  qualité  :  3°  de  servir,  aussi  exclusivement  à 
tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  des  vins. 
et  d'allégation  contre  les  voiluriers  et  les  bateliers  arrivant  sur  les 
ports  ou  à  l'entrepôt,  que  les  \ius  ont  été  altérés  ou  falsifiés  (1). 

En  fait,  ces  courtiers  ont  disparu  et  leurs  fonctions  sonl  remplies 
par  des  courtiers  libres  (2). 


197;  /.  Pal.  1S87.  109:  Câss.  14  août  1877,  S.  1878.  1.  100;  ./.  Pal.  1878. 
246  ;  Cass.  24  février  1880,  D.  1881.  1.  65.  —  Godet,  op.  cit.,  p.  74  el  suiv. 

(1)  Art.  14.  Décret  du  15  décembre  1813. 

(2)  Le  nombre  des  courtiers-gourrnets-piqueurs  de  vins  devait  être  de 
50  d'après  le  décret  du  15  décembre  1813.  Peu  à  peu  ils  ont  abandonné 
leurs  fonctions  et  le  gouvernement  refuse  de  remplir  les  places  vacantes. 
Les  fonctions  de  ces  courtiers  seraient  peu  rémunératrices,  puisqu'ils  onl 
à  subir  la  concurrence  des  courtiers  de  marchandises  et  qu'aujourd'hui, 
■le  courtage  des  marchandises  esl  libre  (n°  1035).  On  peut  même  soutenir 
que  la  loi  du  18  juillet  1866,  en  proclamant  la  liberté  du  courtage  des  mar- 
chandises, a  implicitement  abrogé  le  décrel  de  1813  et  supprimé  les  cour- 
tiers-gourmets-piqueurs  de  \  i  u--  comme  courtiers  privilégiés.  C'est  la  solu- 
tion admise  par  la  Section  du  commerce  du  (  ion  si 'il  d'Ktal  dans  un  avis  du 
17  janvier  1870.  Seulement,  cet  avis  indique  qu'il  esl  préférable  de  ne 
pas  abroger  expressément  le  décrel  de  1813,  afin  de  ne  pas  -i-mhler  porter 
atteinte  à  des  intérêts  dont  on  ne  manquerait  pas,  quoique  ^ans  fonde- 
ment, d'invoquer  l'existence. 
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1031 .  Réunion  possible  des  fondions  de  courtier  et  d'agent  de 
change.  —  Les  fonctions  des  différentes  sortes  de  courtiers,  celles- 
de  courtier  et  d'agent  de  change,  ne  sont  pas  nécessairement  divisées. 
D'après  le  Code  de  commerce  (art.  82),  le  même  individu  pouvait 
être  autorisé  par  le  décret  qui  le  nommait  à  cumuler  les  fonctions 
d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchandises,  de  courtier  d'assu- 
rances ou  de  courtier  interprète  el  conducteur  de  navires  (t).  Mais 
cette  disposition  a  subi  une  notable  restriction  depuis  que  la 
loi  du  18  juillet  1860  a  admis  la  liberté  du  courtage  des  marchan- 
dises. Depuis  lors,  les  courtiers  de  marchandises  sont  des  commer- 
çants ordinaires  qui,  pour  exercer  leur  commerce,  n'ont  besoin 
d'aucune  institution  gouvernementale.  Les  courtiers  privilégiés  n'ont 
donc  pas  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  puisqu'ils-- 
ne  peuvent  faire  des  actes  de  commerce  en  dehors  de  leur  profes- 
sion (art.  85,  C.  coin.)  (2).  A  l'inverse  et  pour  le  même  motif,  le 
courtier  de  marchandises,  qui  serait  nommé  courtier  privilégié 
(courtier  d'assurances  ou  courtier  maritime),  cesserait  de  pouvoir 
faire  le  courtage  des  marchandises. 

1032.  Courtiers  de  marchandises. — Les  courtiers  désignés  sous 

ce  nom  étaient,  d'après  le  Code  de  commerce,  des  officiers  minis- 
tériels comme  les  courtiers,  soit  maritimes,  soit  d'assurances  mari- 
times (art.  77  et  78).  La  liberté  du  courtage  des  marchandises  a 
été  consacrée  par  la  loi  du  18  juillet.  1866.  Il  est  indispensable,  pour 

(1'  On  peut  remarquer  que  l'article  82  n'autorisait  pas  le  cumul  pour  les- 
fonctions  de  courtier  de  transport.  Cela  ne  s'explique  pas  rationnellement 
et  n'a,  d'ailleurs,  aucune  importance  pratique,  puisqu'en  fait,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  courtiers  de  transport  privilégiés.  V.  n°  1 0 1 0 . 

Il  avait  été  admis  que,  dans  les  villes  où  il  n'y  avait  pas  d'agents  de 
change,  les  courtiers  de  marchandises  exerçaient  les  fonctions  de  ceux-ci 
(Avis  du  Conseil  d'État  du  3  prairial  an  X).  Cette  règle  ne  peut  plus  s'ap- 
pliquer par  cela  même  que  les  courtiers  de  marchandises  exercent,  depuis 
la  loi  du  18  juillet  1866,  leur  commerce  sans  aucune  investiture  officielle. 

(2)  Dans  une  circulaire  du  30  novembre  1SG6,  le  Ministre  du  commerce 
déclare  «  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière  que 
«  tes  titulaires  d'offices  ne  sauraient,  sans  violer  les  règles  de  leur  profes- 
«  sion,  se  livrer  sous  aucune  forme  à  l'exercice  du  courtage  des  marchan- 
«  dises,  qui  devient,  une  profession  purement  commerciale  ». 
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saisir  la  portée  de  celte  loi,  de  connaître  le  régime  auquel  étaient 
soumis  auparavant  les  courtiers  de  marchandises.  Ces  courtiers  sont 
ceux  qui  ont  le  rôle  le  plus  étendu  et  le  plus  important.  Aussi  les 
désigne-t-on  parfois  sous  le  nom  de  courtiers  de  commerce,  quoique 
cette  dénonciation,  dans  son  sens  exact,  comprenne  tous  les  cour- 
tiers. 

1033.  Des  courtiers  de  marchandises  ara  ni  la  loi  du  18  juillet 
1866.  —  Ils  étaient  nommés  par  décret  sur  la  proposition  du 
ministre  du  Commerce  et  devaient  réunir  les  conditions  exigées  par 
les  lois  spéciales  pour  les  courtiers  privilégiés. 

Leurs  attributions  étaient  au  nombre  de  quatre  (art.  78,  G.  com.)  : 

1°  Ils  faisaient  le  courtage  des  marcbandises  ; 

2°  Us  constataient  le  cours  des  marcbandises  : 

3°  Ils  procédaient  aux  ventes  aux  encbères  de  marchandises  dans 
les  cas  fixés  par  les  lois  (1)  : 

4°  Ils  faisaient  le  courtage  des  matières  métalliques,  c'est-à-dire 
des  matières  d'argent  et  d'or  monnayées  ou  en  lingots  (2). 

Les  trois  premières  attributions  leur  étaient  exclusives  :  ils 
partageaient,  au  contraire,  la  quatrième  avec  les  agents  de  cbange. 
En  lait,  ceux-ci  laissaient  aux  courtiers  le  courtage  des  matières 
métalliques  (3). 

Les  courtiers  de  marcbandises  étaient  tenus  des  obligations  que 
les  lois  spéciales  imposent  à  tous  les  courtiers  privilégiés;  les  mêmes 
prohibitions  et  interdictions  leur  étaient  applicables.  Ainsi,  ils  ne 
pouvaient  refuser  des  ordres,  ils  devaient  avoir  un  livre  spécial  pour 


il,  Il  faut,  comme  nous  le  ilirons  plus  bas  (n°  1037.  3;,  faire  une  petite 
réserve  en  ce  qui  concerne  la  participation  aux  ventes  publiques  ;  car  les 
tribunaux  de  commerce  on1  toujours  pu  confier  à  des  officiers  publics 
autres  (pue  les  courtiers  le  soin  d'y  procéder.  V.  Traité  de  Droit  commer- 
cial, III.  n»4  218  et  228. 

tii  \u  point  '!'•  me  du  courtage,  les  autres  matières  métalliques  étaienl 
traitées  comme  des  marchandises  ordinaires,  de  telle  sorte  que  les  cour- 
tiers avaient  le  droit  d'en  faire  le  courtage  a  l'exclusion  îles  agents  du 
change. 

(3)  [1  a  été  dit  plus  haut  (n°  £88)  qui-  la  constatation  du  cours  <\*-<  matiè- 
res métalliques  est  faite  excinsivemenl  par  les  agents  de  change  (art.  76, 
i '..  com.,  2e  alin.,  in  fine). 
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constater  les  opératioDS  dans  lesquelles  ils  s'entremettaient,  ils  étaient 
.tenus  de  les  constater  sur  un  carnet  (art.  11,  arrêté  du  27  prairial 
an  X).Ils  ne  pouvaient  faire  des  actes  de  commerce  étrangers  à  leur 
profession,  ni  s'intéresser  dans  les  opérations  conclues  par  leur 
■entremise;  ni  se  rendre  garants  de  l'exécution  de  celles-ci,  ni  payer 
ou  recevoir  pour  le  compte  de  leurs  clients  (art.  8u,  al.  3  et  86, 
C.  coin.)  (1).  ni  former  des  sociétés  pour  l'exploitation  de  leurs 
«barges.  V.  n°  1006  bis. 

1034.  Inconvénients  du  monopole  des  courtiers  de  marchan- 
dises. —  Le  monopole  des  courtiers  de  marchandises  avait  été 
l'objet  de  nombreuses  critiques  et  de  plaintes  très  vives.  Voici 
'les  principaux  inconvénients  qu'il  avait  produits  (2).  Les  cour- 
tiers se  spécialisaient,  de  façon  à  ne  s'occuper  que  des  marchan- 
dises d'une  ou  de  plusieurs  espèces.  Aussi,  souvent  n'y  avait-il 
sur  une  place  qu'un  nombre  très  restreint  de  courtiers  pour  les 
marchandises  d'une  certaine  sorte.  Le  choix  des  commerçants 
ayant  à  recourir  à  un  courtier  se  trouvait  alors  très  limité.  La 
spécialisation  des  courtiers  donnait  lieu  à  un  autre  abus.  Souvent, 
les  courtiers  d'une  place  négligeaient  une  branche  peu  importante 
et  la  laissaient  aux  courtiers  marrons.  Puis,  quand,  grâce  aux  efforts 
de  ces  derniers,  celle  branche  avait  pris  un  grand  développement. 
les  courtiers,  invoquant  leur  monopole,  la  revendiquaient  pour  eux 
et  faisaient  au  besoin  exercer  des  poursuites  correctionnelles  contre 
ceux  qui  l'avaient  créée.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  négociants  avaient 
pris  l'habitude,  quand  ils  habitaient  la  même  ville,  de  contracter 
directement  ensemble.  Il  n'y  avait  plus  guère  que  les  commerçants 
habitant  des  villes  différentes  qui  recourussent  à  des  courtiers. 
Encore  même  ces  commerçants  préféraient-ils  souvent  s'adresser  à 
des  représentants  de  commerce  qui,  chargés  de  représenter  seule- 
ment un    nombre   limité    de  maisons  de   commerce,   défendaient 

(1)  Les  dispositions  de  l'article  8o,  al.  3,  et  de  l'article  86  sonl  abrogées 
par  la  loi  du  28  mers  1885.  Elles  étaient  devenues  inapplicables  aux  cour- 
tiers de  marchandises  depuis  la  loi  du  18  juillet  18<;ii. 

(2)  On  peul  consulter  sur  ce  point  l'enquête  officielle  <ur  le  courtage, 
faite  en  18(iô,  1  vol.  iu-4,  publié  k  l'Imprimerie  impériale.ef  un  article  de 
M.  Michel  Chevalier  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  du  Ier  novem- 
bre 1862. 
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mieux  leurs  intérêts  que  les  courtiers  qui  doivent  jouer  un  rôle 
neutre  entre  les  contractants  (1).  Les  courtiers,  mécontents  oV  voir 
leurs  affaires  se  réduire,  avaient  souvent  intenté  des  procès  pour 
soutenir  que  des  commissionnaires  ou  des  représentai) Is  de  com- 
merce usurpaient  leurs  fonctions.  De  grandes  difficultés  s'étaienl 
élevées  ainsi  pour  déterminer  les  caractères  dis tinc tifs  du  courtage 
et  de  la  commission  ou  du  mandat  (2).  On  peut  ajouter  qu'il  étail 

(1)  V.   Traité  de  Droit   commercial.  III,  n°  417. 

(2)  La  jurisprudence  «"était  montrée  «l'une  grande  rigueur,  car  elle  déci- 
dait qu'il  y  avait  usurpation  des  fonctions  de  courtier  quand  un  commis- 
sionnaire ou  un  représentant  de  commerce,  au  lieu  de  vendre  ou  d'ache- 
ter pour  le  compte  de  son  commettant  sans  lui  en  référer,  demandait  à 
■celui-ci  de  consentir  à  quelques  conditions  proposées  par  l'autre  contrac- 
tant et  que  le  commissionnaire  ne  croyait  pas  pouvoir  adopter  de  son  pro- 
pre mouvement  :  Ch.  civ.,  Cass.  25  janvier  1862,  D.  1862.  1.  193.  Dans  cet 
arrêt,  la  Chambre  civile  déclare  notamment  que  «  ne  peut  être  considéré 
a;  comme  ayant  agi  en  qualité  de  mandataire  celui  qui,  n'ayant  pu  réali- 
«  ser  une  vente  dans  les  conditions  de  son  mandat,  avise  le  propriétaire 
«  de  la  marchandise  des  offres  d'un  acheteur  et  sollicite  un  nouveau  man- 
«  dat  pour  accepter  les  conditions  nouvelles  qu'il  propose  :  qu'en  se  char- 
«  géant  de  transmettre  ces  propositions  au  nom  de  l'acheteur,  il  a  ces*'  de 
«  représenter  le  vendeur,  et  se  place  entre  l'un  et  l'autre  pour  amener  la 
«  conclusion  du  marché  ;  en  quoi  il  fait  acte  de  courtage  ». 

Cette  décision  fut  avec  raison  très  vivement  critiquée.  V  notamment  les 
articles  de  M.  Bertin  dans  le  journal  Le  Droit  des  23-24  janvier  et 
22  mars  1862.  Avec  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  le  représentant  de 
commerce  ouïe  commissionnaire  était  placé  dans  un  bien  grand  embarras, 
quand  il  ne  pouvait  contracter  qu'à  descondilions  moins  bonnes  qui;  celles 
indiquées  par  le  commettant.  En  en  référant  à  ce  dernier,  il  devait  crain- 
dre d'être  accusé  de  courtage  illicite.  S'il  ne  lui  en  référait  pas  et  concluait 
l'opération,  il  risquait  qu'elle  fût  laissée  à  sa  charge.  Enfin,  s'il  ne  la  con- 
cluait pas,  il  pouvait  craindre  de  faire  manquer  une  occasion  favorable  à  son 
commettant.  L'arrêt  de  laCour  de  Nîmes  du  18  avril  1861  (S.  1861.  2.  593), 
casse'  par  l'arrêt  précité  de  1862,  réfute  très  bien  dans  ses  motifs  le  sys- 
tème d'après  lequel  il  y  a\ail  empiétement  sur  les  fonctions  de  courtier 
par  cela  seul  que  le  mandataire  en  référait  au  mandant  avant  la  conclusion 
du  marché  pour  savoir  si  celui-ci  ne  consentait  pas  à  modifier  ses  ordres. 

Des  auteurs  avaient  essayé  de  soutenir  qu'il  n'y  avait  de  privilège  pour 
les  courtiers  qu'en  ce  qui  concernai!  les  opérations  des  négociants  de  la 
ville  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  et  non  pour  les  opérations  faites  pour 
les  négociants  du  dehors  :  Mollot,  o/i.  cit.,  n°  741  :  Bédarride,  q°"  31.'.  el 
316  ;  Pardessus,  t.  I,  p.  40.  Cette  doctrine,  qui  ne  pouvait  invoquer  en  sa 
«faveur  aucun  texte,  a  été  repoussée  par  les  tribunaux. 

droit  coMMEHc.i  \l,  4e  édit.  IV  —  58 
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trèsincoiumode  aux  commerçants  d'être  dans  la  nécessité  de  s'adres- 
ser à  des  intermédiaires  qui  ne  pouvaient  ni  payer,  ni  recevoir  pour 
eux.  ni  garantir  les  opérations  faites  par  leur  entremise.  Aussi  le 
nombre  des  courtiers  marrons  s'était-il  tellement  accru  que  leurs 
actes  d'usurpation  demeuraient  très  souvent  impunis  et  que  les  cour- 
tiers privilégiés,  pour  lutter  avec  eux,  en  étaient  réduits  à  violer  la 
loi  de  leur  institution  et  à  faire  les  actes  mêmes  qui  leur  étaient 
défendus. 

En  théorie,  du  reste,  les  seules  professions  qui  doivent  être  l'ob-, 
jet  d'un  monopole  sont  celles  qui  tiennent  par  quelque  côté  de  la 
fonction  publique.  Autrement,  le  monopole  porte  une  atteinte  illégi- 
time et  parfois  nuisible  au  principe  de  la  liberté  du  travail.  Il  ne 
parait  y  avoir  rien  de  la  fonction  publique  dans  le  fait  de  s'entre- 
mettre pour  faire  conclure  des  achats  et  des  ventes. 

Le  législateur  a  voulu  rendre  aux  commerçants  le  libre  choix  de 
leurs  intermédiaires,  faire  disparaître  les  abus  du  courtage  privi- 
légié, couper  court  aux  difficultés  relatives  à  la  délimitation  du  mono- 
pole des  courtiers  et  revenir  aux  vrais  principes  sur  la  liberté  du 
travail.  Dans  ce  but,  la  loi  du  18  juillet  1866  a  établi  la  liberté  du 
courtage  des  marchandises,  en  reconnaissant  à  toute  personne,  à 
partir  du  1er  janvier  1867,  le  droit  d'exercer  la  profession  de  cour- 
tier de  marchandises  et  en  abrogeant,  en  conséquence,  les  disposi- 
tions contraires  du  Code  de  commerce,  des  lois,  décrets,  ordonnances, 
et  arrêtés  en  vigueur  (I). 

(1)  Cette  loi  a  été  présentée  et  votée  à  la  suite  de  la  grande  enquête 
extra-parlementaire  mentionnée  ci-dessus  (note  2  de  la  page  912). 

La  loi  du  18  juillet  1866,  conformément,  du  reste,  au  projet  du  gouverne- 
ment, à  laissé  subsister  les  charges  des  courtiers  d'assurances,  des  courtiers 
maritimes  et  des  agents  de  change.  Mais  la  commission  du  Corps  législatif 
proposa  la  suppression  de  tous  les  courtier*  privilégiés.  Elle  alléguait  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  les  fonctions  des  courtiers  d'assurances  et  des  courtiers 
maritimes  les  éléments  constitutifs  de  l'office  public;  elle  faisait  aussi 
valoir  qu'il  serait  singulier  de  permettre  aux  courtiers  cumulant  plusieurs 
titres  (n°  1031)  de  présenter  un  successeur  comme  courtiers  maritimes  ou 
d'assurances,  alors  qu'on  leur  enlevait  ce  droit  comme  courtiers  de  mar- 
chandises. Du  reste,  la  commission  a  renoncé  à  soutenir  le  système 
absolu  de  la  liberté  du  courtage  devant  la  Chambre.  —  Dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  le  gouvernement  expliquait  ainsi  le  maintien  du 
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1035-  Conséquences  de  la  loi  du  18  juillet  1866.  —  La  liberté  du 
courtage  des  marchandises  a  eu  des  conséquences  juridiques  impor- 

privilège  des  deux  classes  de  courtiers  dont  il  s'agit  :  il  n'y  avait  pas  eu 
de  réclamations  vives  contre  leur  monopole,  leurs  fonctions  tenaient  quel- 
que peu  de  l'office  public  ;  les  courtiers  d'assurances  exercent  une  sorte 
de  fonction  notariale  quand  ils  reçoivent  des  polices  :  les  courtiers  mariti- 
mes pourraient  sans  doute  être  remplacés  par  des  intermédiaires  libres 
pour  le  courtage  des  affrètements,  mais  non  pour  les  traductions  et  pour 
la  conduite  du  navire  ;  il  y  a  là  des  actes  d'une  grande  importance  au  point 
de  vue  légal.  —  Nous  croyons,  toutefois,  que Favenir  appartient  à  la  sup- 
pression des  deux  premières  classes  de  courtiers  privilégiés  qui  subsistent 
encore.  Pour  la  réception  des  polices,  les  courtiers  d'assurances-  tout  dou- 
ble emploi  avec  les  notaires  qui  peinent  aussi  les  recevoir  dans  les  for- 
mes les  plus  simples  (n°  1015).  Quant  aux  fonctions  des  courtiers  mariti- 
mes, nous  n'y  voyons  aucun  caractère  de  l'office  public.  Pourquoi  y  a-t-il 
un  monopole  pour  la  traduction  de  pièces  à  déposer  par  le  capitaine,  alors 
qu'il  n'en  existe  pas  pour  celle  d'aucun  document  légal  ou  judiciaire  1  La 
liberté  du  courtage  maritime  aurait  sans  doute  le  grand  avantage  d'ame- 
ner par  la  concurrence  un  abaissement  des  droits  perçus  par  les  courtiers, 
ce  qui  contribuerait  peut-être  à  augmenter  le  nombre  des  navires  qui 
fréquentent  nos  ports.  V.,  contre  le  monopole  des  courtiers  maritimes, 
Godet,  op.  cit.,  p.  125  et  suiv.  ;  Pierre  Aubry,  Etude  sur  le  courtage  mari- 
time (1906). 

On  remarquera  qu'en  1866,  personne  ne  réclama  la  suppression  du 
monopole  des  agents  de  change.  Des  raisons  diverses  ont  souvent  été  allé- 
guées en  laveur  de  son  maintien.  Le  rôle  des  agents  de  change  ne  se 
borne  pas  à  la  négociation  des  valeurs  de  bourse  ;  ils  certifient  l'identité 
des  personnes  et  la  sincérité  des  signatures  pour  le  transfert  des  effets 
publics  et  autres  ;  ils  sont  nécessairement  les  dépositaires,  pendant  un  cer- 
tain temps,  de  sommes  importantes  et  de  nombreux  titres  ;  ils  constatent 
chaque  jour  le  cours  des  valeurs  et  particulièrement  des  effets  publics. 
Grâce  au  monopole  des  ageots  de  change,  te  Trésor  peut  jouir  d'une 
entière  sécurité  pour  les  transferts;  la  responsabilité  que  ceux-ci  peuvent 
faire  encourir  pèse  sur  les  agents  de  change  à  l'exclusion  du  Trésor  public 
(arrêté  des  Consuls  du 27  prairial  an  X,  art.  16);  les  opérations  se  font 
avec  une  grande  rapidité  et  l'intérêt  des  personnes  inexpérimentées  qui  doi- 
vent livret  leurs  titres  et  leur  argenl  esl  protégé.  Tel  est  le  résumé  des 
raisons  développées  par  le  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  18  juillet  1866.  V.  J.  Bn/érian,  De  l'institution  des  agents  ih-  change. 
Ces  arguments  donnés  en  faveur  du  monopole  des  agents  de  change 
ne  sont  pas  décisifs.  L'entremise  dans  ta  négociation  des  valeurs  mobiliè- 
res n'a  en  soi-même  rien  de  la  fonction  publique  Du  reste,  on  concevrait 
que  la  liberté  fût  admise  en  cette  matière  et  qu'il  y  eût,  sans  monopole, 
des  mesures  prises  pour  la  constatation  exacte  des  cours  (analog.  n"  1037) 
et    pour  éviter  les    abus  les  plus   graves.    Au  reste,   il  y  a  de    nombreux 
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tantes  que  la  loi  du  18  juillet  1866  n'a  pas  indiquées  exprrssé- 
ment  ;  elle  a  surtout  fait  disparaître  des  obligations  spéciales  et  des 
interdictions  établies  par  les  lois  relatives  aux  courtiers  de  marchan- 
dises ou  aux  courtiers  privilégiés  en  général.  Les  conséquences 
principales  de  la  suppression  du  monopole  sont  les  suivantes  : 

a.  Tout  individu,  apte  à  être  commerçant,  peut  par  cela  même  faire 
le  courtage  des  marchandises  et  des  matières  métalliques.  Ainsi,  l'on 
peut  être  courtier  dès  l'âge  de  18  ans  (art.  2,  C.  coin .),  tandis 
qu'avant  1866,  pour  faire  le  courtage  des  marchandises,  comme  les 
autres  courtages  privilégiés,  on  devait  avoir  au  moins  21  ans(n°  1005 
et  note  2  de  la  page  801). 

Etats  dans  lesquels  il  n'y  a  de  monopole,  ni  pour  le  courtage  des 
marchandises,  des  assurances  et  des  affrètements,  ni  pour  l'entremise  en 
matière  de  négociations  de  valeurs  mobilières,  et  la  liberté  ne  parait  pas 
y  soulever  des  réclamations.  V.  notamment  loi  belge  du  30  décembre  1807  : 
règlement  annexé  au  décret  du  14  décembre  1882  rendu  pour  l'exécution 
du  Gode  de  commerce  italien  de  1882  ;  Gode  hongrois  (art.  534  et  suiv.). 
Le  Code  de  commerce  allemand  de  1861  (art.  66  et  suiv.)  admettait  des 
courtiers  officiels,  en  laissant  la  faculté  à  des  particuliers  de  faire  le  cour- 
tage comme  courtiers  privés.  Ce  code  réservait  à  la  législation  de  chaque 
État  la  constitution  d'un  monopole  au  profit  de  courtiers  officiels  (àrl.  84). 
Nulle  part  il  n'avait  été  fait  usage  de  cette  faculté  :  on  avait  aboli  le  mono- 
pole qui  existait  en  Bavière,  dans  le  Wurtemberg  et  à  Hambourg.  A 
Brème  (1867)  et  à  Hambourg  (1871),  les  courtiers  officiels  ont  même  été 
supprimés.  Les  courtiers  officiels  se  plaignaient  d'èfre  très  gênés  par  la  pro- 
hibition de  se  rendre  garants  des  opérations  dans  lesquelles  ils  s'entremet- 
taient alors  que  cette  prohibition  ne  s'appliquait  pas  aux  courtiers  privés. 
La  loi  allemande  sur  les  bourses  du  22  juin  1896  et  le  Gode  de  commerce 
allemand  de  1897  n'admettent  ni  courtiers  ni  agents  de  change  privilégiés. 
Seulement,  certaines  personnes  qui  exercent  ces  professions,  peuvent  être 
chargées,  à  l'exclusion  des  autres.de  constater  les  cours  (Kursmakler),  de 
faire  des  ventes  qui  doivent  être  opérées  par  des  courtiers  désignés  par 
l'autorité  compétente  Dans  le  Code  de  commerce  allemand  de  1897,  les 
articles  90  à  104  s'occupent  des  Handelsmakler,  intermédiaires  pour  les 
différentes  opérations  que  font  en  France  les  divers  courtiers  et  les  agents 
de  change.  Le  Code  civil  allemand  traite  du  contrat  de  courtage  (Makler- 
vertrag)  dans  les  articles  652  à  556.  En  Autriche,  la  loi  du  1er  avril  1875 
a  consacré  le  monopole  ;  mais  la  loi  n'a  pas  eu  d'effets;  les  courtiers  pri- 
vés subsistent  en  fait  et  opèrent  en  qualité  de  commissionnaires  avec  les 
courtiers  eux-mêmes.  V.  Endemann,  Ifandbuch  des  deutschen  Haudels- 
rechts,  III,  p.  135  à  137  ;  von  Canstein,  Lehrbuch  des  œsterreichischen 
Handelsrechts,  I,  §  23,  p.  386  et  suiv. 
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b.  Plusieurs  courtiers  ont  le  droit  de  s'associer  ensemble  ou  avec 
d'autres  personnes  (1). 

c.  Il  est  certain  que  les  courtiers  de  marchandises  sont  des  com- 
merçants (2). 

d.  Un  courtier  de  marchandises  pouvait  se  rendre  garant  des  opé- 
ralions  faites  par  son  entremise,  payer  ou  recevoir  pour  ses  clients 
avant  même  l'abrogation  de  l'article  85.  alinéa  3,  et  de  l'article  80, 
G.  corn.,  par  la  loi  du  28  mars  1885. 

e.  Il  peut  faire  des  actes  de  commerce  de  toutes  sortes. 

/'.  Il  peut  aussi  s'entremettre  pour  des  opérations  dans  lesquelles 
il  a  un  intérêt  personnel.  Gela  résulte,  du  reste,  de  ce  que  la  loi 
de  1866  prend  seulement  des  précautions  pour  empêcher  les  abus 
auxquels  cette  faculté  pour  le  courtier  peut  donner  lieu.  Il  est,  tou- 
tefois, à  craindre  qu'intéressé  dans  l'opération,  il  ne  soit  tenté  de 
sacrifiera  son  intérêt  celui  des  parties  :  aussi  est-il  utile  qu'elles 
soient  prévenues.  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866,  tout  courtier  qui  sera  chargé  d'une  opération  de  courtage 
pour  une  affaire  où  il  avait  un  intérêt  personnel  sans  en  prévenir  les 
parties  auxquelles  il  aura  servi  d'intermédiaire,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  500  francs 
ii  3.000  fiancs.  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dommages- 
intérêts. 

g.  Il  parait  aussi  logique  d'admettre  que  les  courtiers  de  marchan- 


(1)  Une  petite  restriction  a  clé  apportée  à  cette  liberté  d'association. 
D'après  le  règlement  des  courtiers  de  marchandises  de  Paris,  les  courtiers 
inscrits  ne  peuvent  s'associer  qu'avec  d'autres  courtiers  inscrits.  V.,  sur  les 
courtiers  inscrits,  n°>  1036  et  suiv.  On  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  ne  s'agil 
là  que  d'une  association  permanente  formée  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion. Rien  n'empêche  le  courtier  inscrit  de  faire  en  participation  une  ou 
plusieurs  affaire.-,  avec  qui  que  ce  soit. 

(2)  V.,  sur  la  question  de  savoir  si  les  courtiers  privilégiés  sont  des  com- 
merçants, Traité  de  Droit  commercial,  I.  n°  206.  Ii  résulte  de  là  que  les 
courtiers  de  marchandises  ont  été,  depuis  1866,  incontestablement  éligibles 
au  tribunal  de  commerce.  Au  contraire,  la  question  de  l'éligibilité  des 
courtiers  privilégiés  a  été  très  discutée.  V.  Traite  de  Droit  commercial,  1, 
n°  206  et  note  de  la  page  232.  Cuss.  Ii  avril  1880,7.  Pal.,  1881.  265.  La 
loi  du  10  décembre  1883  suc  l'élection  des  ju^es  consulaires  (ail.  1  et  8) 
admet  que  tous  les   courtiers  sont  électeurs  et  éligibles. 
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dises  n'ont  plus  à  tenir  ni  un  livre  spécial  pour  constater  leurs  opé- 
rations de  courtage  (il  suffit  qu'ils  aient  un  livre-journal,  comme 
tous  1rs  commerçants  .  ni  un  carnet  pour  y  inscrire  ces  opérations 
dès  qu'elles  sont  faites  (1). 

//.  11  n'est  pas  douteux  que  les  bordereaux  des  courtiers  de  mar- 
chandises sont  des  actes  sons  seings  privés,  quoiqu'on  soutienne 
avec  raison,  selon  nous  2),  que  les  bordereaux  signés  par  les  cour- 
tiers privilégiés  sont  des  actes  authentiques  (3). 

1 036.  Courtiers  de  marchandises  inscrits  ou  assermentés.  —  Tout 
en  proclamant  la  liberté  du  courtage,  le  législateur  de  1866  n'a  pas 
laissé  à  tons  les  courtiers  la  faculté  d'exercer  toutes  les  fondions 
attribuées  antérieurement  aux  courtiers  de  marchandises  privilégiés. 
Il  a  pensé  qu'il  en  est  parmi  elles  qui  ne  doivent  appartenir  qu'à  des 
hommes  dignes  d'une  confiance  particulière  et  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  tiennent  du  caractère  de  l'office  public. 

Il  peu!  être  dressé  par  le  tribunal  de  commerce  (4)  une  liste  des 
courtiers  de  marchandises  de  la  localité  qui  auront  demandé  à  y  être 
inscrits  (art.  2.  L.  1866).  Ces  courtiers  doivent  prêter  serment 
devant  le  tribunal  de  remplir  avec  honneur  et  probité  les  devoirs  de 
leur  profession.  De  là  vient  le  nom  de  courtiers  inscrits  ou  asser- 
mentés qui  leur  est  donné.  Ils  doivent  réunir  diverses  conditions 
spéciales.  D'après  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  nul  ne  peut 
être  inscrit  sur  la  liste  s'il  ne  justifie  de  sa  moralité  par  un  certi- 
ficat délivré  par  le  maire  (5).  Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant 

(1)  Le  législateur  a  voulu  assimiler  les  courtiers  de  marchandises  à  lous 
les  autres  commerçants.  Pour  que  l'obligation  du  carnet  subsistât,  il  aurait 
fallu  que  la  loi  du  18  juillet  1866  contint  une  réserve  formelle  à  cet  égard. 
C'est  ainsi  que  la  loi  belge  du  30  décembre  1867  (art.  66)  abolit  le  mono- 
pole des  courtiers  el  maintint  expressément  l'obligation  pour  eux  de  con- 
signer leurs  opérations  sur  des  carnets  aussitôt  après  tes  avoir  conclues. 

(2-3)  V.    Traité  de  Droit  commercial.  II,  n"  60. 

(4)  La  confection  de  cette  liste  par  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
obligatoire.  Il  peut  se  faire  notamment  que  le  nombre  des  courtiers  -"il 
trop  restreint  pour  qu'il  paraisse  utile  de  choisir  parmi  eux  des  courtiers 
inscrits.  Du  reste,  le  tribunal  de  commerce  n'a  évidemment  aucun  compte 
a  rendre  des  motifs  qui  le  déterminent  à  ne  pas  dresser  une  liste  de  cour- 
tiers inscrits. 

(o)  L'article   2  de  la  loi  du  18  juillet  1866  exigeait  aussi  qu'il  fût  justifié 
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lait  abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  s'être  depuis  réhabilité 
ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen  français  (1),  ne  peut  être 
inscrit  sur  la  liste. 

1037.  Les  courtiers  inscrits  oui  les  attributions  suivantes. 

1.  Ils  constatent  le  cours  des  marchandises  (art.  9,  L.  1B  juillet 
1866)  dans  les  formes  déterminées  par  le  décrel  du  22  décembre 
1866  (art.  7  à  11).  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  courtiers  inscrits  ne 
représentent  pas  suffisamment  tous  les  genres  de  commerce  ou  d'opé- 
rations qui  se  pratiquent  sur  la  place,  la  chambre  de  commerce,  après 
avis  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers  inscrits,  peut  décider 
qu'un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de  négociants 
de  la  place  se  réuniront  aux  courtiers  inscrits  pour  concourir  avec 
eux  à  la  constatation  du  cours  des  marchandises  (art.  2,  décrel 
du  22  t\i>c.  1866).  La  chambre  de  commerce  détermine  les  mar- 
chandises dont  le  cours  doit  être  constaté,  ainsi  que  les  jouis 
et  les  heures  où  la  constatation  doit  avoir  lieu  (art.  6,  même 
décret). 

11  faut  observer  que  le  cours  des  marchandises,  à  la  différence  de 
celui  des  effets  publics  ••(  autres,  n'est  qu'un  cours  moyen.  Beaucoup 
de  venles  de  marchandises  opérées  même  par  l'entremise  des  cour- 
tiers se  font  en  dehors  de  la  Bourse  (2)  et  il  est  impossible  d'en 
constater  le  cours. 

2.  La  loi  n'exige  pas  que  le>  récépissés  et  les  warrants  délivrés 
par  des  magasins  généraux  contiennent  une  évaluation  des  marchan- 
dises déposées.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  évaluation  est 

de  la  capacité  professionnelle  par  l  attestation  de  cinq  commerçants  de  la 
place  faisanl  partie  des  notables  chargés  d'élire  le  tribunal  de  commerce. 
Cette  dernière  condition  ne  peut  plus  être  appliquée.  La  loi  du  8  décem- 
bre 1883,  en  admettant  le  principe  dû  suffrage  universel,  a  supprimé  les 
notables  commerçants  peur  l'élection  des  juges  consulaires.  V.  Traité  de 
Droit  commercial,  I,  n°  33  i. 

(1)  Les  inili\  iilu-  déclarés  en  liquidation  judiciaire  ne  peuvent  étrecour- 
tiers  inscrits,  car  ils  n'onl  pas  la  plénitude  des  droits  'le  citoyen  français. 
V.  L.  4  mars  188!),  art.  21. 

(2)  11  a  été  ilil  plu-  haut  (n"  1009)  que  les  courtiers  même  privilégiés,  à 
la,  différence  des  agents  de  change,  peuvent  taire  des  opérations  en  dehors 

le  la  Bourse.  Ainsi,  ce  qui  est  dit  au  texte  du  cours  des  marchandises  était 
vrai,  même  avant  qui'  le  courtage  de-  marchandises  fût  devenu  libre. 
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parfois  jugée  ulile  par  les  intéressés  elpeul  contribuer  à  faciliter  la 
circulation  de  ces  titres.  Mais,  pour  atteindre  son  but,  il  faut  que  cette 
évaluation  soit  faite  par  des  personnes  expérimentées  et  dignes  de 
confiance.  Si  elle  n'est  pas  opérée  par  des  experts  choisis  par  les 
parties,  les  courtiers  inscrits  peuvent  êlre  chargés  de  la  faire  (art.  5, 
L.  18  juillet  1866)  (1). 

.'{.  Les  courtiers  de  marchandises  ont  reçu  la  mission  de  procéder 
aux  ventes  publiques  de  marchandises  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  11  est  ainsi  donné  une  sorte  de  satisfaction  à  l'article  1  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  VII  qui  exige  que  les  ventes  publiques  mobilières 
soient  laites  en  présence  et  par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant 
qualité  pour  y  procéder  (2).  Si  la  loi  nouvelle  ne  s'était  pas  occupée- 
de  ce  point,  les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  gref- 
fiers des  tribunaux  et  justices  de  paix,  auraient  pu  soutenir  que 
désormais  les  ventes  publiques  de  marchandises  rentraient  dans- 
leurs  attributions.  Il  aurait  été  fâcheux  qu'il  en  fût  ainsi.  Les  droits 
à  payer  à  ces  officiers  ministériels  sont  élevés;  ils  connaissent  rare- 
ment les  marchandises  et  ontpeu  de  relations  avec  les  commerçants. 
Cependant,  le  législateur  n'a  pas  pensé  que  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  publiques  de  marchandises  dût  être  abandonné  à  tous  les. 
courtiers  de  marchandises.  Il  l'a  réservé  aux  courtiers  inscrits  :  la 
délégation  qu'ils  reçoivent  par  leur  inscription  même  au  tribunal  de- 
commerce,  leur  donne  dans  une  certaine  mesure  le  caractère  public 
exigé  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  VIL  S'il  n'y  a  pas  de  liste  de  cour- 
tiers inscrits,  il  faut,  pour  chaque  vente,  la  désignation  individuelle 
d'un  courtier  faite  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  (art.  4, 
L.  18  juillet  1866). 


(1)  Traité  de  Droit  commercial,  lit,  n°  345. 

(2)  Voici  ce  que  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  juillet  1866  rela- 
tivement à  l'intervention  des  officiers  publics  dans  les  ventes  aux  enchères  : 
«  Celui  qui  procède  à  une  vente  publique  n'a  pas  seulement  mandat  du 
«  propriétaire  des  marchandises  à  vendre  ;  il  a,  de  plus,  et  surtout  un 
«  mandat  public  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  ont  prescrit 
«  certaines  règles  et  certaines  formalités  destinées  à  assurer  la  loyauté  de 
«  cette  sorte  de  ventes  et  protectrices  des  droits  et  des  intérêts  des  tiers 
«  i|ui  ne  sont  point  intervenus  et  qui  n'ont  pu  intervenir  dans  le  choix  de- 
«  l'intermédiaire  chargé  de  la  vente  ». 
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Les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  sont,  selon  les  cas, 
autorisées  par  la  loi  ou  prohibées  (1).  Il  importe  ici  d'indiquer  celles 
de  ces  ventes  auxquelles  les  courtiers  inscrits  ont  le  droit  de  parti- 
ciper. Ils  peuvent  procéder  aux  ventes  publiques  volontaires  de 
marchandises  neuves  en  gros  (L.  28  mai  1858,  art.  1  et  2  ;  L.  3  juill. 
1861,  art.  2:  L.  18  juill.  18116,  art.  4):  aux  ventes  publiques  de 
marchandises  après  faillite  (art.  486  et  534,  G.  corn.)  :  de  meubles 
déposés  dans  les  magasins  généraux  (art.  7,  L.  28  mai  1858)  ou  qui 
ont  été  l'objet  d'un  gage  commercial,  à  moins  que  la  vente  ne  soit 
de  nature  à  rentrer  dans  les  attributions  exclusives  des  agents  de 
change  (art.  93)  (2)  :  d'une  façon  générale,  à  toutes  les  ventes  auto- 
risées ou  ordonnées  par  le  tribunal  de  commerce  (3).  D'ailleurs, 
dans  tous  ces  cas,  le  tribunal  de  commerce  peut,  s'il  le  juge  utile; 
confier  la  vente  à  d'autres  officiers  publics  qu'à  des  courtiers. 

Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  procéder  aux  ventes  même  de 
marchandises  n'appartient  pas  toujours  aux  courtiers.  Les  ventes 
d'objets  mobiliers  quelconques  opérées  à  la  suite  d'une  saisie  sont. 
lestées  soumises  aux  règles  du  Gode  de  procédure  civile  (L.  25  juin 
1841,  art.  2  et  3).  Les  ventes  publiques  et  volontaires  de  marchan- 
dises non  neuves  rentrent  dans  la  compétence  des  commisaires-pri- 
seurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  (G.  proc.  civ.,  art.  625  et  945  : 
L.  25  juin  1841,  art.  3)  et  il  en  est  de  même  de  la  vente  des  mar- 
chandises qui  ont  formé  l'objet  d'un  gage  civil  (4). 

1038.  Les  courtiers  inscrits  doivent  être  d'une  complète  impartia- 
lité lorsqu'ils  opèrent  l'estimation  de  marchandises  déposées  dans  des 
magasins  généraux  ou  qu'ils  procèdent  à  des  ventes  publiques.  Pour 
assurer  celle  impartialité,  la  loi  du  18  juillet  1866  (art.  6)  leur  inter- 
dit de  se  rendre  acquéreurs  des  marchandises  dont  la  vente  ou  l'esti- 
mation leur  est  confiée.  Le  courtier  qui  contrevient  à  cette  prohi- 
bition, est  rayé  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  liste  des  courtiers 


(1)  V.,  sur  ces  divers  cas,   Traité  de  Droit  commercial,  III,  nos  207  e( 
suiv, 

(2)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  Ul3  a0  308. 

(3)  V.  notamment  articles  106,  234   305,  C.  com. 

(4)  V.,  sur  la  distinction  entre  le  gage  civil  et  le  gage  commercial,  Traité 
de  Droit  commercial,  111,  n"  258  i\  203. 
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inscrits  el  ne  peut  pins  y  être  porté  de  nouveau.  En  outre,  la  loi 
réserve  aux  parties  leur  action  en  dommages-intérêts. 

Faut-il  admettre  une  autre  sanction  de  cette  prohibition  en  recon- 
naissant qu'une  vente  faite  à  un  courtier  dans  ces  circonstances  est 
pu  tachée  de  nullité  ?  On  Ta  soutenu  en  invoquant  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'article  1596,  G.  civ.  (I).  Mais  il  semble  préféra- 
ble d'écarter  la  nullité.  La  loi  de  1866  (art.  6)  se  borne  à  prononcer 
la  radiation  du  courtier  inscrit  contrevenant  et  à  réserver  l'action  en 
dommages-intérêts.  <  >n  ne  peut,  surtout  en  présence  de  cette  dispo- 
sition, établir  par  analogie  une  sanction  que  la  loi  ne  prononce  pas. 
Puis,  il  y  a  là  pour  le  courtier  une  interdiction  plutôt  qu'une  inca- 
pacité el  l'on  sait  que  les  interdictions  ne  sont  pas  sanctionnées  par 
|a  nullité  (2). 

La  prohibition  ne  s'applique  qu'aux  achats  faits  par  les  cour- 
tiers pour  leur  propre  compte.  Elle  est  étrangère  au  cas  où  ils  achè- 
teraient pour  le  compte  d'autrui  (3),  à  moins  qu'il  n'y  ail  une  inter- 
position de  personnes  :  celle-ci  doit  toujours  être  prouvée  par  celui 
qui  l'allègue  (4). 

1039.  Les  courtiers  inscrits  sont  sans  doute  investis  de  certaines 
attributions  qui  paraissent  se  rattacher  quelque  peu  aux  fonctions 
publiques  (n°  1036).  Mais  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics. 
De  là  il  faut  notamment  conclure: 


(1)  V.  en  ce  sens  Turlin,  Des  courtiers  de  marchandises,  p.  98  ut  9!). 
Les  auteurs  qui  admettent  la  nullité,  ont  à  examiner,  comme  dans  les 

cas  de  l'article  1596,  C.  civ.,  si  la  nullité  peut  être  invoquée  même  par 
celui  qui  a  contrevenu  à  la  loi.  Consulter  sur  ce  point,  Aubry  et  Rau,  IV, 
S  351, 

(2)  Y.   Traité  de  Droit  commercial,  I,  n°  21. 

(3)  Cela  résulte  avec  évidence  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1866. 
Le  projet  prohibait  l'achat  fait  par  le  courtier  même  pour  le  compte  d'un 
tiers.  La  commission  du  Corps  législatif  a  émis  l'avis  que  cette  restriction, 
qui  n'existait  même  pas  pour  les  courtiers  privilégiés,  était  inutile  et 
gênante  et  qu'il  fallait  l'écarter.  Cette  modification  fut  acceptée  par  le  Con- 
seil d'Etat. 

(4)  L'interposition  de  personnes  estpariois  présumée  parla  loi  (art.  911, 
C.  civ.);  mais  il  n'y  a,  dans  notre  matière  spéciale,  aucune  présomption 
légale  de  ce  genre  : 
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a.  Que  les  bordereaux  dressés  par  eux  ne  sont  pas  des  actes 
authentiques  (1)  : 

b.  Que  la  diffamation  dont  un  courtier  inscrit  peut  être  L'objet, 
n'est  pas  régie  par  les  articles  31  et  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse  (2),  alors  même  qu'on  appliquerait  ces  dispositions  aux 
officiers  ministériels  considérés  comme  des  fonctionnaires  publies  ou 
comme  des  citoyens  chargés  d'un  service  publie  dans  le  sens  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  (3). 

1040.  Les  courtiers  de  marchandises,  inscrits  ou  non  inscrits, 
font  le  courtage  des  ventes  de  marchandises.  Les  ventesdans  les- 
quelles ils  s'entremettent, peuvenl  être  au  comptantouà  terme.  Elles 
sont  très  fréquemment  des  ventes  à  terme,  ventes  qu'on  désigne  plus 
spécialement,  quand  elles  portent  sur  des  marchandises  et  non  sur 
des  valeurs  de  bourse,  sous  le  nom  de  marchés  à  livrer  (4). 

(1)  Du  reste,  la  jurisprudence  ue  reconnaît  pas  le  caractère  d'actes 
publics  même  aux  bordereaux  des  agents  de  change.  Mais  il  y  a  là  un 
point  très  contestable.  V.  n°  925.  Pour  les  bordereaux  des  courtiers  de 
marchandises,  il  n'est  point  douteux  que  ce  ne  sont  pas  des  actes  authen- 
tiques. 

(2)  Cass.  Ch.  crim.j  28  janvier  1892,  Le  Droit,  n°  du  28  octobre  1892. 

(3)  La  jurisprudence  refuse  cette  qualification  aux  officiers  ministériels, 
spécialement  aux  notaires  :  Cass.  21  juin  1884,  S.  1886.  1.  239  ;  /.  Pal. 
1886.  1.  559  ;  Pand.  fr.  ckr.  ;  Grenoble,  19  mars  1891,  S.  et  J.  Pal. 
1892.  2.  8. 

(4)  V.  Traité  de  Droit  commercial,  III,  nos  158  et  suiv.  Les  abus  aux- 
quels ont  donné  lieu  les  spéculations  laites  a  l'aide  de  marchés  a  terme 
sur  marchandises  ont  à  plusieurs  reprises  beaucoup  attiré  l'attention 
publique  durant  ces  dernières  années.  Des  tentatives  réitérées  ont  été  faites 
pour  revenir  sur  la  suppression  de  l'exception  de  jeu  en  matière  de  mar- 
chés à  terme  sur  marchandises  e1  pour  réglementer  ces  marchés.  V.  Pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  des  marchés  à  livrer 
fictifs  et  l'agiotage  sur  denrées  agricoles  et  marchandises,  présentée  à  la 
Chambre  des  députés  le  8  juillet  1898.  V.,  contre  celle  proposition,  André 
Sayous,  La  proposition  ae  loi  sur  1rs  marchés  "  livrer.  —  V.  aussi  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  21)  octobre  1897  (■/•  Officiel,  n»  du  24  octobre 
1897). 

Les  abus  qui  s'étaieni  produits  spécialemenl  dan-  les  marchés  a  terme 
sur  les  sucres  avaienl  déterminé  la.  Domination  d'une  commission  extra- 
parlementaire par  un  arrêté  du  Ministre  du  commerce  el  de  l'industrie  du 
18  août  1905.  Cette  commission,  d'après  les  termes  de  cet  arrêté,  était 
chargée  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  le   fonctionnement  des  bourses 
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1 041 .  Les  courtiers  qui  aident  à  la  conclusion  des  assurances,  des 
affrètements  ou  des  ventes,  stipulent  un  droit  de  courtage  qui  est 
d'ordinaire  de  lant  pour  cent  de  la  prime  d'assurance,  du  fret,  du 
prix  de  vente.  Ce  droit  ne  peut  être  dû  qu'autant  que  le  contrat  est 
conclu  (1):  autrement,  la  base  de  ce  droit  manque:  il  n'y  a  pas  de 
prix,  pas  de  fret,  pas  de  prime  d'assurance.  Mais,  une  fois  le  contrat 
conclu,  le  droit  de  courtage  reste  dû,  alors  même  que  le  contrat 
conclu  par  l'entremise  du  courtier  ne  serait  pas  exécuté  ou  serait 
résilié  (2).  L'inexécution  ou  la  résiliation  n'empêche  pas  que  le  cour- 
tier ail  rendu  le  service  promis,  en  rapprochant  les  parties  (3)  (4). 

de  commerce  et  d'assurer  la  régularité  des  opérations  qui  s'y  effectuent. 
Cette  commission  n'a  jamais  tenu  de  séance. 

11  a  été  parfois  question  d'établir  sur  les  marchés  à  livrer  sur  marchan- 
dises un  impôt  analogue  à  celui  qui  existe,  depuis  1893,  sur  les  opérations 
de  bourse  sur  valeurs  mobilières.  La  Chambre  des  députés  a  repoussé  un 
amendement  ayant  ce  but  dans  sa  séance  du  24  février  1893.  V.  Circulaire 
du  Ministre  du  commerce  aux  chambres  de  commerce  ayant  pour  but 
d'obtenir  leur  avis  sur  cette  question  (1893). 

(1)  Trib.  com.  Marseille,  28  novembre  1904,  Journal  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime  de  Marseille,  1905.  1.  62. 

(2)  Trib.  com.  Seine,  12  mai  1890,  La  Loi,  vfi  du  25  mai  1890;  Paris, 
S  novembre  1890,  Pand.  fr.  1891.  2.  95  ;  Le  Droit,  n°  des  24-25  novem- 
bre 1890;  Trib.  com.  Marseille,  10  et  16  novembre  1904,  Journal  de  juris- 
prudence commerciale  et  maritime  de  Marseille,  1905.  1.  34  et  48. 

(3)  V.  analog.  ce  qui  a  été  dit  à  propos  du  droit  de  commission,  Traité 
de  Droit  commercial,  III,  nos  471-472. 

Cpr.  analogie  Annales  de  Droit  commercial,  1906.  1.  337,  observations 
présentées  à  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (6e  ch.),  2  no- 
vembre 1905,  S.  et  J.  Pal.,  1906.  2.  77. 

(4)  D'après  l'usage  courant  à  Marseille,  le  courtage  n'est  pas  dû  à  raison 
d'un  affrètement,  si  le  navire  périt  avant  d'avoir  pris  son  chargement. 
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13  juillet,  31  octobre,  24  décembre  tombent  un  lundi.  La  loi  du  20  décem- 
bre 1906  a  complété  la  loi  du  13  juillet  1905  en  posant  une  règle  générale. 
V.,  du  reste  dans  ce  volume  ce  jqui  est  dit  au  n°  480  1er  de  l'imperfection 
de  la  loi  de  1905.  —  La  loi  du  20  décembre  1906  est  ainsi  conçue  : 

Article  unique. —  Le  paragraphe  i«  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
13  juillet  1905  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Lorsque  les  fêtes  légales  tomberont  un  vendredi  ou  un  mardi,  aucun 
paiement  d'aucune  sorte  sur  effets,  mandats,  chèques,  comptes-courants 
dépôts  de  fonds  ou  de  titres  ou  autrement  ne  peut  être  exigé  ni  aucun 
protêt  dressé  le  lendemain  des  fêtes  tombant  un  vendredi  ni  la  veille  des 
fêtes  tombant  un  mardi. 
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Les  chiffres  renvoient  aux  paragraphes,  sauf  quand  ils  sont  précédés  de 
la  lettre  p.  ;  alors  ils  désignent  la  page.  La  lettre  n.  précède  l'indication 
des  notes. 


A 


ACCEPTATION  de  la  lettre  de 
change.  Généralités,  189-101  bis  ;  — 
lettre  non  acceptable,  192  ;  —  accep- 
tation obligatoire,  193  et  suiv.  ;  — 
quand  et  comment  l'acceptation  peut 
être  requise,  196-198  : —  conditions 
et  formes  de  l'acceptation,  199-213; 

—  droit  étranger,  213  bis  ;  —  carac- 
tère et  elfets  de  l'acceptation,  214- 
219  ;  droit  étranger,  216  ;  —  refus 
d'acceptation  et  ses  conséquences, 
220-238  ;  droit  étranger,  224  bis, 
233  bis  ;  —  acceptation  par  interven- 
tion, 239-249  ;  —  de  l'acceptation  au 
cas  où  la  lettre  de  change  est  paya- 
ble à  un  délai  de  vue,  284-287.  V. 
Echéance  ;  conflits  de  lois  :  formes, 
634  ;  —  effets,  645-646  ;  —  l'accep- 
tation efface-t-elle  les  vices  de  la 
lettre  de  change  se  rattachant  à 
l'indication  de  l'échéance  ?  81. 

ACCRÉDITIF,  561  bis,  in  fine. 

ACQUIT  d'un  chèque  ;  nécessité 
de  dater,  580  ;  —  enregistrement,  620. 

ACTE  DE  PROTESTATION,  539. 

ACTION  PAUL1ENNE.  N'est  pas 
empêchée  par  l'existence  d'un  comp- 
te-courant, 836. 

ACTIONS  RÉCURSOIRES  des  obli- 
gés en  cas  de  non  paiement  d'une 
lettre  de  change,  390  et  suiv.  :  — 
droit  étranger,  403  bis  ;  —  billet  à 
ordre,  526  ;  —  chèque,  582  bis. 

AFFECTATION  SPÉCIALE  de  la 
provision  au  paiement  de  la  lettre  de 
change,  176  et  suiv.  V.  Provision. 

AGENTS  DE  CHANGE.  Intermé- 
diaires pour  la  négociation  des  let- 
tres de  change,  36  bis  ;  —  pour  les 
opérations  de   bourse,  871  et  872  ; 

—  nomination,  cautionnement,  873- 


875  :  —  sociétés  constituées  pour 
l'exploitation  des  charges  d'agent  de 
change,  876-879  ;  —  compagnie  des 
agents  de  change  ;  personnalité  ci- 
vile. 880  ;  —  Chambre  syndicale, 
881.  881  bis  ;  —  attributions  de  la 
chambre  syndicale  ;  caisse  com- 
mune, 882-887  ;  —  attributions  des 
agents  de  change,  888  ;  —  négocia- 
tion des  valeurs  mobilières  :  elfets 
publics  et  autres,  889,  890  :  —  négo- 
ciabilité ;  admission  à  la  cote,  va- 
leurs étrangères,  891-895  bis  ;  — 
étendue  du  monopole  des  agents  de 
change,  elfets  susceptibles  d'être 
cotés,  896-902  :  —  immixtion  dans 
les  fonctions  d'agent  de  change, 
903-905  ;  —  sanction  de  la  nullité, 
906-911  bis  ;  —  conflits  de  lois,  912  ; 

—  questions  de  preuve,  913-913  ter; 

—  compétence,  914  ;  —  usurpations, 
coulissiers,  914  bis  ;  —  banquiers 
qui  acceptent  des  ordres  de  bourse, 

915  ;  —  trésoriers-payeurs  généraux, 

916  ;  -  obligations  spéciales  des 
agents  de  change.  917-919  :—  obliga- 
tion du  secret,  920-923:  —  délivran- 
ce de  reçus,  924  ;  —  délivrance  de 
bordereaux,  925  ;  —  livres,  926  ;  — 
carnet,  927-928  :  remise  de  titres  et 
de  sommes  ;  obligation  supprimée, 
929  ;  —  prohibitions,  930-931  ;  — 
prohibitions  supprimées  par  la  loi 
du  28  mars  1885,  932;  —  réorgani- 
sation du  marché  financier,  932  bis; 

—  solidarité  entre  agents,  932  ter  ;  — 
opérations  faites  par  les  agents  de 
change,  933:  —  des  cours  ;  cause>  de 
leurs  variations,  934-936  ;  —  diffé- 
rentes sortes  de  marchés  de  bourse, 
937  et  suiv.  ;  —  négociations  par 
voie  d'application,  939  et  suiv.  :  — 
négociation  de  titres  nominatifs, 
942  et  suiv.  :  —  rentes  sur  l'Etat  ; 
responsabilité  des  agents  de  change 
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946  et  suiv.;  —  titres  perdus  ou 
volés,  948-950  bis  ;  —  droit  de  cour- 
tage, 951  :  —  couverture,  989  ;  — 
marchés  au  comptant  :  marchés  h 
terme;  reports.  V.  ces  mots. 

AGIOTAGE.  —  AGIOTEURS,  936. 

AGRICULTEURS.  Commercialisa- 
tion de  leurs  engagement*,  530. 

ALGÉRIE.  Ranque  d'Algérie,  752. 

ALIÈNES.  Capacité,  en  matière  de 
lettres  de  change,  des  individus  non 
interdits  et  placés  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  493. 

ALLONGE  de  la  lettre  de  change, 
117. 

ANATOCISME  dans  le  prêt  com- 
mercial, 696  :  —  dans  le  compte- 
courant,  844-845  :  —  droit  étranger, 
p.  716,  note  1. 

ANTIDATE.  V.  Date.  Antidate 
dans  l'endossement.  121;  —  dans  la 
lettre  de  change,  121  bis. 

APPLICATION.  Négociations  de 
titres  par  voie  d'application,  939  et 
suiv. 

ARRITRAGES  de  change,  41,682; 

—  arbitrages  de  bourse.  963. 
ASSURANCES  MARITIMES.  Cour- 
tiers, 1003,  1011  et  suiv.  :  —  polices, 
1013  et  suiv  :  —  cours  des  primes, 
1017.  V.  Police  d'assurance,  cour- 
tiers. 

ASSURANCES  NON  MARITIMES. 
Liberté  du  courtage,  1003. 

AVAL.  Généralités,  250-254  ;  — 
formes  de  l'aval,  255-261  ;  —  droit 
étranger,  p.  note  2  :  —  effets  de 
l'aval,  262-265  ;  —  en  matière  de 
billets  à  ordre,  521  ;  —  enregistre- 
ment, 620  :  —  conflits  de  lois  :  for- 
mes, 635  :  —  prescription,  665. 

AVANCES  sur  titres,  700. 

AVIS.  —  V.  Clause  suivant  avis 
ou  sans  avis. 

B 

RANQUE.  Généralités,  667-668:  — 
division  des  banques  :  banques  de 
commerce,  banques  de  spéculation  ; 
haute  banque,  692  ;  —  opérations  de 
banque.  V.  ce  mot. 

BANQUES  COLONIALES,  752, 
BANQUE  DE  FRANCE.  Création 
de  la  Ranque  de  France  ;  origine  et 
durée  de  son  monopole,  750  :  — 
étendue  territoriale  du  privilège  de 
la  Banque  de  France,  succursales, 
bureaux  auxiliaires,  751  :  —  Banque 
d'Algérie,  banques  des  colonies,  752  : 

—  opérations  diverses  de  la  Ranque 
de  France,  753-756;  —  obligations 
de  la  Ranque  de   France,   757  ;    — 


escompte,  680,  702;  —  limite  de  l'é- 
mission, mécanisme  de  l'escompte, 
but  et  conséquences  des  variations 
de  son  taux,  758  :  —  billets  de  ban- 
que, 759-770.  V.  ce  mot  ;  —  billets 
au  porteur,  771-780  ;  —  billets  en 
blanc,  781  783  ;  —comptes-courants 
de  la  Banque  de  France,  p.  664, 
note  2, 

BANQUES  D'ÉMISSION,  686  et 
suiv.  :  —  692,  p.  595,  note  1. 

BANQUIER,  V.  Banque.  Sur  les 
opérations  des  banquiers,  V.  Opéra- 
tions de  banque  ;  —  opérations  de 
bourse  faites  par  les  banquiers,  909 
et  suiv.,  914  et  suiv 

RARREMENT.  En  matière  de  chè- 
ques, 564. 

BESOIN.  V.  Recommandataire . 

BILLET  A  DOMICILE.  Définition, 

50.  75  ;  -  règles  qui  le  régissent, 
536-537  ;  —  usage  fréquent  en  Angle- 
terre, 541. 

BILLET  A  ORDRE.  Généralités, 
2,  48-51,  503-505  bis  ;  —  dénomina- 
tions usitées  à  l'étranger,  p.  412, 
note  5  ;  —  formes,  mentions  à  y 
insérer,  506-510  bis  ;  —  droit  étran- 
ger, 510  ter  ;  différences  entre  le 
billet  a  ordre  et  la  lettre  de  change, 
50,  511-515;  —  droit  étranger,  516, 

—  dispositions  relatives  à  la  lettre 
de  change  qui  s'appliquent  au  billet 
à  ordre,  517-527  ;  —  échéance,  518; 

—  endossement,  519  ;  —  solidarité, 
520  :  —  aval,  521  ;  —  paiement, 
522-515  ;  —  droits  et  devoirs  du  por- 
teur: présentation  à  l'échéance,  pro- 
têt, notification  du  protêt,  recours, 
saisie  conservatoire,  retraite,  frais, 

526  ;  —   intérêts   moratoires,    taux, 

527  :  —  caractère  civil  ou  commer- 
cial du  billet  à  ordre  :  compétence, 
528-530  ;   —   prescription,  531-533  ; 

—  droit  étranger,  533  bis  ;  —  du  bil- 
let à  ordre  irrégulier,  534  ;  incapa- 
cités, 535-535  bis  ;  —  billet  à  domi- 
cile, 536-537  ;  —  du  timbre  du  billet 
à  ordre,  606  ;  —  visa  pour  timbre, 
608  ;  sanction,  609  :  —  amendes, 
610  :  déchéances,  611  ;  —  retraite, 
612;  —  billet  à  ordre  irrégulier. 
613;  —  enregistrement  des  billets  à 
ordre,  616-619  :  endossements,  ac- 
quits, avals.  620-621  ;  —  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  irréguliers, 
enregistrement,  timbre,  622  :  — 
conflits  de  lois,  624  et  suiv.  V.  ce 
mot. 

RILLETS  AU  PORTEUR,  771-780. 

RILLETS  DE  RANQUE.  V.  Mon- 
naie de  papier .  —  Paiement  opéré 
!en  billets  de  banque.  303  et  suiv.: 

—  opérations   de   banque,  691  ;   — 
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émission  des  billets  de  banque,  671, 
749  ;  —  limite  de  l'émission,  758;  — 
définition  du  billet  de  banque  ;  sa 
convertibilité  ;  cours  forcé,  cours 
légal.  759-760  ;  —  clauses  excluant 
le  paiement  en  billets  de  banque, 
761-~62  ;  —  imprescriptibilité  du 
droit  du  porteur  d'un  billet  de  ban- 
que, 763  ;  —  non  application  aux 
billets  de  banque  de  l'art.  2280,  C. 
civ.,  et  de  la  loi  du  15  juin  1872, 
764  ;  —  perte,  vol,  déposession  des 
billets  de  banque  ;  droits  du  porteur 
contre  la  Banque,  765  ;  —  destruc- 
tion des  billets  de  banque,  766-767  ; 

—  falsification  des  billets  de  ban- 
que ;  droits  du  porteur  de  billets 
faux,  768  ;  —  caractères  distinctifs 
du  billet   de  banque,   769   et  suiv.; 

—  comparaison  avec  les  chèques  au 
porteur,  les  effets  à  ordre  payables 
à  vue  endossés  en  blanc,  les  bons 
de  caisse,  770. 

BILLETS  DE  CHANGE.  Générali- 
tés, p.  17,  note  3. 

BILLETS  EN  BLANC.  Généralités, 
781-783. 

BILLON.  Monnaie  de  billon,  9  et 
stiiv. 

BON  ou  APPROUVÉ.  La  mention 
du  bon  ou  approuvé  est-elle  néces- 
saire dans  une  lettre  de  change  ? 
60;  —  est-elle  exigée  dans  un  billet 
à  ordre  ?  509  ;  —  dans  un  chèque  ? 
554 

BONS  DE  CAISSE.  Comparaison 
avec  les  billets  de  banque,  770. 

BORDEREAU.  Agent  de  change, 
925;  —  Courtier,  109  b is,  1039. 

BOUBSES  DE,  COMMERCE.  Géné- 
ralités. 855  ;  —  utilité,  856  ;  —  sens 
divers  du  mol  bourse,  857:  —  no- 
tions historiques,  858  ;  —  étymolo- 
gie  du  mot  bourse,  859  ;  —  textes, 
860  ;  —  droit  étranger,  861  ;  —  opé- 
rations qui  se  font  dans  les  bourses 
de  commerce  :  classification,  863- 
864  ;  —   police  des  bourses,  865-870  ; 

—  bourses  d'effets  publics  et  autres, 
871   et  suiv.  V.  Agents  de  change  ; 

—  bourses  de  marchandises,  1000  el 
suiv. 

BUREAUX  AUXILIAIRES  de  la 
Banque  de  France,  751 . 

C 

CAISSE    COMMUNE,    887,973.    — 

V.  Agents  de  change,  Marchés  à 
terme. 

CAMBISTE.  Définition,  17. 

CAPACITÉ. Généralités  en  matière 

de  lettres  de  change,  108  et  suiv.  ; 

—  de  billets  à  ordre,  535  et  suiv.  ; 


—  de  chèques,  597.  V.  Incapacités  ; 

—  conflits  de  lois  en  matière  de 
capacité,  627-629  ;  —  capacité  en 
matière  de  compte-courant,  802. 

CAUSE  illicite  ou  immorale  dans 
une  lettre  de  change,  86,  130  bis. 

CHAMBRES  DE  COMPENSATION. 

Leur  rôle  en  France,  550  ;  —  pays 
dans  lesquels  il  en  existe,  604.  V. 
Clearing-houses . 

CHAMBRE  SYNDICALE.  Agents 
de  change,  881  et  suiv.;  —  courtiers, 
1006. 

CHANGE.  Définition,  6,  22,  in  fine; 

—  change  manuel  et  change  tiré, 
contrat  de  change.  17;  —  change 
intérieur,  change  extérieur  ou  étran- 
ger, 39  ;  cours  du  change,  40  ;  — 
cote  du  change,  41 

CHANGE  (Billet  de).  Généralités, 
p.  17,  note  3. 

CHANGE  (Contrat  de).  V.  Contrat 
de  change. 

CHANGE  (Droit  de).  V.  Escompte. 

CHANGE  (Opérations  de).  V.  Opé- 
rations de  banque. 

CHANGEURS.  Généralités,  obliga- 
tions, 996-999  ;  —  titres  perdus  ou 
volés,  999. 

CHARTE-PARTIE.  Intervention 
des  courtiers,  1023. 

CHÈQUE.   Effet  de  commerce,  2; 

—  modèle,  52  ;  —  généralités  et 
historique,  538-551  ;  —  définition  et 
nature  du  chèque,  552-553;  —  droit 
étranger,  553  bis  :  p.  400,  notes  1  et 
2  ;  —  mentions  qu'il  doit  contenir, 
554-556  ;  —  date,  557-559  ;  —  époque 
du  paiement,  560-561  ;  —  droit 
étranger;  chèques  certifiés,  561  bis; 

—  bénéficiaire  du  chèque,  562-563; 

—  chèque  au  porteur,  564,  770  ;  — 
chèque  croisé  ou  barré,  564  :  — 
chèque  à  ordre,  565  ;  —  chèque  en 
blanc,  566  ;  —  droit  étranger, 
566  bis  ;  —  provision,  567-577  ;  — 
cas  dans  lesquels  on  peut  concevoir 
qu'un  chèque  ^>it  tiré,  568-569  :  — 
droil  étranger,  570  ;  —  (fruits  et  de- 
voirs du  porteur  d'un  chèque,  578  ; 

—  droit  étranger,  579  bis,  —  paie- 
ment du  chèque,  acquit,  580  ;  — 
non  paiement;  protêt,  581-582  ;  — 
recours,  582  bis  :  -  déchéances 
contre  le  porteur  négligent,  583- 
584  ;  —  effet  de  l'acceptation  d'un 
chèque  en  paiement,  585  ;  —  pres- 
cription,586  ;—  règles  applicables  au 
chèque  outre  celles  que  contiennent 
les  lois  de  1865  et  de  1874.  587-592; 

—  chèque  documentaire,  587  in  fine, 
p.  510,  notes  4-5  el  p    511,  unie  I  ; 

—  paiement  d'un  chèque  faux,  589  , 
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—  perte  d'un  chèque,  589  bis  ;  — 
clause  de  retour  sans  frais,  590  ;  — 
saisie  conservatoire,  591  ;  —  divers, 
modes  d'extinction  de  l'obligation 
du  tiré  ;  compensation,  592  :  — 
Comparaison  de  la  lettre  de  change  et 
du  chèque,  593-594  bis  ;  —  droit 
étranger,  595;  —  chèques  irréguliers, 
566  ;  —  provision  insuffisante, 
596&2«  ;  —  incapacités,  597  ;  —  chè- 
que revêtant  la  forme  d'un  récépis- 
sé, 598  et  suiv.  ;  —  droit  étranger 
(pays  où  il  n'existe  pas  encore  de  loi 
sur  les  chèques),  603  ;  —  timbre  des 
chèques,  547  549,  614  :  —enregistre- 
ment des  chèques,  623:  —  contlits  de 
lois,  624  et  suiv.  V.  ce  mot;  provi- 
sion en  cas  de  compte-courant,  839. 

CHÈQUES  BARRÉS.  564. 

CHÈQUES  POSTAUX.  Pays  étran- 
gers où  ils  existent.  604  62s. 

CLAUSE  A  FORFAIT.  Endosse- 
ment, 133. 

CLAUSE  A  ORDRE.  Première  ap- 
parition, 17  ;  —  dans  une  lettre  de 
change,  28,  70  et  suiv.  ;  —  dans  tous 
autres  titres,  156-157  :  —  billet  à  or- 
dre, 503  et  suiv.  ;  —  chèque,  562. 

CLAUSE  DE  FOURNIR  ET  FAIRE 
VALOIR,  132  et  suiv.  Y.  Endosse- 
ment. 

CLAUSE  DE  RETOUR  SANS 
FRAIS.  Usitée  dans  les  lettres  de 
change,  100  Ô2S-102;  —  ses  effets  en 
cas  de  refus  d'acceptation,  228  :  — 
ses  effets  en  cas  de  refus  de  paie- 
ment, 376  et  suiv.  :  —  son  insertion 
dans  un  billet  à  ordre,  510  bis  :  — 
dans  un  chèque,  590. 

CLAUSE  SANS  GARANTIE.  Usi- 
tée dans  les  lettres  de  change,  101 
et  suiv.  ;  133  et  suiv. 

CLAUSE  SAUF  ENCAISSKMENT. 
Remise  d'effets  de  commerce  en 
compte-courant,  810  et  suiv. 

CLAUSES  FACULTATIVES  dans 
la  lettre   de   change  :  principe,  99  ; 

—  dans  le  billet  à  ordre,  510  bis. 

CLAUSE  SUIVANT  AVIS.  CLAUSE 

SANS  AVIS.  Usitées  dans  les  lettres 
de  change,  100  ;  —  dans  les  billets 
à  ordre,  510  bis. 

CLEARING-HOUSES.  Rôle  des 
clearing  houses,  544  ;  —  introduits 
en  France  sous  le  nom  de  chambres 
de  compensation,  550  ;  --  pays  dans 
lesquels  cette  institution  existe,  604. 

COFFRES-FORTS.  Nature  du  con- 
trat conclu  entre  le  banquier  eteelui 
qui  use  d'un  coffre-fort  moyennant 
rémunération,  676  b,  —  saisie-exé- 
cution admise  à   l'exclusion   de    la 


saisie-arrêt,  676  d  ;  —  obligations 
du  banquier,   responsabilité,  676  e. 

COLONIES.  Banques  coloniales, 
752. 

COMMIS  PRINCIPAUX.  ,  Agents 
de  change,  931. 

COMMISSION  (Droit  de)  perçu  par 
les  banquiers  qui  font  des  avances 
sur  titres, 695  ;  —  qui  font  l'escompte, 
707  :  —  en  cas  de  compte-courant, 
846  et  847. 

COMPENSATION.  Dettes  du  por- 
teur et  du  tiré,  130  bis,  312,  592  ;  — 
opérations  de  bourse, 972.— \. Cham- 
bres de  compensation  et  Clearing- 
houses . 

COMPÉTENCE.  Juge  compétent 
pour  ordonner  le  paiement  d'une  let- 
tre 'de  change  perdue,  323  ;  —  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur 
le  recours  du  porteur  en  cas  de  non- 
paiement  de  la  lettre  de  change, 370  ; 

—  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  la  nullité  d'une  lettre  de 
change  signée  par  un  mineur.  489  ; 

—  signée  par  une  femme,  500  ;  — 
compétence  en  matière  de  billets  à 
ordre,  528-530  ;  —  action  en  règle- 
ment de  compte  tcompte-courant), 
851  ;  —  opérations  de  bourse,  914. 

COMPTE-COURANT.  Généralités, 
666,  784-786  ;  —  droit  étranger,  785  ; 

—  compte-courant  simple,  compte- 
courant  réciproque,  787  :  —  utilité 
du  compte-courant,  788  ;  —  compte- 
courant  joint  à  une  ouverture  de 
crédit,  717  bis.  789  ;  —  nécessité 
d'une  comptabilité  syéciale,  790;  — 
origine  du  compte-courant,  791  :  — 
détinition  et  nature  du  compte-cou- 
rant,792-797;  —  droit  ôtranger.p. 674, 
note  2  ;  —  formation  du  contrat  de 
compte-courant,  798  ;  —  caractère 
civil  ou  commercial  du  compte-cou- 
rant, 799-800  :  —  droit  étranger, 
801  ;  —  capacité  des  parties,  802  ;  — 
étendue  du  compte-courant,  803  ;  — 
effets  du  coniple-courant,  804  ;  — 
effets  du  compte-courant  pendant 
sa  durée,  805  ;  —  droit  étranger, 
p.  680,  note  1  ;  —  transmission  de 
propriété,  806-808  ;  —  droit  étran- 
ger, 806;  —  du  crédit  donné  à  l'en- 
voyeur, 809;  —  condition  sauf 
encaissement,  810-820  ;  —  exclusion 
de  la  condition  sauf  encaissement, 
821-822  ;  —  effet  novatoire  du 
compte-courant,  823  ;  —  droit  étran- 
ger, 823  bis  ;  —  condition  de  la 
novation,  824  ;  —  conséquences  de 
la  novation.  825;  unité  et  indivisi- 
bilité du  compte-courant,  826  ;  — 
conséquences  de  l'indivisibilité  du 
compte-courant,  827-831  :  —  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  la  près- 
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■eription,  832  833:  restriction  à  l'in- 
divisibilité du  compte-courant  : 
a)  sûretés,  834  ;  —  b)  donation,  835  ; 

—  c)  fraude,  836  ;  —  l'existence  «lu 
compte-courant  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  une  provision  pour 
une  lettre  de  change  ?  837-838  ; 
pour  un  chèque?  839;  —  cours  des 
tinérêts,  840;  —  intérêts  de  plein 
droit, 841  ;  —  droit  étranger.  841  bis; 

—  point  de  départ  des  intérêts,  842  : 

—  taux  des  intérêts,  843  ;  —  anato- 
cisme,  844-845;  —  droit  étranger, 
p.  716,  note  1  ;  —  droit  de  commis- 
sion, 846-847;  —  clôture  du  compte- 
courant,  ses  causes,  848  ;  —  droit 
étranger,  848  bis  ;  —  effets  de  la 
•  lût ure,  849  ;  —  règlement  de 
compte,   850  ;  —  compétence,  851  ; 

—  solde   du  compte  courant,  852  ; 

—  droit  d'enregistrement,  853  ;  — 
impôt  sur  le  revenu,  854. 

COMPTE  DE  RETOUR,  383  et 
suiv.,  387,  649. 

COMPTOIRS    D'ESCOMPTE,    755. 

CONDITION  SAUF  ENCAISSE- 
MENT. Remise  d'effets  de  commerce 
sauf  encaissement,  810  et  suiv. 

CONDUITE  DE  NAVIRES.  V. 
Courtiers. 

CONFLITS  DE  LOIS,  Conflits  de 
lois  en  matière  de  lettres  de  change, 
de  billets  à  ordre  et  de  chèques, 
624-626  ;  —  capacité  des  parties, 
627-629  ;  —  formes  (règle  tocus 
régit  acturri),  630-637  ;  —  remise  de 
place  en  place,  632  ;  —  droit  fiscal, 
638-641  ;  —  effets  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  à  ordre  :  obliga- 
tions des  parties,  642  643  :  —  pro- 
vision, 644  ;  —  acceptation  de  la 
lettre  de  change,  645-646  ;  —  endos- 
sement, 647-647  bis  ;  —  droits  du 
porteur;  obligations  du  tireur  et 
des  endosseurs,648  ;  —  compte  de  re- 
tour, 649; —  endossement  postérieur 
à  l'échéance,  650  ;  —  intérêts  mora- 
loires,  651  ;  —  obligations  du  por- 
teur :  protêt,  recours,  652-654:  — 
exécution  de  l'obligation  ;  échéance, 
terme  de  grâce,  655  ;  —  voies  d'exé- 
cution, 656-657  ;  —  chèques,  658  :  — 
perte  d'un  effet  de  commerce,  659  ; 

—  porteur  négligent  ;  déchéances  ; 
cas  de  force  majeure,  660-661  ;  — 
terme  de  grâce,  662;  —  prorogation 
des  déchéances  ou  des  délais  du 
protêt  intervenue  en  1»70  et  en  1871, 
663:  —  prescription.  664;  —  aval, 
665;  —  prêt,  taux  de  l'intérêt,  698; 

—  opérations  de  bourse,  912;  — 
marchés  a.  ternie,  985. 

CONFUSION.  Extinction  des  obli- 


gations résultant  d'une  lettre  de 
change,  311. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  Capacité, 
en  matière  de  lettres  de  change, 
des  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  494. 

CONTRAT  DE  CHANGE.  Géné- 
ralités, 17-18  ;  —  historique,  19  et 
suiv.  ;  —  caractères,  22  et  suiv.,  33 
et  suiv. 

CONTRE  -  PARTIE.  Coulissier, 
914.  ter,  agent  de  change  930  bis  ;  — 
reports,  988  quater. 

COPIE.  Lettre  de  change,  105. 

COTE. Bourse,  admission  à  la  cote, 
892. 

COTEDUCHANGE.  Généralités,41. 

COULISSIERS.  Immixtion  dans 
les  attributions  des  agents  de 
change,  914  bis,  932  bis,  903  et  suiv. 

COURS  DE  COMPENSATION. 
Opérations  de  bourse,  972. 

COURS  des  valeurs  de  bourse,  934 
et  suiv.  V.  Agents  de  change. 

COURS     DES     MARCHANDISES. 

Rôle  des  courtiers,  1037. 

COURS  DES  PRIMES  D'ASSU- 
RANCES. Rôle  des  courtiers,  1017. 

COURS  DU  CHANGE.  Généralités, 
40,  888. 

COURS  DU  FRET.  Rôle  des  cour- 
tiers, 1824. 

COURS  FORCÉ.  759-760.  —  V. 
Billet  de  banque. 

COURS  LEGAL.  Monnaies  ayant 
cours  légal,  10  et  suiv.,  303  et  suiv. 
V.  Billet  de  banque. 

COURTAGE.  Droit  des  agents  de 
change,  951  ;  —  droit  des  courtiers, 
1041. 

COURTIERS.  Généralités,  1000- 
1003  ;  —  règles  communes  à  tous 
les  courtiers  privilégiés  :  nomina- 
tion, monopole,  immixtion,  obliga- 
tions, et  prohibitions,  1004-1010,"  — 
courtiers    d'assurances,    1011-1017  ; 

—  courtiers  interprètes  e1  conduc- 
teurs de  navires,  1018-1029  :  — 
courtiers  -  gourmets  -  piqueurs  de 
vins.  1030-1034  el  unie  2,  p.  909;  — 
courtiers  de  marchandises,  1033- 
1034  ,  —  loi  du  18  juillet  1866,  1036  ; 

—  courtiers  en  marchandises  ins- 
crits ou  assermentés,  1036-1042. 

COUVERTURE.  Lettre  de  change, 
p.  151,  note  2:  —  opérations  de 
bourse,  971,  989  et  suiv.  ;  couver- 
ture donnée  à  un  intermédiaire 
irrégulier,  '■>'■)-.  X.  M  are  nés  a  terme. 

CRÉDIT  (Ouverture  de).V.  Ouver- 
ture de  crédit . 
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DATE.  Dans  une  lettre  de  change, 
79;  —  date  de  l'endossement,  120 
et   suiv.;  —  antidate,    121-121    bis; 

—  absence  et  inexactitude  de  la 
date,  122  :  —  date  de  l'acceptation, 
210,  284  et  suiv  ;  —  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  date  de  l'échéance 
d'une  lettre  de  change.  Y.  Echéance; 

—  date  du  chèque,  537  et  suiv.  :  — 
nécessité  de  dater  l'acquit  d'un 
chèque,  580. 

DATION  EN  PAIEMENT.  Peut 
intervenir  à  l'occasion  d'une  lettre 
de  change,  310. 

DÉCHÉANCES.  Déchéances  qui 
frappent  le  porteur  négligent  d'une 
lettre  de  change,  405  et  suiv.  ;  — 
d'un  billet  à  ordre,  526-527  ;  —  d'un 
chèque,  583-584;  —  Déchéances  pour 
inobservation  des  lois  sur  le  timbre, 
611. 

DÉLAI  DE  GRACE.  V.  Echéance. 

DÉPORT.  Situation  de  bourse,  965. 

DÉPOTS.  Opérations  de  banque, 
541-542,  673-676;  —  Banque  de 
France,  654. 

DETTES  DE  JEU.  V.  Jeu. 

DISPENSE  DE  PROTÊT,  379.' 

DOL.  Le  débiteur  d'un  effet  à 
ordre  peut-il  s'en  prévaloir  ?  130 
bis;  —  actes  frauduleux  accomplis 
pendant  la  durée  du  compte-cou- 
rant, 836. 

DOMICILIATAIRE.  Tiers  au  do- 
micile duquel  une  lettre  de  change 
est  payable,  97,  513. 

DON  MANUEL.  Don  manuel  par 
voie  d'endossement  en  blanc,  151 
bis  ;  p.  141,  note  4. 

DONNEUR  D'ORDRE.  Lettre  de 
change  tirée  pour  le  compte  d'au- 
trui,  92  ;  —  doit  fournir  la  provi- 
sion, 162. 

DONNEUR  DE  VALEUR,  27,  67. 

DROIT   ÉTRANGER.    Remise    de 

place  en  place,  44,  86  ter  et  482  ter  : 

—  signature  de  la  lettre  de  change, 
p.  48,  note  2  ;  —  nécessité  de  men- 
tionner que  le  titre  est  une  lettré 
de  change,  p.  50,  notes  1  et  2  ;  — 
clause  à  ordre,  73;  —  le  tireur  peut- 
il  se  désigner  lui-même  comme  tiré, 
p.  57,  note  4  ;  —  lieu  du  paiement 
de  la  lettre  de  change,  p.  62,  note  1. 

—  mention  de  la  date  dans  une 
lettre  de  change,  p.  64,  note  3;  — 
stipulation  d'intérêts,  p.  52.  note  1  ; 

—  indication  de  la  somme  à  payer, 
p.  65,  note  1  ;  —  valeur  fournie,  86 
èis;  —  comparaison    des   diverses 


législations  pour  les  conditions  cons- 
titutives de  la  lettre  de  change, 
86  ter  ;  —  lettre  de  change  tirée  à 
l'ordre  du  tireur,  p.  74,  note  1  ;  — 
tirage  pour  le  compte  d'autrui, 
p.  83,  note  6  ;  —  clauses  facultati- 
ves, p.  87,  note  1  ;  —  valeur  des 
copies  des  lettres  de  change,  p.  93, 
note  2  ;  —  allonge  de  la  lettre  de 
change,  p.  102,  note  4;  —  date  de 
l'endossement,  p.  104,  notes  3  et  4  ; 

—  prohibition  d'endosser,  p.  107, 
note  3  ;  —  endossement  postérieur 
à  l'échéance,  135  bis  ;  —  endos- 
sement au  profit  d'une  personne 
qui  figure  déjà  sur  la  lettre  de 
change,    p.     126,  note   3   in  fine; 

—  endossement  de  la  lettre  pur 
celui  qui  la  détient  en  vertu  d'un 
endossement    de   procuration,  140  ; 

—  mentions  que  doit  contenir  l'en- 
dossement, 153  ;  —  droit  du  por- 
teur sur  la  provision,  187  ;  —  accep- 
tation de  la  lettre  de  change,  p.  180, 
note  4  :  p.  185  note  4  ;  213  bis, 
216  ;  —  le  tiré  est-il  obligé  d'accep- 
ter, 224  bis  ;  —  refus  d'acceptation 
et  conséquences,  233  bis  ;  —  accep- 
tation par  intervention,  p.  216, 
note  5;  p.  215,  note  2  ;  —  droits  du 
porteur  en  cas  d'acceptation  par 
intervention,  p.  219,  notes    2  et  3  : 

—  rapports  de  l'accepteur  et  de 
celui  pour  qui  il  est  intervenu, 
p.  220,  note  2  ;  —  cas  où  plusieurs 
personnes  veulent  accepter  par 
intervention,  p.  221,  note  1  ;  — 
aval,  p.  226,  note  2;  —  lettre  de 
change  payable  en  foire,  p.  233, 
note  4  ;  —  détermination  de  l'éché- 
ance-de  la  lettre  de  change,  p.  235, 
notes  1,  3  et  4  ;  —  lettre  à  échéan- 
ces successives,  306  ;  —  délai  dans 
lequel  les  lettres  de  change  à  vue 
doivent  être  présentées,  281  bis, 
p.  244,  note  3^  —  terme  de  grâce, 
p.  245,  note  1  in  fine  ;  —  paiement 
de  la  lettre  de  change  à  l'échéance  : 
vérification  de  la  sincérité  des  en- 
dossements,  p     255,  notes  1  et  5  ; 

—  monnaie  qui  doit  servir  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  p.  260, 
note  2  in  fine;  —  paiement  par- 
tiel, 307  ;  —  perte  de  la  lettre  de 
change,  333  ;  —  protêt  faute  de  paie- 
ment, 362  bis  ;  —  avertissement  au 
tireur  du  non  paiement  de  la  traite, 
403  bis  ,  —  déchéances  qui  frappent 
le  porteur  négligent,  p.  349,  note  1  , 

—  interruption  de  la  prescription 
en  matière  de  lettres  de  change, 
p.  367,  note  2  ;  —  durée  de  la  pres- 
cription, 459  ;  —  omissions  et  irré- 
gularités de  forme  dans  les  lettres 
de  change,  471  bis,  482  ter  ;  —  inca- 
pacités   en    matière    de    lettres    de 
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change,  501  ;  —  dénominations  em- 
ployées à  l'étranger  pour  le  billet 
à  ordre,  p.  372,  notes  3  et  4  ;  — 
énonciations  d'un  billet  à  ordre, 
510  ter  ;  —  différences  entre  le  bil- 
let à  ordre  et  la  lettre  de  change, 
p.  338,  notes  4-5,  516  ;  —  prescrip- 
tion en  matière  de  billets  à  ordre, 
533  bis  ;  —  effets  de  complaisance, 
537  ;  —  nature  des  chèques,  554  bis; 

—  époque  du  paiement  du  chèque  ; 
chèques  certifiés,  56!  bis  ;  —  diver- 
ses variétés  de  chèques  ;  chèques 
barrés,  croisés,  566  bis  ;  —  cas 
dans  lesquels  un  chèque  peut  être 
tiré,  570  ;  —  comparaison  de  la  let- 
tre  de   change  et  du  chèque,  595  ; 

—  pays  où  il  n'existe  pas  encore  de 
loi  sur  les  chèques,  603  ;  —  cham- 
bres de  compensation,  clearing- 
houses,  604  ;  —  avances  sur  titres  ; 
taux  de  l'intérêt,  698  bis  ,  —  régle- 
mentation du  compte-courant,  785  ; 

—  définition  du  compte-courant, 
p.  605,  note  1  ;  —  caractère  civil 
ou  commercial  de  compte  courant, 
891  :  —  effets  du  compte-courant, 
p.  680,  note  1  ,  —  transmission  de 
la  propriété  des  remises  effectuées, 
806  ;  —  effet  novatoire  .du  compte- 
courant,  823  bis  ;  —  intérêts  en  cas 
de  compte-courant,  841  bis  ;  —  ana- 
tocisme,  p.  716,  note  1  ;  —  clôture 
du  compte-courant,  848  bis  ;  — 
textes  relatifs  aux  bourses  du  com- 
merce, 861  :  —  marchés  a  terme, 
984. 

DROIT  FISCAL.  V.  Enregistre- 
ment, Timbre,  Conflits  de  lois, 
Ouverture  de  crédit,  Compte-cou- 
rant. 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 
V.  Conflits  de  lois. 

DUPLICATA.  Lettres  de  change, 
104,  323  et  suiv. 


E 


ECHEANCE.  Echéance  d'une  let- 
tre de  change  :  Généralités,  271-272; 

—  lettre  payable  à  jour  fixe,  273- 
274  ;  —  lettre  de  change  payable  en 
foire,  275;  —  payable  à  un  certain 
délai  de  date,  276-279;—  jours 
fériés,  280  ;  —  lettre  payable  à  vue, 
281  ;  -  droit  étranger,  281  bis  :  — 
lettre  payable  à  un  certain  délai  de 
vue.  282  ;  —  point  de  départ  du  dé- 
lai de  vue,  283  ;  —  nécessité  de  dater 
l'acceptation  pour  faire  courir  ce 
délai,  284-286  ; —  terme  de  grâce, 
287;  —  droit  étranger*,  p.  235, 
notes  1,  3  et  4  ;  —  règles  relatives  à 
l'échéance  du   billet   à   ordre,  518  ; 

—  chèques,  560  ;  —   reçu  ou    n  cé- 


pissé,  601  bis  ;  —  conflits  de  lois, 
655  ;  —  terme  de  grâce,  662  ;  — 
prorogation  des  échéances,  ou  des 
délais  du  protêt  en  1870  et  en  1871. 
663  ;  —   échéances  successives,    81, 

EFFETS  BANCABLES,  708. 
EFFETS  DE  CIRCULATION,  3. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  Sens 
de  cette  expression,  2  ;  —  caractères 
communs  à  tous  les  effets  de  com- 
merce, 3.  —  V.  Opérations  de  ban- 
que. 

EFFETS  DE  COMPLAISANCE. 
Expression  parfois  synonyme  d'ef- 
fets de   circulation,    p     2,   note  4  ; 

—  idée  générale,  168  bis,  537;  — 
théories  diverses,  537'-5372  ;  —  con- 
séquences de  la  nullité,  537s  ;  —  rap- 
ports  entre   les   parties,   537*-5375  ; 

—  rapports  avec  les  tiers,  537°  ;  — 
distinction  des  effets  de  complai- 
sance et  des  effets  sérieux,  5377;  — 
conséquences  pénales,  537';  —  droit 
étranger,  537°. 

EFFETS  DÉPLACÉS,  708. 
EFFETS    PUBLICS,    889-890.    V. 
Agents  de  change. 

ÉMISSION  d'actions  et  d'obliga- 
tions, 6S6  et  suiv.  ;  —  émission  des 
billets  de  banque,  671,  749. 

ENCAISSEMENT.  V.  Valeur  à 
l'encaissement,  Recouvrement,  Con- 
dition sauf  encaissement. 

ENDOSSEMENT.  Mode  de  trans- 
férer la  propriété  de  la  lettre  de 
change  et  des  titres  à  ordre  en 
général,  110;  —  nature  du  confiât 
qui  intervient  entre  l'endosseur  et 
le    bénéficiaire    de     l'endossement, 

111  ;  —  but  de  l'endossement,  112; 

—  endossement    à    titre    de    gage, 

112  bis  ;  — endossement  translatif 
de  propriété,  113  et  suiv.  ;  —  con- 
ditions de  validité,  114  et  suiv.  ;  — 
conditions  de  forme,   117  et  suiv.; 

—  mentions  exigées,   119  et  suiv.  ; 

—  l'endossement  peut-il  Tire  biffé  ou 
bàtonné  V  127  ;  —  effets  de  l'endos- 
sement translatif,  128  et  suiv.;  — 
transmission  partielle,  128  bis;  — 
accessoires  de  la  créance,  129;  — 
exceptions  qne  peuvent  opposer  les 
obligés,  130,  130  bis,  131  ;  —garan- 
tie due  par  l'endosseur,  132-134  bis; 

—  époque  ;'i  laquelle  peut  être  fait 
l'endossement  :  endossement  posté- 
rieur il  L'échéance,  135;  —  endos- 
sement postérieur  à  l'acquittement 
de  la  traite,  136  :  —  endossement 
au  profit  d'une  personne  qui  figure 
déjà   sur  la   lettre  de  change,  137: 

—  droit  étranger,  p.  126,  note  3  in 
fine;  —  endossement  à  titre  de  pro- 
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curation,  138-139;  —  ilroit  étranger, 
140  ;  —  ellets  de  l'endossement 
translatif  consenti  par  celui  qui  a 
été  constitué  mandataire  par  un  en- 
dossement, 141-143  ;  —  les  présomp- 
tions établies  par  la  loi  en  cas  d'en- 
dossement, soit  translatif,  soit  à 
titre  de  procuration,  peuvent-elles 
être  combattues  par  la  preuve  con- 
traire ?  144-148;  —  endossement  en 
blanc,  449-152;—  droit  étranger, 
153;  —  titres  à  ordre  autres  que  la 
lettre  de  change,  156-157,  —  endos- 
sement d'un  billet  à  ordre.  519  ; 
d'un  chèque,  566  ;  —  enregistre- 
ment, 620  ;  —  conflits  de  lois  :  forme 
de  l'endossement,  633;  effets,  647, 
641  bis  ;  endossement  postérieur  à 
l'échéance. 

ENDOSSEUR.  V.  Endossement.  — 
Action  récursoire,  393  ;  —  endos- 
seur négligent,  417. 

ENREGISTREMENT.  Enregistre- 
ment des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre,  616-619; —  endos- 
sements, acquits,  avals,  620-621  ;  — 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre 
irréguliers,  622  ;  —  enregistrement 
des  chèques,  623;  —  conflits  de  lois, 
641  ;  —  ouverture  de  crédit,  746- 
748;  —  compte  courant,  853.    - 

ESCOMPTE.  Généralités,  43  ;  — 
escompte  des  effets  de  commerce, 
opération  de  banque,  680,  701  ;  — 
taux  de  l'escompte,  702  ;  —  Banque 
de  France,  703  ;  —  mode  de  calcul 
de  l'escompte,  704-706  ;  —  droit  de 
commission,  707;  —  droit  de  change; 
—  effets  bancables,  effets  déplacés, 
708  ;  —  marchés  à  terme,  959. 

EXÉCUTION.  V.  Voies  d'exécu- 
tion. —  Exécution  à  la  bourse, 
971  bis,  995. 

F 

'  FACULTÉ  D'ESCOMPTE.  Clause 
relative  au  paiement  de  la  lettre  de 
change,  292  ;  —  marchés  à  terme, 
959. 

FAILLITE.  Influence,  sur  la  pro- 
vision, de  la  faillite  du  tiré,  173; 
du  tireur,  174  et  suiv.;  —  influence 
sui  la  remise  en  compte-courant, 
812  et  suiv.  ;  —  faillite  des  agents 
de  change,  930. 

FAUX.  V.  Antidate.  —  Accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  fausse, 
201  bis  ;  —  paiement  d'un  chèque 
faux,  589  ;  —  billet  de  banque  faux, 
768  ;  —  transfert  en  vertu  d'un  titre 
faux,  947  bis  ;  —  négociation  de  ti- 
tres faux,  950  bis. 

FEMMES.  Incapacité  en  matière 
de  lettre  de  change,  495  et  suiv.  ; 


droit  étranger,  501  ;  —  billet  à  ordre, 
539. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  Agent  de 
change.  931 . 

FORCE    MAJEURE.     Application 
en  cas  de  protêt,  361-362. 
FRAUDE.  V.  Dol. 

G 

GAGE  garantissant  le  paiement 
d'une  lettre  de  change,  106  ;  —  en- 
dossement à  titre  de  gage,  112  bis  ; 

—  gage  constitué  pour  sûreté  d'une 
ouverture  de  crédit,  735. 

GARANTIE  due  par  l'endosseur 
d'une  lettre  de  change,  132  et  suiv. 

—  V.  Endossement,  Action  récur- 
soire . 

GARANTIE  (Clause  de  non  -).  V. 
Clause  de  non-garantie. 

GUADELOUPE.  Banque  de  la  Gua- 
deloupe, 752. 

GUYANE.  Banque  de  la  Guyane, 
752. 

H 

HAUTE  BANQUE.  V.  Banque. 

HUISSIERS.  Protêts,  350  ;  —  avis 
spécial  à  donner  du  non  paiement 
des  effets  de  commerce,  L.  22  dé- 
cembre 1906,  p.  928,  n.   1. 

HYPOTHÈQUE.  Hypothèque  ga- 
rantissant le  paiement  d'une  lettre 
de  change,  57, 106  ;  —  transmission, 
129  ;  —  hypothèque  constituée  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit, 
728  ;  —  rang  de  l'hypothèque,  729  ; 

—  intérêts,  730  ;  —  transmission  de 
l'hypothèque,  731-734;  —  mainlevée, 
733 

I 

IMPOT  SUR  LE  REVENU.  En 
matière  de  compte  -courant,  854. 

IMPOT  SUR  LES  OPÉRATIONS 
DE  BOURSE,  932  bis. 

INCAPACITÉS.  Incapacités  en  ma- 
tière  de  lettre  de  change,  483-484  ; 

—  mineurs,   485-491  ;    —    interdits, 

492  ;  —  individus  non  interdits  pla- 
cés dans  un  établissement  d'aliénés, 

493  ;  — individus  pourvus  d'un  con- 
seil judiciaire,  494  ;  —  femmes, 
495-500  :  —  droit  étranger,  501  ;  — 
personnes  auxquelles  le  commerce 
est  interdit,  502  ;  —  incapacités  en 
matière  de  billets  à  ordre,  535-535 
bis  ;  —  en  matière  de  chèques,  597. 

INDO-CHINE.  Banque  de  l'Indo- 
Chine,  752. 
INTÉRÊT  LÉGAL.  Taux,  699. 
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INTERETS.  Intérêts  moratoires 
en  cas  de  non-paiement  d'une  lettre 
de  change,  372  et  suiv.  ;  —  d'un  bil- 
let à  ordre,  527  ;  —  conflits  de  lois, 
651  :  —  taux  de  l'intérêt  perçu  par 
les  banquiers  qui  font  des  prêts  ou 
avances,  693  ;  —  anatocisme,  696  ; 

—  intérêts  garantis  par  l'hypothèque 
concédée  pour  sûreté  d'une  ouver- 
ture de  crédit,  730  ;  —  en  cas  de 
compte-courant,  840  et  suir. 

INTEKDIT.  Incapacité  en  matière 
de  lettres  de  change,  492  et  suiv.  ; 

—  droit  étranger,  501. 

INTERPRÈTES.  V.  Courtiers. 

INTERRUPTION.  Prescription  en 
matière  de  lettres  de  change,  434  et 
suiv. 

INTERVENTION.  V.  Acceptation, 
Paiement. 

J 

JEU.  Dette  de  jeu  passée  dans  un 
compte-courant,  824;  —  marchés  à 
terme,  936,  977,  982-985.  V.  ce  mot. 

JOURS  FÉRIÉS.  Echéance  des  let- 
tres de  change,  280. 

JOURS  DE  GRACE.  Droit  anglais 
et  américain,  p.  245,  n.  1  in  fine. 

JOURS  dits  SEMI-FÉRIÉS.  Exigi- 
bilité des  lettres  de  change,  etc., 
280  1er,  280  quater  ;  loi  du  20  dé- 
cembre 1906,  n.  1  de  la  p.  930. 


LETTRE  DE  CHANGE.  Généralités, 
2-18  ;  —  historique,  origine,  19,  20 
et  suiv.  ;  —  modèle,  24  ;  —  person- 
nes qui  figurent  dans  une  lettre  de 
change  (tireur,  tiré,  bénéficiaire),  25 
et  suiv.  ;  —  caractère,  32  et  suiv.  ; 

—  utilité,  35  et  suiv.  ;  cote  du  change, 
arbitrages  de  change,  41  ;  —  remise 
de  place  en  place,  41  et  suiv.  ;  — 
législations  étrangères,  44  bis,  et 
suiv.;  —  suppression  delà  condition 
«n  France,  46  bis  ;  —  différences 
entre  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre,  50  ;  —  formes  de  la  lettre  de 
change  :  elle  est  un  acte  solennel, 
55  ;  —  écriture,  56  et  suiv.  ;  —  énon- 
eiations,  61  et  suiv.  ;  —  elle  ne  peut 
être  à  personne  dénommée,  ni  au 
porteur,  72  ;  —  l'acceptation  n'efface 
pas  les  vices  de  la  lettre  de  change, 
81  ;  —  la  lettre  de  change  n'opère 
pas  novation  de  la  dette  du  tiré 
envers  le  tireur,  85  ;  —  lettre  de 
change  tirée  à  l'ordre  du  tireur,  88 
et  suiv  :  —  lettre  de  change  tirée 
pour  le  compte  d'autrui,  92  et  suiv.; 

—  domiciliataire,  97  ;  —  recomman- 
dataire  ou   besoin,   98  ;    —   clauses 


facultatives,  99  ;  —  clause  suivant 
avis  ou  sans  avis,  100  ;  —  clause  de 
retour  sans  frais,  100  bisiOZ  ;  — 
clause  sans  garantie,  101  et  suiv.  ; 

—  pluralité  d'exemplaires,  104  ;  — 
duplicata  et  copies,  105  ;  —  traite 
documentaire,  106  :  —  capacité  en 
matière  de  lettre  de  change,  108  et 
suiv.  ;  —  négociation  de  la  lettre  de 
change.  V.  Endossement;  —  trans- 
mission de  la  lettre  de  change  autre- 
ment que  parendossement,  154-155; 

—  provision,  acceptation,  aval,  soli- 
darité, échéance,  paiement.  V.  ces 
mots  ;  —  perte  de  la  lettre  de 
change,  320  et  suiv.;  —  recours  en 
cas  d'inexécution.  344  et  suiv.  ;  — 
actions  récursoires  des  obligés,  190 
et  suiv.:  —  de  la  prescription  libé- 
ratoire, 421  et  suiv.  ;  —  lettres  de 
change  imparfaites  à  raison  de  vices 
de  forme  ou  de  l'incapacité  des  si- 
gnataires, 460  et  suiv.  ;  V.,  au  sur- 
plus, Incapacités.  Omission,  Suppo- 
sition :  —  comparaison  de  la  lettre 
de  change  avec  le  billet  à  ordre,  511 
et  suiv.  V.  Bidet  à  ordre  :  —  avec 
le  chèque.  593.  V.  Chèque  ;  —  du 
timbre  des  lettres  de  change,  606;  — 
pluralité  d'exemplaires,  607;  —  visa 
pour  timbre,  608;  —  sanction,  609; 

—  amende,  610  ;  —  déchéances, 
611  ;  —  timbre  en  cas  de  retraite, 
612;  —  lettres  de  change  irrégu- 
lières, 613  :  —  enregistrement  des 
lettres  de  change,  616-619  ;  —  endos- 
sements, acquits,  avals,  620-621  ;  — 
lettres  de  change  irrégulières,  622  ; 

—  conflits  de  lois,  624  et  suiv.  V.  ce 
mot  ;  —  provision  en  cas  de  compte- 
courant,  837  et  suiv. 

LETTRE  DE  CRÉDIT,  717,736-742. 

LIQUIDATION.  Opérations  de 
bourse,  970.  V.  Marchés  à  terme. 

LIVRES.  Agent  de  change,  926  et 
suiv. 

LOCl'S  REGIT  ACTUM.  V.  Con- 
flits  de  lois. 

M 

MANDAT, Définition,  p  2,  note4; 

—  désigne  parfois  une  lettre  de 
change,  24,  33,  p.  50,  note  5;  — 
mandats  blancs,  mandats  rouges, 
545  ;  —  mandats  à  ordre  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  603. 

MARCHÉ  FINANCIER.  Réforme, 
914  bis  in  fine  932  b. 

MARCHÉ  AU  COMPTANT.  Géné- 
ralités,  937  et  suiv.,  '.132  et,  suiv. 

MARCHÉS  A  TERME.  Généralités, 
937  et  suiv.,  953-956  ; —  subdivision 
des  marchés  à  ternie,  957  :  —  mar- 
ri;,-;  fermes,  958:  —    faculté  d'es- 
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compte,  959,  —  marchés  à  prime, 
960  962;  —  arbitrages  de  bourse, 
963;  —  reports,  964-965;  —  utilité 
des  reports,  966  968  ;  mode  d'exécu- 
tion des  marchés  à  terme,  9o9  ;  — 
liquidation,  970  et  suiv.  ;  —  cou- 
verture, 971  et  suiv.,  990  et  suiv.  ; 

—  caisse  commune  ;  son  rôle  relatif 
aux  marchés  à  terme,  973  ;  —  diffi- 
cultés légales  concernant  les  mar- 
chés à  terme  avant  la  loi  du  28  mars 
1885,  974-980;  loi  du  28  mars  1885, 
981-983  ;  —  droit  étranger,  984  ;  — 
conflits  de  lois,  985  :  —  difficultés 
relatives  aux  marchés  à  prime,  986- 

987  ; —  nature  juridique  des  reports, 

988  et  suiv.  ;  —  exécution  en  bourse, 
995. 

MARRONNAGE.  Courtage  clandes- 
tin, 1009. 

MARTINIQUE.  Banque  de  la  Mar- 
tinique, 752. 

MINEUR.  Incapacité  en  matière 
de  lettres  de  change,  485  et  suiv.  ; 

—  femme  mineure,  496  ;  —  droit 
étranger,  501. 

MINORITÉ.  V.  Mineur. 
MONNAIE.  Généralités.  8  et  suiv.; 

—  système  monétaire  fiançais,  10- 
12  :  —  monnaie  dans  laquelle  doit 
être  payée  une  lettre  de  change, 
301  et  suiv. 

MONNAIE  DE  PAPIER.  Billets 
de  banque,  15  ;  —  lettres  de  change, 
42. 

N 

NÉGOCIATIONS.  Lettre  de  change, 
110.  V.  Endossement  ;  —  Valeurs 
mobilières,  889  et  suiv. 

NÉGOCIATIONS  DIRECTES.  Opé- 
rations de  bourse,  932  c. 

NOTAIRE.  Intervention  pour  une 
lettre  de  change,  57  ;  un  endosse- 
ment, 118  ;  —  protêts,  350  ;  —  vente 
de  valeurs  mobilières,  900-902  ;  — 
assurances  maritimes,  10151016. 

NOVATION.  Ne  résulte  pas  de  la 
création  d'une  lettre  de  change  au 
profit  du  créancier,  85,  —  ou  d'un 
billet  à  ordre,  505  bis,  —  ou  d'un 
chèque,  585.  —  Novation  d'un  enga- 
gement constaté  par  une  lettre  de 
change,  310  :  —  effet  novatoire  du 
compte-courant,  823  et  suiv. 


<) 


OMISSION.  Inobservation  par 
omission  des  dispositions  légales 
régissant  les  lettres  de  change,  463- 
465  ;  —  réparation  de  l'omission, 
467-469  ;  —  que  devient  la  lettre  de 


change  en  cas  d'omission  d'une  des 
formalités  exigées  par  l'art.  110, 
C.  com.,  470-471;  —  droit  étranger, 
471  bis  ;  —  qui  peut  se  prévaloir  de 
l'omission,  472. 

OPÉRATIONS  DE  BANQUE.  Géné- 
ralités, 666-671  ;  —  principales  opé- 
rations de  banque,  672  ;  —  dépôts, 
673-676  ;  —  virements,  677-678  ;  — 
recouvrement  des  effets  de  com- 
merce, 679,  679  bis;  —  escompte  des 
effets  de  commerce,  680  681  ;  — 
opérations  de  change,  682  ;  —  prêts, 
avances  sur  titres,  683,  693  et  suiv.; 
ouverture  de  crédit,  684  ;  —  achats 
et  ventes  de  valeurs  mobilières, 
685  :  —  émission  d'actions  et  d'obli- 
gations, 686-690;  —  billets  de  ban- 
que, 691. 

OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  Géné- 
ralités, 855,  863,  864,  933-936  ;  — 
différentes  sortes  de  marchés  de 
bourse,  937  ;  —  marchés  au  comp- 
tant, marchés  à  terme,  reports.  V. 
ces  mots  ;  opérations  dans  les  bour- 
ses de  marchandises.  V.  Courtiers. 

OPPOSITION.  Opposition  au  paie- 
ment d'une  lettre  de  change,  313  et 
suiv. 

ORDONNATEUR.  —  V.  Donneur 
d'ordre. 

OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  Opéra- 
tion de  banque,  684  ;  —  nature  du 
contrat,  709-714  ;  —  preuve  :  acte  sous 
seing  privé,  acte  authentique,  715  ; 
conditions  diverses  de  l'ouverture 
de  crédit  ;  modes  de  réalisation, 
716-717  bis  ;  — obligations  du  crédi- 
teur, 718-720  ;  —  Obligations  du  cré- 
dité, 721-724;  —  garanties  données 
au  créditeur,  725-727  ;  —  hypothè- 
que constituée  pour  sûreté  d'une 
ouverture  de  crédit,  728  ;  —  rang 
de  l'hypothèque,  729  ;  —  intérêts, 
730  ;  —  transmission,  731-734  :  — 
gage,  735  ;  —  lettre  de  crédit,  736- 
742  ;  —  causes  qui  mettent  fin  ;i 
l'ouverture  de  crédit,  743  745;  — 
droit  fiscal  en  matière  d'ouverture 
de  crédit,  746-748  ;  —  compte-courant 
joint  à  une  ouverture  de  crédit,  717 
bis,  789. 


PAIEMENT.  Paiement  de  la  lettre 
de  change,  288-289  ;  —  époque  du 
paiement,  290-292  ;  —  validité  du 
paiement.  293-294  ;  —  paiement  fait 
avant  l'échéance,  295-296  ;  —  paie- 
ment fait  à  l'échéance,  297  ;  —  re- 
mise volontaire  par  le  porteur,  297 
bis  ;  —  à  qui  le  paiement  doit  être 
fait,  298-299  ;  —  à  qui  le  paiement 
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doit  être  demandé,  300  ;  —  cjmment 
se  fait  le  paiement,  301-304  ;  —  paie- 
ment partiel,  305,  306;  —  droit 
étranger,  307;  —  effets  du  paiement, 
308-309  :  —  opposition  au  paiement, 
313-319;  —  paiement  par  interven- 
tion, 334-343  ;  —  règles  régissant 
le  paiement  d'un  billet  à  ordre, 
508,  522-524  ;  —  paiement  par  inter- 
vention d'un  billet  à  ordre,  525  ;  — 
époque  du  paiement  d'un  chèque, 
560  ;  —  paiement  du    chèque,  580. 

PAPIER-MONNAIE.  Généralités, 
15. 

PARI.  V.  Jeu. 

PASSE  DES  SACS,  304. 

PERTE  de  la  lettre  de  change, 
320-332  ;  —  droit  étranger,  333  ;  - 
perte  d'un  billet  à  ordre,  522  ;  — 
perte  d'un  chèque,  589  bis  ;  —  con- 
flits de  lois,  65y  ;  —  perte  d'un  bil- 
let de  banque,  765  ;  —  titres  perdus 
ou  volés  négociés  à  la  bourse  ;  res- 
ponsabilité des  agents  de  change. 
948  et  suiv.  ;  —  changeurs,  999.  V. 
Vol. 

POLICE  D'ASSURANCES.  Lors- 
qu'elle est  à  ordre,  elle  est  suscep- 
tible d'endossement  comme  la  lettre 
de  change  ou  le  billet  à  ordre,  156- 
157  ;  —  courtiers  d'assurances  V. 
Courtiers. 

PORTEUR.  Droits  et  devoirs  du 
porteur  :  1°  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
ceptation. V.  Acceptation;  —  2°  en 
ce  qui  concerne  le  paiement,  344  et 
suiv.,  363  et  suiv.,  —  a)  recours  con- 
tre les  divers  obligés,  364  ;  —  délais 
et  formes  du  recours,  365-369  ;  — 
tribunal  compétent,  370  ;  —  le  por- 
teur n'est  pas  obligé  de  prendre  ju- 
gement, 371  ;  —  objet  du  recours, 
372-375  bis  :  —  clause  de  retour  sans 
frais,  376-379  ;  —  b)  saisie  conserva- 
toire, 380-382:  —  c)  retraite,  383  et 
suiv.  ;  —  droit  étranger,  403  bis  ;  — 
déchéances  qui  frappent  le  porteur 
négligent,  405-406,  —  dans  ses  rap- 
ports avec  le  tireur,  407-411,,  —  dans 
ses  rapports  avec  les  endosseurs, 
412-414,  —  dans  ses  rapports  avec 
le  tiré,  415,  —  avec  le  donneur 
d'aval.  416  ;  —  endosseur  négligent, 
417  ;  —  caractère  des  déchéances, 
418-420  ;  —  droits  et  devoirs  du  por- 
teur d'un  billet  à  ordre,  protêt, 
recours,  526-527  ;  —  droits  du  por- 
teur sur  la  provision  d'un  chèque, 
576  ;  —  droits  et  devoirs  du  porteur 
d'un  chèque,  578,  579,  580-582  bis  ; 
—  droit  étranger,  579  bis  ;  —  por- 
teur négligent  d'un  chèque,  583- 
584  ;  —  conflits  de  lois  :  droits  du 
porteur,  648  et  suiv.:  —  obligations 
du  porteur,  G52-654  ;  —  porteur  né- 


gligent ;  cas  de  force  majeure,  660- 
661  ;  —  porteur  d'un  billet  de  ban- 
que. V.  Billet  de  banque. 

POSTDATE.  Lettre  de  change, 
mineur,  p.  401,  note  1. 

POSTE.  Recouvrement  par  la  poste 
des  lettres  de  change,  des  billets  à 
ordre  et  des  chèques,  298  bis,  524. 

PRENEUR  d'une  lettre  de  change, 
27  et  suiv.,  67  et  suiv.  V.  Porteur. 

PRESCRIPTION.  Prescription  li- 
bératoire en  matière  de  lettres  de 
change,  421-424  ;  —  actions  soumi- 
ses à  la  prescription  quinquennale, 
425-431  ; —  point  de  départ  de  la  pres- 
cription, 432  433  ;  —  interruption  de 
la  prescription,  434-446  ;  —  suspen- 
sion de  la  prescription,  447-449  ;  — 
caractère  et  effets  de  la  prescription, 
450-458  ;  —  droit  étranger,  459  ;  — 
prescription  en  matière  de  billet  a 
ordre,  531-533  ;  —  en  matière  de 
chèque,  586  ;  —  imprescriptibilité 
du  billet  de  banque,  763  ;  —  conflits 
de  lois,  664  ;  —  conséquence  de  l'in- 
divisibilité du  compte-courant  en 
ce  qui  concerne  la  prescription,  825, 
832-833. 

PRÉSOMPTIONS  LÉGALES.  Ma- 
tières commerciales,  297  bis. 

PRÊT.  Prêt  sur  titres  fait  par  les 
banquiers,  683  ;  —  taux  de  l'intérêt, 

693  ;   prêt   civil,    prêt    commercial, 

694  ;  —  droit  de  commission,  695  ; 

—  anatocisme,  696  ;  —  prêts  aléa- 
toires, 697  ;  —  conflits  de  lois,  698  ; 

—  droit  étranger,  698  bis  ;  —  ré- 
forme proposée,  699  ;  —  avances  sur 
titres,  nature  civile  ou  commerciale, 
700. 

PRIME.  Dans  les  opérations  de 
bourse,  935  :  —  marchés  à  prime, 
960.  V.  Marchés  à  terme. 

'  PRODIGUE.  V.  Conseil  judiciaire. 

PROROGATION.  Echéances  ou 
délais  du    protêt  en  1870-1871,  663. 

PROTESTATION.  V.  Acte  de  pro- 
testation. Protêt. 

PROTÊT,  Protêt  faute  d'accepta- 
tion, 221,  227  et  suiv.  ;  —  protél 
faute  de  paiement,  346  ;  —  quand  il 
doil  être  fait,  :> iT-3-49  ;  —  par  qui  il 
est  dressé,  350  ;  —  où  il  est  fait, 
351-354  :  —  formes,  355-358  ;  — 
nécessité  du  protêt,  359-360  ;  — 
clause  de  retour  sans  frais  et  dis- 
pense de  protêt,  100  bis,  102,  37H  el 
suiv  :  —  ca<  où  un  événement  de 
force  majeure  a  empêché  le  porteur 
de  faire  dresser  le  protêt,  :it;l-362; 

—  droit  étranger,  362  bis;  —  réfor- 
mes relatives  au  protêt,  projetées 
en  France,  362  1er  ;  —  billet  à  ordre, 
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526  ;  —  chèque,  581-582  ;  —  reçu  ou 
récépissé,  602. 
PROVISION.  Généralités,  159-161  ; 

—  qui  doit  faire  la  provision,  162  ; 

—  en  quoi  peut  consister  la  provi- 
sion et  où  elle  doit  être  fournie, 
163,  168  bis  ;  —  cas  où,  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  la  créance 
du  tireur  n'est  pas  exigible,  164  ;  — 
la  dette  du  tiré  doit  être  d'une 
somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change,  165  ;  —  la 
provision  peut  consister  en  mar- 
chandises, 166, —  en  effets  de  com- 
merce, 167,  —  en  un  crédit  ouvert 
par  le  tiré  au  tireur,  168  ;  —  où  doit 
se  trouver  la  provision,  168  ter  ;  — 
preuve  de  la  provision,  169-171  ;  — 
de  l'influence  sur  la  provision  de  la 
faillite  du  tireur  et  des  droits  du 
porteur  sur  la  provision,  172-186  ;  — 
droit  étranger,  187-188;  —  provision 
en  matière  de  chèques,  567  et  suiv.; 

—  droit  du  porteur  sur  la  provision 
d'un  chèque,  576  ;  —  provision  in- 
suffisante, 596  bis  ;  —  conflits  de 
lois,  644  :  —  le  compte-courant  peut- 
il  être  considéré  comme  une  provi- 
sion ?  837-839. 
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RECEPISSE.  Titre  usité  avant  la 
loi  du  14  juin  1865  sur  les  chèques, 
546  ;  —  chèque  revêtant  la  forme 
d'un  récépissé,  59<s  ;  —  timbre,  599  ; 
—  titre  au  porteur,  600  ;  —  nature 
du  droit  qui  résulte  de  la  délivrance 
d'un  reçu  ou  récépissé,  601  ;  —  épo- 
que du  paiement,  601  bis  ;  —  non- 
paiement,  protêt,  60.  V,  Agents  de 
change. 

RECHANGE.  Opération  de  change 
par  laquelle  le  porteur  tire  une 
lettre  de  change  sur  le  tireur  en  cas 
de  non-paiement  de  la  lettre  de 
change,  383  et  suiv.  ;  —  en  cas  de 
billet  à  ordre,  526  ;  —  conflit  de  lois. 
659. 

RECOMMANDATAIRE.  Tiers 
chargé  d'accepter  ou  de  payer  une 
lettre  de  change  à  défaut  du  tiré, 
98,  197. 

RECOURS  du  porteur  d'une  lettre 
de  change,  d'un  billet  à  ordre,  d'un 
chèque.  V.  Porteur;  —  actions  ré- 
cursoires  des  obligés.  V.  ce  mot. 

RECOUVREMENT.  Recouvrement 
des  lettres  de  change,  298  bis  ; 
des  billets  à  ordre,  524  ;  —  opéra- 
tion de  banque,  679-679  bis.  V. 
Poste. 

REÇU.  V.  Récépissé,  Agents  de 
change. 


RÈGLE  lociis  régit  actum.  V.  Con- 
flits de  lois. 

REMETTANT,  27.  V.  Lettre  de 
change,  Compte-courant. 

REMISE  opérée  en  compte-cou- 
rant, 786  ;  —  transmission  de  pro- 
priété, 806  et  suiv.  V.  Compte-cou- 
rant. 

REMISE  DE  DETTE.  En  matière 
de  lettre  de  change,  310  bis. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE. 
Dans  une  lettre  de  change,  25,  32, 
44  et  suiv-,  63-78  bis  ;  —  droit  étran- 
ger, 44  bis  et  suiv.;  —  suppression, 
46  bis  :  —  billet  à  ordre,  508  ;  — 
chèque,  553  ;  —  conflit  de  lois,  632. 

REMISE  DE  LETTRE  DE 
CHANGE.  Présomption  légale,  sa 
force,  297  bis.  » 

RENOUVELLEMENT  d'une  traite, 
310;  —  caractère  qu'il  peut  avoir, 
p.  447,  note  1. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT.  Transfert, 

responsabilité  des  agents  de  change. 

REPORT.  Situation  de  bourse, 
965. 

REPORTS.  964  et  965  :  générali- 
tés; —  utilité,  966-967  :  —  prix  des 
reports,  968;  —  caractère  juridique, 
988  bis.  V.  Marchés  à  terme. 

RETOUR  SANS  FRAIS.  V.  Clause 
de  retour  sans  frais.  , 

RETRAITE.  Lettre  de  change  ti- 
rée par  le  porteur  sur  des  obligés 
au  paiement  de  la  lettre  de  change, 
383-389  bis  ;  —  pour  un  billet  à 
ordre,  526  ;  —  timbre,  612  ;  —  con- 
flits de  lois,  659.  V.  Rechange. 

RÉTROACTIVITÉ.  Question  rela- 
tive au  billet  à  domicile,  p.  443, 
note  1 . 

RÉUNION,  Banque  de  la  Réunion, 
752. 

RISQUES  de  la  perte  des  remises 
opérées  en  cas  de  compte-courant, 
807. 


SAISIE-ARRET.  V.  Opposition. 
SAISIE   CONSERVATOIRE.  Droit 

de  saisie  appartenant  au  porteur 
d'une  lettre  de  change,  380  et  suiv.: 
—  d'un  billet  à  ordre,  526  ;  —  d'un 
chèque,  591  ;  —  conflits  de  lois,  657. 

SECRET.  Obligation  des  agents 
de  change,  920  et  suiv. 

SÉNÉGAL.  Ranque  du  Sénégal, 
752. 

SERMENT.  Prescription  en  ma- 
tière de  lettres  de  change,  150-454. 
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SIMULATION.  Simulation  en  cas 
d'endossement,  145  et  suiv.  V.  Sup- 
position. 

SOCIÉTÉ.  Exploitation  des  char- 
ges d'agent  de  change,  876-879. 

SOLIDARITÉ.  En  matière  de  let- 
tres de  change.  266-270  ;  -  en  ma- 
tière de  billets  à  ordre,  520  ;  — 
conflits  de  lois,  647  bis  ;  —  Solidarité 
entre  agents  de  change,  932  ter. 

STELLAGE,  p.  83,  note  2. 

SUCCURSALE.  V.  Tiré  ;  —  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France, 
V.  Banque  de  France. 

SUCCURSALISTE.  En  matière  de 
conduite  de  navire,  1028  et  note  1 
de  la  p.  905.  V.   Courtiers. 

SUPPOSITION.  Inobservation  pré- 
méditée des  dispositions  de  l'art.  110 
C.  cora.,  463  et  466  :  —  sanction, 
473  et  suiv.;  preuve  de  la  supposi- 
tion, 475-476  ;  —  cas  où  il  y  a  sup- 
position et  où  cependant  lès  condi- 
tions exigées  parla  loi  sont  remplies, 
477  ;  —  à  l'égard  de  quelles  per- 
sonnes se  produisent  les  conséquen- 
ces de  la  supposition,  478. 

SUSPENSION.  Prescription  en 
matière  de  lettres  de  change,  447- 
449. 

SYNDIC.  Agents  de  change,  886 
bis. 

SYNDICAT.  Syndicat  d'émissioa 
d'actions  ou  d'obligations,  686  et 
suiv. 

SYSTÈME  MONÉTAIRE.  Généra- 
lités, 10  et  suiv.   V.  Monnaie. 


TERME  DE  GRACE.  V.  Echéance. 

TERME  INCERTAIN.  Dans  une 
lettre  de  change,  81  ;  —  dans  un 
billet  à  ordre,  518. 

TIMBRE.  Des  reçus  ou  récépissés, 
599  :  — timbre  des  lettres  de  change 
et  des  billets  à  ordre,  606  ;  —  plu- 
ralité d'exemplaires  d'une  lettre  de 
change,  607  :  —  visa  pour  timbre, 
608  ;  —  sanctions  des  dispositions 
de  la  loi,  609-611  ;  —  retraites,  612; 

—  lettres  de  change  irrégulières  et 
billets  à  ordre  irréguliers,  613  ;  — 
timbre  de  chèques.  547-549,  614  ;  — 
dispense  du  timbre  quittance,  615  ; 

—  conflits  de  lois  :  effets  créés  en 
France  et  payables  hors  de  France, 
et  vice  versa,  638  640. 

TIRÉ.  Généralités,  26,  74  ;  —  let- 
tre de  change  tirée  par  un  commer- 
çant sur  une  de  ses  succursales, 
75  ;  —  action  récursoire,  39. 


TIREUR.  Généralités,  25,  66  ;  — 
lettre  de  change  tirée  par  un  com- 
merçant sur  une  de  ses  succursales, 
75  ;  —  lettre  de  change  tirée  à  l'or- 
dre du  tireur,  88  et  suiv.;  —  lettre 
de  change  tirée  pour  le  compte  d'au- 
trui,  92  et  suiv.;  —  action  récur- 
soire, 392. 

TITRES  NOMINATIFS.  Négocia- 
tien  par  les  agents  de  change,  trans- 
fert, 942  et  suiv..  947;  —  transfert 
en  vertu  d'un  titre  faux,  947  bis. 

TRADUCTION.  Rôle  des  courtiers 
maritimes,  1028. 

TRAITE.  Désigne  une  lettre  de 
change,  24  ;  —  traite  documentaire, 
106-107  ;  p.  185,  note  4  in  fine  :  — 
faculté  d'escompte  réservée  au  tiré, 
292;  paiement  partiel,  p.  265,  note  2. 
—  V.  Lettre  de  change. 

TRANSFERT.  Intervention  des 
agents  de  change,  899,  946. 

TRANSFERT  D'ORDRE,  Généra- 
lités, 942-943. 

TRÉSORIERS- PAYEURS  GÉNÉ- 
RAUX.   Opérations  de  bourse,   916. 

TROC.  Généralités,  7. 

TUTEUR.  Ne  peut  signer  des  let- 
tres de  change  pour  le  compte  de 
son  pupille,  487. 


u 


UNION  MONETAIRE  LATINE.  Gé- 
néralités, 14  et  suiv. 

USURE.  Elle  n'existe   plus  qu'en 
matière  civile,  693. 


VALEUR  A  L'ENCAISSEMENT. 
Endossementau  profit  d'un  banquier 
pour  le  recouvrement  d'un  effet  de 
commerce,  679. 

VALEUR   EN   RECOUVREMENT. 

Endossement    au   profit   d'an   ban- 
quier, 679. 

VALEURS  ÉTRANGÈRES.  V. 
Agents  de  change.  Admission  à  la 
cote,  894. 

VALEUR  FOURNIE  dans  une  let- 
tre de  change,  82  et  suiv.  ;  —  «  va- 
leur en  compte  »,  «  valeur  en  moi- 
même  -',  83  ;  —  droit  étranger,  86 
bis.  86  ter  ;  —  dans  un  billet  à 
ordre,  506  :  —  dans  un  chèque,  554, 
565  ;  —  billetc  au  porteur,  773. 

VALEURS  MOBILIÈRES.  Achats 
et  ventes  ;  opération  de  banque, 
685. 
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VENTES.  V.  Marchés. 

VENTES  A  TEMPÉRAMENT,  999 
bis. 

VENTES  DES  NAVIRES.  Rôle  des 
courtiers,  4025. 

VENTES  PUBLIQUES  DES  MAR- 
CHANDISES. Rôle  des  courtiers, 
1037,  3. 

VILLES    RATTACHÉES.    Banque 

de  France,  751 . 


VIREMENTS,  545,  677-678.  V.  Opé- 
rations de  banque. 

VISA  POUR  TIMBRE.  En  matière 
de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de 
change,  608. 

VOIES  D'EXÉCUTION.  Conflits  de 
lois,  656  et  suiv. 

VOL.  V.  Perte.—  Vol  d'une  lettre 
de  change,  d'un  billet  à  ordre,  d'un 
chèque,  320  et  suiv.;  —  vol  d'un 
billet  de  banque,  765. 
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